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L^Instruetioti   publique 


CHAPITRE  PREMIER 
Législation, —Ecoles publiques  secondaires,— Enseignement  libre. 


Au  siède  dernier,  nul  ne  pouvait  tenir  pension,  école,  rnônj^ 
donner  des  leçons  particulières  (1),  sans  la  permission  de  ceux 
auxquels  était  confiée  la  police,  et  aux  conditions  qu'il  leur 
plaisait  de  lui  imposer.  C'est  la  doctrine  qu'expose  le  maréchal 
de  Muy  dans  sa  lettre  du  21  mars  1775  au  cardinal  de  Rohan 
et  à  rintendant  de  Blair,  au  sujet  de  l'école  militaire  de  Pfeffel. 
La  requête  en  autorisation  que  Pfeffel  avait  adressée  au  Conseil 
du  Roi  en  1773,  a,vait,  dit-il,  deux  objets:  il  demandait  1»  à  fon- 
der «une  école  ou  pension»  pour  les  enfants  luthériens;  «ce 
qui  ne  regardait  que  les  magistrats  à  qui  la  police  est  confiée  »  ; 
2o  à  se  servir  de  titres  ou  distinctions  que  le  Souverain  peut 
seul  donner,  et  que  le  feu  Roi  a  refusé  d'accorder.  «  Dès  lors 
rétablissement  rentrait  dans  la  classe  de  ceux  qui  sont  uni- 
quement dépendant  de  la  police...  C'est  au  Magisttrat  de  Col- 
mar  à  voir  s'il  convient,  ou  non,  qu'il  y  ait  une  école  ou  pen- 
sion de  plus  dans  cette  ville;  et  dans  ce  cas  à  prescrire  au  sieur 
Pfeffel  les  conditions  qu'il  jugera  devoir  lui  imposer;...  dans 
le  cas  contraire,  il  peut  la  faire  supprimer  -.  (A.  H.  A.,  1285.  C). 
Les  faits  confirment  cette  doctrine.  Le  31  décembre  1787,  le  Ma- 


(1)  Voir  plus  loin  le  sens  de  ce  mot. 

Hoffmann,  11,  1. 
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5  L* Alsace  au  xvine  siècle 

gistrat  de  Kay&ersberg  condamna  le  nommé  Stallerà  trois  se- 
maines de  prison  pour  avoir  tenu  écîole  malgré  sa  défense  (1). 
En  1789,  l'instituteur  communal,  maître  d'allemand  de  la  même 
ville,  Rucstmann,  se  plaignit  au  Magistrat  de  ce  que  ïon  fai- 
sait classe  d'allemand  uji  peu  partout,  surtout  le  soir,  à  son 
grand  préjudice;  que  ces  classes  étaient  parfois  une  occasion 
de  scandales;  que  le  maître  de  français  lui-même  s'avisait  de 
donner  des  leçons  d'allemand,  etc.,  etc.  Le  Magistrat,  pour  fa- 
voriser l'éoole  du  sieur  Ruestmann,  dont  il  était  particulièrement 
satisfait,  fit  défense  générale  à  toute  personne  d'enseigner  l'al- 
lemand à  Kaysersberg.  En  1787,  le  maître  d'éoole  de  Soultz  sup- 
plia l'Intendant  de  faire  fermer  les  nombreuses  «  écoles  noc- 
turnes >  de  cette  ville,  dont  la  concurrence  le  gênait.  Le  bailli 
d'Ollwiller,  Bach,  chargé  de  l'enquête,  fut  d'avis  que  les  écoles 
nocturnes  et  privées,  «  sont  proscrites  dans  les  endroits  bien 
policés  »  ;  <ît  l'Intendant  les  supprima  toutes,  sauf  au  maître 
à  en  établir  une  comme  du  passé,  durant  l'hiver,  qui  devait 
être  publique  pour  les  enfants  empêchés  de  fréquenter  celle 
du  jour.  Dans  le  val  de  Sainte-Marie,  la  seigneurie  ne  tolérait 
les  écoles  privées  qui  faisaient  concurrence  aux  écoles  publi- 
ques, que  lorsque  les  enfants  qui  les  fréquentaient  étaient  trop 
âgés  pour  ajler  à  l'école  publicpie,  ou  bien  y  allaient  quand 
même  et  y  payaient  l'éoolage  (11  janvier  1765).  Inutile  de  mul- 
tiplier les  exemples  (2).  Il  faut  remarquer  que  l'autorisation  du 
seigneur  ou  du  Magistrat  ne  devait  pas  être  expresse  et  préala- 
ble. La  demander  avant  d'ouvrir  une  école  ou  de  donner  des  le- 
çons, était  unie  simple  mesure  de  prudence.  Tant  que  celui  ou 
ceux  auxquels  était  confiée  la  police,  gardaient  le  silence,  ils 
étaient  censés  approuver  tacitement  le  fait:  on  n'était  punissable 
que  si  l'on  ne  se  soumettait  pas  aux  conditions  qu'ils  imposaient, 
ou  si  l'on  ne  respectait  pas  leur  défense  signifiée.  Il  en  était 
autrement,  évidemment,  si  quelque  statut  local  exigeait  une  au- 
torisation préalable.  Ainsi  à  Colmar,  im  décret  du  Magistrat, 
en  date  du  12  décembre  1769,  défendait  à  tous  précepteurs,  maî- 
tres ou  maîtresses  d'école,  d'ouvrir  des  écoles  publiques  ou 
particulières,  sans  la  permission  expresse  du  Magistrat.  On  verri» 
plus  loin  les  motifis  de  cette  mesure. 


(1)  La  peine  ne  fui  si  sévère  que  parce  que  Staller  déclara,  en  pleine  audience, 
qu'à  ses  yeux  le  Magistrat  ne  comptait  pour  rien. 
(2)Arch.  de  Kaysersberg.--  A.H.A..  1286,  Extr.  M.,  I.  24. 
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Cependant,  s*il  s'agissait  d'établissements  d'iaslru-ction  supé- 
rieure ou  secondaire  de  garçiwis,  il  fallait,  p.)ur  les  ouvrir,  une 
autorisation  du  Re>i.  L'éilit  de  février  1763  portant  règlement 
pour  les  collèges  qui  ne  dépendent  pas  des  universités  ~,  re- 
gistre au  Conseil  souverain  le  2tS  septembre  1705,  iippelle  ces 
établissements  «  écoles  publiques  .  C'est  ainsi,  dit  le  préam- 
bule, que  so\is  l'autorité  des  Rois  nos  prédécesseurs  et  la  nôtre, 
sans  laquelle  il  ne  peut  être  permis  d'établir  aucune  e^o/e  publique  dans 
notre  royaume,  se  sont  établis  les  deux  sortes  d'éeoies  qui  exis- 
tent aujourd'hui  (1)...  »  Il  faut  remarquer  que  cette  autorisation 
royale  était  exigée  pour  ouvrir  ou  tenir  des  écoles  publiques 
secondaires,  et  nullement  des  écoles  privées,  lesquelles  restaient 
sous  l'empire  du  droit  c-^nmu  i.  11  e:>t  assez  difficile  de  savoir 
ce  que  l'on  entendait  exactement  par  écoles  publiques  2t  écoles 
privées.  Toutefois,  on  regardait  certainement  comme  écoles  pu- 
bliques, toutes  les  maisons  dans  lesquelles  le  cours  d'études, 
tel  qu'on  le  concevait  alors,  é^ait  complet  ou  partiel;  tandis 
que  les  classes  de  latin  que  faisaient  les  instituteurs  primaires 
de  certaines  villes,  en  dehors  de  leur  classe  ordinaire,  étaient 
considérées  comme  écoles  privées  ou  leçons  particulières. 

On  n'était  guère  favorable  aux  écoles  libres  au  xviiie  siè- 
cle, parce  qu'on  les  considérait,  selon  l'expression  du  bailli  Bach, 
comme  contraires  à  la  bonne  police,  et  on  ne  les  t)lérait  que 
comme  un  mal  nécessaire,  en  cas  d'insuffisance  des  écoles  publi- 
ques. On  ne  peut  s'étonner  de  cette  défaveur,  car,  en  général, 
les  précepteurs  ou  maîtres  libres  étaient  gens  sans  capacité, 
souvent  même  sans  moralité:  bien  entendu,  il  y  eut  et  en  grand 
nombre,  d'honorables  exceptions.  «  Y  débarquait-il  (k  Colmar). 
un  homme  qui  ne  sache  où  donner  de  la  tête,  disaient  les  maî- 
tres catholiques  et  protestants  des  écoles  publiques  de  Colmar, 
dans  une  requête  au  Magistrat  du  12  mars  1769,  il  se  met  pré- 
cepteur. Comme  ces  sortes  de  gens  sont  d'ordinaire  tiu jours 
pressés  d'argent,  pour  en  avoir  plus  tôt,  ils  offrent  de  prendre 
la  jeunesse  presque  pour  rien.  Les  parents,  séduits  tant  par  la 
nouveauté  que  par  la  modicité  du  prix,  leur  donnent  leurs 
enfants...   Il  en   est  de  même  des   femmes.   S'il  y  en   a  une  qui 


(1)  «...  Los  unes  gouvernées  par  les  univers! tes,  sous  leur  inspection  et  leur 
discipline,  soumises  à  leurs  lois  et  n  leurs  statuts;  les  autres  subsistantes 
chacune  par  son  propre  établissement  et  dispersées  dans  toute  l'étendue  de  notre 
royaume.  »  {Ordonnances  d'Alsace,  II.  p.  G31  ) 
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n'ait  plus  de  ressources,  c'est  également  une  maîtresse  d'école. 
Kllc  fera  entrevoir  quon  apprend  <*hez  elle,  en  même  temps, 
le  tricotai^e,  et  à  lire  et  à  écrire.  C  est  encore  un  appât  qui 
ne  fait  pas  moins  de  dui>es  que  le  premier...  »  1  .  Les  maîtres 
ajoutent  qu'ils  n'ont  garde  de  se  plaindre  de  trois  ou  quatre  précep- 
teurs libres  autorisés,  lesquels  ont  toujours  d:mné  leurs  leçons 
d'une  manière  honoralilc  et  utile;  ils  n'entendent  parler  que  de 
cette  quantité  de  gens  qui  se  mêlent  d'enseigner  sans  permis- 
sion, ("étaient,  dit  une  autre  rec[uéte  de  1785  sur  le  même  objet, 
-  des  essaims  de  précepteurs  et  de  maîtresses  d'écok%  non  avoués  »  : 
artisans,  gens  de  profession,  musiciens,  invalides,  filles  et  fem- 
mes, qui  avaient  abandonné  leur  art  ou  leur  métier,  la  que- 
nouille ou  le  fuseau;  on  en  comptait  alors  plus  de  Wngt  en 
ville!   ^\rchives  de  Colmar). 

Que  pouvait  devenir  l'enfant  confié  à  de  tels  maîtres"?  Les 
deux  requêtes  de  17()9  et  de  1785  nous  l'apprennent.  «  Qu'y 
gagnent  ces  enfants?  De  mauvais  exemples,  plus  d'ignorance 
qu'ils  en  avaient  en  entrant  chez  eux  (c'est-à-dire  dans  les  éco- 
les des  su])pliants\  et  un  esprit  de  licence  qui  les  rend  ensuite 
ini  aj>ables  de  sulmrdination  ou  d  obéissance  chez  les  autres  maî- 
tres où  ils  sont  obligés  de  retourner:  ce  qui  ne  peut  qu'occa- 
sionner un  mal  infini  .  Plus  d'ignorance,  on  le  comprend,  car 
il  est  al^solumont  imp«ossible  à  un  maître  ignorant  et  incapa- 
ble d'instruire  ses  élèves.  Quant  à  l'insubordination,  elle  se  re- 
marquait surtout  dans  une  catégorie  d'enfants  assez  nombreux, 
paraît-il.  Dès  que  l'un  ou  l'autre  des  suppliants,  dit  la  requête, 
reprend  ou  corrige  un  enfant,  aussitôt  se^  père  et  mère  le  re- 
tirent de  son  école,  pour  l'envoyer  dans  une  autre  ^,  puis  dans 
une  autre  encore,  et  ainsi  de  suite  autant  de  fois  que  le  maître 
leur  semble  trop  sévère;  de  vSorte  que  <  ï\  y  a  des  enfants  bour- 
geois, qui  dans  l'espace  de  quelques  mois  ont,  non  seulement 
parcouru  les  trois  écoles  des  suppliants,  mais  même  toutes 
les  écoles  clandestines  »  !  De  là,  mauvaise  éducation  et  mau- 
vaises mœurs;  et  il  était  nécessairement  <  de  bonne  police», 
(le    faire   cesser   un   pareil   désordre,    en    interdisant   l'enseigne- 


(1)  Voici  deux  exemples  de  capacité  d'insUluleurs  libres.  Vincent  Loquet, 
sergent  d'invalides  et  maître  de  français  h  Colmar,  dans  deux  lignes  qu'il  eut  à 
adresser  au  Magistral,  «'crit  «  vat  à  Técole  ».  Reine  Lissandre,  institutrice  libre  à 
('olniar,  è\a\i  plus  forte  encore  :  «. . .  étante  dans  mon  écol  ;  mais  il  ne  si  enay 
point  trouvé  qui  ay  faite  leurs  premières  communion,  mes  écolières  étante 
toujours  trop  jeune...  »  (1785). 
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ment  à  des  maîtres  <(ui  ne  i>résentaient  au-c*une  garantie.  C'est 
ce  que  fit  le  Magistrat  <le  (^olmar  à  deux  refwises,  en  1709  et 
en  1785.  Toutefois,  il  n'agit  jamais  avec  la  sévérité  qu'eussent 
souhaitée  les  maîtres  d'éoles  de  la  ville,  parce  qu'il  considé- 
rait les  écoles  libres  à  ('olmar  comme  indispensables  -.  D'une 
part  le^  bâtiments  communaux  consacrés  aux  écoles  publiques 
étaient  trop  petits  et  le  personnel  enseignant  insuffisant  pour 
le  grand  nombre  d'enfants;  d'autre  part,  les  écoles  publiques 
semblaient  en  quelque  sorte  réservées  aux  bourgeois  et  aux 
pauvres  «  de  la  dernière  classe  du  peuple;...  peu  de  i)crsonnes 
hors  du  commun  y  envoient  leurs  enfants,  pour  ne  pas  les 
voir  confondre  avec  'M  ou  10  ixiuvres  enfants  auxciuels  la  ville 
pale  récolage  j^,  parce  qu'on  estimait,  d'après  le  rapport  du  syn- 
dic Chauffour,  «  dangereux  pour  la  santé  d'enfants  tenus  pro- 
prement chez  eux  >  de  les  fré<iuenter;  d'un  autre  côté,  il  eut 
été  trop  dur  et  trop  coûteux  d'obliger  chaque  famille  h  pren- 
dre chez  elle  xm  précepteur  pai^ticulier  (1  .  Ce  fut  pour  ces  rai- 


(1)  En  1785,  les  iiislilulcurs  cnlholiqties  ndresscrcnl  une  requèU*  niuilogue  à 
l'évéque  de  Bàle,  pour  arriver  plus  sûrement  à  la  suppression  des  écoles  libres 
à  Colmar,  parce  qu*un  règlement  de  révéchê,  en  date  du  11  décembre  175S, 
registre  au  Conseil  souverain  le  14  décembre  suivant,  défendait  an  curé, 
disnient-ils,  d'admettre  h  la  première  confession  et  h  In  première  communion, 
les  enfants  qui  n'avaient  pas  suivi,  pendant  six  mois  au  moins,  les  ccolrs  des 
suppliants.  Ce  règlement,  ajoutaient-ils,  mit  Hn  à  l'abus  pour  un  temps  ;  mais 
bientôt,  grâce  à  'l'appui  de  personnes  intluenles,  il  reparut  de  nouveau,  et 
actuellement  (en  1785),  le  désordre  était  tel,  «  que  le  curé  ne  connaît  pas  même 
tous  les  précepteurs  et  maîtresses  qui  se  mêlent  d'enseigner  et  dont  le  nombre  est 
presque  égal  à  celui  des  enfants.  »  Le  Conseil  épiscopal  oi donna  le  renvoi  de  la 
pétition  pour  avis,  tant  au  curé  qu'au  Magistrat  de  Colmar.  11  existait,  en  effet, 
un  «  Hcgiementde  M.  l'évéque  de  BAle  pourle  chapitrede  S.  Martin  de  Colmar  », 
en  date  du  11  décembre  1758,  et  registre  au  Conseil  le  14  décembre  suivant^ 
dans  lequel  se  trouvait  ce  qui  suit:  «  Défendons  au  curé  d'admettre  A  la  première 
communion  aucun  enfant,  à  moins  qu'il  n'ait  fréquenté  les  écoles  et  catéchismes 
un  an,  ou  s'x  mois  au  moins.  .  Le  curé  s'adressera  au  Magistrat  pour  l'engager 
à  trouver  un  moyen  d'obliger  les  parents,  afin  qu'ils  envoyent  leurs  enfants  aux 
catéchismes...  »  11  est  évident  que  ce  règlement  regardait  le  chapitre  ou  le  curé 
et  nullement  le  Magistrat.  Nous  ignorons  quelle  fut  la  réponse  du  curé  ;  mais  lo 
Magistrat  chargea  le  syndic  GhaulVour  d'étudier  la  question  et  de  lui  en  faire  un 
rapport.  Le  syndic,  connne  de  raison,  constate  d'abord  que  personne  parmi  le 
Magistrat  n'a  connaissance  d'un  décret  quelconque  ou  d'un  règlement  de  l'évéque 
de  Haie,  an  sujet  de  cette  affaire.  Si  rè-^'lement  il  y  a,  ce  rèj^lemont  ne  peut  pas, 
avoir  le  sens  que  lui  attribuent  les  suppliants.  D'abord,  le  local  dans  lequel  sont 
établies  les  écoles  de  ces  derniers,  est  niai<  ii«'llement  trop  petit  pour  renfermer 
toute  la  jeunesse  de  Colmar,  el  b*  ptMs.niiul  eiisji^n.inl  seimt    absolunuti!  ins::!'- 
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sons  que  l'on  trouvait  toujours  un  certain  nombre  d'écoles  li- 
bres à  Colmar,  tandis  qu'elles  étaient  assez  rares  dans  le  reste 
de  lii  Haute-Alsace. 

On  n'ignorait  pas  au  xviiK  siècle  l'importance  qu'il  fallait 
attacher  h  l'instruction  et  à  l'éducation  de  la  jeunesse.  Le  bailli 
Clavé  disait,  le  15  juin  1784  dans  un  avis  à  l'Intendance  au  sujet 
de  la  compétence  du  maître  d'école  de  Xiedersteinbrun  :  «  Je 
crois  qiie  l'administration  a  un  intérêt  sensible  de  veiller  à  l'édu- 
cation des  enfants:  ils  sont  autant  ceux  de  l'Etat  que  ceux  de 
leurs  pères  et  mères.  Et  de  cette  éducation  dépend  communé- 
ment la  conduite  qu'ils  tiendront  le  reste  de  leur  vie.  Les  senti- 
ments de  religion,  d'amour  envers  leur  souverain,  de  respect 
envers  leurs  supérieurs,  de  travail  et  d'économie  pour  leur  pro- 
pre bien  être  qu'on  leur  aura  inculqués  pendant  leur  jeunesse, 
en  doivent  faire  la  règle  ?.  (A.  H.  A.,  1286.  C).  Parmi  les  ques- 
tions que  la  Commission  intermédiaire  recommandait  aux  Bu- 
reaux en  1789,  en  Vue  de  la  rédaction  des  cahiers  de  doléances, 
se  trouvait  celle  de  l'instruction  en  général:  «  Xous  ne  pouvons 
vous  dissimuler,  leur  écrivait-elle,  que  cette  province  est  sur 
ce  point  arriérée  plus  qu'aucune  autre  .  Un  mois  avant  la 
réunion  des  assemblées  complètes  des  districts,  en  1788,  la  Com- 
mission avait  déjà  prié  les  Bureaux  de  faire  de  cette  importante 


Usant  ;  en  second  lieu,  on  connaissait  «  plus  de  1000  personnes  »  en  ville,  qui 
avaient  été  admises  à  la  première  communion,  sans  jamais  avoir  fi*équenté  les 
écoles  publiques.  Donc  ce  règlement,  s'il  existe,  ne  peut  concerner  que  l'obligation 
générale  imposée  aux  enfants  de  suivre  une  école  quelconque  et  le  catéchisme  qui 
s'y  fait.  Bien  plus,  Tévéque  ne  saurait,  sans  commettre  un  abus,  statuer  sur  la 
requête  des  suppliants.  Il  n'apparUent  à  la  puissance  ecclésiastique,  ni  de  déter- 
miner le  nombre  des  maîtres  qu'il  doit  y  avoir  à  une  école,  ni  de  prendre  des 
mesures  au  sujet  du  local  où  elle  est  établie,  ni  de  faire  un  règlement  sur 
l'instrucUon  ou  rcn:>cignenicnt  qui  s'y  donne  :  ce  serait  empiéter  sur  les  droits  du 
Magistrat.  Par  conséquent,  le  syndic  croit  plut  sage  de  ne  pas  répondre  au 
conseil  épiscopal.  Le  Magistrat  parait  avoir  suivi  cet  avis  ;  il  ordonna  cependant 
de  faire  une  enquête  sur  les  écoles  catholiques,  publiques  et  privées,  ou  libres  qui 
existaient  alors  à  Colmar,  dont  voici  les  résultats  : 

Ecoles  publiques 4,  ayant  125  écoliers  et  56  611es. 

Précepteurs  autorisés 5,      »      72        »  10    » 

Précept.  avec  instance  pour  obtenir  l'autorisation      4,      »      55        »  27    » 

Maîtres  non  autorisés. 3,      »       35        »  14     » 

Maîtresses  d'écoles  (dont  une  n'est  pas  autorisée)      9.       »       44        »        230     » 

Total:  maîtres  ou  maîtresses 25,  ayant  331  écoliers  et  337  filles, 

on  W8  enfant. 
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question  l'objet  d'un  mémoire  particulier  qu'ils  devaient  sou- 
mettre à  la  délibération  de  leur  district  respectif.  Malheureu- 
sement, si  l'on  en  croit  le  Burjau  de  C\>lmar,  les  pressantes  oc- 
cupations journalières,  autant  (juc  la  gravité  des  événements 
politiques,  absorbèrent,  dans  \x  Haute-Alsace  du  moins,  toute 
l'attention  et  tous  les  moments  de  ladministration.  Il  n'en  fut 
pas  de  même  dans  la  Basse-Alsace.  M.  de  Barth,  stettmeistre 
de  Haguenau,  fit  au  district  de  Haguenair,  à  la  séance  du  12 
mars  1788,  un  intéressant  rapport  sur  l'enseignement,  rapport 
auquel  nous  nous  permettrons  de  faire  quelques  emprunts,  ave*/ 
d'autant  moins  de  scrupules,  que  le  district  de  Haguenau  n'était 
pas  placé,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  dans  des  conditions 
exceptionnelles;  du  moins  rien  ne  nous  autorise  de  le  croire. 
'^Archives  de  Haguenau). 
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Ecoles  primaires,  —  Le  inailre  serviteur  de  la  communauté,  — 
Services  à  t école,  —  Ecoles  normales  et  triviales.  —  Matières 
(renseignement.  —•  Le  français,  —  Ecoles  confessionnelles.  — 
I^  niait re  supplée  le  pasteur  chez  les  protestants. 


Dans  les  écoles  publiques,  au  xviiic  siècle,  le  maître  était  lit- 
téralement considéré  comme  le  serviteur,  Bedienter,  de  la  com- 
munauté dans  laquelle  il  exerçait  ses  fonctions.  Le  conseiller 
Jeanmaire,  de  la  régence  de  Montbéliard,  dans  une  lettre  aux 
agents  de  la  maison  de  Wurtemberg  en  Alsace  (1776),  définit 
en  ces  termes  «  le  régent  d'école  ».  C'est  «  une  espèce  de  domesti- 
que, qu'elle  (la  communauté)  salarie  ».  (A.  H.  A.,  466.  E.).  L'avo- 
cat Reichstetter,  dans  une  consultation  du  5  mai  1776,  dit  éga- 
lement que  les  maîtres  d'école  sont  «  regardés  comme  des  espèces 
de  domestiques  des  communautés...  »  (Ibid.)  Le  bangard  de  Ta- 
golshcim,  J.  BoU,  bourgeois  du  village,  trouvait  injuste  qu'on 
le  fit  contribuer  à  la  compétence  du  maître  d'école,  étant  les 
deux  <i  domestiques  de  la  communauté  »  ;  il  fit  requête  en  1775 
alin  d'être  déclmrgé,  alléguant  entre  autres,  que  «  l'exemple  doit 
être  très  rare,  de  voir  qu'un  domestique  est  tenu  de  contribuer 
aux  gages  de  son  domestique  >  (A.  H.  A.,  1286.  E.).  A  ce  titre, 
l'instituteur  ne  devait  pas  seulement  faire  sa  classe,  mais  il 
était  encore  ordinairement  tenu  de  rendre  service  à  l'église. 

Le  maître  avait  communément  de  quatre  à  six  heures  de  classe 
par  jour,  suivant  les  localités:  deux  ou  trois  heures  le  matin 
et  autant  le  soir.  A  Kaysersberg,  le  maître  de  l'école  allemande 
croyait  avoir  bien  mérité  du  Magistrat,  en  faisant  six  heures 
de  classe,  au  lieu  de  quatre  seulement,  comme  c'était  l'usa^ 
avant  lui  (1789).  Le  jeudi  toute  la  journée  et  le  samedi  après- 
midi,  ou  seulement  le  jeudi  et  le  samedi  après-midi,  il  y  avait 
vacance  (1).   Pour  la  plupart   des  villages,   l'année   scolaire  ne 

(1)  Dans  certaines  localUés,  le  maître  était  tenu  de  donner  des  leçons  parUcu- 
lièrps,    lorsqu'on    lui    en    demandait,    comme    nous  l'expliquerons    plus    loin. 
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durait  de  fait  que  six  mois,  à  peu  près:  depuis  la  Saint-Michel, 
ou  seulement  la  Saint-Martin,  juscfu'à  Pâques  (1).  Aussitôt  (pie 
venait  la  belle  saison,  dès  que  ion  pouvait  commeneer  les 
travaux  de  la  campagne,  l'école  se  vidait,  pour  ainsi  dire,  comme 
pai*  enchantement,  même  dans  les  \illes,  ou  dans  les  localités  où 
elle  devait  rester  ouverte  toute  Tannée  (2).  Tout  au  plus,  y 
envoyait-on  encore  de  petits  enfants  qui  ne  pouvaient  rendre 
aucun  service  aux  champs,  de  sorte  que,  par  la  force  des  choses, 
récole,  si  elle  n'était  pas  fermée,  se  transformait  en  quelque 
sorte  en  une  vraie  salle  d'asile.  A  Colmar,  dès  que  la  saison  per- 
met de  se  livrer  aux  «  ouvrages  de  la  campagne  »,  dit  le  syndic 
Chauffour  dans  un  rapport  de  1785,  c'e^t  «une  désert  ion  1 1>  (Ar- 
chives de  Ck>lmar).  Zn  1789,  de  70  enfants  qui  fréquentaient 
l'école  d'Ostheim  en  hiver,  il  en  restait  à  peine  10  le  matin 
et  de  4  à  8  le  soir,  lorsque  les  beaux  jours  furent  venus,  et 
seulement  de  petits  enfants.  A  Dûrrenentzen,  en  1749,  l'insti- 
tuteur ne  faisait  plus  classe  en  été  que  dans  la  matinée  du 
lundi,  mardi  et  mercredi;  mais  il  y  était  tenu  par  son  contrat, 
alors  même  qu'il  n'y  avait  que  trois  ou  quatre  enfants  pré- 
sents (3).  Depuis  douze  ans  qu'il  est  instituteur  protestant  à 
Ribeauvillé,  dit  le  Hofcantor  dans  une  requête  du  21  mars 
1740,  il  ne  reste  plus  à  l'école,  à  partir  du  mois  de  mars,  que 
la  moitié  des  entants  à  peine;  les  parents  en  ont  besoin  pour 
travailler  aux  champs  ou  pour  leur  porter  la  nourriture  s'ils 


Ailleurs  il  devait,  outre  sn  classe  ordinaire,  tenir  des  écoles  de  nuit,  soit  pour  les 
adultes,  soit  même  pour  les  enfants  qui  ne  pouvaient  fréquenter  l'école  du  jour. 
En  1765,  l'instituteur  de  Jebsheim  faisait  école  de  nuit  pour  les  adultes  auxquels 
le  pasteur  croyait  un  supplément  d'instruction  nécessaire  avant  de  les  admettre  à 
la  cène:  il  leur  enseignait  la  religion,  l'écriture  et  le  calcul.  En  1787,  il  y  avait 
école  de  nuit  à  Soultz,  pour  les  enfants  empêchés  de  fréquenter  l'école  du  jour. 
On  trouve  encore  des  écoles  de  nuit  à  Ribeauvillé  (1768),  à  Colmar  (1790)  etc., 
etc.  (A  H.  A.  1442,  1286,  C.  cl  1630,  E.  —  Archives  de  Colmar) 

(1)  A  Balzenheim,  le  maître  ne  faisait  classe  que  durant  deux  mois  d'hiver, 
parce  qu'il  était  en  même  temps  sergent  du  village.  Aussi  en  1760,  l'évéque 
d'Arath  lui  interdit  le  cumul  pour  le  laisser  ù  son  école. 

(2)  Comme  à  Réguisheim  (1758),  Buurognc  (1787),  Holzwihr  (1788),  Ostheini 
(1789),  Jebsheim  (1765),  etc.  —  A  Jebsheim,  selon  le  règlement  de  1765,  l'annét! 
scolaire  allait  de  la  St-Michel  à  Pâques,  et  plus  longlenips,  s'il  y  avait  asseï  de 
présences. 

(3)  En  1775,  l'instituteur  Wœiflin  prétendait  ne  pouvoir  faire  classe  à  Dûrre- 
nentzen que  de  la  S.-Martin  aux  Rois,  parce  qu'à  partir  des  Rois  les  enfants  ne 
venaient  plus  à  l'école. (A.  H.  A.,  464,  E.) 
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y  travaillent  eux-mêmes,  pour  garder  les  petits  enfants  à  la  mai- 
son, pour  faire  paître  le  bétail  au  dehors,  etc.  Et  cela  dure 
jusqu'après  les  vendanges!  (A.  B.  A.,  572.  E.).  En  1789,  la  chan- 
cellerie de  Ribeauvillé,  en  approuvant  le  nouveau  plan  d'étude 
du  chantre  Rautenstrauch  qui  lui  était  soumis,  faisait  remar- 
quer, qu'à  son  avis,  les  parents  n'avaient  aucune  raison  sé- 
rieuse de  ne  pas  envoyer  leurs  enfants  à  l'école  au  moins  du 
premier  novembre  jusqu'au  premier  avril  (1);  etc.  Aussi  les  écoles 
n'étaient  pas  d'une  grande  utilité  pour  des  enfants  qui  ne  les 
fréquentaient  pas  d'une  manière  assidue  et  suivie.  L'instituteur 
Xeus  en  était  désolé:  «  Il  n'y  a  rien  à  faire  avec  ces  enfants 
s'écrie-t-il  dans  son  rapport,  car  ils  oublient  en  été  ce  qu'ils 
ont  appris  en  hiver,  mit  grosser  Miihe  !  ^  (Ibid.)  C'est  également 
ce  que  faisait  observer  en  1780  à  la  même  chancellerie  l'i  istitu- 
teurde  Jeb&heim  Ulrich  :  <  Wahrcnd  des  SommerSy  wicder  vergcssen,  uas 
sic  am  Winter  gelcrnt  haben^.  (A.  H.  A.,  1412.  E.).  Le  syndic  Chauf- 
four  s'en  plaignait  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  au  Ma- 
gistrat de  Colmar. 

Selon  la  Commission  intermédiaire,  on  divisait  les  écoles,  en 
écoles  normales  et  écoles  triviales^  sans  doute,  d'après  la  méthode 
et  peut-être  les  matières  d'enseignement.  «  L'utilité  des  écoles 
normales  pour  les  villes,  écrivait-elle  aux  Bureaux  en  octobre 
1788,  et  des  écoles  trivialrs  pour  les  campagnes,  est  démontrée 
par  les  succès  qu'elles  ont  chez  nos  voisins  »  (l'Autriche  et 
l'Allemagne).  Quelle  était  la  différence  fondamentale  entre  ces 
deux  systèmes  d'enseignement?  Nous  avouons  très  humblement 
rignorer.  Les  écoles  normales  passaient  pour  supérieures,  et  de 
beaucoup,  aux  autres.  Le  maître  de  Kaysersberg,  Ruestmann, 
vante  la  manière  dont  son  école  est  tenue  ^  selon  la  méthode 
dite  Normalschîde  »  ;  d  a  du  donner  de  gros  gages  à  son  aide-ins- 
tituteur, parce  qu'on  trouve  très  rarement,  dans  la  province, 
des  proviseurs  formés  à  cette  métho<le,  qu'il  (lualifie  d'excel- 
lente (1789)  (2).  En  1787,  l'école  de  Soultz  était  tenue  selon  la 
méthode  normale;  l'instituteur  J.-B.  Machleid  avait  été  directeur 


(1)  On  devait,  disait  la  chancellerie,  «  die  Sendung  der  Kinder  in  die  Schule, 
wenigstens  von  dem  1  november  bis  den  1  april  nnzubefehlen.  Thuen  sie  es 
nickt,  sokann  man  sie  gerichtlich  anhalten.  »  (A.  H. A.  2039,  E).  11  sera  ques- 
tion plus  loin  du  décret  du  bailli  de  Ribeauvillé  qui  rendait  Técole   obligatoire. 

(2>  La  bourgeoisie,  cependant  en  jugeait  autrement.  En  1790  elle  demanda  au 
Magistrat  de  forcer  Tinslituteur  «  die  nehmiicbe  ï^hr  wic  von  altem  zu 
dociren  »,  sans  plus  d*innovations. 
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d'une  école  de  ce  genre  en  Allemagne,  et  il  apprenait  en  si 
peu  (le  temps  à  lire,  à  bien  écrire,  «  même  l'orthographe,  et 
à  bien  cJiiffrer»,  que  les  enfants  du  voisinage  fréquentaient  sa 
classe  de  préférence  à  l'école  de  leur  village  (1).  En  1790,  la 
municipalité  de  Colmar,  mécontente  de  la  manière  dont  étaient 
tenues  les  écoles  de  garçons  catholiques  de  la  ville,  chargea 
le  curé  de  la  paroisse  Reech,  les  officiers  municipaux  et  les 
notables  composant  le  bureau  des  fondations,  de  lui  présenter 
un  rapport  sur  les  moyens  les  plus  propres  de  remédier  à  cette 
décadence.  A  la  séance  du  24  septembre  1793,  il  fut  enjoint  aux 
instituteurs,  d'adopter  «  la  méthode  normale  »  des  Sœurs  de  la 
Providence,  auxquelles  on  avait  confié  les  écoles  des  filles,  quel- 
ques temps  auparavant  (Archives  de  Ck)lmar).  Il  semble  donc 
que  les  écoles  dites  normales  n'étaient  pas  nombreuses  au  mo- 
ment de  la  Révolution  et  né  se  trouvaient  guère  que  dans  les 
\illes,  auxquelles  elles  paraissaient  même  devoir  être  réservées, 
du    moins   d'après   la    Commission. 

Le  mot  trivial  vient  sans  doute  de  ce  que  communément, 
et  d'après  Tancienne  méthode,  chaque  école  était  divisée  en 
trois  classes.  La  troisième  ou  la  classe  inférieure  se  composait 
des  petits  enfants  ou  A.  B.  C.  Schuller,  auxquels  on  enseignait 
l'alphabet,  et,  lorsqu'ils  connaissaient  les  lettres,  la  prvinoncia- 
tion  des  syllabes.  Dans  la  classe  suivante,  ou  seconde  classe, 
les  enfants  apprenaient  à  épelcr,  à  lire  et  à  écrire:  anfang  im 
Lesen  und  Schreiben;  on  les  appelait  Buchstabirery  parce  que  leur 
principale  occupation  était  d'épeler:  ils  ne  lisaient  le  soir  que 
ce  qu'ils  avaient  épelé  le  matin.  Quand  ils  étaient  suffisam- 
ment habiles  dans  ces  différents  exercices,  ils  complétaient  leur 
instruction  dans  la  classe  des  Lesenden  ou  première  classe.  Le 
plan  d'étude  de  Ribeauvillé  de  1771  recommande  instamment 
de  ne  pas  faire  passer  facilement  les  élèves  d'une  classe  dans 
une   autre   (2).    Ainsi   l'enfant   restait   A.  B.  C.  Schtdkr,   tant   qu'il 


(1)  <  Par  sa  méthode^  sa  douceur  el  son  application  infatigable,  il  parvient  à 
apprendre  aux  enfunts  dans  très  peu  de  temps  à  bien  lire,  bien  écrire,  même 
Torthographe,  et  à  bien  chiffrer.  C'est  au  point  que  les  endroits  circum- 
Toisins,  qui  ont  Tinstriiction  de  leur  Jeunesse  à  cœur,  envoyent  ici  des 
élèves  et  envient  un  tel  maître  d'école  à  la  ville  de  Souliz  ».  (Rapport  du  bailli 
Bach,  chargé  de  l'enquête,  1786  A.H.A.,  1286,  E  ). 

(2)  I^  changement  de  classe  se  faisait  lors  de  Tinspection,  oisUalion  ,  après 
un  examen,  du  moins  dans  les  villes.  —  II  semble  qu'il  fallait  6  à  7  ans,  au 
moinsy  à  un  enfant,  pour  achever    son   école   primaire  .     La   chancellerie  de 
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ne  connaissait  pas  parfaitement  les  lettres  des  deux  alphabets 
et  les  syllabes;  et  les  Buchstahirer  ou  Buchnlnhirendruy  ne  i>ouvaient 
aspirer  à  la  classe  supérieure  que  lorsqu'on  ne  remarquait  plus 
aucune  hé.sitation  dans  la  prononciation  (1,.  Pour  l'écriture,  du 
moins  d'après  l'instituteur  de  Ribeauvillé,  Xeus  (1740),  on  com- 
mençait par  enseigner  les  lettres  de  l'alphabet  les  plus  faciles 
d'abord,  puis  les  plus  difficiles  ensuite.  Lorsque  l'enfant  con- 
naissait les  deux  alphabets  on  lui  apprenait,  avant  tout,  à  écrire 
son  nom;  puisi  ^j-n  lui  faisait  faire  des  copies  qu'il  était  tenu  de 
buchstabiren  et  de  lire  ensuite.  Les  plus  instruits  de  la  classe  su- 
périeure avaient  chaque  semaine  à  faire  un  devoir  de  style  » 
etwatf  auH  dem  Kopfe  «  que  l'instituteur  corrigeait.  (A  H.  A.,  2039, 
K.,  et  A.  B.A.,  372.   E.). 

Les  matières  de  l'enseignement  n'étaient  guère  variées:  outre 
la  lc*cture,  l'écriture,  il  y  avait  encore  quelquefois  -  -  pas  tou- 
jours ni  partout  -  les  éléments  du  calcul.  Dans  certaines  villes 
cei>endant  et  par  exception,  comme  à  Ribeauvillé  par  exem- 
ple, en  1771  du  moins,  le  maître  de  la  classe  supérieure  devait 
enseigner  un  peu  d'histoire,  de  géc^raphie,  même  de  géométrie 
élémentaire,   etc.,  etc.    (2j.   Quiconque   voulait   en   savoir  davan- 


Hibeauvillé  le  suppose.  En  1789,  les  anciens  de  l'église  lulhérienne  de  cetlc 
ville  désiraient  qu'aucun  enfant  ne  put  cire  admis  aux  catéchismes  de  la 
conBrmalion,  (laquelle  avait  lieu  à  14  ans),  sans  un  certificat  du  maître  d'école 
constatant  qu'il  possédait  une  instruction  sufBsante;  à  défaut  de  quoi  il  devait 
être  renvoyé  à  l'école  primaire  :  un  trop  grand  nombre,  en  effet,  retentis  dès 
le  bas  âge  à  la  maison  par  leurs  parents,  se  présentaient  h  la  Confirmation  ne 
sachant  ni  lire  ni  écrire  :  «  kaum  lesen  und  rainder  schreiben  ».  La  Chancellerie 
s'y  opposa,  car,  disait-elle,  il  est  impossible  qu'un  eiil'ant  apprenne  en  quelques 
mois  ce  qu'on  peut  exiger  de  lui  après  6  ou  7  ans  d'études  :  «  Kann  das  Kind 
nicht  mehr  in  einem  Jahr  lernen  was  es  in  6  oder  7  lahrcn  fasscn  solte  ». 
(A.  H.  A.,  2039,  E.). 

(1)  «  Dass  Ihnen  die  Worlc  gleisam  von  selbslen  in  dem  Mund  fallen  und 
ihnen  also  das  Lesen  von  frcyen  Stuckcn  von  der  Zunge  fliest  ».  (Rapport  de 
Neus  à  la  Chancellerie,  1740.  A.  B.  A.,  572.  E.). 

(2)  On  y  consacrait  si  peu  de  temps  qu'à  dire  vrai,  ces  différentes  sciences 
ne  figuraient  que  pour  mémoire  sur  le  plan  d'études.  Néanmoins  c'était  à  ceUe 
époque  une  innovation  que  tout  le  monde  était  loin  d'approuver.  Ainsi  le 
pasteur  Ehrlen,  de  Hibeauvillé,  y  fut  très  hostile  ;  mais  son  avis  ne  prévalut 
poiut.  Plus  lard,  en  1789  le  chantre  Hautenstraucb,  instituteur  luthérien  A 
Hibeauvillé,  soumit  à  la  Chancellerie  un  nouveau  plan  d'études,  dans  lequel 
l'histoire,  la  géographie,  le  calcul,  etc.,  occupaient  un  peu  plus  de  place  que 
précédemment.  Le  pasteur  Orlieb,  consulté  par  la  Chambre,  se  prononça  contre 
tout  changement  à  l'ancien  ordre  de  choses,  pour  les  raisons  suivantes,  qu'il 
appuyait  de  sa  grande  expérience  :  «  Erstlicli,  das  ich,\vas  die  bissbero  beobachtc 
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tage,  n'avait  d'autre  ressource,  à  défaut  de  collège,  que  de  pren- 
dre des  leçons  particulières. 

Pendant  très  longtemps,  on  n'apprenait  que  1  allemand  dans  les 
écoles  publi(pies,  excepté,  bien  entendu,  dans  la  partie  de  la 
province  f)ii  l'on  parlait  français.  On  ne  trouvait  guère  que 
dans  les  villes  des  maîtres  capables  d'enseigner  la  langue  fran- 
çaise et  encore  n'en  donnaient-ibî  que  des  leçons  particulières. 
Cependant,  vers  la  fin  du  siècle,  on  ressentit  davantage  l'impor- 
tance et  la  néccs.sité  de  cet  enseignement.  Ainsi  à  Réguisheim, 
l'Intendant  ordonna  en  1756  d'élire  ^  un  nouveau  maître  capable 
d'enseigner  les  langues  'allemande  et  française,  ainsi  que  l'arithmé- 


Lehrart  beirift  in  sofernn  sich*  solche  in  die  Grenzen  dcrallgemein  nœlhigen 
und  heilsnmen  Wahrheiten  der  allgemeinen  menschlichcn  Erkentnisse ,  als 
des  Lesens,  Schreibens ,  des  Religionsunterrichts  einschirrket,  gar  nichls 
dagegen  zu  erinneren  oder  einzuwenden  habe,  sondern  vielmehr  selbige 
gicnzlich  genehniige.  Wenn  aber  in  dem  nemlichcn  Erziehungs  und  Lehrplan 
auch  hochere  Wissenschaflen,  als  Arilhmetic,  Géographie,  historia  profana,  und 
sogar  Statislik,  nebst  der  Natur  Kundemit  begrifen,  und  in  eJner  Trivial  Schule, 
wic  unsere  wOrklich  ist,  docirt  werden  sollen,  so  dunkt  mich,  meiner  Meinnung 
nach,  dieser  Unlerrichtsplan,  von  un.sere  Jugend  allzuhoch  angelegt,  und  denen 
noch  kindischen  Begiifen  de'selben  nicht  so  ganz  angemessen  zu  .seyn.  Zweitens, 
merke  ich  dièses  dabey  an,  einen  so  grossen  Anzahl  Kinder,  worunier  wir 
jendenzeit  den  grœsten  Theii  als  schwache  Kœpfe  ansehen  konnen,  es  an  Zeil 
gebrechen  muss,  dise  hœhere  Wissenschaflen  nur  nach  den  erslen  Linien,  ohne 
den  grœsten  Schaden  des  nœlhigen  Unlerrichts  in  der  Religion  abzuhandeln, 
oder  es  stehet  zu  befûrchlen,  dass  sic  bey  aller  Geschiklichkeil  und  Fleiss  des 
Lehrers  sie  unfaphig  sind  das  Vorgetragene  zu  fassen  oder  dass  in  dem  noeh 
schwachen  Gehirn  eine  Vcrwirrung  der  Idéen  enlstehe.  Drittens,  dnss  gewisslich 
mehr  aïs  die  helfte  der  Schulkinder  ohnehin  nus  Magdlein  beslehn,  und  wozu 
soUen  diesc  dergleichen  Wissenschaflen  anhoren  oder  erlernen  ?  Mit  dem 
grosten  Theil  der  Knaben  die  hœchstcns  zu  Handwerkern  beslimml  sind  bat  es 
fast  die  nemliche  Beschafenheit.  Wenn  jedoch,  vierlens,  noch  eine  Ausnahm  zu 
machen  ware,  so  mûstc,  dûnkt  mich,  das  Rechnen  als  allgemein  nothig  und 
nAzlich  ofenllich  docirt,  jedoch  nicht  blos  auf  die  5  species  emigeschraînkt, 
sondcm  auch  der  Nuzen  derselben  durch  die  Régula  de  Trigezeigt  und  die 
eru'achsene  Schuler  daringeûbt  werden.  Damit  aber  dem  Unterricht  aller 
Schuler  nichls  entzogen  wûrde,  so  konnle  die  halbe  Singslunde  des  Woches 
zwey  mahl  dazu  gebraucht  werden.  Damit  aber  Knaben  von  Génie  nicht 
versaumct  wùrden,  so  konnten  sie  in  obigen  Wissenschaflen  privalim  unlerrich- 
lei  werden.»  (2  juin  1789).  L'avis  du  pasteur  Orllieb  ne  fut  pas  goûté.  Les 
anciens  de  l'église  et  la  Chancellerie  (4  fév.  1789)  approuvèrent  au  contraire 
le  plan  de  Rautenstrauch  :  «  Nûzlich  ist  es,  dit  la  Chancellerie,  denen  Schulern 
auch  einige  Weltkentnisse  beyzubringen...  »  (A. H. A.,  2039,  £.). 


Digitized  by 


Google 


i4  L*ÀLSACB  AU  JtVtlie  SlicLË 

lique  »  (1).  L'instituteur  de  Ballendorf  fut  pdus  heureux,  en  1777. 
que  son  collègue  de  Régui&heim  eu  1756,  car  bien  qu'il  ne 
sut,  comme  lui,  ni  le  français,  ni  l'arithmétique,  il  fut  maintenu 
par  l'Intendant,  à  charge  de  s'adjoindre  im  proNÎseur  qui  pût 
le  suppléer.  A  Sundhoffen,  le  plan  d'études  de  1783,  à  Riheau- 
villé  celui  de  1771,  firent  quelque  petite  place  à  la  lecture  et 
à  l'écriture  du  français.  Dans  les  villes,  d'ailleurs,  comme  dans 
les  bourgs,  il  y  eut  bientôt  des  écoles  françaises,  à  côté  de 
l'école  allemande.  A  Colmar,  à  Ribeauvillé,  à  Kaysersberg,  à 
Thann  (1758),  à  Guebwiller,  à  Eguisheim,  à  Xeuf-Brisach  (depuis 
l'origine  de  la  ville),  etc.,  l'un  des  proviseurs  ou  des  maîtres 
était  spécialement  chargé  de  cet  enseignement.  (A.  H.  A.,  1560- 
1572-1586-1587.  C.  -  Archives  de  Ribeauvllîé,  de  Kaysersberg,  etc.). 
Si  l'on  en  croit  l'auteur  du  Patriotichcr  Elsœsser,  la  langue  françai- 
se était  comprise  et  parlée,  non  seulement  dans  les  villes,  mais 
encore  dans  les  villages  dès  1773:  »  Di?  franzœsiche  Sprache, 
wird  nicht  nur  i;i  den  Staedten,  sjntern  auch  auf  de:i  Dœrfern 
verstanden,  und  fast  von  jidermann  geredct  >  (2).  Les  faits  dé- 
m<mtrent  que  cette  asscrlion  est  bien  exagérée.  Horrer  {Dût. 
au  mot  ^l/«acc)  est  beaucoup  moins  affinnatif  en  1787:  <  La  langue 
française,  dit-il,  est  aujourd'hui  la  langue  ordinaire  de  tout  ce  qui 
est  au-dessus  du  petit  peuple;  elle  s'est  môme  introduite  dans 
les  \illages  au  point  que  tout  Français  peut  s'y  faire  comprendre 
et  qu'une  partie  des  gens  de  la  campagne  le  parlent  de  manière 
au  moins  à  se  faire  entendre  .  Madame  d'Oberkirch  va  encore 
moins  loin  dans  ses  Mémoires:  «  Les  gens  de  basse  classe  savent 
généralement  peu  le  français  »  (3).  Et  les  faits  démontrent  qu'elle 
a  raison!  Ainsi  en  1786,  le  Conseil  souverain  exigea,  par  un 
aiTét  de  règlement  en  date  du  16  juillet,  que  tous  les  actes 
de  procédure  fussent  rédigés  en  français.  Les  significations,  dans 


(1)  Le  maître  en  fonction  avait  fait  des  démarches  pour  conserver  sa  place  et 
puisque,  disait-il  dans  sa  requête  c  mir  die  ordograffe  im  franzœsischen  nicht 
aus  dem  Fundament,  und  in  der  Hechnenkunst  nur  die  trey  erste  Reglen 
bewust  »,  il  offrait  de  prendre  à  ses  frais  un  aide  capcble  de  le  suppléer  dans 
ces  deux  parties.  (31  oct.  1716;.    Ses  offres  furent  rejetées    (A.  H.  A.,  1280,  €.)• 

(2)  Der  patriotUcher  Elsasser,  1776,  I. 

(3)  Mémoires,  I,  p.  157.  —  En  1754,  le  receveur  du  Wurtemberg,  Flachsiand 
écrivait  à  la  régence  de  Montbéliard  :  c  Le  principe  de  n*avoir  que  des  jurés  qui 
sachent  les  deux  langues  me  parait  d'nulanl  plus  étrange  et  impraUcable  dans 
ces  terres,  qu'il  y  a  des  villages  où  on  trouve  à  peine  un  seul  paysan  qui  sache 
les  deux  langues,  et  d'autres  où  il  n*y  en  a  aucun  qui  parle  le  français.  »  (A .  H.  A., 
291,  E.).  La  situaUon  avait-elle  changée  de  1754  à  1789? 
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les  seigneuries,  étaient  faites  par  les  Weibel  au  sergents,  lors- 
qu'il était  permis  d'employer  la  langue  allemande.  Mais  depuis 
cet  arrêt,  dans  tout  le  comté  de  Ribeaupierre  du  moins,  on  fut 
obligé  de  se  servir  du  ministère  des  huissiers  royaux,  parce  que 
les  Weibel  ne  savaient  pas  le  français.  '^  Dans  presque  tous  les 
villages,  <Iit  le  procureur  fiscal  Rencker,  il  n'y  a  pas  de  ser- 
gent qui  sache  le  français  »  de  lu  de  grands  frais,  que  la  Chan- 
cellerie voulut  épargner  aux  sujets  du  Prince,  ea  permettant 
aux  Weibel  de  s'adjoindre  des  personnes  comprenant  cette  lan- 
gue (1).  En  1788,  d'après  les  doléances  de  Pfetterhausen  et  de 
Lixdorff,  on  se  plaignait  beauoaup  dans  le  département  de  Fer- 
rette  de  ce  que  les  frais  de  justice  devenaient  de  plus  en  plus 
considérables.  Ne  sachant  pas  le  français,  les  habitants  étaient 
obligés  de  se  faire  traduire  les  pièces  de  procédure,  toutes  ré- 
digées en  cette  langue,  et  de  se  fier  entièrement  aux  procureurs 
et  aux  praticiens  trop  intéressés  à  éterniser  les  procès.  Ceux-ci 
abusaient  en  effet  de  l'ignorance  des  gens  de  la  campagne; 
l'Intendant  du  moins  s'en  plaignait  dans  une  lettre  au  ministère 
du  9  avril  1787:  «  La  chambre  consultative  a  déjà  produit  de  bons 
fruits,  dit-il,  elle  en  eut  produit  de  meilleurs  si  elle  n'avait  pas 
été  trompée  souvent  par  ces  gens-là  »  ;  ils  font  «  prendre  (aux 
communautés),  des  délibérations  en  langue  française  et  abusent 
de  leur  ignorance  dans  cette  langue  pour  insérer  dans  ces  dé- 
libérations des  choses  contraires  à  la  vérité  des  faits,  mais  même 
à  faire  parler  les  communautés  contre  leur  véritable  intention  ». 
(A.  B,  A.,  403.  E.).  La  municipalité  d'Isenhenn  trouvait  fort  inu- 
tile encore,  en  1789,  d'avoir  un  maître  d'école  sachant,  outre 
Tallemand,  le  français  et  le  latin.  Elle  était  d'avis  que  «  dans 
un  village  composé  de  laboureurs  et  de  journaliers,  les  langues 
française  et  latine  étaient  un  superflu  pour  un  maître  d'école; 
qu'il  suffit  qu'il  puisse  enseigner  à  la  jeunesse,  à  lire,  écrire 
(r allemand),  calculer  et  l'instruire  dans  la  religion;...  que  l'ins- 
truction du  français  et  du  latin  ne  ferait  que  perdre  à  un  maître 


(1)  (A.  H.  A.  M.,  IV.  15. 1803,  E.).  —  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etal  du  30  jan- 
vier 1685,  défendait  déjà  l'emploi  de  toute  auU^  langue  que  la  langue  française 
pour  les  procédures,  contrats  et  actes  de  toute  nature,  à  peine  de  nullité  et  de 
500  livres  d'amende  ;  mais*  cet  arrêt  ne  reçut  aucune  exécution.  V.  Ord.  éCAlsacCt 
I,  p.  145.  —  Ainsi  à  Bemwiller,  le  ma!trê|d*école  Schiélé,  fut  a4joint  au  Weibel 
Waller,  pour  faire  les  significaUons  en  langue  française  (19  mai  1787).  (A.  H.  A., 
2348,E.). 
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crécole  \m  temps  précieux  qui  le  distrairait  d'occupations  plus 
essentielles  pour  la  jeaine^Sie  qtii  lui  est  confiée  »  (1).  La  pro- 
testation des  officiers  du  Conseil  souvierain,  d'octobre  1790, 
s'effraie  à  la  pensée  des  maux  que  la  falsification  trop  facile 
des  assignats  pourra  causer  à  la  province  :  «  Les  malheureux 
habitants,  pius  versés  dans  la  langue  allemande  que  dans  la 
française  que  la  plupart  ne  connaissent  pas,  ne  pourront  ni 
découvrir,  ni  éviter  les  pièces  que  leur  tendra  une  criminelliq 
avarice  ».  l^ne  des  raisons  qu'invoquait  la  ville  de  Thann,  en 
1790,  pour  obtenir  un  tribunal  par  préférence  à  Belfort,  était  que 
«  la  plupart  des  gens  de  la  campagne  ne  connaissent  que  la 
langue  vulgaire  du  pays  »  ;  tandis  qu'à  Belfort  on  ne  parle  que 
le  français;  de  là  des  frais  pour  les  plaideurs  qui  déjà  «pour 
l'ordinaire  ne  sont  pas  à  leur  aise  »,  et  le  danger  de  ne  pouvoir 
se  faire  comprendre  et  de  n'être  pas  compris.  Ces  quelques 
faits  suffisent;  Os  nous  permettent  de  conclure  que  si  la  langue 
française  se  parlait  habituellement  dans  la  bonne  société  et, 
parmi  «  tout  ce  qui  était  au-dessus  du  petit  peuple  »,  du  moins 
le  peuple  lui-même,  ou  bien  ne  le  comprenait  pas  du  tout,  ou 
la  comprenait  si  peu  qu'il  pouvait  à  peine  s'en  servir  de  ma- 
nière à  se  faire  comprendre  (2). 


(1)  Ccsl  ainsi  que  s'exprime  le  rapport  à  l'administra  lion  supérieure.  Ln  déli- 
btTation  de  la  municipalité  disait  :  «  In  einem  Dorf*  \vo  nur  Ackersleuth  und 
Taglœhner  sich  befînden,  die  latcinich  und  franzosich  Sprach  denselben  unnolig» 
sondern  allein  Teutsch  lesen,  schreiben,  rechnen,  und  in  der  Ctiristkatholische 
Religion  unterM-issen  zu  werden,  dcutlich...  »  Elle  ajoutait  :  Dièses  konnt  in 
kcin  Bedencke  gezogen  werden  (1*"^  mars  1789);  le  prévôt  lui-même  avait  obtenu 
sa  place,  bien  qu'il  sut  «  kaum  teutsch  lesen  und  schreiben.  »  (A.  H.  A.. 
1286.  E.). 

(2)  G)lmar  est  une  ville  <  toute  allemande  ;  le  peuple  n'y  entend  pas  un  mot 
de  français,  et  n'a  rien  de  nos  modes  ou  de  nos  usages.  »  (Premier  grand  uoyage 
avec  Caroline  TuUié^  parUes  septième  et  huitième,  1789).  —  Dans  les  cours 
d'anatomie  fondés  par  l'intendant  de  Lucé  en  1754  à  Belfort,  G)lmar  et  Wissem- 
bourg,  on  ne  parlait  que  l'allemand.  «  Les  démonstrations  s'y  feront  en  langue 
allemande,  puisque  c'est  celle  qui  est  le  plus  universellement  entendue  dans  la 
piovince.n  {Lettre  de  Vint.,  26nov.  1754.  dans  la  Rev.  d'AU.,  1851,  p.  521).—  L'ar- 
ticle 8  du  règlement  intérieur  du  G)nseil  général  du  département  du  Haut-Hhin 
(4  nov.  1790),  était  ainsi  conçu  :  «  Il  sera  libre  h  chaque  membre  de  faire  en 
allemand  ou  en  français  telle  motion  qu'il  Jugera  convenable.  Il  l'expliquera 
ensuite,  ou  la  fera  expliquer  dans  l'autre  langue.  »  Le  2  déc.  1791  le  G)nseil 
général  du  Département  demanda  au  pouvoir  exécutif  de  ne  nommer  aux  fonc- 
tions publiques  dans  les  communes  où  l'on  parlait  allemand,  que  des  sujets 
sachant  les  deux  langues.  (A. H. A.,  Série  L.). 
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On  ne  connaissait  pas  alors  les  écoles  non  confessionnelles 
qui  semblent  de  création  moderne.  Au  contraire,  il  était  uni- 
vesellement  admis  que  la  religion  doit  être  la  base  de  t3ut  en- 
seignement, ou,  comme  s'ox prime  le  consistoire  de  Riquewihr, 
t  doit  être  le  principal  ouvrage  dans  les  éooFes  »  (A.  H.  A.,  696  E.> 
«  C'est  dans  l'éducation,  disait  M.  de  Barth,  qu'elle  (la  jeunesse) 
doit  puiser  les  principes  de  la  religion,  comme  le  première 
source  des  vertus  et  du  bonheur,  les  sentiments  qui  forment 
le  citoyen  honnête  et  les  talents  qui  fournissent  à  l'Etat  des 
sujets  utiles  >.  Et  grâce  aux  réformes  que  le  régime  scolaire 
d'alors  semblait  exiger,  à  son  avis,  il  espérait  que  la  jeunesse 
t  instruite  de  ses  devoirs  envers  Dieu  et  envers  les  hommes, 
aoquérerait,  en  même  ^lieimps,  quelques  notions  pour  la  lecture 
et  pour  l'écriture,  pour  être  à  l'abri  de  la  surprise  et  de  la 
mauvaise  foi  ».  (Archives  de  Haguenau).  Le  Bureau  intermédiaire 
de  Colmar  fait  également  de  l'enseignement  religieux  le  fon- 
dement de  toute  éducation,  dans  son  Mémoire  au  Directoire  du 
District  (1790),  quoiqu'il  critique  la  manière  dont  il  était  donné, 
ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin  (1). 

Aussi  chaque  culte  avait  ses  écoles  particulières.  El  non  seu- 
lement les  catholiques  et  les  luthériens  jouissaient  de  cet  avan- 
tage, mais  les  juifs  eux-mêmes,  bien  qu'ils  ne  fussent  que  tolé- 
rés dans  la  province,  avaient  ou  pouvaient  avoir  des  écoles  spé- 
ciales. A  Bergheim,  par  exemple,  trois  instituteurs  juifs  ensei- 
gnaient à  lire  et  à  écrire  à  leurs  corréligionnaires,  et  l'un  d'eux 
qui  passait  pour  «  hochstudiert  »,  les  initiait  à  des  connaissan- 
ces qui  n'étaient  pas  alors  du  domaine  de  l'instruction  pri- 
maire (1762)  (2).  Dans  le  dénombrement  général  de  1784,  on  trouve 


(1)  Le  superintendant  iJcrmcr  et  le  Hofprediger  Schmitt  s'expriment  ainsi  dans 
leur  rapport  du  19  Juillet  1740,  sur  les  écoles  protestantes  de  Hibeauvillé. 
c  ...  7).  Da  das  Hauptwerk  des  gantzen  Schulwesens  auf  die  Unteriobtung  im 
wahren  thietigen  Christenthum  und  auf  die  Anziehung  der  Schuikinder  zur 
wahren  Furcht  Gottes  ankommct,  so  wird  der  Hofcantor  auch  seinen  meislcn 
Fleis  nicht  nur  in  mundlich  —  deutlich  —  und  grundlichen  Vorlrng,  sondem 
auch  in  Vorleuchtung  mit  cinem  guten  Hxeuipel  in  Worten  und  Wercken  dnranf 
anzuweuden  haben.  »  (A.  B.  A.,  572.  E.). 

(2)  A.  H.  A.,  962.  E.  —  Ces  trois  maîtres  étaient  payés,  logés  et  nourris  par  les 
familles  qui  les  employaient.  —  En  1768  la  seigneurie  permit  aux  juifs  de 
Horbourg  de  se  choisir  un  maître  d*école,qui  devait  loger  tour  à  tour  dans  chaque 
famille  de  sa  confession.  11  fut  engagé  pour  trois  ans  par  la  communauté  juive 
et  reçu  comme  précepteur-domesUque  par  la  seigneurie,  quoiqu'il  fut  en  réalité 
maître  d'école  de  sa  naUon.(A.  p.  A.,  554.  E.). 

Hoffmann,  II,  2. 
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un  certain  «ombre  de  juifs  qui  prennent  la  qualité  de«  maîtres 
decole  -  :  il  y  en  avait  quatre  ù  UTfholtz,  et  à  Xiederhagenthal, 
cinq  à  Winzenheim,  pulre  (trois  précepteurs;  etc.,  etc.  Les  ordon- 
nances exemptaient  même  le  maître  d'école  de  la  communaiité 
juive,  du  droit  de  protection  dû  au  Roi  (1).  Bien  plus,  les  cal- 
vinistes avaient  leurs  écoles,  bien  que  leur  culte  ne  fut  ni 
autorisé  ni  toléré  officiellement  en  Alsace.  Ainsi  un  arrêt  du 
Conseil  d'Etat  permit,  en  1781,  aux  calWnistes  de  Schleithal 
et  d'Oberséebach,  d'ouvrir  des  écoles,  et  même  aut<H*isa  le  premier 
maître  à  faire  les  exhortations  et  à  donner  la  cène,  mais  seu- 
lement dans  un  lieu  privé.  Cet  arrêt  ne  fut  pas  l'objet  de 
lettres  patentes  enregistrées  ati  Ooaisefil,  précisément  parce  qu*on 
voulait  éviter  le  bruit  et  la  publicité.  {Journal  du  palais,  II. 
p.  346.   357). 

Chaque  classe  commençait  et  finissait  régulièrement  par  la 
prière  ou  le  chant  d'un  cantique  (2).  Le  livre  de  lecture  jwir 
excellence,  souvent  le  seul  livre  de  lecture  de  l'éoole  était  le 
catéchisme  ou  la  Bible,  du  moins  chez  les  protestants  (3),  et 
Ton  regardait  l'explication  des  vérités  élémentaires  de  la  reli- 
gion, en  d'autres  termes  l'explication  du  catéchisme,  comme 
l'un  des  devoirs  les  plus  importants  de  l'instituteur. 

A  côté  de  réoole,  le  maître  remplissait  encore  ordinairement 
les  fonctions  de  marguillier,  Kirchenioarth  ou  Messner  (4).  A  cet 
titre,  il  devait  prendre  soin  de  l'église  ou  du  temple,  l'ouvrir 
le  matin,  le  fermer  le  soir,  le  balayer;  préparer  les  ornements, 
couvrir  les  autels,  soigner  le  linge  d'église,  faire  la  quête  aux 
ajssemblées,  Klingenbeuiel,  chez  les  protestants  du  moins,  accom- 
pagner le  curé  aux  administrations,  sonner  les  cloches,  faire 
les  invitations  aux  mariages  et  enterrements,  etc.,  etc.  C'est  en- 


Ci)  Ordonnancet  d* Alsace, \h  8  janv.  1766.  p.  710. 

(2)  Le  superintendant  lienner  et  le  Hofprediger  Schmill  chargés  par  la  sei- 
gneurie de  réorganiser  les  écoles  protestantes  de  Ribeauvillé,  en  1740,  commen- 
cent ainsi  leur  rapport  :  «  1<>)  Halten  wir  fur  recht  und  blUig  dass  die  Schular- 
beiten  jedesmahl  mit  Gesang  und  Gebel  angefangen,  und  mit  Gebet  und  Gesang 
geendigel  werden.  »  (19  juillet  1740).  (A.  B.  A.,  572.  E.). 

(3)  A  Ribeauvillé,  lorsque  le  catéchisme  était  su,  on  prenait  le  Vlmer-Sprach- 
buchlein  et  les  Psaumes,  Giaque  lundi  on  fait  apprendre  ou  répéter  aux  enfants 
un  chant  (1740).  (A.  B  A.,  572.  E.). 

(4)  Quelquefois  Tlntendant  le  défendait.  Ainsi  en  1736  il  sépara,  par  ordon- 
nance expresse,  les  deux  fonctions  à  Réguisheim,  afin  que  le  maître  ne  fut  pas 
disirait  de  son  école.  D'autrefois  ces  fonctions  étaient  abandonnées  à  l'aide* 
instituteur. 
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core  le  maître  qui  remontait  l'horloge,  sonnait  la  retraite.  On 
trouve  même  des  instituteurs  qui  remplissaient  en  même  temps 
la  charge  de  fossoyeurs.  Ils  étaient  tenus  de  conduire  leurs 
élèves,  même  duna,tit  la  fsemaine;,  aux  catéchismes  que  faisaient 
les  curés  ou  pasteurs,  à  la  messe  ou  au  sermon,  et  de  les  surveiller 
pendant  Toffice  divin,  autant  que  le  permettait  leur  service 
A  Téglise  (IX  caj*  fis  dibigeaient  ordinairement  le  chant  ou  chan- 
taient eux-mêmes  et  touchaient  les  orgues,  quand  il  y  en  avait. 
Chez  les  protestants,  il  pouvait  arriver  que  le  maître  rem- 
plaçât le  pasteur  ^ans  les  fonctions  du  culte  (2).  Ainsi,  jusqu'en 
1775,  rinstituteur  de  Dûrenentzen,  Wœlflin,  était  chargé  de  faire 
le  service  religieux  du  dimanche  après-midi;  il  s*y  refusa,  parce 
qu'il  avait  remarqué,  disait-il,  que  ses  auditeurs,  peu  respec- 
tueux, se  moquaient  de  lui:  «die  Zuhœrer  halt^n  wenig  Respect 
und  Ehrfurcht  fur  den  Plarrer,  und  also  noch  weniger  von 
dem  Schulmeister  ».  La  communauté  n'acceptait  pas  ce  repro- 
che, et  mettait  tout  le  désordre  très  réel  dont  il  se  plaignait  sur 
le  compte  de  quelques  mauvais  sujets,  «  bœse  Ruben,  die  ihr 
Gespot  getrieben  ».  En  1772,  le  surintendant  de  Riquewihr  per- 
mit au  maître  d'école  d'Algolsheim,  d'assembler  chez  lui  la  com- 
munauté protestante,  lorsque  il  serait  impossible  d'aller  au  tem- 
ple de  Sundhoffen,  assister  au  service  divin.  Le  conseiller  San- 
dherr,  agent  de  la  seigneurie  à  Colmar,  s'y  opposa  formelle- 
ment, d'abord  pour  ne  pas  donner  d'ombrage  au  gouvernement, 
ensuite  parce  qu'il  ne  lui  paraissait  pas  convenable  que  de 
simples  bourgeois,  des  paysans,  fussent-ils  maîtres  d'écoles,  s'exi- 
geassent en  interprètes  pabUcs  de  la  parole  de  Dieu.  En  1781, 
le  pasteur  réformé  allemand  de  Sainte-Marie,  Hertzog,  se  trou- 
vant indisposé  la  veille  des  Rameaux,  se  fit  remplacer  par  son 
maître  d'école  pour  le  sermon  de  l'après-midi  et  la  confession. 
Celui-ci  prononça  le  sermon,  se  servit  du  formulaire  de  Bàle 
pour  la  confession  et  donna  l'absolution.  I^  fait  ^it  ipieiquei 
bruit;  le  pasteur,  parait-il,  était  allé  trop  loin,  car  son  collègue 
Crémier  de  Strasbourg,  consulté  par  la  chancellerie,  le  blâma 
vertement  :   ce    <  procédé,    très   incongru,    dit-il,    blesse   tous   les 


(1)  Ord.  dAhace,  II,  6  juillel  1726.  p.  4.  -  I.  14  mai  1724,  n ri.  5,  p.  608. 

(2)  Nous  ne  parlons  pas  de  ces  vicaires  ou  diacres,  qui  dans  quelques  paroisses 
protestantes  faisaient  également  école,  comme  le  Hofcantor  à  Hibeauvillé.  le 
diacre  de  Gûnspach,  etc.  Ceux-ci  étaient  de  véritables  ministres,  ou  aspirants  au 
Diinistériat. 
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principes  de  notre  religion  >.  Toutefois,  il  n'osa  pas  le  con- 
damner positivement,  et  renvoya  la  chancellerie  au  couvent  de 
Bâle.  Cependant  il  pensait  que  pour  cette  fois  il  valait  mieux 
se  contenter  d'admonester  le  sieur  Herzog,  et  cela  à  huis  clos, 
afin  de  ne  pas  rendre  son  ministère  infructueux  à  l'avenir.  Le 
pasteur  reconnut  son  erreur,  tout  en  protestant  qu'il  n'avait 
violé  aucune  loi  de  son  église,  et  Talfaire  n'eut  aucune  suite: 
*  man  îœst  es  aho  dabey^.  —  Le  maître  d'école  j  devait  aussi 
en  l'absence  ou  à  défaut  de  pasteur,  visiter  les  malades  et  as- 
sister les  imourants:  on  reprochait  au  sieur  Wœltlin,  dont  nous 
venons  de  parler,  de  manquer  à  ce  devoir;  il  prétendait  pour 
toute  excuse  qu'on  ne  l'avait  jamais  appelé.  (A.  H.  A.,  464-2071. 
E.-D.  621.  E). 

Le  maître  d'école  était  élu,  de  droit  commun,  par  le  Magistrat 
bilans  les  villes,  et  dans  les  villaj^es  par  la  communauté  assemblée, 
à  la  pluralité  des  voix,  après  avoir  donné  des  preuves  de  sa 
capacité,  c'est-tVdire  après  avoir  présenté  ses  certificats,  montré 
son  écriture,  prouvé  son  habileté  en  arithmétique,  chanté  à  l'église 
ou  au  temple,  joué  les  orgues,  s'il  y  avait,  en  un  mot,  fait 
valoir  tous  ses  talents  :  <  L'usage  est  universel,  tant  à  l'égard  des  lu- 
thériens que  des  catholiques  ?  (1}.  Ci?  point  de  droit  incontestable 
fonde  sur  quantité  d'arrêts  qui  faisaient  jurisprudence,  se  jus- 
tifiait, dit  l'avocat  Reichstetter  dans  sa  consultation  du  5  mars 


(1)  A.  H.  A.  466.  E.  —  RBiciisTETTKn  et  Chauffour  l'aîné,  22  mat  1782  : 
«  Suivant  l'usngc  générnl  de  ceUe  province,  conforme  à  ce  qui  se  praUque  dans 
les  provinces  de  France,  les  maîtres  d  école,  dans  les  villes  sont  nommés  par  les 
magistrats  et  dans  les  paroisses  de  la  campagne  par  les  communautés...  » 
(A.  H.  A.  465.,  E.)-  —  H  fallait  la  participation  du  curé  ou  du  pasteur  à  ces 
assemblées,  sous  peine  de  nullité,  selon  l'arrêt  du  31  mars  1680  (Ord.  d'Aïs, ^  I, 
p.  88.)>  Tous  les  bourgeois  pouvaient  donner  leur  avis  ;  mais  en  cas  de  partage, 
les  pères  de  famille,  môme  inférieurs  en  nombre,  l'emportaient.  Ainsi  à  Angeot, 
en  1780,  sur  45  bourgeois  25  s'étaient  prononcés  en  faveur  du  sieur  Lambolé 
el  21  seulement,  plus  le  curé,  pour  le  sieur  Duplain.  Mais  comme  parmi  ces  21» 
tous  étalent  pères  de  famille,  tandis  qu'il  y  avait  que  13  parmi  les  25  voix 
données  au  sieur  Lambolé,  le  sieur  Duplain  fut  confirmé  par  rintendant. 
(A.  H.  A.  1286  E.)  —  Dans  une  lettre,  en  date  du  30  juin  1772,  l'Intendant 
écrivait  au  cardinal  de  Choiseul,  archevêque  de  Besançon,  qu'en  Alsace,  les 
communautés  élisant  les  maîtres  d'école,  «  après  qu'ils  ont  été  trouvés  suffi- 
sants et  capables  par  les  curés,  s'accordent  avec  eux  pour  leur  traitement,  et  les 
congédient,  lorsqu'elles  n'ont  plus  lieu  d'être  contents  de  leurs  ser\ice8.  m 
<A.  H.  A.  1285. G.).  —  Cette  lettre  renferme  plusieurs  inexacUtudes  comme  on 
le  verra  par  la  suite,  et  depuis  1774  les  communautés  n'auront  plus  le  droit  de 
K  envoyer  les  instituteurs  à  leur  gré. 
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1776,  par  le  motif  que  les  maîtres  'd'école  sont  aux  gages  des 
habitants  «  et  regardés  comme  des  espèces  de  domestiques  des 
communautés,  qui  pour  cette  raison  doivent  avoir  naturelle- 
ment la  liberté  de  Leur  choix  ».  Par  exception,  cependant,  le 
seigneur  pouvait  le  nommer  seul,  s'il  avait  titre  exprès  ou  pos- 
session équivalente;  tel  était  le  cas  du  comte  de  Hesse-Darmstadt 
dans  le  comté  de  Hanau-Lichtenberg  (1). 

Avant  de  remplir  aucune  fonction,  le  maître  élu  devait  se 
présenter,  chez  les  catholiques  à  l'évêque  ou  à  son  représen- 
tant, c'est-à-dire  au  curé,  aux  termes  de  l'article  25  de  l'ordon- 
nance de  1695,  i)our  subir  un  examen  et  être  approuvé  (2);  — 
et  chez  les  protestants,  au  consistoire  (3),  et  non  pas  au  ministre 
du  lieu,  pour  être  examine,  ensuite  à  la  régence  ou  à  la  chan- 
cellerie seigneuriale  pour  être  confirmé  (4).  Cet  examen  ne  por- 


(1)  A.  H.  A.  463.  E. —  Il  y  avail  d'autres  cxccplioiis  encore.  Ainsi  à  liergholz,à 
I^nheim.  IJtilIersdorfT,  elc.Je  6VriV/i<  seul  en  présence  des  oOiciers  de  justice  ou 
avec  Tadjoitclion  du  curé  était  (u  possession  de  nommer  le  maître.  Tel  semble 
également  avoir  été  l'usage  dans  le  comté  de  Hiheaupierre,  du  moins  la  chan- 
cellerie de  HibeauviUé  l'affirme  en  1750.  (A.  H.  A..  1587  C—  1286  à  1530  E.  - 
Cf.  Ord.  tTAhace,  II.  p.  779,  12  fév.  1768.) 

(2)  Ord.  d'Alsace,  I.,  243:  édil  1  av.l695.Art.  25  «  Les  régents,  précepteurs,  maî- 
tres et  maîtresses  d'écoles  des  petits  villages  seront  approuvés  par  los  curés  des 
provinces,  ou  autres  personnes  ecclésiastiques  qui  ont  droit  de  le  faire  ;  et  les 
archevêques  et  évéques,  ou  leurs  archidiacres,  dans  le  cours  de  leurs  vi&iles, 
pourront  les  interroger,  s'ils  le  jugent  à  propos,  sur  le  catéchisme  au  cas  qu'ils 
l'enseignent  aux  enfants  du  lieu...  »  Parmi  les  personnes  ecclésiastiques  qui  ont 
le  droit  d'examiner,  outre  le  curé  du  lieu,  on  comptait  l'évêque,  l'archidiacre,  le 
doyen  du  chapitre  rural,  etc.  Le  chapitre  de  Belfort  avait,  à  l'exclusion  du  curé 
le  droit  d'examiner  et  d'installer  les  maîtres  de  cette  ville.  (Essai  sur  thisl.  Uu, 
de  Belfort.,p.  100.)  —  Comme  on  vient  de  le  voir,  l'art.  25  de  l'édit  de  la  juri- 
dlcUon  ecclésiastique  donne  expressément  aux  curés  le  droit  d'examiner.  C'est 
évidemment  la  raison  pour  laquelle  on  ne  s'adressait  pas  d'ordinaire  aux  évé- 
ques. Or,  en  1776,1e  consistoire  de  Rique>\-ihr,  auquel  toutes  ces  cbo.ses  devaient 
naturellement  être  indifTérente.^i,  ne  put  s'empêcher  de  faire  à  ce  .sujet  une 
remarque  pour  le  moins  désobligeante  dans  un  Mémoire  à  la  régence  de  Mon- 
béliard,  destiné  à  être  communiqué  aux  avocats  de  la  seigneurie  dans  une  diffi- 
culté dont  il  sera  question  plus  loin  :  «  les  élections  de  leurs  maîtres  d'école 
(catholiques)  ne  sont  jamais  rapportés  à  leurs  évêques  qui  ne  se  soucient  point 
des  écoles  de  villages.  »  —  On  connaît  la  belle  ordonnance  que  l'évêque  de 
Bâle  rendit  en  1784,  précisément  au  sujet  des  écoles  de  villages  de  sa  principauté 
de  Porentruy. 

(3)  Dans  les  seigneuries  dans  lesquelles  il  n'y  avait  pas  de  consistoire,  comm« 
dans  le  comté  de  Ribeaupierre,  un  ministre  était  spécialement  chargé  de  procé~ 
dcr  à  ces  examens  au  nom  du  seigneur. 

(4)  Ord.  du  1  avril  1795.  art.  25  (Ord.  d'Alsace,  1,  p.243).   «  La   nomination    et 
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tait  pas  sur  la  capacité  du  candidat  (1),  mais  seulement  sur  sa 
conduite  et  sur  ses  mœurs  et  avait  surtout  pour  but  de  s'assurer 
que  le  maître  possédait  les  vérités  de  la  religion,  parce  que 
renseignement  de  la  religion,  comme  le  disait  le  consistoire 
de  Riquewihr,  «  doit  être  le  principal  ouvrage  dans  les  écoles  ». 
L'approbation,  chez  les  catholiques  se  nommait  missio  canonica. 
Le  droit  des  communautés  était  toujours  subordonné  à  celui 
de  l'évêque,  du  curé,  ou  du  consistoire,  de  telle  sorte  que  si  le 
candidat  n'était  pas  agréé,  ou  si  l'approbation  lui  a  été  retirée  (2), 
la  communauté  devait  élever  Un  autre  sujet  (3).  Jl  faut  remar- 
quer que  l'examen   et  l'approbation  étaient  de  rigueur,   même 


préseutalion  sont  ledroil  de  la  communauté...  L'examen  des  vie  et  mœurs  et 
capacité  du  su{el  présenté,  sa  confirmation  et  instnilalion  sont  dans  le  droit  des 
princes  protestants  dans  leurs  terres.  Us  l'exercent  par  leurs  consistoires  quant 
à  Texamcn  du  sujet  et  par  leurs  régences  quant  à  la  confirmation,  et  par  un 
commissaire  par  elles  nommé  quant  à  rinstallalion.»(BEicHSTETTEn  et  Chauffouk 
l'aîné.  7. jan.  1785.  A.  H.  A.,465.E.) 

(1)  Voici  en  quels  termes  s'exprime  un  certificat  du  curé  Brunck,  curé  de 
Lauterbourg,  examinateur  dans  le  diocèse  de  Spire:  «  ...vila.monim  probilate, 
pietate  ac  religioiils  puritate,  doctrina  et  officii  sui  functionc  commendabilem 
esse...  »  (A  H.  A  .  1286. C.)  —  Si  le  maître  était  incapable,  c'est  à  l'Intendant 
qu'il  fallait  s'adresser.  II  en  existe  de  nombreux  exemples.  Dans  une  lettre  du 
18  nov.  1756,  l'Intendant  recommandait  spécialement  aux  baillis  de  départe- 
ment  de  veiller  à  ce  que  les  communautés  n'élisent  pas  des  sujets  incapables  de 
remplir  leurs  fonctions  (A.  H.  A.  1386.  C.) 

(2)  Elle  pouvait  être  retirée  en  tout  temps  par  une  ordonnance  d'interdicUon. 
Edit  de  1695.  art.  25.  «  ..Les  archevêques  et  évéques  ou  leurs  archidiacres  dans  le 
cours  de  leurs  visites  pourront  les  interroger  s'ils  le  Jugent  à  propos  sur  le  caté- 
chisme, au  cas  qu'ils  l'enseignent  aux  enfants  du  lieu,  et  ordonne  que  l'on  en 
mette  d'autres  à  leur  place,  s'ils  ne  sont  pas  satisfaits  do  leur  doctrine  ou 
de  leurs  mœurs,  et  même  en  d'autres  temps  que  celui  de  leurs  visites,  lors- 
qu'ils y  donneront  lieu  par  les  mêmes  causes.  »  Cfr.  Ord.  d^AlMce^  11.779.  12fév. 
1768. 

(3)  Régences  et  consistoires  agissaient  toujours  au  nom  du  prince  dans  la  per- 
sonne duquel,  seul,  résidaient  les  droits  épiscopaux,  selon  les  traites.  (Heiciis- 
TETTER  ET  Chaufpour  l'ainé,  7  janv.  1785).  Voici  les  droits  que  le  consistoire  de 
Rique\vihr  prétendait  avoir  sur  les  écoles,  dans  une  requête  à  l'Intendant  (9  fév. 
1779)  :  «  Il  (le  consistoire)  examine  et  confirme  sous  rapprobaUon  de  la  régence 
du  prince  ceux  (les  maîtres  d'école)  qui  sont  nommés  par  les  communautés,fait  les 
visites  des  écoles,  observe  si  les  maîtres  d'école  font  leurs  devoirs,  leur  donne 
correction,  les  congédie  s'il  est  nécessaire,  ou  reçoit  leur  démission  et  fait  valoir 
les  bons  règlements  prescrits  pour  le  bien  public  »  (A.  H.  A.,  E.)  En  1752,  le 
maître  élu  de  Horbourg,  M.  Hencky,fut  examiné  à  Hiquewihr,  en  présence  du 
receveur  seigneurial  Flnchsland,  d'un  juré  de  justice  et  d'un  notable,  laboureur 
de  Hortxiurg,  suns  doute  admis  par  déférence  à  assister  à  Tcxamcn. 
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pour  les  maîtres  qui  tenaient  des  écoles  privées  ou  parlii'u- 
Jières  (1).  l^ne  fois  approuvé,  le  maîtrie  était  installé  par  un  <lélé- 
gué,  ou  commissaire,  iK>mmé  par  la  régence  ou  la  eh;.ncellerie 
chez  les  protestants  (2:  et  sans  doute  chez  le  curé  c'îî»z  les  ca- 
tholiques, et  cela  en  présence  des  pré[)osés  et  des  lK>urgeois. 
La  régence  de  Montbéliard  trouvait  très  juste  qu  un  maître 
put  être  agréé  ou  refusé  par  le  consistoire,  mais  elle  ne  compre- 
nait pas  comment  les  communautés,  et  en  particulier  quelc|ues 
communautés  des  possessions  de  la  maison  du  Wurtemberg  en 
Alsace,  pouvaient  avoir  le  droit  d'élire  leur  instituteur,  alors 
que,  selon  la  règle  générale,  c'était  le  seigneur  se^l  qui  nommait^ 
même   à  tous  les  olfices  des  communautés  (3).   Le   consistoire. 


(\)  Le  syndic  Chauffour,  nprès  avoir  dit  que  Invillede  G>lmnr  payait  l'écolnge 
des  enfants  pauvres  aux  écoles  communale»,  ajoute:  «  Ce  qui  fait  que  beaucoup 
de  personnes  de  considération  aiment  mieux  avoir  leurs  enfants  chez  des  pré- 
cepteurs qui  tiennent  des  écoles  particulières,  auxquels  il  faut  la  permission  du 
Magistrat  qui  ne  la  leur  accordent  qu*aprés  les  avoir  renvoyés  k  M.  le  Curt'pour 
être  examinés  sur  la  religion  et  la  capacité  d'en  instruire  utilement  les  enfants.  » 
(Règlements,  etc.)  Dans  une  lettre  à  Tévéque  de  Bâlc,  de  1764,  le  préteur  royal 
Sommervogel  semble  dire  qu'aux  termes  de  l'art.  25  de  l'édit  de  juridiction  ecclé- 
siastique, ce  droit  n'appartenait  aux  évéques  et  aux  curés  que  dans  les  simples 
villages  et  nullement  dans  les  villes  et  qu'à  Colmar  ce  n*était  que  par  pure 
déférence  que  de  tout  temps  on  renvoyait  ses' candidats  au  curé  (Arch.de  (Colmar), 
CeUe  prétention  semble  bien  condamnée  chez  nous  par  l'usage  qui  avait 
donné  à  l'.irt.  25  un  sens  be^iucoup  plus  étendu  :  «  Suivant  l'usage  général  de 
cette  province,  conforme  à  ce  qui  se  pratique  dans  les  provinces  de  France,  les 
maitres  d'école,  dans  les  villes  sont  nommés  par  les  Magistrats  et  dans  les  parois- 
ses de  la  campagne  par  les  communautés,  sauf  F  approbation  du  curé  ou  de  l'éué- 
que.  9  (Reichstetter  et Chauffour l'ainé,22  mai  1782.  A.  H.  A., 465  E.) —  L'édit 
de  1695  n'avait  pas  été  enregistré  au  Conseil  ;  néanmoins  il  figure  au  Hecueil 
des  ordonnances,  parce  qu'il  était  observé  en  partie. 

(2)  En  1752,  le  nouveau  maître  de  Hcft-bourg  fut  installé  pour  le  surintendant 
Binder  en  personne,  lequel  fit  observer  que,  d'après  l'usage  de  la  seigneurie,  les 
maîtres  étaient  simplement  accompagnés  par  les  ministres  des  lieux,  les  jurés  et 
les  bourgeois,  après  avoir  été  présentés  au  surintendant  à  Rique^ibr  même,  où 
ils  étaient  reçus  «  en  dévotion,  stipulata  manu  »  (D.  554.  E.) 

(3)  A  Ribeauvillé,  le  Magistrat,  selon  le  droit  commun  cl  la  possession,  nom- 
mait ou  élisait  seul  le  maître  d'école  catholique.  Néanmoins  la  chancellerie,  dans 
ses  rapports  au  prince  (1756),  pose  en  principe  incontestable  que  ce  droit  appar- 
Uent  au  seigneur  exclusivement,  puisque  c'est  lui  qui  nomme  à  tous  les  offices 
de  la  seigneurie,  «  ob  gleich  an  dcn  ubrigen  Orten  dieser  Gnifschafl  dessen 
Bestellung,  denen  Pfarren  und  Vorgesetzten  uberlasscn  isl.  .  Dabcy  wir  aber 
zu  bergen  nicht  vermœgen,  dass  auf  dcn  Fall  es  zu  einer  geriehilichen  Discus- 
sion kommen  solte,  man  schnc^rlieh  im  Stand  seyn  wûrde,  dièses  Jus  zu  soute- 
niren,  in  dem  der  Schulmeistervon  der  Sladt  und  Hurgerschaft  zîcntzlich  hesold 
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nous  Tavons  vu  ailleurs,  n'exerçait  aucun  droit  jure  proprio; 
il  n'agissait  jamais  que  par  délégation  du  prince,  qui  possédait 
seul,  d'après  les  traités  de  paix,  tous  les  droits  épiscopaux.  Il 
était  d'ailleurs  très  facile  d'avoir  raison  des  velléités  d'indépen- 
dance du  consistoire  de  Riquewihr  qui  aiVait  la  réputation, 
d'après  Tavocat  SteJIfan  (1779),  d'être  composé  «  de  trois  ou  qua- 
tre ministres  plus  serviles  qu'éclairés  et  d'un  conseiller  pos- 
tiche r.  Au  contraire,  les  communautés  avaient  le  grand  tort, 
aux  yeux  de  la  Régence,  de  ne  pas  vouloir  se  persuader  que 
la  volonté  ou  le  choix  du  seigneur  était  toujours  très  o>nforme 
à  leurs  intérêts,  et  de  s'entêter  à  faire  elles-mêmes,  bon  gré 
mal  gré,  leurs  propres  affaires.  Celle  de  Dûrenentzen  ne  s'était- 
elle  pas  avisée  en  1775,  de  destituer  l'instituteur  Woelflin,  dont 
elle  était  mécontente,  et  de  le  remplacer  par  le  sieur  Balzwiller 
de  Muntzenheim  de  son  autorité  privée!  Et  Sundhoffen  et  Ap- 
I>enwihr  affichaient  en  1776  des  prétentions  analogues  (1).  Les 
avocats  de  la  seigneurie,  dans  une  première  consultation,  éta- 
blirent facilement  que  par  application  des  principes  généraux, 
les  droits  do  Sundholfen  étaient  certains,  tout  comme  ^ux 
des  autres  communautés,  puisque  la  seigneurie  n'avait,  ni  titre, 
ni  possession  équivalente,  pour  pouvoir  les  contester.  Cette  so- 
lution déplut  à  la  régence.  Le  conseiller  Jeanmaire  de  Mont- 
béliard  voulait  même  bien  admettre  qu'une  communauté  put  élire 
librement  son  maître  d'école,  lorsqu'elle  lui  payait  seule  sa 
compétence;  mais  dès  que  la  seigneurie  y  contribuait  pour  quoi 
que  ce  soit,  c'était  à  elle,  à  son  avis,  qu'il  appartenait  de  le 
nommer:  les  avocats  de  Colmar,  écrivait-il,  ne  sont  pas  suffi- 
samment instruits  de  ces  choses  (14  mai  1776)!  Aussi,  selon  ses 
ordres,  le  consistoire  de  Riquewihr  fit  docilement  un  Mémoire 
à  consulter^  qu'il  adressa  officiellement  à  la  régence,  bien  que 
destiné  uniquement  à  démontrer  aux.  avocats  qu'ils  n'avaient 
pas  compris  la  question.  Le  droit  des  consistoires  d'examiner 
les  instituteurs,  n'a  jamais  été  contesté,  disait  le  Mémoire:  c  Tous 


det  ist,  auch  lestcmtibux  actis^  vor  Isengeru  Zeiten  schon»  von  dem  Magistrat 
err^'sehlet  » .  II  faut  donc  éviter  toute  difficulté  et  accepter,  en  attendant,  le  can- 
didat élu  par  le  Magistrat  (14  août  1756).  —  Au  fond,  la  chancellerie  dépose 
contre  elle-même,  et  témoigne  du  bon  droit  du  Magistrat,  tout  en  faisant  le 
projet  de  le  dépouiller.  Et  de  fait,  elle  parvint  à  le  dépouiller!  On  verra  plus 
loin  à  quelle  occasion  cette  lettre  fut  écrite.  (A.  H.  A.,  1630.  E.). 

(1)  La  même  difficulté  se  reproduisit  à  MitteKnhr  en    1782   à  propos    de  la 
nomination  d'un  instituteur  adjoint. 
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les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  droits  ecclésiastiques  des  pro- 
testants, sont  d'accord  que  les  maîtres  d'école,  faisant  un  ap- 
pendice du  ministère,  à  cause  de  l'instruction  dans  la  religion, 
qui  doit  être  le  prin-cipal  ouvrage  dans  les  écoles,  et  de  leurs 
fonctions  dans  l'église,  sont  sous  la  juridiction  des  ODnsistoires. 
C'est  un  usage  universel...  ?.  Celui  de  Riquewihr  peut  pour  sa 
part  invoquer  une  possession  constante  de  180  ans.  Au  reste, 
la  communauté  de  Sundhoffen  ne  conteste  pas  ce  point  (1); 
mais  a-t-elle  bien  réellement  le  dr«oit  d'élire  son  instituteur? 
Cela  paraît  fort  douteux.  Elle  le  prétend,  et  les  avocats  de  la 
seigneurie  disent  également  que  les  maîtres,  étant  aux  gages 
des  communautés,  celles-ci  doivent  avoir  la  liberté  de  les  choi- 
sir à  leur  gré,  sauf  au  seigneur  à  prouver  par  titre  ou  par  pos- 
session que  ce  droit  lui  appartenait  exclusivement.  Mais  d'abord, 
pourquoi  serait-ce  à  ce  seigneur  plutôt  qu'à  la  communauté 
à  fournir  cette  preuve?  Ensuite  la  communauté  de  Sundhoffen 
ne  fait  pas  seule  la  compétence  de  l'Instituteur;  l'aumônerie, 
la  fabrique  et  la  seigneurie  y  contribuent:  la  seigneurie  aban- 
donne à  l'instituteur  une  rente  que  la  fabrique  lui  doit;  la  fa- 
brique au  fond  n'est  qu'une  même  chose  avec  la  seigneurie, 
puisqu'il  «  est  constant  que  les  seigneurs  protestants  avaient 
seuls  le  droit  de  disposer  de  ses  revenus:  les  communautés 
n'ont  jamais  pu  ni  osé  s'arroger  ce  droit  ».  L'aumônerie  est 
Toffrande  que  les  fidèles  font  au  ministre  avec  permission  d'en 
disposer.  Doaic,  si  la  thèse  posée  par  la  consultation  est  vraie, 
si  celui  qui  paie  a  le  droit  d'élire,  il  s'ensuit  que  pour  Sundhoffen, 
la  communauté,  le  seigneur  et  le  ministre  devraient  avoir  cha- 
cun voix  au  chapitre,  ou  plutôt  le  seigneur  seul  doit  avoir  le 
droit  de  nommer  le  maître  et  cela  pour  la  raison  suivante:  il 
est  de  principe  absolu  dans  toutes  les  terres  de  la  maison  de 
Wurtemberg,  que  lorsque  le  seigneur  i-ontribue  pour  quelque 
chose  à  faire  les  gages  de  l'instituteur,  il  peut  aussi  le  nomm*" 
tout  seul  (2).  Ce  principe  se  justifie  par  la  considération  suivante: 


(1)  La  communauté  avait  également  prétendu  que  Tordonnance  de  l'Intendant 
du  6  oct.  1774,  modifiait  les  droits  du  Consistoire  :  mais  les  avocats  de  la 
seigneurie  établirent  facilement  que  cette  ordonnance  regardait  exclusivement^ 
les  communautés,  en  ce  qu'elle  leur  défendait  de  congédier  les  instituteurs  sui- 
vant leur  fantaisie,  et  les  obligeait  de  soumettre  à  l'Intendant,  pour  approbation 

les  contrats  qu'elles  passaient  avec  eux . 

(2)  C'est    une  erreur.    Les   ordonnances   ecclésiastiques  pour  Montbéliard    et 
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quelque  petite  qme  soit  la  chose  qu'il  donu'e,  il  donne  toujours 
plus,  en  fait,  que  la  communauté  parce  que  il  ne  retire  aucun 
avantage  de  sa  libéralité,  tandis  que  la  communauté  profite 
des  services  du  maître.  D'ailleurs,  les  ministres  sont  tellement 
dépendants  de  la  seigneurie,  qu'ils  céderaient  en  tout  état  de 
cause  leur  voix  à  la  seigneurie,  laquelle  au  pis  aller  pourrait 
toujours  disposer  de  la  majorité,  et-c.,  etc. 

Toutes  ces  raisons  n'étaient  que  spécieuses  et  n'avaient  cer- 
tainement aucune  valeur  aux  yeux  de  jurisconsultes.  Aussi  lors- 
que les  délégués  du  consistoire  remirent  ce  Mémoire  aux  avo- 
cats de  la  seigneurie,  ceux-ci  refusèrent  dans  un  premier  mouve- 
ment d'en  prendre  connaissance.  Me  Reichstetter  se  fâcha  même 
quekiue  peu,  et  déclara  que  les  usages  et  les  ordonnances  du 
Wurtemberg  n'avaient  point  de  force  obligatoire  sous  la  domi- 
nation du  Roi;  qu'aucune  considération  ne  saurait  juslitîer  une 
•Cixception  au  droit  comm|un  de  la  province,  et  ^ue  si  le  sei- 
gneur contribuait  à  la  compétence  du  maître  d'école,  c'était  de 
sa  part  une  pure  grâce,  une  libéralité  qui  ne  lui  valait  aucun 
droit  à  défaut  de  titre  ou  de  possession.  Cependant  à  force  d'ins- 
tances, ils  consentirent  à  délibérer  de  nouveau.  Mais  leur  nou- 
velle consultation,  comme  on  .pouvait  le  prévoir,  ne  fut  que  la 
reproduction  de  la  première  avec  un  peu  plus  de  dévelopf>ements. 
Elle  ne  satisfit  pas  la  régence  de  Montbéliard,  sans  aucun  doute; 
mais  du  moins  la  communauté  de  Sundhoffen  ne  fut  point  gênée 
dans  l'exercice  de  ses  droits.   (A.  H.  A.,  466.   E.). 

Le  curé,  ou  le  consistoire,  même  après  l'approbation,  exerçaient 
toujours  une  sorte  de  pouvoir  disciplinaire  sur  l'instituteur.  Le 
curé,  comme  le  ministi*e,  avait  le  droit  de  visiter  l'école  en 
font  temps  (1);  le  maître  leur  devait  le  respect  et  l'obéissance 


Biquewihr,  recueillies  el  imprimées  en  1568,  celles  du  du'^hé  de  Wurtemberg 
imprimées  en  17)6,  ne  parlent  que  de  prèsenlalion  de  Tinslituteur  au  seigneur 
pour  être  approuvé  el  confirmé  après  examen,  el  nullement  de  nomination  (1782). 
(1)  Ord,  d'Alsace,  II.  p.  4,  arrêt  du  6  juillet  1726.  «  11  visitait  de  méme.et  plus 
souvent  encore,  les  écoles  établies  dans  sa  paroisse  et  jusque  dans  les  campagnes. 
Il  se  faisait  rendre  compte  des  progrès  de  leur  travail,  encourageait  les  uns,  e^ 
récompensait  les  autres  de  leur  travail  et  répandait  partout  le  goût  de  l'instruc- 
lion.  11  avait  dans  ces  sortes  de  visites  une  attention  particulière  à  examiner  tous 
les  livres  dont  se  servait  la  jeunesse  :  et  s'il  en  rencontrait  quelqu'un  de  dange- 
reux, il  le  remplaçait  aussitôt  par  un  ouvrage  édifiant,  et  proprement  relie,  pour 
le  rendre  plus  précieux  aux  yeux  des  enfants.  •»  (Vie  de  M.  Pierron,  curé  <2c 
Belfort,  p.  24). 
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comme  à  ses  supérieurs,  même  hors  le  service  de  FégUse,  et  ne 
pouvait  s'absenter  du  village  ou  de  la  ville  sans  les  avoir  pré- 
wnus  (1).  Si  le  maître  donnait  le  mauvais  exennple,  ou  si  Ton 
avait  contre  lui  quelque  juste  suejt  de  plainte,  ^  le  consistoire, 
d'après  l'avocat  Reichstetter,  et  sans  doute  le  curé  ou  l'évêché 
pour  les  catholiques,  devaient  ordonner  et  faire  une  enquête, 
rendre  une  décision  en  forme,  presque  un  jugement,  et  le  si- 
gnifier aux  préposés,  afin  qu'ils  eussent  à  faire  élire  par  la  com- 
munauté un  nouvel  instituteur.  Si  la  faute  tombait  sous  le  coup 
de  la  loi  pénale,  ils  devaient  en  outre  dénoncer  le  délinquant 
au  procureur  fiscal. 

Les  communautés,  ou  les  seigneurs  qui  avaient  le  droit  d'élire 
ou  de  nommer  le  maître,  pouvaicint  aussi  le  révoquer  (2).  Tou- 
tefois, dans  les  communautés,  le  changement  d'un  instituteur  était 
trop  souvent  une  cause  de  désordre  et  de  division.  Quelquefois, 
en  effet,  trop  souvent  même,  le  maître  en  exercice,  victime 
fie  l'intrigue  ou  d'une  vengeance  personnelle,  recevait  son  congé 
sans  aucun  tmotil'  raisonnable,  ou,  pour  le  forcer  à  donner  sa 
démission,  on  soulevait  contestations  sur  contestations,  au  sujet 
de  ses  gages  ,(3)  ;  puis  la  nomination  de  son  successeur  passionnait 
d'ordinaire  si  vivement  les  esprits,  qu'elle  jcttait  «  trop  sou- 
vent »  le  trouble  dans  une  communauté.  Afin  de  mettre  fin  à  ces 
abus,  à  ces  cabales  et  à  ces  injustices,  l'Intendant,  par  ordon- 
nance du  6  octobre  1774,  voulut  que  désormais  tous  les  traités 
entre  maîtres  et  communautés  lui  fussent  soumis,  pour  être 
par  lui  approuvés,  après  avis  du  bailli  de  département,  et  défen- 


(1)  Ccsl  robligaUoii  qu'imposent  nu  maitre  plusieurs  règlements,  entre  autre 
celui  du  ministre  Erichson,  fait  en  1765  pour  Vécole  de  Jebsheim. —  Cfr.  Ord, 
d'Alsace,  M,  6  juillet  1726,  p.  4. 

(2)  D*après  nos  usages  d'Alsace,  les  communautés  nomment  les  maitres,  s'ac- 
cordent avec  eux  pour  leur  traitement,  et  les  congédient  lorsqu'elles  n'ont  plus 
lieu  d'être  contentes  de  leurs  services,  i»  (fMlre  de  l'Intendant  au  cardinal  de 
Choiseulf  archevêque  de  Besançon,  6  juin  1772). 

(3)  11  en  fut  même  encore  ainsi  après  l'ordonnance  dont  nous  allons  parler. 
Par  exemple,  en  1786,  à  Bergholtz-Zell,  le  prévôt  Simon  voulait  faire  révoquer  le 
maître  d'école,  également  marguillier,  N.  Seyiler  :  «  Le  prévôt,  écrit  le  bailli 
Heichstetler  à  l'Intendant,  est  un  homme  colérique  et  vindicatif;  il  n'a  pas  de 
petits  enfants  à  envoyer  à  l'école,  mais  de  grandes  Biles  à  marier.  Le  suppliant 
est  un  beau  garçon  :  il  n'en  veut  aucune,  parce  qu'elles  sont  des  harpies.  L'une 
était  gouvernante  chez  le  curé  :  il  l'a  renvoyée.  Le  prévôt  à  son  tour  veut  renvoyer 
le  marguillier,  premier  homme  d'affaires  du  pasteur.  Voilà,  Monseigneur,  au 
juste  le  fait.  »  (A.  H.  A.,  1286.  £.). 
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dit  de  révoquer,  à  l'avenir,  un  maître  dont  il  avait  approuvé  le 
contrat,  sans  son  autorisation  préalable.  C'est  pourcjuoi  le  bailli 
Reichsletter,  dans  un  avis  du  27  septembre  1786,  disait  que  «  les 
maîtres  ne  sont  indestituables,  aux  termes  de  Tordonn an-ce  du 
6  octobre  1774,  qu'après  que  leur  nomination  et  traitement  ont 
été  ratifiés  par /\'.  Gr.  ».  Le  bailli  Bach  allait  plus  loin:  «  C'est 
à  vous,  Monseigneur,  écrivait-il  le  11  décembre  1787,  qu'appar- 
tiennent la  nomination  et  la  destitution  des  maîtres  d'école  dans 
celte  province;  le  droit  vous  étant  incontestable».  Le  bailli 
exagérait  quelque  peu. 

Ces  contrats  ou  traités  déterminaient,  d'une  part,  la  durée  de 
l'engagement  du  maître  et  ses  obligations,  de  l'autre  son  traite- 
ment, c  est-à-dirc  le  montant  de  ses  gages  ou  sa  compétence  an- 
nuelle. On  connaît  suffisamment,  par  ce  qui  précède,  jcs  obli- 
gations de  li'istituleur  tant  à  l'école  qu'à  l'église.  Quant  à  ses 
gages,  son  traitement  variait  nécessairement  suivant  les  loca- 
lités. Tout  d'abord,  le  maître  était  logé.  11  avait  une  maison, 
avec  les  dépendances  nécessaires  pour  engranger  ses  récoltes 
ou  sa  compétence  en  nature,  et  le  plus  souvent  un  jardin 
attenant,  le  tout  loumi  par  la  oommunauté,  plus  rarement  par 
la  fabrique.  De  plus,  il  recevait  une  part  plus  ou  m'oins  considé- 
rable dans  les  gobes  ou  biens  communaux,  quand  il  en  était 
distribué  entre  les  bourgeois.  Ainsi  Finstituteur  d'Andolsheim 
devait  être  traité  comme  .un  bourgeois  de  moyenne  fortune,  mittel- 
mœsig  vermœgenJ  (1758),  tandis  qu'à  Baisenheim  il  devait  se  con- 
tenter d'une  part  de  manant  (1765\  Dans  un  grand  nombre  de 
communautés,  le  maître  avait  en  outre  la  jouissance  de  quel- 
ques pièces  de  terre:  ch'r.:-)s,  prés,  vignes  ou  chenevières,  soit 
de  cette  partie  des  communaux  que  l'on  partageait  périodique- 
ment entre  les  bourgeois,*  soit  biens  dotaux  ou  de  fondation 
attachés  au  service  de  Jl'école.  Ailleurs  il  percevait  quelques 
rentes  foncières,  en  argent  ou  en  nature,  même  il  avait  l'une 
ou  l'autre  dîme  (l).  Les  gages  propreonent  dits,  }a  principale 
partie  de  son  salaire  proportionné  aux  services  qu'on  lui  de- 
mandait et  aux  ressources  de  la  communauté  (2X  lui  était  payés 

(1)  A  Andolsheim,  par  exemple  (1775),  l'instituteur  avait  une  dime  dite 
Heiligenzehendent  due  par  quelques  champs  qui  la  payaient  autrefois  à  la  cha 
pelle  Saint-Symphorien,  détruite  lors  du  protestantisme.  (A.  H.  A.,  467.  E.). 

(2)  «  Bien  des  communautés  n'ayant  pas  de  bons  communaux,  le  salaire  des. 
maîtres  d'école  devenait  un  impôt  que  Ton  a  cherché  à  s'alléger  le  plus  qu'il 
était  possible».  (Délib.  du  directoire  du  district  d'Altkirch,25  sept.  1790.  (A. H.  A. 
Série  L). 
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en  argent  ou  en  nature,  tantôt  par  la  caisse  des  revenus  patri- 
moniaux, tantôt  «  par  jet  ou  règlement  sur  les  contribuables  »  (1). 
C'était  la  disposition  formelle  de  l'ordonnance  du  6  octobre  1774, 
d'ailleurs  conforme  à  la  coutume.  «  Ces  gages,  disait  le  subdé- 
légué de  Belfort,  d'Erville,  déjà  dans  un  avis  du  21  juin  1772, 
se  paient  dans  le  plus  grand  nombre  (<des  communautés  ,  partie 
en  grains,  à  raison  de  tant  par  ménage,  et  partie  en  argent 
sur  les  revenus  commtins,  lorsqu'il  y  en  a».  (A.  H.  A.,  1285.  E.). 
A  Morvillars,  le  maître,  en  vertu  de  son  contrat,  touchait  de 
chaque  ménage,  riche  ou  pauvre,  indifféremment,  un  boisseau 
de  blé  et  10  sols  en  argent  (1767-1779-1781;.  (A.  H.  A.,  1286.  C). 
A  Wittelsheim  (1784),  chaque  laboureur  payait  40  sols,  plus  un 
boisseau  de  grain,  et  chaque  journalier  20  sols  et  ua  demi  boisseau, 
pour  la  compétence  de  l'instituteur.  (A.  H.  A.,  1294.  C).  A  Forls- 
chwihr  (1769),  l'instituteur  recevait  tous  les  ans  à  la  moisson 
une  certaine  quantité  de  grains  de  chaque  ménage  protestant, 
quantité  qui  s'était  élevé,  en  1769,  à  8  rézaux  3  bois,  et  2  p., 
moitié  froment,  moitié  seigle  (2J.  De  même  à  Beblenheim  (1758\ 
les  bourgeois  soumis  au  gewerf^  donnaient  à  la  vendange  2  Mas 
de  vin  à  l'instituteur  protestant,  et  autant  à  l'instituteur  catho- 
lique. A  Aspach-le-haut  (1779),  le  maître  percevait  un  boisseau 
de  grains  de  chaque  laboureur  et  la  moitié  de  chaque  journa- 
lier, parce  que  Les  journaliers  avaient  moitié  moins  dans  la 
distribution  des  gobes  communaux.  Aussi  lorsque  la  nouvelle 
ordonnance  forestaLe  eut  égalisé  les  droits  des  laboureurs  et 
des  journaliers,  les  premiers  prétendaient  que  l'on  devait  par 
voie  de  conséquence  égaliser  la  part  qu'ils  fourniraient  les  uns 
et  les  autres  au  traitement  du  maître.  (A.  H.  A.,  463-464.  E.- 1286. 


(1)  CeUe  dernière  manière  d'obtenir  ses  gages  n*avait  pas  les  sympathies  de 
tout  le  monde.  Voici  ce  qu'en  pensait  le  candidat  en  théologie  André  Reylh, 
auquel  on  offrait  la  place  d'instituteur  protestant  à  Sainte-Marie  (1785)  :  «  Man 
gilbt  freilich  in  den  ersten  lahren,  da  die  Anstalt  noch  neu  ist,  den  freywiligen 
Beitragem  ;  allein  mit  jedem  lahre  nimmt  der  Eifer  ab  ;  der  Beitrag  fallt 
einem  oder  dem  anderen  Burger  schwehr  ;  cr  gibt  ihn  ungem,  oderer  muss 
wohlgnr  noch  dazu  gezwungen  werden  ;  wie  leicht  kan  mans  nun  mit 
dem  einen  oder  dem  anderen  der  Beitragenden  verderben,  und  welchen 
Verdrieslichkeiten  setzt  man  sich  da  aus  ?  So  bat  es  wenigslen  die  Erfarung  in 
Strasburg  in  Bucksicht  der  freiwilligen  Beitragen  gelehrnt,  auch  so  gar  bei 
denen  zu  denen  man  sich  durch  Unterschrift  doch  eingentlich  verpflichlet  bat, 
in  Strasburg  wo  den  Wohlstand  im  gantzen  genomen  noch  staerker  ist  als  auf 
dem  Lande  ».  (A.  H.  A.,  M.  I.  524). 

(2)  U  en  était  de  même  à  Horbourg  et  dans  d'autres  localités. 
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C).  A  Suaroe,  de  temps  immémorial,  les  habitants,  riches  ou 
pauvres,  contribuaient  par  tête  aux  gages  du  maître  d*école 
(1790).  (A.  H.  A.,  1511.  C),  etc.  Quelquefois  la  seigneurie,  la  fa- 
brique, ou  chez  les  protestants  Taumônerie,  fournissaient  leur 
contingent  à  celte  compétence,  S3it  pour  riémxmérer  le  service 
de  l'église,  soit  pour  déchar^ger  d'autant  la  communauté.  Ainsi 
à  Neuf-Brisach,  en  1767,  le  maître  de  l'école  allemande,  qui 
était  en  même  temps  marguUler,  touchait  50  livres  par  an  de 
la  fabrique.  (A.  H.  A.,  1560.  C);  et  le  reoa\'eur  .Flachsland  fait 
remarquer  à  la  régence  de  Montbéliard,  dans  une  lettre  du 
19  février  1752,  que  «  selon  les  principtes  et  coutumes  générale- 
ment observés  en  Alsace,  ce  n'est  pas  à  la  seigneurie  de  sala- 
rier les  maîtres  d'écoles,  mais  luiiquement  aux  communautés 
auxquelles  ils  sont  employés;  et  si  Son  Altesse  fait  déli\T^r  une 
certaine  petite  quantité  de  grain  par  an  à  quelques  régents  d'école, 
dans  ses  seigneuries,  c'est  par  pure  grâce*.  (A.  H.  A.,  282.  E.)(l). 
Outre  sa  compétence  ordinaire,  le  maître  percevait  encore 
l'écolage,  ou  Schulgeld.  L'écolage  était  une  certaine  somme  d'ar- 
gent payée,  toutes  les  semaines,  tous  les  mois,  ou  tous  les  quartiers, 
à  l'instituteur  par  les  parents  de  chaque  enfant  qui  suivait  sa 
classe.  Aux  écoles  de  Ribeauvillé  (1788-89),  chaque  élève  devait 
2  sols  par  semaine;  à  Balsenheim  (1763)  1  sol  3  deniers;  à  Sainte- 
Marie  (1785)  1  sol  6  deniers;  à  Niedersteinbrun  (1784),  1  sol  4 
deniers;  à  Bajlersdorff  (1777)  1  schilling  stebler;à  Fréland  4  l?ap- 
pen  pour  celui  qui  apprenait  à  lire  et  5  Rappen  pour  celui  qui  ap- 
prenait à  écrire;  —  à  Kaysersberg  (1789),  sur  les  réclamations 
de  l'instituteur  allemand,  qui  enseignait  d'après  la  méthode  «  dite 
Normalschule  »,  le  Magistrat  éleva  l'écolage  à  6  sols  par  mois  et 
par  enfant,  à  charge  cependant  pour  le  maître  de  fournir  l'encre 
et  les  autres  mehus  objets  nécessaires  à  la  classe  (2);  au  Puix 
(école  des  filles,  1778),  5  sols  par  mois;  à  Ostheim  (1789)  5  sols 
1/2  par  trimestre;  à  Beblenheim  (1758)  6  sols;  à  Guebwiller (1789) 


(1)  D'après  le  règlement  ecclésiastiqae  de  Wurtemberg,  si  la  communauté  ne 
pouvait  fournir  rentrellen  de  son  insUluteur,  celui-ci  était  nourri  successivement 
dans  la  maison  de  chaque  habitant.  Ce  règlement  ne  parait  pas  avoir  été  en 
usage  en  Alsace. 

(2)  Soit  que  la  bourgeoisie  n'appréciât  pas  les  bienfaits  de  cette  méthode,  soit 
pour  toute  autre  raison,  elle  demanda,  en  1790,  de  remettre  l'écolage  à  8  sols 
par  trimestre  comme  autrefois,  et  voulut  que  le  maître  revint  à  l'ancienne 
méthode  :  f  angehallen  werden  seyn  die  nchmiichc  Lehr  wic  voraltem  zu 
dociren  »,  en  s'abstenanl  de  toute  innovation.  (i4rc/iii;«  de  Kaysersberg,) 
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8  sols;  à  Riquewihr  (école  des  filles,  1769)  8  sols  plus  1  batz; 
à  Dùrreinentzen  (1775),  à  Fortschwihr  (1769),  à  Bischwihr  (1784), 
à  Colmar  (1785)  9  sols  par  trimestre,  etc.,  etc.  Certains  maîtres 
avaient  un  abonnement  avec  les  fabriques,  les  aumôneries  *  ou 
les  communautés,  abonnement  qui  leur  tenait  lieu  d'écolage. 
A  Holtzwihr,  la  fabrique  paya  au  maître  149  livres  12  sols  6  de- 
niers, en  1789,  pour  l'éoolage  de  57  enfants  à  raison  de  2  sols 
6  deniers  par  semaine,  depuis  le  10  novembre  1788  jusqu'au 
4  avril  1789.  A  Sundhoffen,  T instituteur-chef,  Ordinarius,  touchait 
130  livres  par  aji  de  l'aimiônerie,  moye^nnant  quoi  l'école  était 
gratuite  (1).  A  Huna\vihx<,  en  1778,  les  habitants  furent  autori- 
sés par  le  consistoire  à  payer  100  livres  par  an  des  revenus 
de  l'aumônerie  à  l'instituteur,  pour  n'avoir  plus  à  lui  donner 
d'écolage.  En  1790,  la  Commission  intermédiaire  supprima  Téco- 
lagc  et  rendit  l'école  de  Réguisheim  gratuite,  en  considération 
des  gages  élevés  que  le  maître  Knol  avait  obtenu  de  la  com- 
munauté. Le  Hofcanior,  instituteur  protestant  de  Ribeauvillé,  eut 
bien  volontiers  renoncé  à  tout  éoolage,  mo>'»ennant  une  somme 
fixe  de  300  livres.  En  1780,  il  fut  un  moment  question,  à  Jebsheim, 
de  substituer  à  l'éoolage  une  somme  fixe  payée  par  la  commu- 
nauté: mais  celle-ci  s'y  refusa,  de  sorte  que  la  chose  n'aboutit 
pas  (2). 

Outre  ce   peu   d'argent,   chaque   enfant   devait   apporter   une 
certaine  quantité  de  bois  pour  le  chauffage  de  la  classe  en  hiver: 


(1)  Cette  somme  fut  réduite  à  90  livres  en  1776  ;  le  surplus  était  donné  à 
l'instituteur  a4joint.  (A.  H.  A.,  466,  E.). 

(2)  Il  n'était  pas  toujours  facile  à  l'instituteur  de  recouvrer  l'écolnge.  Ordinaire- 
ment il  .^e  payait  au  commencement  de  la  classe,  du  moins  à  Ribeauvillé, 
parce  qu'on  avait  remarqué  que  si  Ton  en  attendait  la  6n,  les  enfants  perdaient 
souTent  l'argent  que  leur  avaient  confié  les  parents.  D'autre  part,  on  mettait 
tant  de  négligence  à  l'acquiUer,  que  souvent  il  y  avait  relard  de  plusieurs 
semaines  :  il  fallait  alors,  en  cas  de  paiement,  faire  des  recherches,  compulser 
des  registres,  et  par  conséquent  perdre  beaucoup  de  temps.  Si  l'insUtuteur,  pour 
éviter  ce  désagrément,  exigeait  ce  paiement  avec  quelque  exactitude,  les  parents 
s'en  offensaient,  retenaient  leurs  enfants  à  la  maison  et  accusaient  le  maître 
d'avarice  t  GeizhaU  ».  Le  Canlor  Meyer,  de  Ribeauvillé,  se  plaignait  en  1788, 
de  ce  qu'il  pouvait  à  grand  peine  faire  rentrer  dans  une  semaine  la  moitié  de  ce 
qui  lui  était  dû  !  Que  devait-ce  être  dans  les  villages  I  D'autant  plus  que  partout 
les  parents,  étant  bourgeois,  tenaient  pour  ainsi  dire  entre  leurs  mains  le  sort  et 
l'avenir  de  l'insUtuteur.  (A.  H.  A..  466-I68-U42-1 630,  E.,  1588,  C). 
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bûches  ou  fagots  (1).  Chaque  élève  de  Técole  des  filles  de  Ri- 
qiiewihr  (1769),  dets  écodeis  de  Biefclenheim  (1758),  Mitlelwihr(1776); 
Bischwihr  (1785),  etc.,  était  tenu  de  fournir  25  fagots  par  an: 
ein  merlig  Wellen,  Schulwellen,  gewœhnîiche  Holzwdlen.  A  Guebwiller 
(178*9),  ooi  exigeait  ein  scheitlen  Hoîz  zum  einfeueren,  à  moins  cjue  les 
parents  ne  se  fussent  abonnés  pour  unje  somme  vl'argent  qui 
en  tenait  lieu.  A  Fortschwihr  (1769)  et  à  Ribeauvillé  (1778)  la 
quantité  de  bois  n'était  pas  déterminée  d'avance.  Les  enfants 
de  l'école  d'AndoIsheim  (1758)  devaient  apporter  deux  bûches 
par  semaine  zwei  Bengelholz;  h  Bailersdorf  (1776)  c'était  une  bûche 
par  jour,  etc.,  etc.  Il  est  clair  que  cette  obligation  avait  plus 
ou  moins  d'étendue,  ou  même  pouvait  être  complètement  sup- 
primée lorsque  la  communauté,  assez  riche  en  forêts,  mettait 
à  la  disposition  du  maître  tout  ou  partie  du  bois  nécessaire 
à  l'école.  Ainsi  à  Xiedcrsteinbrun  (1784),  la  communauté  four- 
nissait 100  fagots  à  l'instituteur  pour  faire  le  feu  et  lui  donnait 
en  outre  une  part  dans  les  bons  d'affouage,  suffisante  pour 
qu'il  put  se  passer  du  bois  qu'auraient  fourni  ses  élèves.  De 
même,  en  assignant  au  tnaître  d'école  de  Ballersdorff  june  gobe  de 
bois  spéciale,  (1772),  on  put  décharger  les  enfants  de  Tobliga- 
tion  de  lui  fournir  chaque  jour  leur  bûche  (2).  A  Kaysersberg, 
en  1790,  on  donna  8  cordes  de  bois  à  l'instituteur,  afin  qu'à 
l'avenir,  «  die  Kinder  so  in  der  Schule  gehen  kein  Holz  mehr 
bringen  dûrfen  ». 

Les  enfants  pauvres  étaient  partout  admis  gratuitement  aux 
écoles.  Quelquefois  une  clause  spéciale  de  son  contrat  imposait 
cette  obligation  à  l'instituteur,  comme  à  Réguisheim  (1756),  où 
le  maître  était  tenu  de  recevoir  et  d'instruire  gratuitement  tous 
les  enfants  dont  la  liste  lui  serait  remise  par  le  curé,  ou  les 
préposés  (3).  Le  plus  souvent  cependant  les  fabriques,  les  au- 
môneries,  ou  les  communautés  elles-mêmes,  payaient  l'écolage 
à  la  décharge  des  parents  pauvres.  Le  bailli  Lichtenberger,  dans 


(l)Biea  enteadu  durant  la  mauvaise  saison  seulement.  A  Ballersdorf,]  Aspach 
et  aux  environs,  ce  temps  était  déterminé  ;  c'était  depuis  la  S.-Martin  à  Pâques. 
(A.  H.  A.,  1286,  C). 

(2)  La  communauté  prit  ce  parti  pour  une  autre  raison  encore  :  c*est,  disai;- 
ellc,  parce  que  les  enfants  qui  ne  portaient  pas  de  grosses  bûches  «  étaient  punis  ; 
ce  qui  leur  faisait  passer  Tenvie  d'apprendre  ».  (A.  H.  A.»  1286,  C). 

(3)  De  plus,  son  contrat  lui  faisait  un  devoir  particulier  de  ne  pas  négliger 
Tinstniction  des  enfants  pauvres,  en  s'occupant  d'une  manière  plus  suivie  des 
riches.  (A.  H.  A.,  1286,  C.;. 
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une  ordonnance  du  20  avril  1773,  <lont  nous  jxarlerons  plus 
loin,  déclare  que  tel  est  -  l'usage  -  général  dans  ij  comté  de 
Ribeaupierre.  A  Colmar,  la  caisse  des  revenus  patrimoniaux 
payait  tous  les  ans  150  livres  environ  aux  Dames  de  l'Instruction 
chrétienne  d'abord,  puis  aux  Sœurs  de  La  Providence,  chargées 
des  écoles  communales  des  filles  catholiques,  pour  l  ecolage  des 
enfants  pauvres.  Nous  ne  savons  ce  que  l'on  donnait  aux  pro- 
testants. Quant  aux  garçons,  en  1788,  d'après  les  comptes  du 
receveur,  il  fut  versé  pour  l'instruction  gratuite  des  enfants 
pauvres,  188  livres  16  sols  6  deniers  aux  instituteurs  catholi- 
ques et  144  livres  16  sols  aux  instituteurs  protestants  (1  . 

Ordinairement  les  familles  faisaient  quehiue  cadeau  à  l'ins- 
tituteur, à  certaines  époques  déterminées  de  Tannée,  tel  que 
le  nouvel  an,  la  moiss:)n,  la  vendange,  etc.  Cq  n'était  pas  une 
obligation,  mais  plutôt  une  coutume,  un  usage,  si  religieusement 
observé  cependant,  que  les  maîtres  pouvaient  en  tenir  compte 
dans  le  calcul  de  leurs  revenus.  Le  Hofcantor  de  Ribeauvillé, 
chargé  de  l'école  luthérienne  de  cette  ville,  recevait  habituel- 
lement, bon  an,  mal  an,  15  mesures  de  vin  à  la  vendange 
et  des  présents  de  la  valeair  de  25  livres  environ  à  Xoêl 
(A.  H.  A.,  1630.  E).  Dans  toute  la  vallée  de  Munster,  l'institu- 
teur, comme  le  pasteur,  avait  toujours  sa  part,  lorsqu'on  tuait 
à  la  Saint-Michel  ou  à  la  Saint-Martin.  Souvent  l'un  et  l'autre 
recevaient  assez  de  viande  pour  leur  hiver.  Ils  n'achetaient 
ni  lait,  ni  fromage.  Avaient-ils  besoin  de  beurre  ou  d'œufs, 
ils  en  faisaient  prendre  à  la  première  ferme  venue,  c'était  un 
honneur  trè^  recherché  que  de  pouvoir  leur  en  fournir  (2  . 

Le  maître,  nous  l'avons  dit,  remplissait  encore  ordinairement 
les  fonctions  de  marguillier.  Ce  n'était  pas  un  service  gratuit. 
Toutefois,  le  plus  souvejit,  le  salaire  qu'il  touchait  à  ce  titre 
était  confondu  avec  celui  que  lui  procurait  l'école,  i)arce  qu'en 
fixant  sa  compétence,  o:i  avait  égard  à  ces  doubles  fonclijiis 
et  qu'étant  payé  par  les  mêmes  personnes,  il  n'y  avait  nul  inté- 
rêt de  distin^çuer.  Cependant  le  nom  que  portent  certains  i-evenus 
prouve  suffisamment  leur  origine  et  leur  destination  primitive. 
A  Jebsheim,  où  le  service  du  temple  était  confié  ù  l'aide-institu- 
teur  ou  proviseur,  celui-ci  percevait  le  Kilherlsestcr,  dont  le  nom 


(1)  Arch.  de  Colmar. —  «  La  ville  y  paie  (aux  ('coles)  l'enseignement  pour  une 
quarantaine  de  pauvres  enfants  des  deux  religions,  i\  raison  de  8  sols  par 
quartiers  ».  {Règlements  de  police,  du  syndic  Chauffoir). 

{2)  Frauenmagaxin,  1782,  p.  843. 

Hoffmann,  II,  3. 
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est   assez   significatif.    11    recevait   en   outre   de   la    fabrique    12 
florins  ou  45  livres  environ,   4  rézaux  de  froment  et  4  rézaux 
de  seigle,  réduits  en  1766  à  6  rézaux  de  seigle,  un  peu  de  bois, 
plus  le  caisuel  ordinaire  (1).  A  part  le  casuel,  qxii  certainement  ap- 
.partenait  de  droit  au  marguiillier,  on  ne  saurait  dire  si  les  autres 
revenus  que  le  proviseur  toucliait  de  la  fabrique    lui   avaient 
été   accordés  exclusivement  en   vue  de  ses   fonctions  à  l'église. 
Il  est  plus  probable  qu'en  les  lui  fixant,  on  avait  cherché,  comme 
il  arrivait  généralement  en  pareil  cas,  à  lui  faire  un  sort  et  à 
rémunérer,   sans   distinction,    ses    services    à  l'église,    aussi   bien 
qu'à  récole  (2).  A  Ballersdorff  (1774),  l'instituteur  percevait,  de 
chaque  feu  ou   ménage,  le  Kilbertleib,  ou  Kilbertbrod.   Le  même 
usage  se  trouve  à  Niedersteinbrum  (1784),  où  le  pain  se  payait 
en  argent  à  raison  de  10  sols  par  miche,  bien  que  le  maître 
reçût  de  la  fabrique,  à  titre  de  marguillier,  50  livres  par  an,  eta 
On   rencontre   plus   fréquemment  les   KiJhertgarhen  ou  gerbes  du 
sonneur.    C'était,   soit   une   gobe,    soit   ime   certaine   quantité    de 
grains,   par  arpent,   que   tous  ceux   qui  cultivaient  des   terres, 
dans  le  ban  du  village,  devaient  au  marguillier  en  rémunéra- 
tion  de  la  peine  qu'il   avait  de  sonner  les  cloches   en   temps 
d'orage.   Nous  n'insistons  pas,  parce  que  nous  reviendrons   au 
livre  VI II  en  détail  sur  le  Kilbertbrod  et  sur  les  gerbes  du  sonneur. 

Outre  son  traitement  fixe,  le  marguillier  avait  droit  à  un  casuel 
ou  creux  de  l'église,  qui  comprenait  tous  les  avantages  ou  pro- 
fits que  l'instituteur  pouvait  trouver  à  Toccasion  de  son  service 
à  l'église,  en  dehors  des  offices  de  la  paroisse. 

Chez  les  catholiques,  c'était  ordinairement  une  certaine  somme 
d'argent  qu'on  Jui  donnait  pour  accompagner  le  prêtre  aux 
administrations,  pour  l'assister  aux  baptêmes,  mariages,  enter- 
rements, pour  faire  les  invitations,  pour  sonner  les  cloches, 
chanter  à  la  messe,  réciter  le  rosaire,  ou  quelque  autre  prière,  etc. 
Ainsi  à  WiUer,  près  Thann  (1783),  le  maître  avait  6  sols  pour 
baptême,  mariage  et  enterrements,  au  lieu  de  la  miche  de  pain 
qu'on  lui  donnait  autrefois  en  pareil  cas.  A  Ballersdorff  c'était 


(1)  Sur  le  produit  de  ces  grains,  en  1742  du  moins,  le  proviseur  devait  donner 
3  rézaux  au  maître  et  ne  pouvait  conserver  que  le  surplus,  esUmé  alors  à  7 
rézaux  environ;  mais  en  1763,  il  semble  avoir  eu  droit  au  tout.  (A.  H.  A., 
1442,  E.). 

(2)  Il  avait  encore  quelque  chose  de  la  communauté,  de  sorte  que  sa  compé- 
tence pouvait  valoir  en  tout,  en  argent,  250  livres  environ,  en  1773,  plus  le 
logement  :  on  en  trouvera  le  détail  plus  loin* 
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15  schilling  pour  les  mariages  et  eiiterrem-ents  (inénie  pour  les 
septième  et  trentième)  et  2  schelling  seulement  pour  les  enterre- 
ments d'enfants  (1774);  Je  maître  avait  aussi  3  schelling  a  von 
einem  geschribenen  Altarsgebet  .  A  Freland  (1774),  on  payait 
à  l'instituteur  2  sols  pour  la  sonnerie  d'un  enterrement  d'enfant, 

12  batz  pour  l'enterrement  d'un  adulte,  autant  pour  les  trois 
services,  6  batz  pour  un  mariage,  3  batz  pour  chanter  à  une 
messe,  et  pour  accompagner  le  prêtre  dans  une  administration 
2  sols,  ou  si  c'était  hors  du  village,  4  sols.  A  Morvillars  (1781), 
le  maître  avait  le  choix,  en  cas  de  mariage,  entre  un  dîner   ou, 

13  sols  4  deniers.  A  Niedersteinbrun  (1781),  le  casuel  des  bap- 
têmes, mariages  et  enterretments  produisait  en  moyenne  à  l'ins- 
tituteur 34  livres  par  an.  (A.  H.  A.,  1286.  C). 

Chez  les  protestants,  les  services  du  maître  au  temple  étaient 
rémunérés  de  la  même  manière.  A  Andolsheim  (1758),  l'institu- 
teur avait  3  batz  de  la  quête,  ans  dem  Klingenbcutel,  chaque 
jour  de  communion,  et  le  montant  de  ses  droits  pour  invitation 
ou  chant  aux  enterrements  et  mariages  devait  être  fixé  par  le 
surintendant  de  Riquewihr,  selon  la  fortune  des  défunts  ou  des 
fiancés.  Le  maître  de  Kuenheim  (1779)  touchait  2  livres  par 
enterrement,  mais  il  devait  faire  la  fosse,  prier,  chanter,  tou- 
cher les  orgues  et  sans  doute  faine  les  invitations;  il  avait  éga- 
lement 2  livres  par  mariage,  8  sols  seulement  par  baptême,  4 
livres  pour  la  sonnerie  de  Noël  et  du  Nouvel  An;  par  contre 
il  ne  XK>uvait  rien  exiger  pour  jouer  les  orgues  durant  les  offices 
de  la  paroisse,  ou  faire  la  quête,  das  KlingenbetUel  zu  tragen, 
A  Sainte-Marie-aux-Mines,  en  1762,  l'instituteur  réformé  français 
n'était  pas  payé  pour  les  baptêmes,  mais  il  avait  2  livres  3  sols, 
valeur  de  Lorraine,  pour  les  mariages,  1  livre  11  sjIs  pour  les 
enterrements  (on  ne  chantait  pas  aux  enterrements)  et  2  livres 
8  sols,  s'il  fallait  faire  les  invitations  dans  la  vallée.  L'instituteur 
réformé  allemand  recevait  6  sols  par  baptême,  30  sjIs  par  en- 
terrement ou  mariage  et  10  sols  en  plus,  s'il  fallait  faire  les 
invitations  hors  de  l'endroit;  en  cas  de  mariage,  on  lui  devait  en 
outre  un  dîner  Ladinibis,  et  un  mouchoir,  Sacktuch.  L'institu- 
teur Andréa  se  plaignait,  en  1762,  de  oe  qu'on  oubliait  trDp  sou- 
vent de  lui  donner  le  dîner  et  le  mouchoir  traditionnels,  de  ce 
qu'en  général  on  ne  payait  que  difficilement,  et  après  maintes 
réclamations,  le  montant  de  ses  droits,  et  que  pour  30  sols  on 
prétendait  le  faire  courir  par  toute  la  vallée,  tandis  que  les 
règlements  lui  assignaient  un   supplément,   aussitôt  qu'il  fallait 
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faire  les  invitations  hors  du  bourg,  ne  fut-ce  qtie  dans  un  seul 
village,   etc.    (A.  H.  A.,    463-471.  E;    Ext.    Munich,   521). 

Un  instituteur  augmentait  ses  revenus  en  donnant  des  leçons 
particulières,  ce  qu'il  ne  pouvait  guère*  que  dans  les  villes,  la 
campagne  ne  présentant  pas  assez  de  ressources,  même  pour  un 
maître  très  capable.  Ces  leçons  étaient  de  deux  sortes:  les  unes 
appelées  lectiones  privatissimœ,  sont  précisément  ce  que  l'on  en- 
tend aujourd'hui  par  leçons  particulières;  nous  n'avons  rien  à  en 
dire.  Les  autres,  dites  Privatschule,  Privatstunden^  n'étaient  que 
la  continuation  de  la  classe  pour  les  enfants  qui  se  préparaient 
aux  études  secondaires,  ou  qui  ne  voulaient  pas  se  contenter 
de  l'instruction  telle  qu'elle  était  donné  dans  les  écoles  triviales 
ou  normales  de  cette  époque.  C'est  durant  ces  cours  particuliers 
que  l'on  enseignait  d'ordinaire  le  latin,  souvent  même  le  fran- 
çais, l'histoire,  la  géographie,  l'arithmétique  d'une  manière  plus 
complète,  les  éléments  des  sciences  les  plus  usuelles,  de  la  phi- 
losophie quelquefois.  Le  maître  d'ordinaire  était  tenu  de  les 
donner  par  son  contrat,  et  ne  pouvait  s'y  refuser.  Us  étaiemt 
publics  en  ce  sens  que  tout  le  monde  avait  le  droit  de  les  sui- 
vre. Mais  on  les  appelait  néanmoins  leçons  particulières,  d'abord 
parce  que  chaque  élève  les  payait  à  part  en  sus  de  l'écolage 
ordinaire;  ensuite,  et  surtout,  parce  que  les  ordonnances  inter- 
disaient d'ouvrir  ou  de  tenir  des  écoles  publiques  secondaires  sans 
autorisation  du  Roi.  Aussi  ces  cours  particuliers  contribuèrent- 
ils  beaucoup  à  atténuer  les  effets  désastreux  que  produisirent 
dans  la  province  la  suppression  des  collèges  des  Jésuites  en 
1765,  et  la  suppression  de  toutes  les  écoles  secondaires  au  pro- 
fit du  Collège  royal,  comme  on  le  verra  plus  loin. 

Ces  cours  particuliers  ou  Privatstunden,  se  donnaient  d'ordinaire 
immédiatement  après  la  classe,  dont  ils  n'étaient  en  quelque  sorte 
que  la  continuation,  nous  l'avons  déjà  remarqué,  mais  évidem- 
ment pour  un  nombre  plus  restreint  d'élèves.  A  l'école  pro- 
testante de  Ribeauvillé,  le  Hofcantor  enseignait  le  latin,  l'his- 
toire, la  géographie  et  la  philosophie  (Weltweisheit),  le  matin  de 
11  heures  à  12,  et  le  soir  de  3  heures  à  4;  de  4  à  5,  il  avait 
encore  des  leçons  de  français  et  de  calcul,  dont  on  apprenait  guère 
que   les  éléments  à  l'école  ordinaire   (1)  (1768-1771).    Ces  cours 

(1)  Le  Hofcantor  faisait  classe  en  hiver  (de  la  St-Michel  au  15  avril),  de  8  & 
10  heures  le  maUn  et  de  1  à  3  h.  du  soir  ;  en  été  (du  15  avril  à  la  S.-Michel),  de 
7  &  9  h.  le  matin  et  de  1  à  3  h.,  le  soir;  (1768-1771).  Le  nombre  d'élèves  qui 
fréquentaient  son  école  parait  avoir  été  de  60  environ.  Son  contrat  Tobligeait  & 
donner  des  leçons  particulières.  (A.  H.  A.,  1630,  E.). 
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étaient  si  peu  fréquentés  que  les  leçons  particulières  de  latin, 
par  exemple,  lui  rapfK>rtèrent  pendant  longtemps  tout  yu  plus 
20  sols  i>ar  mois,  puis  2  à  3  livres.  Aussi  la  chancellerie  lui 
permit  en  1771  de  prendre  d'une  manière  uniforme  6  livres 
par  mois,  quelque  fut  le  nombre  des  élèves  (r.  Aux  écoles  ca- 
tholiques de  la  même  ville,  un  proviseur  attac'ii  à  TécDlc  alle- 
mande donnait  habituellement  deux  heures  de  leçons  particulières 
de  français  par  jour,  de  10  à  11  heures  et  de  3  à  1  (2\  Son 
traitement  se  composait  de  l'écolage,  soit  2  sols  par  élève  et 
par  semaine,  et  de  300  livres  quis  lui  avait  assignées  le  Magistrat, 
plus  le  logement.  En  1785  ou  1787,  le  Magistrat,  nous  ignorons 
pour  quelle  raison,  fit  venir  à  Ribeauvillé  le  sieur  Lorrain,  ins- 
tituteur à  Neuf-Brisach,  le  chargea  de  faire  classe  de  français 
aux  mêmes  heures,  fixa  l'écolage  auquel  il  avait  droit  à  12  sols 
par  mois,  et  lui  accorda  un  traitement  de  150  livres  par  an,  plus 
les  franchises  personnelles.  Le  sieur  Lorrain  n'avait  que  20 
élèves  en  hiver  et  5  ou  G  seulement  en  été;  aussi  donnait-il 
des  leçons  particulières,  hctiones  pricatissimœ,  aux  enfants  des  con- 
seillers de  la  chancellerie,  du  bailli,  des  entrepreneurs  de  fa- 
brique, etc.,  leçons  qu'il  se  faisait  payer  6  livres  par  mois  (3). 
Il  semble  même  n'avoir  été  appelé  ù  Ribeauvillé  que  pour  instruire 
ces  enfants,  parce  que  leurs  parents,  soit  à  cause  de  leur  posi- 
tion, soit  pour  toute  autre  raison,  répugnaicit  à  les  envoyer 
aux  écoles  publiques.  On  ne  le  chargea  du  cours  de  français, 
après  la  classe  allemande,  que  pour  éviter  les  plaintes  ou  les 
critiques.  Car  le  20  novembre  1788,  le  Bureau  intermédiaire 
supprima  son  traitement  et  ses  exemptions,  sur  la  demande 
de  la  municipalité,  précisément  parce  qu'il  ne  faisait  pas  école 
publique  comme  il  en  était  tenu  (4).  A  Eguisheim,  le  maître  de 


(1)  Plus  tard  il  fui  autorisé  à  demander  jusqu'à  8  livres. 

(2)  L'école  ordinaire  se  faisait  de  7  h.  à  10  le  malin  et  de  12  heures  à  3  le 
soir.  Elle  était  fréquentée  autrefois  par  150  ou  200  enfants,  et  vers  1789  par  500 
enfants  environ.  (Arch.  de  Ribeauoillé). 

(3)  Cest  également  la  somme  que  demandait,  à  Colmar,  le  maître  Robinol, 
par  mois  et  par  maison,  pour  des  leçons  particulières  de  lecture,  d'écriture 
française  ou  allemande,  orthographe,  arithmétique,  géographie  et  musique.  — 
Pour  les  leçons  de  latin,  on  exigeait  ordinairement  dans  les  écoles  privées,  de  40 
sols  à  3  livres  ou  1  écu;  les  enfants  entraient  en  5«  ou  en  ©•,  au  collège  en 
sortant  de  ces  écoles.  (Arch.  de  Colmar), 

(4)  En  même  temps  le  Bureau  ajoutait  50  livres  au    trailemcnl    du    proviseur 
^hargé  du  français  à   recelé    publique,  h    condition   de    n'exiger   désormais  des 
nfants  que  1  sol  d'écolage  par  semaine.  (A.  H.  A.,  1586,  C). 
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français  exigeait  24  sols  par  mois,  et  par  enfant,  ce  que  la  muni- 
cip-alité  trouvait  excessif,  en  com|>araison  de  Técolage  de  l'école 
allemande  (1789).  A  Ensisheim,  le  Magistrat  engagea  par  con- 
trat, en  date  du  10  octobre  1775,  le  sieur  Rosé,  qui  savait  la 
musique  et  «  les  p.rincipes  des  langues  latine,  française  et  alle- 
mande >  ;  il  lui  accorda  250  livres  de  gage,  2  cordes  de  bois 
et  100  fagots,  les  franchises  personnelles  et  la  survivance  de 
la  place  de  maître  d'école,  dont  il  de^vait  cumuler  les  gages  et 
émoluments  avec  son  traitement  actuel,  à  condition  d'instruire! 
gratuitement  quatre  enfants  bourgeois  qu'on  lui  désignera,  de 
n'exiger  que  40  sols  par  mois  de  ceux  qu'il  formait  aux  études,  ou 
à  la  musique  soit  vocale,  soit  instrumentale,  et  4  livres  de  ceux 
auxquels  il  enseignerait  les  deux  choses  (1). 

Quand  un  seul  maître  d'école  ne  pouvait  suffire  dans  une 
localité,  on  lui  donnait  un  aide  ou  adjoint,  qui  se  nommait  pro- 
visor,  proviseur  ou  substitut;  lui-même  prenait  alors  le  titre  d'ordi- 
naire, ordinarius.  Le  proviseur  était  toujours  subordonné  au  maî- 
tre, qu'il  suppléât  soat  ^i  l'église,  soit  à  l'école.  Il  /était  nommé 
comme  le  maître  et  recevait  comme  lui  une  compétence  propor- 
tionnée aux  services  qu'il  rendait,  soit  de  la  communauté,  soit 
de  Id  fabrique,  de  la  seigneurie  ou  de  l'aumônerie.  Comme  il  était 
essentiel  que  la  bonne  harmonie  régnât  entre  le  maître  et  son 
adjoint,  on  permettait  ordinairement  au  premier  de  le  choisir 
à  son  gré,  à  charge  de  soumettre  son  choix  à  l'approbation  et 
à  la   ratification  des  supérieurs. 

L*ordonnance  du  14  mai  1724  fixait  le  traitement  des  maîtres 
d'école  à  150  livres  et  celui  des  maîtresses  à  100  livres,  qu'elle 
mettait  à  la  charge  des  communautés.  Mais  cette  ordonnance 
quoiqu'enregistrée  en  Alsace,  ne  reçut  guère  d'exécution  dans 
la  province,  parce  que  ses  dispositions  ne  se  conciliaient  pas 
avec  celles  des  traités  de  paix  qui  déterminaient  les  droits  des 
protestants  (2).  D'ailleurs,  de  1721  à  1789,  les  conditions  écono- 
mi(iues  avaient  changé;  et  une  riche  compétence  en  1724,  pou- 
vait fort  bien   être  tout-à-fait  insuffisante  en   1789.   En   1784,  le 


(1)  A.  H.  A.,  1286,  E.  Ce  travail  supplcmeutaire  après  Técole  était  pénible. 
Ainsi  le  candidat  en  théologie,  Andréas  Reyth  auquel  on  proposait  la  place 
d'insUtuteur  à  Sainte-Marie  disait  :  «  Soll  man  aber  seinen  Unterhalt  erst  noch 
durch  Nebenarbeiten  sich  zu  verschaiTen  suchcn,  bedencken  sie,  welche  peinliche 
Lage  dies  warc  »  (1785). 

(2)  Lettre  de  Vint,  au  card.  de  ChoiseuU  arch.  de  Besançon,  30  juin  1772. 
A.  H.  A.,  1285,  E.,  Cfr.  La  Haute  Alsace  durant  Vadm.  prov„  Livre  III,  ch.  7. 
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bailli  Clavé,  dans  iin  avis  à  rintendaiicc  du  13  juin,  considé- 
rait les  revenus  de  Técole  de  Xietlersteinbrun,  estimés  à  600 
livres  environ,  comme  un  j»age  fort  honnête^  (A.  H.  A.,  1286.  C /; 
il  est  vrai  <jue  le  maître  était  en  meuve  temps  marguillier.  En 
1788,  l'instituteur  de  Uéguisheim,  Knol,  obtint  de  1 1  communauté 
600  livres  de  gages;  mais  la  Commission  intermédiaire,  sur  l'avis 
du  Bureau,  réduisit  ce  traitement  ù  503  livres  et  supprima  de 
plus  réoolage  (A.  H.  A.,  1588.  C.\  Dans  une  délibération  du  25 
septembre  1790,  le  directoire  du  district  d'Allkirch,  qui  se  plai- 
gnait amèrement  de  l'incapacité  des  maîtres  d'école,  pensait  que, 
moyennant  un  traitement  <  qui  ne  pourrait  être  moindre  de  4  à 
500  livres  »  on  serait  certainement  en  droit  d'exiger  des  candi- 
dats les  connaissances  qu'il  croyait  suffisantes  pour  remplir 
utilement  leurs  fonctions.  (A.  H.  A.,  Série  L.).  Pour  se  faire  une 
idée  plus  exade  de  oe  que  pouvait  être  avant  la  Révolution 
le  traitement  d'un  maître  d'école,  nous  allons  donner  en  détail, 
aussi  complètement  que  possible,  la  compétence  de  l'un  ou  de 
l'autre  d'entre  eux  (1). 

Voici  ce  que  recevait,  en   1758,  l'instituteur  iVAndoUheim: 
En   nature  :  logement  à  la  maison  d'école  :  maison  d'habilaUon,  écuries, granges, 
cour,  vignes  (Rcbgarlcn)  et  jardin,  le  tout  d'un  seul  tenant. 
8  réz.  froment  du  domaine  ecclésiastique  et  .seigneurial, 
dime  de  7  juhart  de  champ.  (Holderzebnt). 
4  réz.  de  froment  delà  communauté. 

Renies  :  !<>  de  2  réz.  3  boiss.  avoine,  2  réz.  3  boiss.  froment  des 
biens  de  la  ferme  de  Sundhoffen,  possédée  par  le  ministre.  — 
2o  3  réz.  et  3  boiss.  froment  et  autant  avoine  d'un  parUculier 
de  Sundhoften.  —  3*>  1/2  boiss.  moitié  froment,  moitié  seigle 
de  4  particuliers.  —  4^  1  boisseau,  moitié  froment,  moiUé 
seigle,  de  3  particuliers. 
Cbamps  :  1  tag  de  prairie;  1  ila  arpent  (jubarl)  cbamp.  —  1  viertzel 

et  demi  cbamp. 
Bois  :  600  fagots  de  la   seigneurie,    fails  et    livrés   gratis.    —   De 
chaque  enfant  deux  huches  par  semaine. 
Argent  :  Rente  de  12  schilling  6  pf.  à  Beblenhein. 
A  chaque  communion  3  batz  de  la  quête. 

Chant  et  invitations  aux  mariages  et   enterrements  selon  la  fixatioo 
du  surintendant. 


(1)  Dans  certaines  communautés,  l'instituteur  jouissait  en  sus  de  son  traitement 
de  certains  biens  de  fondation.  Ainsi  en  1770,  E.  Scheuerer,  pasteur  &  Sundhoffen, 
légua  &  l'école  prolestante  de  Dilrrenenlzen,  son  ancienne  paroisse,  deux  champs 
d'un  demi  journal  chacun,  pour  augmenter  les  gages  des  maîtres  d'école  qui 
devaient  en  jouir  comme  allaché'*  î\  son  office.  (A.  H.  A..  468,  K.).  Mais  le  ca» 
parait  Ircp  rare  pour  (lue  nous  ayons  «n  nous  en  occuper. 
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De  plus,  l'in^slituleur  est  traité  ooniinc  bourgeois  de  fortune 
moyenne,  et  à  vc  litre  il  a  droit  au  |>àturage,  a  sa  part  dans  les 
Lœii'hr  eoninuinaux,  dans  k\s  bons  de  bois,  etc.,  et  la  commu- 
nauté lui  doit  le  re^pirt  en  toute  circonstance.  Nous  n'avons 
au-Lun  renseignement  sur  ses  i\?venus  casuels,  soit  à  l'école,  soit 
au  tempile  et  sur  le  montant  de  ses  exemptions  en  matière  d'impo- 
sitions. 

L'instituteur  de  Kue/nJieim  était  moins  bien  partagé  en  1779: 

Voici  sa  compétence: 

14  réz.  moitié  fromenl,  moitié  seigle,  le  rézal  ù  7  livres 98  I . 

Kcolnge 24 

Enterrement  (faire  la  fosse,  prier,  chanter,  toucher  les  orgues  ;  et 

sans  doute  faire  les  invitations  2  livres  chaque  fois)4  à  5  par  an.         10 

Mariage,  2  livres  tous  les  deux  ans.  —  Pour  mémoire 

Baptême,  8  sols,  7  à  8  par  an 2 

Sonnerie  de  Nocl  et  du  Nouvel -An 4 

Hemonter    l'horloge   (fourniture   de    l'huile),  balayer  le   temple 

(fourniture  des  balais) 3        10 

Jouer  l'orgue  gratis,  porter  le  Klingenbeuiel  gratis 

Total 141  1.  10  s. 

auxquelles  il  faut  ajouter  le  logement,  la  jouissance  de  quel- 
ques Lœnder,  de  deux  petits  prés,  de^  produits  du  cimetière, 
le  bois  et  les  exemptions  ordinaires. 

A  Landau  près  Hiuiingue,  le  maître  d'école  avait  en  1788: 

Argent 170  1. 

Terres,  revenu  estimé 20 

Logement  estimé 15 

Pain 24 

Total 229  1. 

A  Humhourg,  la  mujiicipalité  estimait  le  traitement  du  maître 
en  1788: 

Grains,  11  réz.  à  10  livres 110  1. 

Exemptions  des  gardes,  corvées,  elc 10 

Kxemptions  de  l'industrie   et  facultés 6 

Pain • 21 

Revenus  des  terres 3         10 

Logement  estimé 24 

Remonter  l'horloge 4 

Total 179  1.  19  s. 

A  Siindhoffen  (1778\  Le  maître  avait: 
De  la  communauté  :  14  réz.  moitié  froment,  moitié  seigle. 

3  cordes  de    bois  de  chêne  et  300  fagots  façonnes    et    livrés 

gratis. 

4  livres  pour  remonter  l'horloge. 
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2réz.  from.  cl  2réz.  avoine  (le  rczai  à  7  bois.)  du  bourg- 

meslre. 
80  bottes  de  paille,  moitié  hiver,    moitié  été. 
De   la   fabrique   :  6  réz.  froment. 

4  livres  pour  nettoyer  les  Kirchengerœlh, 
De    raumônerie  :   130   livres  (réduit  à   90  depuis  1776  en  faveur    de    laide) 

pour  tenir  lieu  d'écolage. 
Plus  le  logement,  deux  jardins,  trois  Lœnder  et  une  part    aux  Ohmenschlœgen* 
comme   un  bourgeois. 

L*a<tJoint  ou  l'aide  reçoit  (il  fut  nommé  en  1771  pour  le  première  fois)  : 
De  la  seigneurie  :  6  réz.  froment. 

De  la  communauté  :  10  réz.  moitié  froment  moitié  seigle. 

De  l'aumônerie  :  50  livres  plus  18  livres  pour  indemnité,  n'ayant  pas  de  jardin. 
Casuel  au  temple  :  pour  enterrement  6  sols  9  deniers  (le  reste  inconnu). 
Logement. 

A  Balzenheim,  le  maître  recevait: 

De  la  communauté  :  9  sacs  grains  mêlés  ;  une  part  de  manant  dans  les  bons 
communaux. 

De  la  fabrique  :  le  logement  et  3  sacs  de  seigle . 

Enfin  l'écolage  :  1  sol  3  deniers  par  enfant  par  semaine. 

Il  ne  faisait  classe  que  devant  deux  mois  de  l'hiver. 

Ballersdorff.  Gages  du  maître  en  1774: 

De   la   fabrique  :  maison,  jardin  et  Krautland  :  la  maison  a  été    bâtie  par  la 
communauté  sur  un  fonds  de  la  fabrique  ; 
trois  prés,  deux  chenevières  ; 
2  réz.  froment  {korn)  —  1  réz.  3  bois,  rogen  ; 
24  livres  11  schellings  pour  les  fondations  ; 
1  livre  17  schellings  pour  remonter  l'horloge  ; 
1  livre  17  sch    6  d.  pour  service  de  la  chapelle  S.-Martln,de 
la  communauté  ; 
De  la  communauté  :  grain  :  2  réz.  A*orn,  et  roggen  2  réz.  3  boiss. 

le  Kilberlleibrod  de  chaque  ménage  ;   les   veuves  paient    la 

moitié. 
Ecolage:  11  schelling-stebler  en  argent  par  semaine  et  par 

enfant,  plus  une  huche  par  jour  durant  l'hiver. 
4  livres  10  schelling  en  argent. 
Chaque  habitant  qui  cultive  1/2  juhart  de  grain  une  Kilberlgarh  ;  ceux  qui  ont 
la  même  étendu  en  champ  la  moitié  d'une  Kilberlgarh. 

De  plus  les  enterrements,  septième  et  trentième  15  schelling,  —  enterrement 
d'enfants  2  schelling, —  mariage  15  schelling  —  yon  eincni  geschribenes  AUar- 
gebelt  3  schelling  —  von  cinem  gechribenen  NammenbucheUin  1  schelling 
6  deniers,  plus  les  exemptions  dont  il  sera  parlé  plus  loin. 

A  Fréland  le   maître  avait  en    1774: 

30   livres    pour  chant  de  l'église. 

30  livres  pour  fourniture  d'hosties,  d'huile,  le  blanchissage,  l'encens,  miches, 
épingles,  balais  pour  le  service  de  l'église. 

3  livres  les  services  des  quatrc-temps  et  les  cinq  services  de  la  confrérie  du 
scapulaire. 
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4  sols  6  deniers  pour  une  fondation. 

15  livres  pour  remonter  l'horloge  de  la  communauté. 

5  livres  pour    le  bols  ;  20  sols  pour  chanter   les  messes  de  la  S.  Sébastien, 
S.Roch  et    S.  Guérin. 

De  chaque  particulier  et  habitant  «  1/2  boiss.  seigle  de  ceux  qui  labourent   un 
arpent  de  4  boiss.  et  au-dessus,  et  1/4  de  boiss.   de  ceux   qui  ne   labourent    que 
1/2  arpent  et  8  rappcn   de  ceux  qui  en  général  ne  labourent  point.  » 
21  sols  pour  le  «  sonaage  de  chaque  enfant  mort.  » 

12  batz   pour  une  grande  personne,  tant  pour  enterrement,  les  irois  ser- 
vices «  et  le  sonnage  » . 

6  batz  pour  un  mariage. 

3  batz  «  pour  une  haute  messe  » . 

Pour  administration  dans  le  village  2  sols,  et  4  sols  hors  du  village. 

Ecolage  4  rappen  par  enfant  et  5  rappen  de  celui  qui  apprend  à  écrire, 
plus  le  bois  de  chauffage  ordinaire. 

6  livres  pour  sonner  la  retraite  à  10  h.  en  été  et  à  9  h.  en  hiver. 

Enfin  logement  avec  aisances  et  dépendances  comme  ses  devanciers. 

.\  Niedersteinbrun,   d'après   l'enquête    faite   par   le   bailli    Clavé 
le  15  juin  1784,  le  traitement  du  maître,  nous  Tavons  déjà  dit, 
s'élevait  à  600  livres  par  an,  environ:   «ce  qui  fait  un  gage  fort 
honnête  »  ;  savoir  : 
de  chaque  ménage  une   miche    de  pain  de    10  s.  soit   pour 

120  ménages 60  liv. 

de  chaque  ménage  un  boisseau  de  méteil,  à  10  liv.  le  rézal    100 
de  chaque  laboureur,  même  forain,  qui  ont  du  bien  dans  le 

ban  2  gerbes  (d'hiver  et  d*été),  soit  250   gerbes  ou  li  réz. 

méteil  à  peu  près 110 

un  champ  produisant  par  an 12 

deux  prés  »  »         »     15 

une  rente  de  5  réz.  seigle  de  la  co  mmunauté  à  Slivresle  rézal 

et  2  réz .  d'épautre  en  paille  à  5  livres  le  rézal 50 

remonter    l'horloge 7        6  s.  8  d . 

Logement,  tous  les  bon^  cutmnunaux,  exempUon  des  corvées 

€  ce  qui  vaut  bien  60  livres  par  an .  » 60 

mariages,  enterrements,  baptêmes,  environ,  par  an 34 

écolage  1  sol  4  livres  pour  enfant 90 

100  fagots  de  la  communauté — 

de  la  fabrique  en  argent,  (à  Utre  de  marguiller) 50 

Total 588  liv.  5  s.  8  dcn. 

A  Béguiêheimy  le  maître  avait  eu  1750: 

150  livres  de  gage, 

14  réz.  des  trois  espèces. 

2  réz.  de  grains  pour  la  fondation  du  rosaire  à  dire  chaque  jour. 

pain  de  Noëlle  est  &  dire  une  miche  de  chaque  laboureur  et  la  moitié  par 
ménage  des  autres  habitants* 

enfin  logement,  jardin,  chenevière,  et  une  fauchée  de  pré. 
Lorsqu'il  était  en  même  temps  marguiller  il  avait  de  plus  : 

36  livres  de  la  communauté. 
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22  livres  pour  anniversaires  fondés 

20  livres  pour  sonner  l'agonie  de  N .  S. 

12  réz .  grains  des  trois  espèces 

Casuel  des  mariages,  enterremenls,  baptêmes  etc.  selon  Tusagcun  jardin, 
une  chenevière. 

En  1757  rintendant  sépara  les  deux  fonctions,  retrancha  au  maitre  d  école  100 
livres  et  ordonna  que  la  fauchée  de  pré  serait  amodiée  au  profit  de  la  communauté. 
En  1788  rinstituteur  de  Roguishelm  avait  600  livres  de  gages  annuels  dont 
nous  ne  savons  le  détail,  plus  l'écolage:  la  Commission  intermédiaire  les  rédui' 
sit  à  500   livres  et  supprima  l'écolage,  nous  l'avons  déjà  dit. 

A  Hussercn  (près  Egui&heim)  le  maître  d'école  pouvait  comp- 
ter sur  180  livres  environ  par  an,  tout  compris,  selon  une  lettre 
à  l'Intendant,  de  1778. 

A  Jebsheim,  en   1742  et  1763,   la   compéteince  du   maître  était: 
logement  dans  la  maison  d'école  et  jardin,  vigne  et  pré  attenants,  3  Krau- 
tenauetu  —  2  i/a  Juch.  champ,  —  1  tag  et  Ijuch.  pré,  l'herbe  du  cimeUèrc. 

18  florins  argent  en  1742  —  En  1763  :  de  la  seigneurie  10  livres,  de  la 
communauté  10  livres,  de  la  fabrique  10  livres  ;  sonnerie  1  livre  13  s.  4  d.  ;  11 
sols  8  den.  «  Koslen  zur  Kircbe  »  ;  écolage  de  150  enf .  à  8  livres  par  semaine, 
pour  26  semaines  130  livres  2/3  dont  86  liv,  13  s.  4  d.  pour  le  maître.— Total  des 
revenus  en  argent  (1763;  108  liv.  18  s.  4  d. 

300  bottes  de  paille  de  la  seigneurie 

3  cordes  de  bois  et  1000  fagots    des  forêts  seigneuriales. 

Casuel  :  Abdankgung  20  sols  ;  chant  des  enterrements  20    sols  ;    le  reste 

inconnu. 

En  1741  le  maître  avait  encore  la  moitié  «  deren  Bœsen  und  des  Baumœhles 
tvelches  sonsten  gewUmett  die  Kirche  zu  sauberen  und  die  Uhrend  Glocken  zu 
schwirtn.  » 

Le  proviseur  de  son  côté  avait  (1742-1763): 

un  Krautenau,  dont  le  rapport  était  estimé  à  3  livres  en  1763. 
12  flor.  de  la  fabrique  en  1742.  En  1763,  40  livres  par  indemnité  de  loge- 
ment et  20  livres  en  argent. 

4  réz.  froment  et  4  réz.  seigle  de  la  fabrique  estimés  en  argent,  en  1763, 
76  liv.  5  s. 

le  Kilberlsesier  de  la  communauté,  dont  il  doit  verser  au  maitre  3  réz. 
restent  pour  lui  7  ré/,  environ  en  1742,  et  9  en  1763,  ou  en  argent  67  liv.  10. 

400  fagots  partie  de  la  seig.  partie  de  la  fabrique,  et  depuis  qu'il  eut  à 
chauffer  sa  classe  200  fagots  et  2  cordes  de  bois  en  plus  valant  20  livres. 

Le  tiers  d'éeolage  faisant  en  1763,  43  liv.  6  s.  8  d. 

Koslen  zur  Kirche,  sa  part  11  sols  8  d. 

L'huile  d'olive  pour  les  cloches  et  l'horloge  1  liv.  13  s.  4  d. 
En  1763,  tous  les  revenus  des  proviseurs  étaient    estimés  en  argent  250  livres 
1  s.  8  d.,  sans  le  casuel,  que  l'on  disait  valoir  peu  de  chose. 

Dans  les  villes,  on  exigeait  des  instituteurs  plus  de  connais- 
sances, aussi  les  traitements  étaient  plus  forts. 
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A  Ostheim  en  1769,  l'instituteur  recevait: 
1«  de  la  seigneurie  :  K  réz.  Mahlkorn. —  4  gulden  en  argent.  —  8  près  de  1/2  tag 

chacun . 
2"  de  la  communauté  :  logement  (avec  grange,  écurie)  entretenu  par  elle,    —  un 

jardin  de  1  vierlzel.— 13  réz.  Mahlkorn  de  chaque  enfant  aux  Quatrc-Temps 

2  sch.  et  un  quart  de  fagot  pour  l'hiver. 
3«^  de  la  fabrique  :  4  livres  pour  nettoyer  le  Gerxth,  —  1  livre  4  sols  pour  achat  de 

balais,  5  batz  chaque  fois  qu'il  porte  le  KlingenbeuIeL 
4»  Casuel.  Mariage:  invitation  6  batz.,  chant  6  batz,  invitation  à  dîner  6  batz. 

Bapléme  :  un  Mas  devin  et  une  miche  de  pain,  (préparer  l'autel,  chauffer  de 

l'eau,  etc.) 

Enterrement  :  invitation  6  baiz;  —  chant  6  batz;  —  Abdanckung  6  batz. 
S*»  Exemptions     et    franchises   :    les    exemptions    personnelles,     exemption    du 

Geiverf  et  des  impositions  réelles  pour  les  biens  qu'il   possède  dans  le  ban. 

—  Weyd'Wasser^  oder  Hirtfreyheit  des   S.  V.  Vichs,  —    Vacance    pendant 

deux  ou  trois  semaines  à  la  moisson  et  à  la  vendange.  —  Vacance  pendant 

toute  l'année  le  jeudi  et  le  samedi  après  dîner. 

A  Guebwilier,  l'iiislituteur   recevait    vers    1789: 

66  livres  13  sols  4  deniers  en  argent. 

Logement  :  une  maison  avec  dépendances  et  un  jardin. 

6  mesures  de  vin. 

6  cordes  de  bois. 

Un  champ  (Land)  sur  l'ancien  cimetière. 

L'écolage  :  8  sols  par  quartier  et  par  enfant,  plus  en  hiver  le  bois  t  ein 
scheitlen  HolLz  zum  einfenren  »  à  moins  que  les  parents  ne  se  soient  abonnés. 

Le  service  de  l'église  (enterrements,  processions,  etc.,  etc.;  lui  était  payé  à  part, 
nous  ne  savons  pas  à  quel  taux.  11  recevait  delà  fabrique  134  livres  par  an  pour 
les  fondations,  anniversaires,  etc. 

Son  proviseur  recevait  116  livres  de  la  caisse  des  receveurs  patrimoniaux,  plus 
30  livres,  à  titre  d'indemnité  de  logement  depuis  1770,  et  enfin  une  part  dans 
l'écolage,  que  nous  ne  connaissons  pas  (1).  La  fabrique  lui  payait  également 
36  livres  8  sols  3  deniers  pour  rénumération  de  son  service  à  l'église. 

A  Ribeauvillé,  l'instituteur  catholique  avait  pour  traitement  en 
1778: 

De  la  ville,  en  argent 4401iTres 

De  la  fabrique  :  argent,  y  compris  les  anniversaires. .  120 

Un  foudre  de  vin  à  4  livres  la  mesure 88 

De  l'hôpital:  pour  enterrement  des  pauvres 25 

Habitation  avec  jardin  attenant,  estimée 72 

Casuel  (y  compris  le  bois  porté  par  les  enfants).  ...  100 

Total 845  livres 

à  charge  de  donner  à  un  proviseur  la  nourriture  et  deux  louis  par  an  (2). 

Le  Hofcanlor,  instituteur  protestant  à  Ribeauvillé  (faisant  éga- 

(1)  Deck,  Chronique  de  Guebunller,  p.  30. 

(2)  Il  y  avait  deux  proviseurs  à  l'école. 
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lement  fonction  de  pasteur- vicaire)  (1)  avait: 

Habitation,  avec  dépendances,  cl  un  jardin  de  10  perches  attenant. 

125  livras  en  argent. 

Grains:  6  réz.  froment  (iveisen).  12réx.  korn,  2  réz.  orge. 

Vin  :  18  mesures  livrées  en  cave . 

Bois  :  17  cordes  1/2  livrées  devant  la  maison. 

Champs  :  12  1/4  Rûlhe, 

Ecolage  2  sols  par  semaine  et  par  enfant,  auxquels  il  voulait  i  énoncer  moyen- 
nant une  somme  fixe  de  300  livres. 

Leçons  particulières  payées  de  6  à  8  livres  l'heure,  par  mois,  présents  de  Noël 
et  de  la  vendange:  15  mesures  de  vin,  et  objets  d  une  valeur  de  25  liv.  environ. 

Sermons  funèbres  payés  à  part  (2). 

A  Colmar,  d'après  l'arrêt  de  liquidation  du  28  septembre  1720, 
les  maîtres  îd'écoles  catholiques  (ils  étaient  trois  ou  quatre)  avaient 
pour  gages:  670  livres  en  argent,  22  cordes  de  bois,  600  fagots, 
30  rézaux  de  grain,  plus  le  logement.  Les  ministres  cl  maîtres 
d'écoles  luthériens  recevaient  1979  livres  6  s.  8  deniers  en  ar- 
gent, 72  cordes  de  bois,  1800  fagots,  139  rézaux  de  grains  et  le 
logement  (3).  En  1733,  selon  le  syndic  Chauffour,  la  compétence 
en  argent  des  premiers  fut  fKwtée  à  805  livres,  et  celle  des  se- 
conds à  2105  livres  pour  l'entretien  des  enfants  pauvres  <lont  la 
\ille  payait  en  outre  l'éicolagjc  iV  raison  d^a  8  sols  '^par  quartier 
et  par  enfant. 

Ce  n'était  pas  là,  ce  semble,  tout  le  traitement  des  instituteurs 
de  Colmar,  mais  seulement  la  part  qu'ils  touchaient  de  la  caisse 
des  revenus  patrimoniaux.  Il  est  certain,  du  moins,  que  l'éco- 
lage  leur  appartenait  (4). 


(1)  D'après  le  surintendant  de  Riquewihr,  Kiener,  la  place  de  vicaire  à  Ribeau- 
ville,  était  un  poste  un  peu  pénible,  mais  bien  lucratif  »  (10  sept.  1775).  (â.  H.  A. 
D.  627,  E.),  —  A  Bibeauvillé,  la  classe  se  faisait  été  comme  hiver;  il  y  avait 
vacances  un  mois  pendant  les  vendanges,  et  le  jeudi  et  la  demi  journée  du 
samedi  de  chaque  semaine;  mais  en  cas  de  fête  ou  d'un  enterrement  dans  la 
semaine,  il  y  avait  classe  jeudi  après-midi. 

(2)  Quoique  les  protestants  de  Ribeauvillé  fussent  demeurés  de  tout  temps  sous 
la  juridiction  exclusive  du  curé  catholique,  on  leur  permettait  néanmoins  de 
faire  ftiire  le  sermon  des  funérailles  en  usage  chez  eux  par  l'instituteur  de  leur 
culte. 

(3)  L'arrêt  ne  fait  pas  la  part  qui  revenait  aux  uns  et  aux  autres. 

(4)  «  La  ville  entretient  des  maîtres  d'écoles  catholiques  et  luthériens,  pour 
garçons  et  filles,  pour  français  et  pour  allemands,  capables  de  mettre  des  enfants 
en  état  d'entrer  dans  les  basses  classes  du  collège,  et  de  leur  enseigner  les  prin- 
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Aux  gages  de  rinslitutcur,  il  faut  ajouter  les  privilèges  dont 
il  jouissait  en  matière  d'impositions.  C'était  partout,  dans  la 
province,  ïexemption  des  impositions  ordinaires.  «  Cette  exemp- 
tion, dit  le  bailli  Reiset  dans  un  rapport  à  l'Intendant  du  30 
août  1783,  eist  en  u:&a^Q  diains  toute  la  province;  et  I3  iiôlede& 
exempts,  dans  lequel  cet  employé  (le  maître)  est  compris  pour 
la  capitation,  confirme  cet  usage  ^  (1).  Certains  instituteurs  par- 
vinrent cependant  à  augmenter  leurs  exemptions  d'une  manière 
plus  ou  moins  légitime.  Ainsi  le  maître  d'école  da  La  Baroche, 
comme  d'ailleurs  le  prévôt,  avait  su  se  faire  exempter  môme 
de  la  capitation  (1788;. 


cipes  de  la  religion  et  de  la  lalinité;  la  ville  y  paie  renseignement  pour  une 
quarantaine  de  pauvres  enfants  des  deux  religions  à  raison  de  8  sols  par  quar- 
tier. »  (RégUmenl  de  police  du  syndic  Chauffour.) 

(1)  Comme,  le  plus  souvent,  Tinstituieur  ne  possédait  aucun  immeuble,  ces 
exemptions  ne  lui  (étaient  pas  d'un  grand  profit.  C'est  pourquoi,  Tlntendant,  en 
1782,  sur  l'avis  du  bailli  Reiset,  accorda  à  l'insUtuleur  d'Ammerschwir  exemption 
Jusqu'à  concurrence  d'une  quote  de  40  livres,  au  delà  de  laquelle  il  rentrait  dans 
la  classe  ordinaire  des  contribuables.  (A.  H.  A.,  1140,  C.) 
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CHAPITRE  QUATRIEME. 

En  général  les  gages  des  instituteurs  étaient  insuffisants.  Efforts 
de  V Administration  provinciale  pour  améliorer  leur  sor t. --Mé- 
tiers  ou  professions  accessoires.  —  Sujets  de  mince  mérite, — 
Qualités  d*un  bon  instituteur.  —  Abus  dans  leur  élection,  — 
Mauvais  exemples  des  maîtres,  —  Négligence  des  parents.  — 
Comté  de  Ribeaupierre;  terres  de  Wurtemberg.  —  Le  Bureau 
de  Huningue.  —  Le  District  de  Belfort.  —  Ignorance.  —  Igno- 

'  rance  de  la  religion.  —  Exceptions.  —  Mauvaise  méthode 
pour  faire  la  classe.  —  Punitions  corporelles. 


Quoi  qu'il  en  soit,  en  général^  ni  l'éoole,  ni  le  service  de  l'église, 
ne  donnaient  suffisamment  de  quoi  vivre  à  l'instituteur,  à  la 
campagne  du  moins:  tous  les  documents  en  font  foi.  C'était 
un  appoint  et  souvent  un  ik>rt  appoint;  mais  qui  ne  dispensait 
pas  toujours  de  trouver  de  nouvelles  ressources.  De  même  que 
les  curés  royaux  étaient  les  plus  pauvres  des  bénéficiers,  de 
même  les  instituteiu^s  catholiques  des  conmiunautés  mixtes  étaient 
les  plus  pauvres  des  instituteurs,  au  moins  dans  les  terres  de 
la  maison  de  Wurtemberg.  Etablis  depuis  1687,  par  ordre  for- 
mel du  Gouvernement,  ils  devaient  recevoir  des  communautés 
les  mêmes  émoluments  que  le  maître  luthérien,  sur  le  pied  de 
l'égalité.  Mais  ce  dernier  avait  d'ordinaire  un  notable  supplé- 
ment de  la  fabrique  ou  de  l'aumônerie  protestante,  quelquefois 
même  certains  biens  de  fondations  auxquels  évidemment  le  pre- 
mier ne  pouvait  prétendre.  De  plus,  la  seigneurie,  depuis  1687, 
accorda  t  par  grâce  >  à  quelques  maîtres  luthériens  dont  le 
traitement  était  trop  minime,  une  certaine  quotité  de  grains 
à  prendre  tous  les  ans  sur  le  revenu  du  domaine  ecclésiastique; 
tandis  qu'elle  c  n'a  jamais  donné  im  sol  »  aux  maîtres  catholi- 
ques, assurait  l'agent  seigneurial  le  15  février  1751,  pas  même 
le  bois  de  chauffage.  (A.  H.  A.,  471.  E.). 

U  y  avait  des  villes  dans  lesq;u^es  la  position  matérielle  faite 
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au  maître,  était  moins  que  médiocre.  Ainsi  à  \euf-Brisach,  en 
1788,  la  modicité  de  ses  gages  était  telle,  dit  le  Bureau  de  Col- 
mar  (28  août  1788),  que  «  des  sujets  de  mince  mérite,  ou  des 
personnes  classées  d^ns  la  dernière  misère  »,  pouvaient  seules 
viser  à  cette  fonction.  Toutefois,  la  plupart  des  villes,  il  faut 
le  remarquer,  avaient  su  faire  à  leurs  instituteurs  des  traite- 
ments convenables,  et  cette  exception  de  Neuf-Brisach  s'expli- 
que sans  doute  par  la  pauvreté  de  cette  petite  ville,  sans  autre 
revenu  que  son  octroi  (1). 

L'Administration    provinciale,    nous    sommes    heureux    de   lui 
rendre  ce  témoignage,  s'intéressa  véritablement  au  sort  des  maî- 
tres  d'école.    La    Commission    intermédiaire,    on    s'en    souvient, 
avait  chargé  les  Bureaux  de  faire  une  enquête  à  leur  sujet  et 
d'appeler  l'attention  des  assemblées   complètes  de  leur  district 
respectif,  sur  la  question  de  l'instruction   publique,    e  Nous   ne 
pouvons  nous  dissimuler,  disait-elle,  que  cette  province  est  sur 
ce  point  annérée   plus  qu'aucune   autre»...  et  leur   parlant  en 
particulier  du   traitement  des  maîtres,  il   faut  leur  donner  des 
gages,  ajoutait-elle,   «  qui  les  mettent  à  même  de  se  vouer  uni- 
cfuement  à  leurs  importantes   fonctions  ?    (8  octobre   1788).  Aussi 
le   Bureau  de  Colmar  enjoignit,  le   12  novembre   1788,   au   Ma- 
gistrat de  Neuf-Brisach,  de  procurer  au  maître  qu'il  avait  en- 
gagé «  un  sort  honnête  et  de  le  mettre  au-dessus  de  l'indigence, 
si  peu  propre  à  lui  concilier  la  considération  que  son  état  d-e- 
vait  avoir  »  (2).  De  même,  par  un  arrêté  en  date  du  20  février 
1789,  le  même  Bureau,  considérant  «  que  le  traitement  du  maî- 
tre d'école  est  le  premier  objot  dont  les  municipalités  doivent 
s'occuper  »,   plaça  d'olfice   dans   la   deuxième   classe   le   maître 
d'Urschenheim  que  la  municipalité  de  ce  village  avait  maintenu 
dans  la  troisième  pour  le  partage  des  communaux.   Le  comte 
de  Montjoie,  procureur-syndic  du  district  de  Belfort,  regrettait, 
dans  son  rapport  du   16  octobre   1788  i\  l'Assemblée  complète, 
qu'il  fut  impossible,  dans  les  circonstances  où  l'on  se  trouvait, 
d'améliorer  le  sort  des  maîtres  de-s  écoles  par  une  mesure  géiié- 


(1)  Cfr.  La  Haute- Alsace  durant  VAdminis.  provinciale.  Introduction,  Ch*  2. 

(2)  En  1791  on  voulait  forcer  le  maître  français  de  Neuf-Brisach  à  payer  un 
chantre  sur  ses  gages  qui  étaient  de  550  livres,  sans  casuel,  i\  peu  près.  La  muni- 
cipalité appuya  ses  réclamations  au  district  et  certifia:  «que  le  suppliant  est 
dans  l'impossibilité  de  pouvoir  faire  vivre  sa  famille  sans  ces  nppoialenienls; 
qu'il  ne  peut  pas  môme  souffrir  de  relard  pour  son  paiement,  sans  s'exposera 
manquer  des  premières  nécessités.  »  (28  déc.  1791.  —  A.  H.  A.,  Série  L.) 
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raie.  «  Il  est  également  évident,  disait-il,  que  les  salaires  actuels 
des  maîtres  d'éooles  seraient  insuffisants  pour  rétribuer  el  faire 
vivre  ces  hommes  utiles,  uniqfuement  occupés  de  ce  sDin  de  la 
jeunesse.  La  plupart  des  communautés  sont  pauvres  et  hors 
d*état  de  faire  face  i\  l'augmentation  nécessaire  ».  Sans  doute 
les  fonds  de  la  province  ne  sauraient  trouver  de  meilleur  em- 
ploi; mais  «la  crise  actuelle»  ne  permit  pas  d'y  songer.  L'As- 
semblée, s'associant  à  ses  regrets,  constata  dans  ses  vœux  la 
nécessité,  l'urgence  mêm^e  d'une  réforme,  mais  maintenant, 
ajoutait-elle,  «  on  idoit  éviter,  s'il  est  possible,  d'augmenter  les 
charges  des  communautés  »  (1).  C'est  pourcjuoi  le  bien  que  fit 
l'Administration  provinciale  prolita  tout  au  plus  à  quelques  in- 
dividus; l'ensemble  des  maîtres  d'éoole  ne  fut  pas  soustrait  à 
la  loi  commune  que  les  nécessités  du  moment  ne  permettaient 
pas  de  modifier.  (A.  H.  A.,  1585-1586.  C). 

Pour  vivre,  puisqu'il  faut  vivre  avant  tout,  les  maîtres  d'école 
de  la  campagne,  sans  leçons  particulières  à  donner,  avaient 
donc  la  plupart,  à  côté  de  leur  école,  ime  profession,  un  état, 
un  métier,  ou  bien  remplissaient  quelques  fonctions  municipales, 
dont  le  produit,  ajouté  à  leurs  gages,  leur  permettait  de  s'en- 
tretenir honnêtement.  Le  traité  passé  entre  la  communauté  de 
Dûrrenentzen  et  l'instituteur  Meyer,  le  21  août  1749,  autorisait 
expressément  ce  dernier,  à  travailler  de  son  métier,  pourvu 
que  la  classe  n'en  souffrit  |)as  (art.  5).  En  1722,  le  maître  d'école 
de  Jebsheim,  était  en  même  temps  chaussetier  ou  tricoteur, 
HosensHcker.  Celui  qui  fut  nommé  en  1762  par  les  deux  co-sei- 
gneurs,  le  sieur  J.  Wilhclm  Winter,  était  chirurgien  (2),  de  même 
que  le  sieur  Baltzweiler,  de  Montzenheim,  que  la  communauté 
de  Dûrrenentzen  élut  instituteur  en  1775.  J.  L'iluillier,  bour- 
geois et  régent  d'éoole  à  Sainte-Marie  de  1708  à  1720,  était  cor- 
donnier, comme  en  1784  le  maître  d'Appenwihr  J.  M.  Glohr, 
En  1780,  un  cordonnier  également  était  proviseur  à  l'école  des 
filles  protestantes  de  Colmar,  fonction  qu'il  cumulait  avec 
celle    de   chantre  au   temple.     En     1752,    le   maître    d'école   de 


(1)  «  L*Asseinblée  a  unanimement  estimé  que  l'éducation  publique,  surtout 
dans  les  campagnes,  est  absolument  négligée,  qu'il  est  important  que  rAdminis*^ 
Iration  s'occupe  de  la  rendre  meilleure,  mais  que  en  même  temps  on  doit  éviter 
s'il  est  possible,  d'en  augmenter  les  charges  des  communautés.  »  (A.  H.  A., 
1585    C). 

(2;  Il  s'occupait  encore  de  chirurgie  en  1765.  (A.  H.  A.,  2244.  E.). 

Hoffmann^  II,  4. 
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Horbourg  était  un  bourgeois  de  Riquewihr,  cordonnier  de  son 
état:  il  avait  été  trouvé  très  capable  à  l'examen.  L'un  de  ses 
successeurs,  le  nommé  Wolfensperger,  trop  âgé  pour  faire  classe, 
reçut  l'autorisation  de  s'adjoindre  son  fils,  tailleur  d'habits; 
mais  comme  celui-ci  perdait  sa  clientèle  par  suite  de  ses  nou- 
velles fonctions,  il  demanda  et  obtint  de  la  seigneurie,  en  com- 
pensation, l'exemption  des  corvées  personnelles  (1781).  A  Wal- 
bach,  la  municipalité  destitua,  le  28  février  1790,  le  maître  d'école, 
qui  était  en  même  temps  marguillier,  et  nomma  à  sa  place  M. 
Baumlin,  joueur  de  violon  de  profession.  En  1787,  on  accusait 
l'instituteur  de  Bourogne,  qui  avait  un  train  de  labour,  de  né- 
gliger son  école  pour  cultiver  ses  champs.  En  1736,  un  arrêt 
du  Conseil  souverain,  rendu  le  6  juillet,  mit  en  demeure  le  maî- 
tre catholique  d'Andolsheim,  Laurent  Aman,  d'opter  dans  les 
vingt-quatre  heures  entre  le  bouchon  qu'il  tenait  et  son  école. 
Cet  arrêt,  qui  consacrait  l'incompatibilité  de  la  profession  de 
cabaretier  avec  celle  de  maître  d'école,  fit  jurisprudence  et  se 
trouve  au  Recueil  des  Ordonnances  d'Alsace  (II,  p.  148).  Et  cepen- 
dant en  1782,  le  maître  de  Ribeaugoutte,  Pierre  Hoffner,  était 
en  même  temps  cabaretier  (1).  En  1787,  l'instituteur  de  Forts- 
chwir  faisait  mieux:  au  lieu  d'instruire  les  enfants,  il  les  fai- 
sait travailler  à  son  profit,  à  des  travaux  manuels,  même  de 
ménage  au  besoin,  —  diirres  Gemiis  reinen  —  ou  bien  les  aban- 
donnait seuls  en  classe  et  rentrait  chez  lui  pour  s'occuper  de 
son  métier  ou  de  ses  affaires  (2)  etc.  On  trouve  également  beau- 
coup de  maîtres  d'école  qui  remplissent  en  même  temps  des 
fonctions  municipales.  En  1769,  le  prévôt  d'AIgolsheim,  M. 
Schmitt,  était  en  même  temps  maître  d'école,  comme  l'avait  été 
son  prédécesseur  Schenck,  du  moins  pendant  quelques  temps. 
Le  maître  de  Dûrrenentzen,  Kien,  qui  mourut  en  1782,  était  éga- 


(1)  Le  procureur  fixai  lui  reprochait  en  outre  d'être  «  un  génie  brouillon  et 
intrigant  ». 

(2)  Il  y  avait  des  précédents.  Voici  ce  que  la  communauté  de  Jebsbeim  repro- 
chait à  l'instituteur  Ehwald  en  1741  :  Sie  (die  Kinder)  werden  aufs  Feld  und 
sonst  hiu  und  wieder  geschickt  bald  dièses  bald  jenes  zu  bohlen.  Sie  haben 
mûssen  s.  v.  die  Stœhl  misten»  gemûs  und  dergleichen  reinen,  also  dass  sich 
nicbt  zu  wundern  wann  viele  Eltem  ihre  Kinder  nicht  in  die  Schul  scbiken. 
Ist  Wein  im  Spiel.so  werden  sie  mit  Worten  und  Schlaegen  ubel  tractirtund  von 
ihm,  mit  sampt  ihr  Ellern  verkertzert  und  verflucht.  »  Nous  ne  rapportons  pas 
quantité  d'autres  plaintes  qui  ont  pour  objet  le  service  du  temple,  la  conduite  du 
maitre,  etc.  (A.  H.  A.,  1442.  E.). 
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lement  prévôt,  oomme  le  fut  encore  son  successeur,  M.  Pfjef- 
fer.  A  Baltzenheim,  e.i  1765,  Févêquc  de  Dora,  lors  de  la  vi- 
site, obligea  le  maître,  sous  peine  de  destitution,  de  choisir 
entre  sa  classe  et  las  fonctions  de  S3rge.it  qa'il  c:i:nuiait.  En 
1775,  les  habitants  catholiques  de  Volgelsheim,  firent  requête  à 
l'Intendant  pour  avoir  un  maître  d'école,  attendu  que  leurs 
enfants  et  domestiques,  qui  pouvaie.it  profiter  de  ses  levons* 
étaient  au  nombre  de  cent  environ;  et  pour  que  le  maître  x^Sl 
de  quoi  vivre,  ils  proposaient  de  lui  donner  en  même  temps 
la  place  de  sergent  de  la  communauté.  En  1770,  le  maître  d'école 
du  Belchenthal,  en  même  temps  marguiller  et  serge  it  de  la 
communauté  depuis  des  années,  vint  à  être  nommé  bourgmes- 
tre à  son  tour;  oomme  c'était  un  emploi  auquel  nul  ne  pou- 
vait se  soustraire,  il  dût  se  démettre  de  toute  autre  fonction  (l;. 
En  1790,  l'instituteur  de  Biltzheim  unissait  à  l'emploi  de  ser- 
gent, ceux  de  toeibeî,  de  marguillier  et  d'organiste.  Le  sieur  Hun- 
ckler,  maître  d'école  et  marguillier  à  Zellenberg,  ei  1783,  était 
en  même  temps  portier.  On  trouv-e  même  des  iistituteurs  (à 
l'ortschwir  1734-1750  par  exemple),  à  la  fois  sergents  et  ban- 
gards,  fonctions  qu'ils  ne  i>ouvaient  évidemment  remplir  utile- 
ment qu'au  détriment  de  leur  classe,  au  moins  durant  l'été, 
mais  dont  les  émoluments  étaient  nécessaires  pour  subvenir  à 
leur  entretien,  etc.,  (2). 

Les  instituteurs  des  villes  cherchaient  également  à  cumuler, 
mais  avec  moins  de  raison,  ce  semble,  que  ceux  de  la  campa- 
gne. Ainsi  Ulrich  Geiger,  maître  à  Ribeauvillé  depuis  1756,  ob- 
tint en  1778,  des  provisions  de  procureur  au  magistrat  de  celte 
ville  et  d'huissier  seigneurial  dans  le  comté  de  Ribeaupierre  et 
la  seigneurie  de  Bergheim.  Dès  qu'il  fut  reçu  au  magistrat,  on 
voulut  le  remplacer  à  l'école;  mais  il  prétendit  bien  bénéficier 
de  la  clause  de  son  traité  qui  obligeait  à  lui  dénoncer  trois  mois 
à  l'avance.  Souvent,  comme  à  Kaysersberg  et  à  Guebwiller,  l'ins- 
tiluteur  était  en  même  temps  organiste.  L'instituteur  von  Esch, 
de  Colmar,  démissionna  en  1788,  pour  pouvoir  rester  organiste 
de  la  cathédrale,  deux  fonctions  (pie  son  père  avait  déjù  cumu- 


(1)  Cette  communauté  avait  peu  de  ressources  Aussi  la  maison  dans  laquelle 
le  maître  étaU  logé,  les  dépendances  et  le  jardin  lui  avaient  été  donnés  par  Tabbé 
de  Murbach,  Casimir  de  Rathsamhausen  (1780).  {Revue  d'Alsace,  1865.  p.  516). 

(2)  A.  H.  A.,  12«6.  C.  -  291-464-962,  1621.  E.  —  Kv.  de  Bàle,  Murbach. 
Série  U  —  D.  620-621-634-652;  etc. 
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lé€5.  Nous  ne  parlons  pas  de  différents  petits  moyens  que  les 
maîtres  employaient  pour  augnie  iter  leurs  revenus,  comme  par 
exemple  de  donner  des  leçjns  particulières  pendant  les  heures 
de  classe,  en  confiant  momentanément  leurs  élèves  ù  Taide  ou 
proviseur,  d'après  le  Mémoire  de  M.  de  Barth  (1;. 

Avec  d'aussi  minces  émoluments,  on  ne  devait  évidemment 
trouver  que  «  des  sujets  d'un  mince  mérite  i>.  Non  seulement 
les  maître^s  savaient  rarement  le  Irançais,  mais  encore  ils  n'é- 
taient pas  même  au  courant  de  l'allemand,  et  fort  souvent  ne 
connaissaient  pas  rarithmétique.  En  1787,  on  reprochait  à  Tins- 
tituteur  de  Bourogne  de  n'avoir  ^  ni  principe  d'écriture,  ni  or- 
thographe, ni  beaucoup  de  lecture  »  (2).  A  Huningue,  en  1783, 
le  maître,  d'après  le  Magistrat,  était  un  «  homme  inepte  »,  que 
Ton  dut  engager,  j>arce  qu'il  ne  se  présenta  personne  autre.  Obligé 
par  contrât  à  prendre  un  proviseur,  il  ne  présenta  son  candi- 
dat qu'après  de  pressantes  sollicitations;  le  Magistrat  fit  lire 
et  écrire  celui-ci  et  reconnut  «  que  cet  aide  était  encore  plus 
inepte  que  le  maître  ».  (A.  H.  A.,  128B.  C).  «  Depuis  une  ou  deux 
générations,  dit  l'auteur  de  ÏHisioire  littéraire  de  Belfort  (1808, 
p.  103),  les  gens  instruits  se  plaignent  généralement  de  voir  l'édu- 
cation publique  et  particulière  entre  les  mains  de  sujets  qui 
n'avaient  pas  appris  cet  état,  et  qui  ne  l'avaient  pris  que  parce 
qu'ils  manquaient  de  talents  ».  L'auteur  de  cet  Essai  était  alors 
professeur  A  l'école  secondaire  de  Belfort.  Quoiqu'étranger  de 
naissance,  il  a  passé  presque  toute  sa  vie  dans  cette  ville  et 
par  conséquent,  il  parle  d'expérience.  Et  pour  développer  sa 
pensée,  il  cite  ce  passage  des  Vt^es  d'un  solitaire  (1789,  p.  190): 
«  J'admire  avec  étonnement  que  tous  les  arts  aient  parmi  nous 
leur  apprentissage  excepté  le  plus  difficile  de  tous,  celui  de  for- 
mer des  hommes.  Il  y  a  plus;  l'état  d'instituteur  est  pour  l'or- 
dinaire la  ressource  de  ceux  qui  n'ont  point  de  talents  particu- 
liers!». Nous  trouvons  dans  le  Récit  du  voyage  d'un  anglais 
en  Alsace,  à  cette  époque,  ce  qui  suit:  «La  première  des  cho- 
ses que  je  visitais  dans  les   villages,   durant   ce  petit   voyage, 


(1)  C'était  aussi  le  moyen  quMli  employaient,  selon  M.  de  Barth,  pour  avoir 
plus  de  temps  à  consacrer  à  leurs  affaires  personnelles.  (Arch.  de  Haguenau). 

(2)  Le  subdéléguc  charge  de  vérifier  la  plainte,  dU  que  la  communauté  est 
divisée.  Autant  les  uns  exaltent  le  maître,  autant  les  autres  le  rabaissent.  Pour 
savoir  la  vérité  il  faudrait  convoquer  et  entendre  tous  les  pères  de  famille  de 
l'endroit.  (A.  H.  A.,  1286.  C).  Nous  ignorons  la  suite  qu'obtint  cette  affaire. 
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furent  les  écoles,  aussi  bien  protestantes  que  catholiques.  Mais 
dois-J€  t'exprimer  mon  étonnement  de  trouver  que  dans  une  pro- 
vince de  cette  France  qui  veut  passer  pour  éclairée,  les  enfants 
des  protestants  aussi  bien  que  des  catholiques,  î\  la  campagne, 
en  l'année  1790,  je  dis  bien:  mille  sept  cent  <!  latrc-vingt  dix, 
apprennent  encore  très  rarement  à  écrire,  à  lire  et  à  calculer! 
Oui,  les  maîtres  d  école  ne  s:)iit  ici  que  de  misérables  paysans, 
ignorants  et  c<)rronq)us,  ou  des  cochers,  des  palfreniers  congé- 
diés dans  quelque  ville,  ou  bien  quelcjucs  anciens  décroteurs, 
ou  quelques  gueux  <le  domestiques  ;  bref  on  les  compte  ici  parmi 
les  hommes  de  la  classe  la  plus  abjecte  »  (1\  I^  Conseil  géné- 
ral du  district  <rAltkirch,  (iuoi([ue  moins  sévère,  dit  également 
dans  une  délibératiiKi  du  23  septembre  1790:  Le  Conseil  voit 
avec  peine  que,  quelqu'im|M>rtantcs  que  soient  les  places  de  maî- 
tres décote,  elles  sont  cependant  confiées  dans  la  plupart  des 
communautés  du  district  à  des  personnes  absolument  ineptes  et 
peu  instruites.  De  là  vient  que  l'instruction  de  la  jeunesse  est 
très  négligée  dans  les  principes  de  la  religion.  Nous  voyons  à 
la  campagne  beaucoup  de  citoyens  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire. 
Si  un  grand  nombre  a  des  reproches  à  se  faire  pour  n'avoir 
pas  profité  de  J 'occasion  qu'ils  avaient  de  se  faire  instruire, 
d'autres  ne  l'ont  pas  eue,  t^^^*^*^*  ^1"^  *^ie"  ^^^"^  communautés, 
n'ayant  point  de  bons  communaux,  le  salaire  des  maîtres  d'école 
devenait  un  impôt  que  l'on  a  cherché  à  s'allég.^r  le  plus  qu'il 
était  possible.  Les  communautés  sans  ressr>urce  n'avaient  pas 
de  choix  de  maître  d'école;  elles  étaient  obligeas  de  conférer 
les  places  aux  personnes  qui  ont  bien  voulu  les  accepter  et  se 
contenter  de  la  modicité  des  salaires  y  attachés.  Les  mêmes 
inconvénients  subsistent,  et  ce  ne  serait  qu'autant  que  le  district 
pourrait  obtenir  quelques  ressources  dans  les  domaines  nationaux, 
pour  les  employer  à  l'instruction  de  la  jeunesse,  que  le  Con- 


(1)  Daserste  wos  ich  auf  dieser  kleinen  Reise  in  den  Dœrfcni  besuchte,  warcn 
die  Schulen,  der  Protestanten  sowohl  als  Katholiken.  Abcr  soll  ich  dir  meiu 
Erstaunen  sagen,  dass  in  einer  Provinz  des  aufgekiœrten  Frankreichi,  auf 
deni  Lande,  sowoM  prolcstantische  als  kalholichc  Kinder,  anno  1790,  sage 
tausend  sieben  hundert  neur.ig,  noch  sehr  selten  schreiben,  lesen  und  rechnen 
lemen  !  Ja,  die  Schuelher  sind  hier  nur  enweder  eleiide,  iniwissende,  verdor- 
bene  Bauern,  oder  irgendwo  in  einer  Stadl  abgedanckte  Kutsclu^r,  Heitkneclile, 
oder  sonstige  Scliuputzer  auch  wohl  schuflige  Hauskiiechte  gewcsen  :  kurtz  man 
z^hlt  sic  hier  zurverMTjrf^iislen  Meiischenklasse..  »  Helse  eines  Kngtœnders  durch 
einen  Theil  uon  Elsass...  Amsterdam  und  Stockholm,  1798. 
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sdl  |K)urrait  prendre  un  parli  et  demander  quil  soit  réglé  que 
tous  les  maîtres  |)ossé(lassent  les  deux  langues  et  Tarithméti- 
(lue,  qu'ils  «oient  examinés  par  des  personnes  à  ce  préposées, 
approuvés  et  ret^>nnu.s  par  le  district,  (^es  capacités  ne  leur- 
raient être  exigées  qu-autant  (ju'uu  maître  jonisse  au  moins 
d'un  salaire  projyortianné  à  ses  talcits,  qui  ne  i>ourrait  être 
moindre  de  4  ù  50D  livres  k   (A.  H.  A.,   Série  L.). 

A  la  campagne,  d'ailleurs,  <>!i  n'était  guère  difficile.  Voici  les 
qualités  que  la  chancellerie  de  Ribeauvillé  relève  dans  le  chi- 
rurgien Winter,  qu'elle  prop^w>ait  au  choix  de  M.  de  Berkheim, 
pour  la  place  d'instiluteur  à'Jebsheim:  «Winter  sait  Tallcmand 
et  le  français;  il  écrit  très  bien  dans  l'une  et  l'autre  langue;  il 
a  le  don  de  sé!io!icer  heureusement;  il  connaît  le  catéchisme, 
la  source   principale  de  la  religion;   il  chante  mélodieusement; 
il  sait  par  cœur  nombre  de  prières  et  s'est  rendu  recommanda- 
ble  à  la  bourgeoisie   par  des  assistances  dans  les  derniers,  où 
il  a  préparé  très  souvent,  en  l'absence  des  théologiens,  les  mou- 
rants avec  une  présence  d'esprit  et  une  onction  qui  lui  ont  at- 
tiré les  éloges  de  tous  les  habitants  »  (2S  mai  1762).  Rappelons, 
pour  mémoire,  ([ue  la  municipalité  d'isenheim,  en   1789,   trou- 
vait tout  à  fait  suf)erflu  qu'un   maître  d'école  sut  le  français. 
A  Jebsheim,  dans  une  autre  occasion,  il  s'agissait  de  pourvoir 
à  la  place  de  proviseur,  vacante  par  la  mort  du  titulaire;  deux 
candidats  se   trouvaient  en   présence.   M.  de   Berkheim   se   pro- 
nonça en  laveur  d'André  Widemann,  maître  à  Rathsamhausen, 
lequel,  écrivait-il  à  Ribeauvillé   <f  surpasse  ce  dessus  dit  nommé 
Salzmann  pour  l'écriture  et  pour  la  voix  à  chanter  toutes  les 
mélodies  et  pour  j:)uer  des  orgues  ^  (A.  H.  A,,  1442.  E.).  Il  semble, 
en  vérité  que  la  classe  devenait  presque  un  accessoire  pour  le 
maître,  tant   on    prisait   le   talent   qu'il    pouvait   avoir   pour   la 
musique!  Ainsi  le  pasteur  Birckel  (1731)  exprimait  le  vœu  que 
le  nouveau   proviseur  de  Jebsheim   sul  avant   tout   cMnvenablc- 
nienl  la  muî>i<|uc,  tmchàl  les  ^^rgues  et  pûl  rn  mân^  temps,  zv.gkkh^ 
aider  à  faire  la  classe  :   ^  Etwas  von  der  Musica  verstande,  tind 
Orgel  schiagen,  und  zugUhh  die  SchuI,  darinon  die  Zahl  der  Ju- 
gend    sich    durch    (iotter   Gnade   »ehr    vermehrt,    halten    helfen 
kœnnte  >   (Ihid.)  Le  prévôt  de  Guebwiller,  dans  le  travail  qu'il 
a  laissé  sur  cette  ville  ri786-1790\  pour  faire  valoir  la  capacité  de 
son  personnel  enseignant,  se  contente  de  dire  que  le  maître  (il 
s'appelait  X.  BildsteiiX  était  un  excellent  musicien  c  ein  guether 
organist,  vioLi:iist,  nul  »)wohl  cin  vocal,  instrumental  musicant 
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ist  »  ;  et  que  le  proviseur,  Michel  Wagner,  un  enfant  de  Gueb- 
willer,  est  également  musicien,  ■  auch  ein  organist,  vocal  und 
instrumental  Musicant  ist  .  Ce  n'est  donc  pas  sans  raison  que 
le  Bureau  de  Colniar  disait  en  1793:  ^  Commcnc-ins  par  fjrmer 
des  maîtres  d'école!  Que  oe  ne  soit  pas  l'homme  qui  sait  le  mieux 
toucher  des  orgues  et  entonner  le  plein-chant!  Ce  sera  l'homme 
c[ui  aura  le  plus  de  mtrurs  et  les  meilleurs  principes  de  morale, 
joints  aux  phis  grandes  co^inaissînices  dans  les  parties  organi- 
ques... -  [\,  11.  A.,  1()()2.  (].  .  Malheureusement  les  plus  grandes 
connaissances  ne  faisaient  pas  louj  >urs  i)encher  la  balance  d'un 
côté  plutôt  que  d'un  autre,  en  cas  de  nomination  de  Tinstiluteur. 
Lorsqu'il  appartenait  à  la  communauté  de  l'élire,  les  candi- 
dats, sans  doute,  comparaissaient  <levant  l'assemblée  générale 
après  avoir  fait  valoir  tous  leurs  talents;  ils  chantaient  de  leur 
plus  belle  voix,  montraient  des  modèles  de  calligraphie,  etc.,  etc. 
Mais  souvent,  leur  plus  ou  moins  de  capacité  ne  déterminait 
nullement  le  choix  de  leurs  juges.  Lui  obtenait  les  suffrages 
plutôt  que  l'autre,  non  parce  qu'il  était  plus  instruit,  mais  parce 
qu'il  y  comptait  plus  d'amis  (1).  Une  fois  l'amour-propre  en 
jeu,  l'entêtement,  une  opiniâtreté  toute  rustique  s'en  mêlait: 
^  Ces  sortes  de  gens,  disait  maître  Chauffour  l'aîné,  dans  une 
consultation  du  5  avril  1785  au  sujet  de  rélc?ti:):i  de  l'institu- 
teur de  BeWenheim,  ont  toujours  des  amis  et  des  ennemis.  Les 
uns  et  les  autres  mettent  un  point  d'honneur  à  soutenir  leur 
manière  de  penser;  et  on  a  vu  plus  d'une  fois  des  communautés 
se  ruiner  par  entêtement  pour  ou  contre  un  maître  d'école  »  (2). 


(1)  N'oublions  pas  que  réleclion  d'un  inslituteur  ôlail  aussi  une  excellente 
occasion  de  se  rafraîchir,  qu'on  ne  perdait  pas  volontiers.  A  Ballersdorf  (1774), 
le  maître  nommé  devait  une  mesure  de  vin.  Et  la  communauté  eut  bien  voulu, 
malgré  son  contrat,  le  forcer  à  revenir  tous  les  ans  renouveler  ses  engagements 
devant  elle,  comme  les  autres  ofGciers  municipaux  :  um  seineni  Dicnst  nnhalten, 
—  afin  que  cette  mesure  de  vin  ne  lui  échappât  point.  (A.  H.  A.,  1286,  C). 

(1)  A.  H.  A.,  463,  E.,  Les  arrêts  du  27  juin  et  22  février  1768  (Ord.  cTAlsace, 
II,  p.  776-779),  nous  ont  consente  le  souvenir  des  divisions  dont  Télection, 
comme  le  départ  d'un  maître  d'école  avaient  été  la  cause.  —  De  plus  an  maitre, 
on  le  conçoit,  prenait  facilement  une  grande  influence  dans  une  commiinauté. 
Etait-il  un  esprit  remuant  et  inquiet,  il  devenait  son  mauvais  génie.  En  voîci 
un  exemple.  Morvillars-Mé/.iré  avait  1600  livres  de  revenus  annuels  et  550  livres 
seulement  de  dépenses  ordinaires  (1769).  Or,  depuis  1760,  la  communauté,  sur 
les  instigations  du  maitre  d'école,  J.  P.  Juillet,  consumait  tous  ses  excédants, 
«  en  procès  et  en  courses».  Bien  entendu,  l'instituteur  se  réservait  «  les  courses  » 
et  se  les  faisait  payer.  <  Il  est  connu  dans  tous  les  villages  voisins  de  Morvillars 
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Il  ne  faudrait  pas  croire  que  les  seigneurs  furent  beaucoup 
plus  sages  que  les  communautés,  lorsque  le  droit  de  nommer  le 
maître  d'école  leur  appartenait.  Sans  parler  des  recommandations 
que  Ton  retrouve  malheureusement  et  ei  grand  nombre,  cha- 
que fois  qu'ils  disposent  d'un  emploi  quelconque  (1),  qu'on  se 
rappelle  la  singulière  idée  sa  faisaient  d'un  bon  instituteur  les 
coiseigneurs  de  Jebsheim!  En  1758,  l.^s  gens  de  justice  et  douze 
bourgeois  de  Ril)eauvillé  réclamèrent  l'intervention  de  Tlnten- 
dant  pour  oblij^er  le  seigneur  à  leur  nommer  enfin  un  institu- 
teur, (k^ui  qui  occupait  cette  pla??  était  mort  depuis  trois  ans! 
T. a  chancellerie  avait  promis  à  sa  veuve  de  conserver  cet  emploi 
î\  son  tils,  trop  jeune  enov)re  p  )ur  faire  classe,  et  depuis  ces 
trois  ans,  d'après  la  pétition,  <  c'est  quelquefois  un  \ieillard. 
ou  un  jeune  homme,  tantôt  aussi  la  veuve  du  maître  d'école  dé- 


où  In  coiuliiitc  de  CCS  hnbilniits  fjiil  beaucoup  d'éclat,  que  c'eslJuillel,  le  maître 
d'école,  qui  esl  le  conseil  ei  le  uioteur  de  tous  les  procès  ruineux  que  la  commu- 
nnutc  et  les  particuliers  ont  intentés  au  Conseil  d'Hiat  cl  au  Conseil  de  la  province 
que  cVst  lui  qui  excite  à  la  désobéissance  aux  ordres  supérieurs,  qui  a  occa- 
sionné difTéreiites  punitions  de  prison  et  d  amende  prononcées  par  des  jugements 
et  ordonnances  de  M.  l'Intendant,  dans  lesquelles  il  s*c$t  toujours  trouvé 
impli(pié...  C'est  aussi  Juillet  qui  est  le  députe  de  la  communauté  pour  tous  les 
procès  »  tAoh  delà  snbd^légation  A  l'Inlendaiitj  7  mai  1777. )Le  17  mai  1777,  l'In- 
tendant ordonna  aux  préposés  et  habitants  de  congédier  Juillet,de  passer  conlratf 
dans  le  mois,  avec  un  nouveau  maître  et  de  lui  sou  mettre' ce  contrat  pourapproba- 
tion;  il  défendit  à  Juillet  de  s'immiscer  dans  les  afTaires  de  la  communauté, 
tout  le  temps  qu'il  resterait  encore  en  fonctions.  On  ne  se  pressa  pas.  F-e 
'J3  Juillet,  Juillet  Fut  emprisonné  à  Belfort  «  pour  coiUravcntiou  et  désobéissance 
de  pfïlice  >».  On  ne  lui  dniuia  pas  de  successeur.  I*e  31  mai  1778,  nouvelle 
or(lonn;nicc  «le  rinleridant  ((ui  enjoint  à  la  communauté  de  choisir  enfin  un 
maître  dans  la  quinzaine  et  de  passer  contrat.  On  ne  lit  rien.  I^  6  juin  1778, 
le  procureur  lîscal  de  la  seigneurie,  s'appuyant  sur  les  art.  5  et  7  de  la  déclara 
tion  de  1724,  se  plaint  à  l'Intendant  de  ce  que  depuis  une  année,  il  n'y  a  plus 
d'école  h  Morvillars.  Knfîn  en  juillet  1778,  l'Intendant  condamne  les  préposés  à 
50  livres  d'amende  an  profit  de  la  fabrique  pour  désobéissance,  et  les  menace 
de  plus  grandes  peines  encore,  s'ils  ne  procèdent  incessamment  à  l'élection  d'un 
noiivea*!  maître.  Ces  menaces  paraissent  avoir  triomphé  de  la  mauvaise 
volonté  de  la  communauté.  (A.  H.  A.,  1286, C). 

(1)  Le  sieur  Roth,  instituteur  catholique  de  Bibeauvillé.  avait  manitcsté  Tin- 
tenlion  de  démissionner  en  178(j.  Aussitôt  la  Chambi*e  proposa  au  prince  de 
donner  l'cxpeciulivc  au  proviseur  Anselm,  dont  on  était  généralement  content  : 
^olio  die  Noi^'ung  des  Ro'hen.de-i  Oiensl  zu  verbassen,  bekant  werden,  so  wûrden 
sith  vicie  reco>nmand;»lio'  en  bey  eucr  hochfust.  Gn.  andr;engen,  und  zu  ciner 
iinriicr  st  hr  vcrdricsiichen  Xcnnung  desjcnigen  Aniass  j.cbcn,  der  duich  die 
;ni  os  luise  Icrsjii  Insdiul/  isl.  »  (.\.  ÎI     A.,  1030.  K.). 
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funt,  tantôt  sa  fille,  qui  en  fait  les  fonctions  ».  De  là  un  grand 
désordre  !  <  Notre  mauvaise  discipline,  disaient-ils,  nous  fait  honte 
vis-à-vis  des  Luthériens.  Les  sujets  ne  nous  manquent  point;  il 
y  en  a  qui  sont  très  en  état;  pourquoi  donc  avoir  une  femme 
pour  maître  d  école?  »  Bien  que  la  veuve  eut  quelque  fortune, 
elle  voudrait  nous  «  donner  son  petit  garçon  qui  n'est  pas  en 
état  de  remplir  ces  fonctions:  c'est  un  petit  drôle  qui  ne  sait 
pas  beaucoup  ».  On  demandait  donc  un  maître  qui  pût  instruire 
les  enfants,  faire  soi  devoir  à  l  église  et  jouer  les  orgues  <  qui 
sont  très  bonnes  et  négligées  >.  Les  douze  bourgeois  n'osèrent 
pas  signer  Jeur  supplique,  parce  qu'ils  se  seraient  exposés  au 
ressentiment  du  bailli  Fuchs,  dont  0:1  avait  déjà,  si  souvent,  et 
toujours  en  vain,  sollicité  l'intervention.  L'Intendant,  qui  n'avait 
à  redouter  aucun  bailli,  enjoignit  à  la  chancellerie  de  ne  plus 
retarder  la  nomination  d'un  maître  d'école.  Mais  celle-ci  négo- 
cia et  obtint  du  Magistrat  que  le  jeune  Geiger  c  le  petit  drôle  » 
dont  il  s'agissait,  fut  mis  un  an  à  l'essai  (1).  Si  ce  désordre  fut 
possible  dans  inic  ville  comme  Ribcauvillé,  on  peut  bien  s'ima- 
giner avec  quel  saiisrjfaçon  les  seigneurs  traitaient  les  petites 
communautés. 

A  Ferrettc,  même  désorcin'  en  178G,  bien  que  le  choix  de 
l'instituteur  appartint  i'Konteslablemenl  au  Magistrat.  I-.e  maî- 
tre, un  sieur  Richard,  vieux  et  infirme,  ne  pouvait  plus  rem- 
plir utilement  ses  fonctions.  Il  se  faisait  remplacer  à  l'école 
quelquefois  par  son  fi  Is,  mais  <f  la  plupart  du  temps  »  par 
deux  de  ses  filles,  repasseuses  et  couturières  de  leur  état.  Aussi 
les  parents  retiraient  leurs  enfants  de  l'école  publique  et  les 
confiaient  -  à  des  maîtres  particuliers  qu'il  a  fallu  tolérer  >,  jus- 
qu'à  ce  que  le  Magistrat  eut  donné  un  successeur  (2). 


(1)  C'était  un  succès  pour  la  seigneurie.  Car  maintenant  que  l'autorité  supé- 
rieure se  trouvait  saisie,  la  solution  de  la  question  ne  pouvant  plus  être  retardée, 
si  la  chancellerie  se  fut  obstinée  dans  son  opposiUon  au  Magistral,  il  eut  fallu 
s'adresser  aux  tribunaux  pour  faire  décider  qui,  du  seigneur  ou  des  bourgeois, 
avait  le  droit  de  nommer  l'instituteur.  Or  n'ayant  ni  titre,  ni  possession  suffisante, 
puisque  de  tout  temps  le  maître  avait  été  élu  et  salarié  par  la  ville,  elle  aurait 
infailliblement  succombée  :  maintenant,  elle  réservait  l'avenir.  Cest  ce  que  dit 
une  lettre  au  prince  du  14  fcv.  1756,  lettre  que  nous  avons  transcrite  précédem- 
ment. Nous  avons  ajouté  également  qu'avec  le  temps,  la  ténacité  et  l'habileté 
qu'elle  y  mit,  la  chancellf^rie  arriva  à  ses  fins  et  dépouilla, au  profit  du  seigneur, 
le  Magistrat  de  son  droit  juridiquement  certain. 

(2)  11  ne  faudrait  pas  cependant  rejeter  sur  le  Magistrat  toute  la  respousabilité 
du  désordre.  11  voulut  mettre  le  sieur  Richard   à   la  retraite  et  lui  offrait  une 
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Toutefois,  il  y  eut  des  exceptions.  Ce  n'était  pas  toujours  la 
passion  ou  rintérét  iqui  déterminxiient  le  choix  de  ceux  qui  avaient 
le  droit  de  nommer  l'instituteur.  Il  s'en  rencontrait  aussi  qui 
cherchaient,  avant  tout,  des  hommes  capables  et  instruits,  des 
hommes  de  dévouement.  ^  Los  archives  de  Belfort  déposent  en 
pliisieurs  endroits  du  zèle  des  magistrats  pour  établir  en  cette 
ville...  une  école  allemande  et  d'autres...  Dans  le  nombre  des  an- 
ciens maîtres  des  classes  latines  et  autres  de  Belfort,  on  aime 
à  se  rappeler  les  noms  <b  Messieurs  Emictte,  Vivot,  Pergot, 
Steyger,  Armand,  etc.;  non  qu'ils  eussent  tous  des  talents  dis- 
tingués, mais  ils  savaient  ce  qu'ils  devaient  enseigner  et  la 
niétlKKle  de  l'enseigner;  la  discipline  régnait  dans  leurs  classes; 
et  leurs  élèves  venaient  aux  divins  offices  et  aux  catéchismes 
en  ordre  et  avec  une  grande  édification  ^  (1\  I^s  Règlements  de 
police  du  syndic  Chauffour   témoignent  également  de  la  soUici- 


pciisioii  de  80  livres,  le  bols  et  les  bons  communaux  comme  un  bourgeois,  le 
logement  gratis  et  TexcmpUon  de  la  garde  des  corvées  et  des  impositions  royales 
comme  il  en  avait  juui  jusque-là.  Comme  il  recevait  de  plus  un  secours  «  de  la 
boîte  des  pauvres  )»,  on  pensait  qu'à  l'aide  de  son  fils  et  de  ses  quatre  filles,  tous 
en  âge  de  travailler,  il  pourrait  se  tirer  d'affaire.  Mais  le  sieur  Hichard,  soutenu 
par  le  sieur  Nansé  du  Magistrat,  se  refusa  obstinément  à  tout  accommodement, 
si  on  ne  lui  a.ssurait  pas  le  môme  traitement  qu'en  activité;  de  telle  sorte  que 
rinlendant  lui  ordonna  d'évacuer  l'école,  à  peine  d'éjection  de  ses  meubles  sur 
le  carreau  :  on  dut  en  arriver  là.  Le  sieur  Richard  se  plaignit  alors  à  l'Adminis- 
tration provinciale,  se  prétendit  la  victime  du  sieur  Diss,  membre  du  Magistrat, 
expliqua  ses  refus  obstinés  par  la  convicUon  qu'il  avait  que  son  contrat  lui  assu- 
rait une  retraite  plus  forle.  mais  comme  personne  ne  poulait  plus  en  retrouver 
le  texte,  il  fut  traité  avec  tcUe  rigueur,  malgré  ses  infirmités  et  ses  longs  services. 
Le  Bureau  de  Huningueet  la  Commission  se  contentèrent  d'élever  la  pension  de 
80  livres  à  120  livres.  (A.  H.  A.,  1286-1585.  C). 

(1)  Essai  sur  l'hisL  littéraire  de  Belfort  et  du  i}oisinage  (\HOH),  par  iabbé  DF.cuxn- 
nii:nKs,  professeur  à  l'Ecole  sevondairet  page  102,  note  24.  —  Le  même  auteur 
disait  (p.  14):  «  Les  magistrats  éleclifs  de  celte  ville,  rivalisant  de  zèle  pour 
l'instruclion  avec  le  Chapitre  et  le  Clergé,  établirent  des  écoles  publiques,  avec 
des  maîtres  .salaries  et  bien  choisis,  sous  la  surveillance  du  curé  vicaire-perpétuel 
et  de  ses  coopérateurs.  Le  bon  esprit  de  la  jeunesse  du  pays,  la  vigilance  et  la 
religion  des  parents,  l'aflluence  des  provinces  voisines  et  des  étrangers,  suisses  et 
allemands,  qui  venaient  y  apprendre  In  langue  française,  ayant  procuré  des 
succès  à  cet  établissement,  on  vit  s'élever  pour  loger  les  maîtres  et  rassembler 
les  élèves,  les  bâtiments  dont  on  jouit  encore  aujourd'hui.  »  D'après  la  note  18, 
p.  100,  ce  bâtiment  fut  construit  près  de  la  rue  dite  sur  l'Kau,  dans  la  nouvelle 
ville,  pour  les  écoles  françaises,  allemandes  et  latine.  L'ancienne  maison  d'école 
sise  rue  derrière  le  cloître  et  rue  du  Rosemont,  fut  alors  abandonnée  à  l'école 
de  filles,  et  enfin  vendue  en  1772,  lorsque  le  curé  Pierron  réorganisa  les  écoles 
des  filles,  comme  nous  le  dirons  plus  loin. 
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lude  du  Magistrat  de  Colraar  pour  les  écoles  de  cette  ville.  Le 
syndic  fait  même  observer  que  li^  maîtres  protestants  ensei- 
gnaient mieux  à  écrire  aux  enfants  qvw  les  catholiques;  car  à 
ia  simple  ins|K'clion  d'une  signature  allemande,  on  distingue  fa- 
cilement par  la  formation  des  lettres,  si  l'écrivain  est  catholi- 
que ou  luthérien  ».  En  1790,  la  municipalité,  nous  l'avons  déjà 
dit,  crut  relever  l'école  des  garçons  catholiques,  en  imposant 
aux  maîtres  la  méthode  d'enseignement  dite  normale,  en  usage 
chez  les  Sœurs  de  la  Pr(^denoe  (Archires  de  ColmarX  Le  maître 
d'école  de  Jebsheim,  llrich  (1780),  d'après  un  rapport  à  la  chan- 
cellerie du  3  juin  1780,  était  un  homme  de  zèle  et  de  grande 
capacité  =  der  ein  sehr  fleisiger  Schulmann  ist,  und  eine  sehr 
i»ule  Lelirart  eingeffdirl  hal  .  (A.  H.  A.,  1442.  !£.).  On  se  rap- 
pelle encore  combien  le  bailli  Bach  relève  en  1786  la  capacité 
et  --  l'application  infatigable  *  de  l'instituteur  de  Soultz  J.  B. 
Machleid  :  t  C'est  au  point,  disait-il,  que  les  endroits  circonvoi- 
sins,  qui  ont  Tinstruclion  de  leur  jeunesse  à  cœur,  envoyent 
ici  des  élèves  et  envient  un  tel  maître  d'école  à  la  ville  de 
Soidtz  ».  Cet  éloge,  toutefois,  fait  entendre  également  que  de 
tels  hommes  étaient  peu  nombreux  et  ne  formaient  que  l'excep- 
tion. 

Et  non  seulement  les  maîtres  étaient  d'ordinaire  d'une  capa- 
cité médiocre,  mais  trop  souvent,  si  l'on  en  croît  M.  de  Barth, 
ils  pervertissaient  encore  les  enfants  qu'ils  devaient  instruire. 
M.  de  Barth  déplore  en  effet  et  dénonce,  dans  son  Mémoire  au 
district  de  Haguenau,  le  mauvais  exemple  «  que  les  jeunes  gens 
ont  journellement  sous  leurs  yeux,  h  plus  souvent  de  la  part  même 
de  leurs  maîtres,  aussi  bien  que  de  leurs  parents,  tout  aussi  peu 
instruits,  trop  négligents  et  trop  aveugles,  pour  connaître  et 
veiller  aux  véritables  intérêts  de  leurs  enfants  *.  En  était-il  de 
môme  dans  la  Haute-ALsace?  C'est  probable,  bien  que  nous  n'en 
ayons  pas  de  témoignage  général.  Il  ne  nous  serait  possible  que 
de  citer  des  faits  particuliers,  en  assez  gi*and  nombre  cepen- 
dant: tel  instituteur  s'enivre  trop  souvent;  tel  autre  blasphème 
et  se  querelle  à  l'école,  —  Huchen  und  zanken  —  ;  tel  autre  pro- 
teste qu'il  élève  les  enfants  dans  la  crainte  de  Dieu,  mais  les 
témoins  entendus  à  renquéte  déposent  que,  même  ses  propres 
filles,  waeren  die  ersten  in  den  Wirthshaûsern  bey  den  Tanzen, 
et  le  pasteur  du  village  témoigne  d'elles  qu'elles  étaient  sehr 
^Yild  und  ausgelassen,  etc.,  etc..  Il  e.st  inutile  de  multiplier  les 
exemples,  tous  d'ailleurs  fort  peu  édifiants. 
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Le  mal  était  surtout  déplorable  dans  les  écoles  dans  lesquelles 
il  y  avait  un  maître  et  un  proviseur  rival  Tun  de  l'autre  et 
ayant  chacun  classe  séparée.  En  1763  le  proviseur  de  Jebsheim 
vint  u  mourir;  il  s'agissait  de  le  remplacer.  Et  à  cette  occasion 
la  chancellerie  de  Ribcauvillé  écrivit  à  M.  de  Berkheim  la  let- 
tre suivante:  «  Xous  avons  cru  remarquer,  Monsieur,  que  la 
différence  des  écoles  n'engendrait  que  des  animosilcs  et  des  hai- 
nes, et  toute  espèce  de  désordres  parmi  un  peuple  trop  enclin  à 
suivre  le  cours  de  ses  passions  et  de  ses  préjugés.  Des  enfants, 
mécontents  d'un  maître  d'école,  ont  su  engager  leurs  pères  et 
mères  à  leur  i)ermettre  de  changer.  I^e  second,  instruit  de  la 
cause  du  changement,  n'a  eu  garde  de  se  rendre  odieux  par  la 
même  voie.  Il  a  ménagé  les  jeunes  écoliers  à  un  point  qui  leur 
a  été  préjudiciable.  H  a  flatté  leur  corruption  et  a  taché  de 
gagner  leurs  faveurs  par  une  complaisance  criminelle.  La  con- 
tinuation de  cette  mauvaise  façon  d'instruire,  enracinait  à  la 
fin  tellement  les  vices,  que  les  peines  les  plus  étendues  ne  sau- 
raient les  éliminer  dans  un  âge  plus  adulte  et  plus  mûr...  »  La 
chancellerie  crut  couper  court  à  ce  désordre  en  ne  faisant  plus 
qu'une  classe  à  Jebsheim,  sous  la  direction  de  l'instituteur-chef 
auquel   le  proviseur  devait  être   complètement  subordonné. 

Mais  n'y  aurait-il  eu  que  dvs  maîtres  irréprochables,  l'ex- 
tréme  négligence  des  parents  enii)êchait  encore  l'école  de  pro- 
duire de  bons  fruits.  A  Ha^enau,  disait  le  préteur  royal  de 
Cointoux  en  1788,  les  maîtres  sont  b)ns;  mais  les  parents  retien- 
nent leurs  enfants  chez  eux,  ou  ne  les  envoient  pas  régulière- 
ment en  classe,  ou  pendant  trop  peu  de  temps  pour  qu'ils  puis- 
sent apprendre  que^iJC  chose,  ou  bien  ne  les  suivent  pas,  ne 
les  survTillent  pas  et  sont  toujours  prêts  à  les  retirer  de  l'école 
à  la  moindre  correction.  Il  en  était  de  même  dans  toute  la  pro- 
vince (l\  Le  5  février  1739,  les  pasteurs  français  et  allemands 
du  val  de  Sainte^Marie  dénonçaient  déjà  à  la  chancellerie  de 
Ribeauvillé  «  l'affreuse  négligence  de  la  plupart  des  pères  de  fa- 
milles au  sujet  de  l'éducation  de  leurs  enfants  »  ;  ils  ne  se  lais- 
saient émouvoir,  ni  par  les  remontrances,  ni  par  les  censures. 
«  Sera-t-il  donc  dit,  s'écriaient-ils,  que  des  gens  qui  font  profes- 
sion de  regarder  l'Evangile  comme  l'unique  règle  de  leur  foi 
et  de  leurs  mœurs,  ne  daignent  pas  mettre  leurs  eifants  en  état 


(1)  Les  insliluleurs  deCoImar  s'en  plaignaient  cgalement.on  s'en  souvieul,dan8 
la  requête  au  Magistrat,  requête  dont  nous  avons  parlé  précédemment. 
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de  le  lire?  Pourra-t-on  toujours  nous  reprocher  que  nos  parois- 
siens ne  peuvent  signer  des  contrats,  qu'en  y  traçant  pesamment 
des  marques  ridicules,  preuves  authentiques  de  leur  ignorance? 
Sera-t-il  enfin  permis  à  des  chrétiens,  qui  se  font  honneur  de 
porter  les  glorieux  titres  de  protestants,  d'évangéliques,  de  ré- 
formés, et  qui  par  conséquent  doivent  se  distinguer  des  autres 
par  l'étendue  de  leurs  cx>n naissances,  leur  sera-t-il,  dis-je,  per- 
mis d'ignorer  les  premiers  éléments  du  christianisme?  »  Nous 
ne  savons  si  la  chancellerie  prit  quelque  mesure  au  gré  des  pas- 
teurs; mais  il  est  certain  que  la  situation  ne  s'améliora  nulle- 
ment (1).  En  1750,  et  en  1762,  l'instituteur  Andréa  renouvela  les 
mêmes  plaintes,  mais  ï>our  des  raisons  plus  personnelles:  les 
parents  négligents  ne  payaient  point  d'écolage,  ce  qui  diminuait 
d'autant  les  maigres  revenus  de  son  emploi.  Il  y  a  17  ans,  di- 
sait-il, au  moment  de  son  entrée  en  fonction,  les  écoles  étaient 
abandonnées;  il  réussit  à  attirer  au  bourg  une  partie  des  en- 
fants; mais  aussitôt  qu'il  arrive  une  fête,  un  mariage,  ou  que 
les  parents  ont  besoin  de  leurs  enfants,  ne  fut-ce  qu'un  seul  jour, 
ils  les  retiennent  chez  eux  toute  la  semaine,  afin  d'épargner  les 
deux  sols,  monnaie  de  Lorraine,  que  l'on  payait  pour  l'écolage 
hebdomadaire.  «  Wenn  ein  Feiertag,  Hochzeit,  oder  den  Eltern 
sontz  ein  tag  zu  etwas  zu  thun  verfselt,  so  behalten  viele  ihre 
Kinder  die  ganze  Woche,  em  die  2  sols,  lothringer  geld,  so  sie 
wochentlich  Schulgeld  geben,  zu  ersparren  »  (2).  Le  pasteur  Bey- 


(1)  Le  pasteur  Vernat  porte  ses  plaintes  au  grand  consistoire  qui  prit  la  réso^ 
lution  suivante,  le  16  août  1739  :  <  A  l'unanimité  des  pères  et  chefs  de  famille, 
qui  se  sont  même  engagés  par  leur  signature  à  ce  qui  suit,  savoir  :  «  Primo  : 
envoyer  les  enfants  à  l'école  sous  peine  de  payer  l'écolage,  quand  même  les 
enfants  ne  suivraient  pas  la  classe  assidûment...  »  Le  règlement  den  écoles  de 
Ste-Marie  et  d'Echery  du  11  oct.  1739,  compo.sé  sous  l'inspiration  du  même 
pasteur,  et  approuvé  par  le  grand  consistoire,  obligeait  les  enfants  de  fréquenter 
l'école  Jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  jugés  suffisamment  instruits  par  le  pasteur  après 
un  examen.  Sans  doute  le  pasteur  de  la  confession  allemande  fit  prendre  des 
mesures  analogues  par  le  consistoire  allemand.  Mais  pasteurs  et  consistoires 
araient  tout  au  plus  une  autorité  morale  qui  n'était  guère  respectée.  (Reuue 
étAÎMoce,  1878.  et  A.  H.  A..  M.  L,  524). 

(2)  Pour  empêcher  les  parents  de  faire  cette  économie,  dans  beaucoup  de 
communautés,  l'écolage  n'était  payable  que  par  mois  ou  par  trimestre.  D'autre 
part  le  Hofcantor  Meyer  (1768)  nous  apprand,  on  l'a  dijà  vu,  que  si  l'on  exigeait 
l'écolage  avec  quelque  exactitude,  les  parents  retiraient  leurs  enfants  de  l'école 
et  accusaient  le  maître  d'avarice.  Le  même  Hofcantor  dit  que  beaucoup  de  ses 
élères  ne  venaient  jamais  que  le  maUn  en  classe  ;  et  l'insUtuteur  Andréa  sa 
plaint  de  ea  qu'il  y  arait  dans  son  école»  un  va  et  vient  continuel,  toi^ourt  dt 
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ser  répondit  en  1762,  pour  excuser  ses  paroissiens,  qu'on  ne 
ix>iivail  en  vouloir  aux  parents  attendu  qtie  la  moitié  au  moins 
d'entre  eux  était  si  pauvres  que  l'écolage  devrait  leur  être  fourni 
par  Tauniônerie  (1).  Cependant  en  1772,  le  mêin<?  pasteur  paraît 
s'être  convaincu  que  leur  pauvreté  leur  servait  de  prétexte: 
malgré  ses  remontrances,  disait-il,  les  écoles  ne  sont  pas  fré- 
quentées; on  ne  voit  pas  à  l'instruction  religieuse  la  dixième 
partie  des  enfants  qui  devraic^it  y  assister;  il  n'y  a  plus  d'au- 
tre remède  que  de  menacer  par  un  décret  de  la  chancellerie  les 
parents  négligents  d'une  punition  exemplaire  (2). 

Les  mêmes  plaintes  étaient  celles  de  tous  les  curés  et  de  tous 
les  pasteurs  du  comté  de  Ribeau pierre.  Aussi  le  20  avril  1773, 
le  bailli  Lichtenberger  rendit,  sur  les  réquisitions  du  procureur- 
fiscal,  une  ordonnance,  ou  'im  décret,  qui  rendait  la  fré(|uentation 
de  l'école  obligatoire.  Voici  comment  s'exprimait  le  fiscal  dans 
son  réquisitoire  :  la  jeunesse  de  tout  le  comté  —  (tw  allcn  Gemeindcn 
gesagter  Grafschaft)  —  était  élevée,  disait-il,  dans  la  plus  grande 
et  la  plus  coupable  ignorance  —  {in  der  grœsten  uni  strafbarsten 
Umvissenheit  erzogen)  —  ù  cause  de  la  négligence  des  parents  ou 
tuteurs:  Ica  uns,  pour  tirer  plus  de  profit  de  leurs  enfants  {zeitli- 
cheiigewin\  les  mettent  trop  jeunes  en  condition;  d'autres  pè- 
chent par  insouciance  {Fahrlœssigkeil\  ne  les  surveillent  pas,  et 
les  abandonnent  à  la  paresse  plutôt  que  de  les  envoyer  î\  l'éoole; 
ce  qui  est  aussi  deshonorant  i>our  la  seigneurie  que  pour  la 
chrétienté.  En  conséquence  le  bailli  onlonnait  que  tous  les  enfants, 


nouvelles  figures,  de  telle  sorte  que  tout  progrès  élaît  à  peu  près  impossible. 
(A.  H,  A..  Ml.  524). 

(1)  «  Bey  deii  so  vielfalUig  armseligcn  Unistœnden  unseres  Thaïs,  fasl  die 
Helften  der  Kinder  auss  dem  AUmosen  mûssten  lehren  lassen  ».  Toutefois  le 
maître  ne  lui  paraît  pas  à  l'abri  de  tout  reproche,  car  les  enfants  sont  de  vrais 
ignorants.  11  a  dû  refuser  quantité  d  enfants  à  la  <  onfirmation,  et  «  wegen^  ihrcr 
erbarmlichen  Unwissenheit  zwei  bis  drey  Jahr  im  Examen  gehen  lassen  i,  elle 
maître  «  doch  kaum  einen  eintzigeii,  auch  von  denen  die  von  iiiren  zœrtesten 
Jugend  an.  bis  zur  Confirmation  rechl  fleissig  zu  ihm  in  die  Schule  ge^angen 
sid.  vorweissen  kann,  der  nur  eine  eintzige  Zeile  recht  schreiben  Koiinte  ». 
(A.  H.  A.,  M.  l.,525). 

(2)Nachdem  aller  bishero  angewandeten  sanflmuthigen  xMittel  obngeachtet, 
die  ofTenUiche  Calechimuslehre  der  massen  schlecht  besuch  wird,  dass  sich 
kaum  den  zehnte  theil  unserer  jungen  Leuthe  dabey  einfinded...  Dié  hiesige 
ausserordenllich  samselige  Besuchung  der  Schule  so  khlglich  Thre  folgen  sind, 
und  so  vielfaltig  von  dem  Pfarrer.  ofcntlich  sowol  als  ins  besondcrc,  bis  hero 
darwieder  geeiferl  worden,  istimmcrdie  nembliche.  (A.  H.  A.    M. F.    523    E  ) 
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seraient  désormais  envoyés  aux  écoles  à  partir  de  Fâge  de  7  ans 
jusqu'à  ce  qu'ils  sussent  suffisamment  lire  et  écrire,  à  peine 
de  4  sols  d'amende  par  semaine,  payables  par  les  parents  ou 
tuteurs;  et  pour  que  les  pauvres  n'eussent  aucun  prétexte  de 
manquer  à  ce  devoir,  les  communautés  ou  les  fabriques,  ou 
tout  autre  établissement,  étaient  autorisées  à  payer  l'écolage  de 
leurs  enfants^  ù  leur  décharge,  c  selon  Vusage  a  ;  le  produit  de 
ces  amendes,  remis  aux  curés  et  pasteurs,  devait  être  distribué 
par  eux  entre  les  enfants  les  plus  studieux,  à  titre  de  ré- 
compense, dans  le  but  d'entretenir  entre  eux  une  salutaire  ému- 
lation. Si  ce  décret  fit  quelque  bien,  ce  ne  fut  que  d'une  manière 
transitoire. 

Mêmes  plaintes  dans  la  seigneurie  de  Ricfuewihr  et  le  comté 
de  Horbourg.  Le  20  juin  1788,  le  consistoire  de  Riquewihr  crut 
nécessaire  de  réveiller  le  zèle  des  fidèles  par  une  circulaire  spé- 
ciale. Il  se  plaignit  de  ce  que  dans  la  plupart  des  communautés 
de  sa  juridiction  —  an  meisten  orten  —  les  écoles  étaient  peu 
fréquentées,  surtout  durant  l'été,  à  cause  de  la  négligence  cou- 
pable des  parents  et  tuteurs,  —  eine  allegemeine  Nachlœssigkeit  der 
ElterUy  Vormundetiy  Herr  und  Meisterschaften  in  die  christliche  Erziehung 
ihrer  Kinder  —  parce  que  la  plupart  d'entre  eux,  durant  rélc, 
n'envoyent  que  rarement  leurs  enfants  à  l'école,  quelques-uns 
même  pas  du  tout,  —  grossentheil  der  Sommer  hindurch  aehr  selten 
manche  atich  gar  nicht  ihre  Kinder  zur  Schule  schiken  (1);  il  était  donc 
enjoint  aux  pasteurs,  d'abord  d'avertir  sérieusement,  ~  ernslUch  — 
leurs  paroissiens  du  haut  de  la  chaire,  qu'ils  s'exposaient  à 
l'amende  s'ils  persistaient  dans  ces  errements,  ensuite  de  relire 
la  présente  circulaire  tous  les  ans,  à  leurs  communautés  as- 
semblées, le  jour  de  la  confirmation.  La  cause  pour  laquelle 
les  parents  retenaient  leurs  enfants  chez  eux,  était,  comme  à 
Ribeaxi ville,  leur  prétendue  pauvreté  qui  ne  leur  permettait  pas 
de  payer  l'écolage.  En  1776,  les  habitants  de  Hunawihr  se  firent 
même  autoriser  par  le  consistoire  à  donner,  des  revenus  de 
Taumônerie,  la  somme  de  100  livres  pour  tenir  lieu  d'écolage, 
car,  disaient-ils,  toutes  les  inspections  ont  prouvé  que  la  cause 
ix>ur  laquelle  les  parents  envoyaient  leurs  enfants  en  classe  avec 
si  peu  d'exactitude,  était  précisément  l'obligation  de  payer  cet 


(1)  Nous  avons  déjà  parlé  précédemment  de  cette  désertion  des    écoles,  dès  la 
bonne  saison  :  nous  n*y  reviendrons  pns. 
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écolage.  Mais  on  s'aperçut,  ce  semble,  tml  aussi  bien  qu'à  Rî- 
beau ville,  que  tout  cela  étaient  de  mauvais  prétextes.  Aussi  en 
1789,  un  décret  du  bailli  des  terres  du  Wurtemberg  imposa  aux 
parents  négligents  l'obligation  de  payer  Técolage,  quand  même 
leurs  enfants  n'auraient  pas  fréquenté  lecale  [A  H.  A.,  462.  E.). 

D'ailleurs,  ni  la  circulaire  du  cï>nsisU»ire,  ni  les  représenta- 
tions des  pasteurs,  ni  même  le  décret  du  bailli,  ne  produisirent 
grand  effet  En  1789  1  instituteur  d'Oslheim,  nous  l'avons  déjà 
dit,  se  plaignait  que,  dès  que  commençaient  les  travaux  de  1<» 
campagne,  sur  70  entants,  il  n'en  voyait  plus  en  classe,  que  10 
à  20  le  matin,  et  4  à  8  le  s  >ir,  et  encore  ce  n'était  que  les  plus 
petits.  Il  croyait  qu'en  changeant  les  heures  de  classe  en  été 
il  pourrait  arriver  à  de  meilleurs  résultats  ^1  .  Mais  le  consis- 
toire et  la  communauté  consultés  s'opposèrent  à  ce  change- 
ment En  1789  également,  à  Sundhoffen,  selon  le  pasteur  Binder, 
l'insouciance  des  parents  était  telle  -  -  erslauende  Trypgheit 
der  meisten  Elleren  —  da  8  deHsw.'fje^t,  sjgir  unter  den  Confirmindcn 
Planche  sind  die  nirht  einmal  le<ien  kxnnzny  uni  tuch  proportiyn  dessen 
findet  sich  denn  auch  gantz  naturlich,  Unwissenh^U  in  den  gemeinsUn 
Wahrheiten  der  Religion  >  (2\ 

A  la  séance  du  10  décembre  1787  le  Bureau  intermédiaire  de 
Huningue  constata  le  déplorable  état  dans  lequel  se  trouvaient 
les  écoles,  sinon  dans  la  province  toute  entière,  comme  cela 
paraît  son  intention,  du  moins  dans  son  district  Une  des  causes 
pour  lesquelles  le  nombre  des  homicides  augmentait  tous  les 
jours,  à  son  avis,  était  précisément  l'ignorance  dans  laquelle 
trop  de  parents  avaient  élevé  et  élevaient  encore  leurs  enfants. 
Un  état  voisin,  dit-il,  n'est  maintenu  dans  le  devoir  que  par 
quelques  archers;  mais  cet  état  possède  une  maison  de  fDrce  qui 
effraye,  et  des  écoles  dans  lesquelles  l'enfant  étudie  la  religion 
et  la  morale,  et  apprend  ce  que  c'est  que  l'honneur  et  le  devoir: 
les  pères  sont  punis  pour  les  absences  de  leurs  enfants.   Chez 


(1)  Il  voulait  faire  classe  aux  peUtsde  6  h.  à  8  h.  du  matin,  car  alors  les 
mères  de  famille  ne  quittaient  pas  la  maison,  et  aux  grands  de  9  à  11  h.  du 
matin,  parce  que,  durant  les  chaleurs,  les  paysans  rentraient  chez  eux  vers  9  b. 
ordinairement. 

(2)  A  Appenwihr  le  pasteur  était  un  peu  plus  content  :  «  Es  geht  zwar  mit 
dem  Lesen  und  Schreiben  so  ziemlich  gut,  und  es  wurde  noch  besser  gehen 
wenn  nicht  die  Schule  so  leicbtsinnig  ausgeselzt  wurde  und  die  Elleren  selbMt 
mehr  Eifer  halten  »,  parce  que  le  maître  est  plein  de  zèle.  —  En  1787  il  y  avait 
120  enfants  aux  écoles  de  Sundhoffen.  (A.   H.  A.,466,  E.). 
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nous,  les  ordonnances,  il  est  vrai,  y  v)nt  largenu^nl  |>ourvu  (1  ; 
mais  les  ordonnances  ne  sont  pas  respectées.  Et  «  cet  enfant 
informe  encore,  est  employé  par  ses  parents  comme  une  bête 
de  somme,  à  rapporter  les  uns  ce  qu'ils  peuvent  pour  la  sub- 
sistance de  la  famille,  les  autres  sont  prêtés  à  des  cultivateurs 
qui  les  emploient  à  faire  paître  leurs  bestiaux  dans  les  forêts, 
ou  à  y  voler.  Que  peut  devenir  un  tel  homme  que  l'éducation 
seule  fait  ce  qu'il  doit  être?  »  (A.  H.  A.,  1585,  C).  Un  Mémoire 
à  l'Assemblée  provinciale  (novembre  1787),  dit  également:  «On 
accoutume  les  enfants,  surtout  les  garçons,  à  la  campagne,  jus- 
qu'à l'âge  de  12  ans,  à  courir  les  champs,  à  garder  les  che- 
vaux, les  bœufs,  et  outre  que  ce  genre  de  vie  les  conduit  à  voler 
des  fruits,  les  énerve,  il  leur  donne  encore  l'occasijn  de  salir 
leur  imagination  et  de  prévenir  Tàgc  de  puberté  »  ;  et  plus  tard 
ils  deviennent  braconniers  et  voleurs!  (2)  L'Assemblée  complète 
du  district  de  Bellort,  dans  La  séance  du  16  octobre  1783,  après 
que  son  procureur-syndic,  le  comte  de  Montjoie,  eut  achevé  la 
lecture  de  son  rapport,  prit  une  délibération  dont  nous  avons 
déjà  parlé  et  qui  résume  en  quelques  mots  les  doléances  du  Bu- 
reau de  Huningue:  «  L'Assemblée  a  unanimement  estimé  que 
l'éducation  publique,  surtout  dans  les  campagnes,  est  absolu- 
ment négligée;  qu'il  est  important  que  l'administration  s'oc- 
cu|>e  de  la  rendre  meilleure...  »  Ces  témoignages  officiels  se  pas- 
sent de  commentaires.  Quoi  d'étonnant  que  les  requêtes,  péti- 
tions, procès-verbauxJ  d'assemblées  de  communautés,  etc.,  de 
cette  époque,  soient  recouverts  d'un  aussi  grand  nombre  de  si- 
gnes, ou  de  croix,  représentant  des  signatures?  «  La  plupart  des 
juifs  ne  savent  pas  écrire  en  allemand,  dit  le  sieur  Kopf,  bailli 
de  Hirsingue  dans  une  lettre  à  l'Intendance,  du  16  août  1780; 
et  combien  de  laboureurs  n'y  a-t-il  pas  non  plus,  qui  ne  savent 
ni  lire   ni   écrire?  »    (A.  B.  A.,   336.    E.).  Et   le    curé   Ostertag    re- 


(1)  Les  déclnrations  des  15  avril  1695  cl  13  décembre  1698,  et  l'ddit  du  14  mai 
1724,  ordonnaient  l'érecLion  d'une  (''cole  de  gansons  et  d'une  école  de  filles  dans 
chaque  paroisse.  Ces  ordonnances  n'étaient  pas  enregistrées  au  Conseil,  sauf 
Téditdu  14  mai  1724,  qui  fut  registre  le  10  juin  suivant.  Cependant,  une  lettre 
du  Ministre,  nous  l'avons  déjà  vu,  en  suspendit  l'envoi  dans  les  bailliages,  parce 
qu'on  Jugea  en  haut  lieu  que  plusieurs  de  ses  dispositions  étaient  incompatibles 
avec  les  droits  des  luthériens,  tels  que  les  traités  de  paix  les  avaient  consacrés. 
Cet  édii  n'était  donc  pas  observé  dans  toutes  ses  parties. 

(2)  Mémoire  sur  la  mendicité^  de  MM.  de  Zajqueuus,  Beiset  et  Salzmann  à 
l'Assemblée  provinciale,  novembre  1787.  (A.  B.  A.,  663,  C). 

Hoffmann,  II,  5. 
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marquait  en  1788,  dans  une  lettre  que  le  Bureau  de  Huningue  ap- 
prouva hautement  et  recommanda  à  la  Commission  intermé- 
diaire, que  même  la  plupart  des  syndics  des  municipalités  du 
district  ne  savaient  pas  convenablement,  non  pas  le  français, 
c*eut  été  trop  leur  demander  à  une  époque  où  l'on  n'enseignait 
guère  cette  langue  dans  les  écoles,  mais  Tallemand  qui  se  par- 
lait habituellement;  ils  le  lisaient  avec  peine,  en  bégayant,  et 
aussitôt  qu'un  mot  n'était  pas  tout  à  fait  usuel,  ils  n'étaient 
plus  en  état  d'en  donner  la  signification. 

On  croira  peut-être  que  si  les  enfants  ne  savaient  guère  lire 
et  écrire,  ils  devaient  du  moins  connaître  leur  catéchisme  du 
bout  des  doigts,  puisque  «  l'instruction  dans  la  religion,  comme 
s'exprime  le  consistoire  de  Riquewihr,  doit  être  le  principal  ou- 
vrage dans  les  écoles  »,  d'autant  plus,  qu'aux  termes  de  la  dé- 
claration du  14  mai  1724,  art.  7,  les  enfants  étaient  tenus  d'assis- 
ter en  outre  aux  catéchismes  faits  par  les  pasteurs  et  les  curés, 
jusqu'à  l'âge  de  14  ans  et  aux  instriictions  chrétiennes^  jusqu'à 
leur  établissement,  ou  jusqu'à  20  ans.  Erreur  I  L'école  étant 
négligée,  l'enseignement  religieux  partout  prédominant  était  éga- 
lement négligé  par  le  fait  même.  Les  d<^éances  des  pasteurs  et 
des  curés  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  profonde  ignorance 
dans  laquelle  étaient  élevés  le  plus  grand  nombre  d'enfants  de 
leur   confession  r^pective. 

En  1773,  le  pasteur  d'Andolsheim  Rentz  représenta  par  requête 
au  bailli  Melsheim,  «  que  les  garçons  de  sa  paroisse,  qui  de- 
vraient fréquenter  les  catéchismes  publics,  commencent  de  plus 
en  plus  à  les  négliger.  Or  les  pères  et  mères,  se  souciant  peu 
à  leur  inspirer  eux-mêmes  les  sentiments  de  rdigion,  si  pro- 
pres à  éclairer  l'esprit  et  à  régler  la  conduite,  le  bien  public 
n'en  peut  (fuc  souffrir  de  fortes  secousses  »  ;...  le  pasteur  vou- 
drait «  contribuer  au  bien  public  en  enseignant  à  ses  ouailles 
les  maximes  de  piété  et  en  les  ramenant  d'un  chemin  où  il  les 
voit  se  perdre.  Mais  le  très  humble  suppliant  ne  pourrait  y  réus- 
sir sans  votre  protection...  »  et  en  conséquence,  il  demande  au 
bailli  de  punir,  d'une  amende  de  10  à  12  sols^  les  parents  trop 
négligents  pour  envoyer  les  enfants  aux  catéchismes.  Le  bailli, 
par  ordonnance  en  date  du  25  juin,  se  rendit  aux  vœux  du 
pasteur,  mais  abaissa  l'amende  à  6  sols  pour  chaque  absence 
non  justifiée.  Même  ordonnance  pour  Muntzenheim  en  date  du 
20  avril  1773,  avec  la  seule  différence  que  l'amende  est  réduite 
à  4  sols.  (A.  H.  A.,  406.  E.).  Y  eut-il  une  ordonnance  dans  le 
même  sens,  commune  à  toutes  les  paroisses  des  terres  du  Wur- 
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Icmberg?  Nous  l'ignorons.  Du  moins  les  doléances  du  pasteur 
Binder  de  Sundhoffen,  que  nous  venons  de  transcrire  un  peu 
plus  haut,  nous  apprennent  qu'en  1789  encore,  par  suite  de 
rinsouciance  des  parents,  les  enfants  négligeaient  tellement  l'école, 
que  c  desswegen,  sogar  unter  den  Confirmanden,  manche  sind 
die  nicht  einmal  lesen  kœnneii,  und  nach  ProjKirlion  dessen,  fin- 
det  sich  denn  auch  gantz  naturlich  Unwiss^heit  in  den  gemeinsten 
Wahrheiten  der  Religion  ». 

II  en  était  de  même  dans  le  comté  de  Ribeaupierre.  En  1768,  le 
pasteur  Ehrlen  se  plaignait  de  ce  que  tous  les  confirmants  de 
Ribeauvillé  qu'il  avait  examinés,  étaient  ^  de  purs  ignorants  . 
Ils  sortaient  cependant  de  l'école  d'une  ville!  Cette  igUDrance 
était  telle  qu'en  1772,  le  pasteur  Beyser  de  Sainte-Marie  aurait 
voulu  que  la  chancellerie  rendit  le  catéchisme  obligatoire  jus- 
qu'à l'âge  de  25  ans  pour  les  jeunes  gens  non  mariés,  à  peine 
d*une  amende  de  6  sols  par  chaque  absence  non  justifiée. 

L'ordonnance  du  bailli  Lichten berger,  pour  le  comté  de  Ri- 
beaupierre, du  20  avril  1772,  —  nous  en  avons  déjà  parlé,  — 
punissait  d'une  amende,  de  2  sols  chaque  fois,  les  parents  ou 
les  maîtres  dont  les  enfants  ou  les  serviteurs  n'assistaient  pas 
régulièrement  à  l'instruction  religieuse  sans  motif  sérieux,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  eussent  acquis  une  instruction  solide  (1):  il  faut 
donc  que  «  cette  très  grande  et  très  coupable  igaorance  »  dans 
laquelle  les  enfants  étalent  élevés,  d'après  le  procureur  fiscal, 
s'étendit  même  aux  matières  religieuses.  Malheureusement  celte 
ordonnance  eut  le  sort  de  toutes  les  autres!  Voici  ce  que  disait 
le  pasteur  Ortlieb  de  Ribeauvillé  quelques  années  plus  tard, 
le  14  décembre  1778,  dans  une  lettre  à  la  chancellerie:  il  aurait 
dû  faire  instruction  tous  les  jours  aux  jeunes  gens,  —  ertrcchsenen 
Jugend  —  des  écoles  protestantes  de  Ribeauvillé;  mais  il  ne  le 
jKDuvait,  «  denn  unsere  hiesigen  Aelteren  sind  so  nachlaesig  dass 
sie  ihre  Kinder  nicht  einmahl  auf  den  Sontag  in  die  Catechismus- 
lehre  schiken,  und  ich  habe  mich  vor  sie  geschœmt  dass  ich 
œffters  mit  einer  so  geringe  Anzahl  Kinder  œfentlich  catechi- 
siren  mûste,  und  dass  meine  wiederholte  Ermahnungen  gantz 
frûchtlos  gewesen  sind.  Nicht  besser  est  es  mir  mit  der  Instruc- 
tion in  der  Woche  crgangen,  zu  welcher  ich  eine  geringe  Zahl 


(1)  C'est-à-dire  Jusqu'à  14  ans,  soit  que  cet  âge  ail  été  fixé  par  décret,  soit  que 
1*011  ait  appliqué  sur  le  point  In  déclaration  de  1724,  art.  7. 
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herbey  locken  kœnnte...  ^.  Il  fera  de  son  mieux  pour  remettre  les 
choses  en  meillem*  état,  mais  s'il  n'arriva  pas  à  son  but  par  la 
bonté  et  la  persuasion,  il  ne  leur  restera  plus  d'autre  ressource 
que  de  s'adresser  à  la  Chancellerie  pour  en  obtenir  un  remède 
énergique,  —  «  werd  ich  mich  au  h.  f.  Cantzlei  wenden  und 
um  kraîftige  Remedur  unterthsenig  anstehen  ».  Et  de  fait,  le 
H  avril  1788,  après  avoir  épuisé  toutes  les  ressources,  le  pasteur 
supplia  la  Chancellerie  de  mettre  à  l'amende  les  parents  insen- 
sibles à  ses   menaces   comme   à  ses  exhortations   (1). 

En  1787,  le  curé  de  Guémar  présenta  reqtiête  au  Conseil  sou- 
verain, dans  le  but  de  se  porter  opposant  au  décret  du  bailli  de 
Ribeauvillé,  qui  enjoignait  aux  parents  d'envoyer  leurs  enfants 
aux  catéchismes  jusqu'à  l'âge  de  14  ans.  Le  curé  suppliait  la 
Cour  de  reculer  cet  âg©  par  un  arrêt  de  règlement  jusqu'à  20 
ans,  ou  jusqu'à  leur  établissement  Le  Conseil  rejeta  cette  re- 
quête, d'abord  parce  qu'elle  lui  semblait  contraire  à  la  déclaration 
du  14  mai  1724,  qui  fixait  14  ans,  ainsi  que  nous  l'avons  vu, 
et  surtout  parce  qu'il  lui  répugna  d'obliger  des  jeunes  gens 
à  être  confondus  avec  des  enfants  au  catéchisme,  alors  qu'ils 
étaient  déjà  tenus  de  suivre  les  instructions  chrétiennes  jusquà 
l'âge  de  20  ans.  Un  autre  curé  de  la  Haute-Alsace,  dont  M.  de 
Holdt  oublie  de  donner  le  nom,  avait  fait  une  requête  analogue 
quelques  années  auparavant,  sans  plus  de  succès  (Notes  d*arrêU, 
30  mars  1787).  Le  sort  de  ces  requêtes  importe  peu  d'ailleurs; 
elles  démontrent  suffisamment  à  quel  point,  aux  yeux  de  leurs 
signataires,  l'instruction  religieuse  élémentaire  des  enfants  qui 
leur  étaient  confiés,  présentait  de  lacune.  Un  Mémoire  à  l'As- 
semblée provinciale  sur  la  Mendicité,  sans  nom  d'auteur,  n'exa- 
gère donc  pas  lorsqu'il  dit:  «  Il  est  certain  que,  pour  peu  que 
les  parents  soient  faibles,  ou  que  le  caractère  d'un  enfant  soit 
rétif,  personne  ne  tient  la  main  pour  les  contenir  (les  enfants). 
Un  curé  désire^-t-il  que  de  pareilles  gens  envoyent  leurs  en- 
fants à  l'école,  aux  instructions  chrétiennes,  personne  n'y  tient 
la  main.  Il  est  défendu  de  punir  d'amende  de  4  sols  par  fois 
que  Ton  manque  aux  instructions  chrétiennes,  ainsi  qu'il  était 
d'usage  ci-devant.  Si  l'on  manque  la  classe,  de  même  le  prévôt 
n'a  aucune  autorité.  Le  défaut  d'instruction,  de  sentiment,  d'es- 
prit, d'application,  de  subordination,  vient-il  à  éclore  par  quel- 


(1)  La  Chancellerie  renvoya  le  pasleur  à  rassemblée  cotiiistoriale  de  Ribcau* 
▼mé(A.H.A.,  712  1630.  E.) 
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que  délit,  la  jeunesse  est  sûre  de  Timpunité  jusqu'à  ce  qu'elle 
fasse  des  crimes  s  (A.  B.  A.,  689.  C).  C'est  parmi  cette  jeunesse 
que  se  recrutaient  les  mendiants  et  le^  vagabonds;  et  l'auteur 
du  mémoire  suppliait  l'Assemblée  de  prier  le  Procureur  général 
de  requérir  un  arrêt  de  règlement  obligeant  les  enfants  à  fré- 
quenter l'école  et  le  catéchisme  jusqu'à  l'âge  dj  16  ans  (1). 
Toutefois  il  y  avait  des  exceptions.  A  Belfort,  les  catéchis- 
mes étaient  très  fréquentés.  L'auteur  de  ÏHistoire  littéraire  de 
Belfort  le  constate  expressément,  nous  l'avons  vu,  en  faisant 
l'éloge  des  instituteurs  dont  nous  avons  cité  les  noms.  Le  curé 
Pierron  (mort  en  1780),  avait  réussi  à  les  mettre  en  grand  hon- 
neur. «  Le  zè^e  du  pasteur  avait  répandu  tant  d'intérêt  sur  ces 
premières  instructions  de  la  jeunesse,  dit  son  biographe  (p.  20), 
qu'on  y  voyait  habituellement  la  plupart  des  mères  de  famille 
et  des  pères  estimables.  C'était  l'assemblée  religieuse  la  plus 
fréquentée  de  la  paroisse.  Un  grand  seigneur  qui  quittait  la 
garnison  de  Belfort,  ayant  passé  avec  sa  troupe  à  Besançon, 
fit  visite  à  Monseigneur  l'Archevêque  Raymond  de  Durfort,  qui 
le  retint  à  dîner  — .  Qu'avez-vous  remarqué  à  Belfort  par  rapjyort 
à  la  religion,  lui  dit  le  prélat  au  dessert?  —  Les  catéchismes.  — ■ 
Quoi?  Les  catéchismes?  —  Oui  ils  s'y  font  avec  un  tel  ordre 
que  je  ne  suis  pas  mieux  obéi,  l'épée  au  poing,  par  mes  soldats, 
que  le  catéchiste  par  ses  élèves.  —  Ah!  c'est  que  le  curé  est 
un  homme  de  bien.  —  Ajoutez,  de  grands  talents;  il  en  fal- 
lait beaucoup  pour  électriser  ainsi  une  jeunesse  nombreuse  et 
volage  >.  —  L'abbé  Bourquenez,  curé  de  Chaux-lès-Belfort,  com- 
posa un  Catéchisme  pour  la  première  communion  qui  reçut  les  hon- 
neurs de  l'impression  après  la  Révolution.  Si  l'auteur  de  cet 
ouvrage  n'avait  ^é  qu'homme  de  cabinet  (2),  il  n'aurait  pas 
pu  donner  à  son  travail  les  qualités  qui  en  valurent  le  succès: 
pour  faire  un  bon  catéchisme,  il  faut  absolument  joindre  à  la 
science  une  grande  expérience,  expérience  qui  suppose  une 
longue  pratique  autant  que  le  succès  dans  la  pratique.  A  Blo- 
tzheira,  une  délibération  de  la  communauté  en  date  des  12  et  13 
mars   1775,  art.    14,  décidait  que   «  ceux  ou   celles  (garçons  et 


(1)  «  Anfangs  des  April8(1782)  liess  der  Bischof  von  Basel  nuf  allen  Zunften, 
den  katholiken  Burgem  gebieten  ihre  Kinder  besser  zu  erzieben,  und  sie  mehr 
zur  Religion  anznbalten  ».  (Billing,  Chronique  de  Colmar.) 

(2)  n  possédait  une  des  plus  belles  bibliothèques  qu*il  y  avait  alors  dans  cette 
partie  de  TAlsace  (Hist.  littéraire,  de  Belfort,  p.  35).  Cfr.  Livre  !. 
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filles  de  18  à  27  ans)  qui  ne  fréquenteront  jyoint  le  catéchisme 
ne  pourront  pas  non  plus  être  élus  »,  pour  le  prix  de  vertu 
qui  se  distribuait  chaque  année  (1). 

Ce  qui  contribuait  peut-être  à  éloigner  les  enfants  de  l'école, 
et  à  confirmer  les  parents  dans  une  indifférence  qu'on  a  peine 
à  s'expliquer,  c'était  la  manière  détestable  de  faire  la  classe 
en  usage  alors,  à  peu  près  partout.  «  Nous  voulons  établir  la 
meilleure  éducation  possible,  disait  \:  Bureau  de  Colniar  dans 
son  Mémoire  au  directoire  du  district  (179î)):  c'est-à-dire,  nous  vou- 
lons trouver  la  meilleure  méthode  pour  aider  la  nature  a  se 
développer  dans  nos  semblables,  tant  au  physique  qu'au  mo- 
ral. L'éducation  doit  donc  nécessairement  avoir  deux  buts:  le 
développement  des  forces  physiques  et  des  forces  morales.  Qugnt 
à  la  partie  physique,  nos  écoles  s'en  occupent-elles?  A-t-on  soin 
de  la  tenue  des  enfants?  Leur  inspire-t-on  le  goût  de  la  propreté? 
Les  forme-t-on  à  la  course,  et  aux  autres  exercices  de  gymnas- 
tique? Connaissent-ils  les  moindres  précautions  pour  garantir 
la  santé  et  éviter  les  maladies???  Et  quant  au  moral!!!  comment 
développe-t-on  If  esprit,  le  jugement,  la  mémoire  des  enfants? 
On  les  martyrise  en  les  apprenant  à  épeler,  pour  le  leur  faire 
oublier  quand  ils  lisent.  Et  leur  fait-on  encore  lire  des  choses 
qui  les  intéressent?  Non.  Ce  sont  des  mots  vides  de  sens,  qui 
n'ont  aucune  force  qui  puisse  attacher  l'esprit  des  malheureux 
enfants.  Après  l'avoir  bien  frappé  et  bien  maltraité,  on  donne 
un  nouveau  tourment  à  sa  mémoire:  le  garçon  paysan  le  plus 
stupide  doit  devenir  un  théologien,  on  lui  fait  apprendre  les 
subtilités  de  l'école.  La  reli^çion  est  bien  facile  à  enseigner. 
Prêchez  d'exemples,  et  racontez  les  faits  historiques.  Très  peu 
de  propositions  dogmatiques  suffiront  pour  les  premières  écoles: 
il  doit  être  réservé  aux  ministres  de  la  parole  de  Dieu  d'instruire 
les  catéchumènes  dans  les  mystères  de  la  religion.  L'enfant  ne 
doit  apprendre  ((ue  ce  qu'il  i>eut  saisir;  c'est  en  le  familiarisant 
avec  les  arlions  verlueusi'.s  qu'on  lui  communiquera  l'amour  de 
la  vertu  ;  et  des  extraits  de  l'Evangile  lui  inspireront  le  germe  de  la 
plus  sublime  morale.  Que  doit-on  de  plus  enseigner  aux  enfants? 
Nous  croyons  qu'il  faut  leur  enseigner  ce  qui  peut  les  rendre 
heureux  dans  leur  état.  Chaque  enfant  doit  apprendre  la  lec- 
ture, l'écriture  et  le  calcul,  puisque  ce  sont  des  connaissances 


(1)    \'oir  sur  la  Hosière  de  HloUheîm,  (Bilmng,  Ueo.    (f^Zsace.  et  Hokrer,    «h 
mot  Bhtzheitu). 
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nécessaires  pour  tous  les  états.  Il  doit  apprendre  que  Tamour 
du  travail  rend  heureux,  et  que  les  richesses  sont  des  biens 
qull  faut  gagner  par  le  travail.  Son  éducation  doit  tendre  à  lui 
inspirer  un  goût  de  préférence  pour  l'état  auquel  il  est  destiné. 
Les  premières  leçons  qu'on  lui  donne,  doivent  le  diriger  vers 
ce  but.  Si  c'est  une  école  de  village,  on  y  ensei«»^era  la  théorie 
de  l'agriculture;  on  y  donnera  les  notions  du  bétail  et  de  l'his- 
toire naturelle.  I^  taille  et  la  greffe  des  arbres,  et  la  géomé- 
trie pratique  entreront  dans  l'instruction.  La  lecture  publique 
doit  varier  entre  les  passages  du  Nouveau  Testament  qui  se- 
ront à  la  portée  des  enfants,  et  des  morceaux  d'histoire  relatifs 
à  l'agriculture  et  aux  succès  de  ceux  qui  s'y  sont  distingués. 
Nous  désirerions  voir  entre  les  mains  du  peuple  le  livre  répandu 
en  Allemagne  sous  le  titre  de  Noth  und  Hiilfsbtichlcin  »  (1). 
Quoi  que  l'on  veuille  penser  des  thé3ries  du  Bureau  de  Colmar 
sur  l'instruction  et  l'éducation  des  enfants,  et  des  autorités  sur 
lesquelles  il  s'appuie  —  (au  sujet  desquelles  il  y  aurait  surtout 
des  réserves  à  faire  (2))  ~,  il  résulte  néanmoins  de  ses  doléan- 


(l)Uii  Mémoire  de  1787  à  l'Assemblée  provinciale  sur  In  mendicité^  dit  ((u'une 
cause  de  ce  fléau  «  trop  peu  sentie  et  cependant  bien  déplombe,  c'est  l'igno- 
rance et  la  stupidité  de  la  plupart  des  gens  de  la  campagne.  Ils  manquent  d'ins- 
trucUon  sur  les  objets  les  plus  essentiels...  Au  lieu  de  laisser  clouer  les  enfants 
sur  des  objets  inutiles,  on  leur  enseignerait,  outre  la  religion,  l'écriture,  le  cal- 
cul, les  devoirs  d'un  bon  citoyen,  on  leur  apprendrait  h  faire  des  contrats  et  des 
quittances  ;-  on  les  instruirait  sur  les  principales  maladies  auxquelles  ils  sont 
exposés,,  sur  les  remèdes  à  employer,  sur  la  manière  de  s'en  préser\'er,  on  leur 
donnerait  des  lumières  sur  la  culture  de  la  terre,  et  on  achevait  de  déra- 
ciner de  bonne  heure  les  préjugés  qui  s'opposent  presque  partout  à  la  perfection 
de  l'agriculture.  Ce  moyen  presque  seul  a  suffi  à  nos  voisins  les  Suisses  i\  empê- 
cher la  fainéantise  et  la  mendicité  chez  eux.  La  Prusse,  avec  un  sol  des  plus 
ingrats,  a  réussi  presque  par  là  senl,  à  faire  de  tous  ses  sujets  des  hommes 
utiles  et  laborieux...  »  (Mém.de  MM.de  Zaiguelius,Reisf.t et  Salzmanx  (A.  B.  A. 
669,  C) 

(2)  «Le  Bureau  surchargé  d'affaires  courantes,  n'a  pu  s'occuper  particulièrement 
de  cet  objet,  et  ne  vous  soumettra  que  quelques  idées  que  cette  matière  lui  a  fait 
naître,  en  vous  priant  de  les  recevoir  avec  indulgence.  Montaigne,  Loke,  Rous- 
seau et  la  Chalotais  ont  tracé  les  grands  principes  de  l'éducation  publique  ;  ils 
ont  élagué  de  cette  partie  les  idées  de  ceux  qui  voulait  toi^ours  subjuger  et 
enchaîner  la  raison.  Les  Allemands  ont  appliqué  les  théories  de  Rousseau  et  de 
la  Chalotais  ;  ils  ont  redressé  les  écarts  du  citoyen  de  Genève,  et  les  plus  grands 
savants  ont  donné  ou  des  résultats  d'observations  ou  des  plans  relatifs  à  l'édu- 
cation. L'abbé  de  Condillac,  l'abbé  Felbigcr,  de  Rochow,  de  Hasedow,  de  Salis, 
Pfeffel  notre  concitoyen,  Salzmann,le  célèbie  Rraun,  le  duc  régnant  du  Wurlem- 
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CCS  que  la  méthode  d'enseignement  en  usage  était  très  défec- 
tueuse et  ne  produisait  que  de  minces  résultats.  En  1768,  le 
Hofcanlor  Meyer,  instituteur  protestant  à  Ribeauvillé,  soutenait 
qu'à  s<m  avis,  les  enfants  apprendraient  plus  vite  et  plus  faci- 
lement i\  lire,  s'ils  n'étaient  pas  condamnés  à  buchstabiren  ;  mais 
il  ne  voulait  pas  changer  de  méthode,  disait-il,  parce  que  un 
trop  grand  nombre  d'enfants  quitteraient  la  classe  sans  savoir 
les  vérités  essentielles  de  la  religion,  même  sans  savoir  écrire 
convenablement  ! 

Faut-il  croire  qu'on  viirtyrisait  les  enfants,  qu'on  ne  leur  ap- 
prenait quelque  chose  (|u'à  force  de  c)ups?  Il  y  eut  peut-être  des 
abus  dans  les  imniliois  corporelles  qu'on  leur  infligeait,  nous 
ne  le  nions  pas.  Mais  les  mesures  prises  pour  les  enlpêcher  ou 
les  réijrimer,  tout  en  e'i  prouvant  l'existence,  démontrent  tou- 
tefois que  ces  abus  n'étaient  ni  universels,  ni  généraux,  comme 
semble  l'insinuer  le  Bureau.  En  1743,  le  diacre  de  Munster, 
Glock,  qui  était  en  même  temps  maître  d'école  à  Gunspach, 
condamnait  ses  élèves,  lorsqu'ils  étaient  indociles,  à  se  tenir 
pendant  un  certain  temps  sur  un  âne  de  bois:  le  prévôt  du 
village  le  lui  défendit  dans  l'intérêt  des  enfants  (1).  Le  règle- 
ment de  l'école  de  Jebsheim  de  1765,  voulait  que  le  maître  s*abs- 
tînt  autant  que  possible  d'infliger  des  punitions  corporelles  et 
surtout  de  donner  des  coups  sur  la  tête  (2).  Le  Hofcantor  Meyer 
refusa  positivement  d'employer  les  coups  pour  faire  apprendre 
par  cœur  le  catéchisme  à  ses  écoliers,  comme  le  demandait  le 
pasteur    Ehrlen    (3):    il    pensait   qu'un    tel    système    ferait    plus 


berg  et  d'autres,  ont  tracé  des  principes  et  donné  des  exemples  à  suivre.  L'Em- 
pereur défunt,  s'apercevant  de  la  mauvaise  éducation  qu'on  donnait  dans  ses 
Ktats,  a  désiré  un  changement  de  principes  et  de  méthodes  ;  et  on  a  adopté  la  plus 
rebutante  :  c'est  par  des  tablettes  atialy tiques  que  Ton  a  voulu  enseigner.  L'on 
a  cru  qu'en  simplifiant  les  idées,  l'on  ferait  connaître  les  choses  ;  et  c'est  avec 
des  sommes  incalculables  que  rEmpercur  n'a  fait  que  changer  inutilement  les 
tourments  de  la  jeunesse.  » 

(1)  Il  ne  ménageait  pas  ses  propres  enfants  :  «  Hatte  ihn  aberfreundlich  ersucht 
den  eingefûhrten  hoizernen  Esel»  vorauf  er  jungen  Kinder,  und  untcr  selbig^en 
auch  die  seinige,  von  1  bis  8  Jabren,  sitzen  lassen,  abstellen  mœchté,weilen  die 
Kinder  davon  bescheedigt  worden.  »(A.  H.  A.,  2265.  E.). 

(2)  «  Sich  so  viel  immer  mœglich  der  Schlaîgo,  sonderlich  auf  dem  Kopf»  sich 
enthalien,  dahingegen  mehr  durcli  Worten  und  Ermanungen  oderdurch  Schande, 
die  Kinder  von  dem  Bœse  ab,  und  zum  Guten  anzuhalten  suchen.  »  (A.  H.  A., 
1412    K.). 

(3)  S'il  avait  voulu  suivre  les  conseils  du  pasteur,  il  aurait  dû  «  Schuler  mil 
aTlcrcn  Schhrgcn  zum  Auswondig  Icrncn  noethigen.  » 
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de  mal  que  de  bien,  mêm<5  i\  la  religion,  et  ([u'il  valait  mieux, 
de  ravis  des  plus  graves  théologiens  contemporains,  répéter 
plus  souvent  'le^  leçons  et  faire  de  plus  fréquents  examens. 
En  1779,  le  pasteur  Ortlieb  se  plaignit  à  la  chancellerie  de  ce 
que  le  proviseur  Mœhler  abusait  des  punitions  corporelles:  il 
renvoyait  souvent  les  enfants  chez  eux,  mit  hlutigen  Kopf,  oder 
hlauen  Augen  und  Mœhlen;  le  27  août,  il  avait  tellement  maltraité 
Tenfant  dé  l'aubergiste  B-eyser,  âgé  de  6  ans,  que  ses  parents 
durent  faire  chercher  le  médecin.  La  chancellerie  ordonna  une 
enquête  sur  ces  faits,  dans  l'intention  de  les  réprimer  (1).  La 
verge  toutefois  était  d'un  usage  général  dans  les  écoles  (2)  si 
l'on  en  croit  l'auteur  du  Patrioficher  Elsœsser.  L'emploi  modéré  de 
cet  instrument  de  i)énitence  n'aurait  certes  pas  mérité  le  blâmé 
du  Bureau  de  Colniar;  et  nous  croyons  plutôt  que  quelques  excès 
véritablement  repréhensibles  de  la  part  de  Fun  ou  l'autre  maître, 
mais  du  moins  exceptionnels,  ont  excité  son  indignation  et  ins- 
piré le  rédacteur  du  Mémoire  (3). 


(1)  Le  proviseur  avouait  seulement  lui  avoir  donné  une  Zuehtigung  auf  den 
Sitzbaken,  Il  se  servait  à  cet  effet  d'un  instrument  appelé  Bmrrenschioanz.  (A.  II.  A.^ 
712.  E.).  —  Pour  soustraire  leurs  enfants  à  ces  mauvais  traitements,  les  parents 
les  envoyaient  dans  des  écoles  privées. 

(2)  Der  patriotische  Elsœsser,  1776»  L  p.  76  :  «  EHe  Ruthe  kann  freilich  nicht 
aus  der  Schule  verbannt  werden  »;  mais  il  faut  en  user  modérément.  D*après  le 
règlement  des  écoles  de  Sainte-Marie  et  d*Echery  (1739),  le  maitre  :  «  pourra 
chàUer  avec  la  verge  seulement,  sans  que  ni  père  ni  mère  puissent  s*en  forma» 
User.  »  I^  pasteur  de  Ribeauvillé  Roos  prétendait  aussi  que  :  «  Hat  Gott  freylich 
Stoclc  und  Huthe  wachsen  lassen  um  den  Geist  der  Bœsheit  aus  denen  Kindcrn 
zu  treiben.  »  (24  mars  1740).  I^  superintendant  Liemcr  et  le  HofpredigerSchmitt 
voulaient  que  le  maitre  put  punir  «  mit  Stœcklein  und  Huthen...  doch  so,  dass 
er  die  gebûhrende  Modération  gebrauche,  sie  (die  kinder),  nicht  barbarisch  und 
hlutrAstig  schlagc,  sondern  sie  vseterlich  zuchtige,  und  sonderlich  dabei  die  Kœpfe 
verscbœne.  »  (A.  B.  A.,  572.  E.).  —  Il  faut  ne  pus  oublier  le  châtiment  corporel 
appelé  Tœpelein^  que  l'on  trouve  encore  en  usage  en  1787.  (D.,620.  E.).  —  «  Dés 
qu'un  enfant  mendiait  dans  le  lieu,  il  faudrait  le  conduire  à  l'école,  où  on  lui 
ferait  distribuer  quelques  coups  de  verges  en  présence  de  ses  camarades.  » 
(Mémoire  sur  la  mendicité  au  district  de  Colmar,  de  MM.  de  Kunolin  et  de 
Bergkbim).  (A.  B.  A.,  669.  C). 

(3)  11  faut  avouer  rependant  que  la  patience  des  maîtres  pouvait  être  soumise 
quelquefois  &  de  dures  épreuves.  Voici  en  quels  termes  le  Hofcantor  Neus,  que 
Radius  regardait  cependant  comme  un  maître  capable  (19  juillet  1740),  raconte 
ses  tribulations  :  il  gémit  «  ûber  die  unba>ndigc,  wilde,  unartige  und  gottlose 
.\ufarung  der  Jugcnd».  Il  recommandait  à  ses  élèves  de  se  bien  conduire  en  rue  ; 
mais  c'est  comme  s'il  avait  prêché  à  des  sourds  ;  car  h  chaque  instant  et  de  tous  côté. 
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Linsiniction  primaire  des  filles  négligée.  —  Efforts  pour  Camé' 
liorer.  —  Le  Puix.  —  Bauillers.  —  Colmar,  —  Bel  fort. 


Les  filles  étaient  soumises  à  la  même  discipline  que  les  gar- 
çons, et  instruites  diaprés  les  mêmes  méthodes.  Dans  la  plupart 
(les  écoles,  le  même  maître  faisait  classe  aux  deux  sexes.  M. 
de  Barth,  dans  son  Mémoire  au  district  de  Haguenau^  demandait, 
parmi  les  modifications  qu'il  proposait,  que  les  sexes  fussent 
séparés,  dans  l'intérêt  i\es  bonnes  mœurs,  et  que  le  maître  prit 
le  matin  les  garçons  et  réservât  l'après-midi  aux  filles.  Le  Bu- 
reau de  Colmar  non  seulement  émit  le  même  vœu  pour  les 
mêmes  raisons  (1),  mais  il  voulait  encore  qu'ordinairement  on 
coniiât  rinstruction  des  filles  à  des  femmes,  selon  le  vœu  des 
Ordonnances  :    «  Les    filles,    dit-il,    ne   doivent    pas    être   élevées 


ce  ne  sont  que  des  plaintes  :  ils  se  battent  entre  eui,  incommodent  tout  le  monde, 
«  ihnen  die  Fcnster  einwerfen,  und  dergleich?n  Kxccs  ».  En  classe,  il  o  à  souffrir 
u  hundert  Drscngsaale  !  Sie  halten  sich  oft  so  unflœlig  dass  man  um  denGestanck 
«  tu  pntwelchen,sich  aus  •  inem  Ecke  in  das  andere  reUrircn  muss  »>.lls  sont  des 
«  frcchc,  lose  Schw«*tzer  »  :  les  uns  empêchent  les  autres  de  travailler  en  causant, 
et  lorsque  pousse  à  bout  il  cherche  î^  connaitrc  «  die  Materie  ihrer  Discours,  da 
«  crfare  ich  Dinge  davon  niir  die  Ohren  gcllen  in  dem  sie  die  obscenistcn Sachen 
«  reden  welche  zu  beschreiben  mir  die  Ehrlichkeit  verbietet  ».  Il  a  menacé  de 
les  dénoncer  au  conseiller  Kreber.  Mais  ils  ont  ri  de  ses  menaces  :  il  leur  ii 
donné  «  einigc  Zeichen  auf  den  Hsenden  oder  Schulter  »,  mais  très  inoffensifs. 
Alors  les  parents  courent  trouver  le  Hofpfarrer  :  ils  crient,  ils  se  plaignent  cl 
Ton  ment,  afin  de  lui  créer  des  difficultés  et  des  ennuis  «  und  dièses  ist  nun  die 
«  urosttendliche  und  wahrhaftige  Heschrcibung  der  Heschafenheit  der  hiesigen 
€  Scbulwesens  »  (21  mars  1740).  Dans  ces  condiUons  il  n*est  pas  étonnant  qu'un 
maître  perde  patience  quoIqucFois.  Cependant,  d'après  le  pasteur  Koos,  le  canlor 
Neus  allait  trop  loin;  car  il  avait  un  gros  bAton  et  en  frappait  même  les  petits 
enfants  :  il  a»  «  nicht  nur  Beule  am  Kopf  und  der  Stim,  sonderen  auch  Stûcke 
«  an  der  Nascn  hinweg  geschiagen  ».  (A.  H.  A.,  572.  E.). 

(1)  Le  30  juin  1788  il  approuva  les  plans  de  recelé  de  Niederhergheim.  mais, 
de  Tavis  du  président  du  district,  M.  de  Klingiin,  et  sur  la  proposition  du  curé' 
de  Niederhergheim,  Beck,  il  demanda  des  classes  séparées  pour  garçons  et  filles. 
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avec  les  garçoiis  et  rarement  par  des  hommes.  C'est  à  la  femme 
la  plus  vertueuse  et  la  plus  ménagère  qu'il  faut  les  ctmfier, 
afin  qu'à  son  exemple  elles  se  forment  aux  qualités  les  plus 
recommandables  pour  les  personnes  du  sexe  >.  Comme  aux  gar- 
çons, on  ne  leur  enseignait  guère  qu'à  lire  et  à  écrire;  et  en- 
core, ce  semble,  se  montraitnan  bien  moins  difficile!  On  de- 
vrait, disaient  les  pasteurs  Vernet  et  Schœnauer  de  Sainte^Ma- 
rie,  dans  leurs  doléances  à  la  chancellerie  (1737),  on  devrait 
obliger  les  entants  à  fréquenter  les  écoles  depuis  l'âge  de  6  ans, 
s'Us  habitent  tout  près,  et  depuis  10  ans,  s'ils  sont  éloignés  de 
1  école,  jusqu  a  ce  qulls  sussent  «  lire  couramment,  écrire  pas- 
saMement,  du  moins  les  garçons,  et  rendre  suffisamment  raison 
de  leur  foi  :^,  —  comme  si  ce  minimum  d'instruction  pouvait 
sans  inconvénient  être  encore  réduit  pwur  les  filles!  La  pensée 
de  ces  pasteurs  est  exprimée  plus  clairement  dans  le  règlement 
pour  les  écoles  de  Sainte-.Marie  et  d'Eschery,  rédigé  en  1739, 
sous  l'inspiration  du  pasteur  Vernet:  ce  règlement,  approuvé 
par  le  grand  consistoire,  p^rte  que  Tenfant  sera  tenu  de  fréquen- 
ter l'école  jusqu'à  ce  qu'il  soit  suffisamment  instruit,  c'est-à- 
dire  jusqu'à  ce  qu'il  sache  :  ^  lire  coulamment,  écrire  passable- 
ment, et  répondre  d'une  manière  satisfaisante  aux  questions 
qui  lui  seront  faites  sur  la  religion.  Quoi  qu'il  serait  bon,  ajoute- 
t-il,  que  les  filles  sussent  aussi  écrircy  cependant  on  ne  Vexige  pas 
absolument  ».  La  troisième  raison  que  le  pasteur  Ortlieb  faisait 
valoir,  en  1789,  contre  les  modestes  réformes  proposées  par  le 
chantre  Rautenstrauch,  était  la  suivante:  «  Drittens,  dass  gewis- 
slich  mehr  als  die  Helfte  der  Schulkinder  ohnehin  aus  Msegdlein 
bestehn,  und  wozu  soUen  dièse  dergleichen  Wissenschaften 
anhœren  oder  erlernen  ?  »  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  le 
Bureau  de  Colmar  s'écriât,  dans  son  Mémoire:  «Quant  à  l'édu- 
cation des  tîlles,  elle  est  malheureusement  encore  plus  négligée 
que  celle  des  garçons:  car  outre  que  les  deux  sexes  reMent 
enrermés  dans  les  mêmes  salles,  et  apprennent  les  mêmes  inutili- 
tés, on  ne  prend  pas  la  peine  de  leur  donner  les  preiRières  no- 
tions des  devoirs  qu'elles  auront  à  remplir  un  jour»,  pas  plus 
que  des  travaux  particuliers  qui  convenaient  à  leur  sexe;  et 
si  la  mère  n'était  pas  capable  d'enseigner  la  couture,  par  exem- 
l)le,  à  sa  fille,  celle-ci  n'avait  aucun  moyen  de  se  former  à  u  n 
genre  d'ouvrage  qu'il  est  cependant  indispensable  à  une  femme 
de  connaître.  «  Il  est  eSvSentiel,  concluait  le  Bureau,  de  séparer 
les  deux  sexes,  et  de  faire  élever  les  filles  par  des  femmes,  qui 
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les  instruisent,  non  seulement  dans  la  lecture  et  récriture,  mais- 
principalement  dans  l'art  de  filer,  de  coudre  et  de  tricoter, 
parce  qu'elles  deviendront  un  jour  des  mères  de  famille,  aux- 
quelles ces  connaissances  sont  essentielles.  Il  en  est  de  même 
du  jardinage  et  de  l'entretien  des  bestiaux:  toutes  ces  branches 
servant  à  consolider  le  bonheur  des  familles,  î\  en  bannir  la 
pauvreté   et    à  y  fixer  les   jouissances   innocentes...  » 

Toutefois,  bien  qu'il  restât  encore  beaucoup  à  faire,  on  avait 
déjà  beaucoup  fait  à  tous  les  points  de  vue  pour  améliorer  l'ins- 
truction donnée  aux  filles.  Dans  la  plupart  des  villes,  mêm^ 
dans  quelques  villages,  une  maîtresse,  ou  du  moins  un  maître 
spécial,  était  chargé  de  leur  faire  la  classe.  Au  Puix,  la  commu- 
nauté, <pioique  pauvre,  confia  en  1778  l'instruction  des  filles 
à  deux  demoiselles  qui  se  contentèrent  de  5  sols  dëcolage  par 
mois  et  par  entant  (A.  H.  A.,  1280.  C.\  A  Bavilliers,  le  curé,  Claude 
rVançois-Xavier  Juif,  avait  créé  à  ses  frais  une  école  pour  les 
jeunes  filles  de  sa  paroisse.  Xe  voulant  pas  que  sa  mort  put 
priver  ce  village  des  bienfaits  de  cette  institution,  il  fit  don 
i\  la  communauté  acceptante  d'une  grande  partie  de  sou  patri- 
moine, maison,  champ,  rentes,  etc.,  i\  condition  d'entretenir  au 
village  «  une  école  de  charité  ?,  dont  la  maîtresse  serait  nommée 
par  lui,  et  après  sa  mort  par  son  successeur,  le  dxiyen  rural  de 
Granges  et  le  fabricien  de  Bavilliers  conjointement.  L'instruc- 
tion devait  être  donnée  à  toute  enfant  de  6  à  14  ans,  et  même 
au  delà  s'il  était  besoin;  l'institutrice  pouvait  exiger  un  faible 
écolage,  même  prendre  chez  elle  des  pensionnaires;  mais  huit 
places  gratuites  étaient  réservées  à  huit  jeunes  tilles  pauvres, 
au  choix  du  curé  on  de  ses  successeurs,  etc.  (7  avril  1774).  A 
Colniar,  en  1790,  les  Sueurs  de  la  Providence  furent  chargées  des 
écoles  communales  des  filles.  Klles  enseignèrent,  nous  le  sa- 
vons, selon  lu  méthode  normale  ,  que  l'on  prisait  tant  à  cette 
époque,  et  se  maintinrent  à  la  satisfaction  générale,  jusqu'à  ce 
(lue  lu  Révolution  les  dispcrsii.  Leurs  écoles  étaient  gratuites  (1) 
cl  depuis  Fa  Toussaint  jusqu'à   Pâques,   elles   taisaient  de  plus 


(1)  Comme  elles  n'étaient  pas  €  dans  Tusage  d'exiger  aucun  droit  d*écolage  de 
la  part  des  citoyens  qui  envoyent  leurs  enfants  aux  dites  écoles,  »  la  municipalité 
leur  fil  compter  «  In  même  somme  qui  èlait  cl-dcvant  payée  pour  les  enfants 
pauvres  »  c'est-à-dire  150  livres  par  an  en  quatre  termes,  et  donner  des 
chandelles  pour  les  écoles  du  soir,  plus  le  bois  de  chauffage  qui  leur  était  néces- 
saire. (3  nov.  1790)  (Rcg.  de  la  municipalité,  Arch,  de  Colmar). 
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école  le  soir  (1).  A  Belfort,  la  maîtresse  chargée  de  l'école  des 
filles  étant  morte,  le  cardinal  de  Choiseui  fit  proposer  au  Ma- 
gistrat par  le  curé  M.  Pierron  de  confier  ses  écoles  aux  Filles 
de  Saint-Charles,  comme  dans  plusieurs  villes  de  son  diocèse, 
t  Ces  filles,  écrivait  le  Magistrat  à  rintendant  (14  juin  1771) 
donnent  toute  sorte  de  bonnes  instructions  à  la  jeunesse  et  font 
un  bien  merveUleux  où  elles  se  trouvent  »  ;  il  en  faudrait  trois 
pour  Belfort.  Pour  contribuer  à  leur  entretien,  on  ne  nous  de- 
mande que  450  livres;  la  charité  fera  le  surplus;  une  personne 
offre  déjà  ime  maison  attenante  à  celle  qui  servait  de  logement 
à  rinstitutrice ;  et  le  curé,  «qui  est  aussi  fort  zélé  pour  procurer 
aux  enfants  de  cette  ville  tous  les  secours  nécessaires  »,  nous 
fait  même  espérer  qu'il  pourra  établir  la  gratuité,  grâce  aux 
dons  qu'il  recevra.  «  Il  est  certain  que  jusqu'à  présent  nous 
n'avons  encore  fait  qu'une  très  modique  dépense  pour  l'instruc- 
tion des  jeunes  filles  de  cette  ville  et  qu'elles  méritent  de  notre 
part  que  nous  y  donnions  attention  pour  l'avenir  vu  que  le 
nombre  s'en  augmente  considérablement  :  nous  ne  pouvons  mieux 
employer  une  partie  de  nos  revenus  qu'à  l'éducation  de  la 
jeunesse  ».  Malgré  les  bonnes  dispositions  du  Magistrat,  malgré 
l'avis  favorable  du  subdélégué  d'Ervillé  (4  juillet  1771)  (2),  nous 


(1)  Les  Sœurs  de  la  Providence,  comme  d'ailleurs  les  Sœurs  de  charité,  ne 
formaient  pas  à  cette  époque,  ce  que  Ton  appelle  une  congrégation.  Leurs  diffé- 
rentes maisons  n'avaient  aucun  lien  entre  elle«;  elles  étaient  autorisées  et  possé- 
daient chacune  une  règle  particulière,  appropriée  aux  circonstances  de  temps,  de 
lieu,  de  personnes,  et  spécialement  approuvée  par  l'Ordinaire.  Le  règlement  des 
sœurs  de  Colmar  fut  fait  par  le  curé  de  Colmar  Heech,  de  concert  avec  la  muni' 
cipalité,  du  moins  pour  les  choses  qui  étaient  du  ressort  de  cette  dernière,  et 
approuvé  parTévêque  deBâle,  le  9  avril  1790.  —  Cfr.  Les  origines  de  la  Congré- 
gation des  sœursde laProuidencede RibeauuiUé,  par  l.  Beuchot,  Revue  d'Alsace,  1900. 
Les  Sœur«  de  la  Providence  paraissent  avoir  été  fondées  par  le  curé  de 
Stephansfeld  et  Geudertheim,  Fr.  X.  Hûrstel  ;  du  moins  c'est  à  lui  que  s'adressa 
le  curé  de  Colmar  Reech  pour  avoir  des  Sœurs.  11  en  obtint  trois  :  Catherine 
Bernard,  Sophie  Johner  et  Richarde  Braun.  Elles  furent  congédiées  sur  l'ordre 
du  département  en  Juin  1791,  pour  refus  de  prestation  du  Serment  civique,  et 
remplacées,fin  octobre  1791,par  Mi>*  Villard  pour  les  filles  françaises,  et  l'insUtu- 
teur  Bernard  Kauffmam  auquel  on  confia  l'école  allemande . 

(2)  Cette  demande,  écrivait  M.  d'Ervillé.  le  4  juillet  1771,  à  l'Intendance  «  est 
bien  favorable.  La  première  éducation  des  filles,  presque  partout  trop  négligée, 
est  cependant  bien  intéressante  ;  et  c'est  surtout,  Monsieur,  dans  une  ville  de 
garnison,  où  il  est  utile  et  nécessaire  que  de  pieuses  insUtutrices  inspirent  des 
principes  et  des  mœurs  à  ce  sexe  dévot  mais  fragile.  Les  premières  instruetions 
laissent  des  traces  profondes .  Les  bonnes  Filles  de  S.-Charles  auront  cependant 
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ignorons  pour  quel  motif  l'affaire  n'aboutit  point.  Le  curé  de 
Belfort,  M.  Pierron,  n'écoutant  alors  que  les  inspirations  de  sa 
charité,  exécuta  un  projet  qu'il  paraît  avoir  médité  depuis  quel- 
ques temps.  Voici  ce  que  raconte  son  biographe  :  «  Touché  de 
voir  dans  sa  paroisse  une  multitude  de  filles,  sans  fortune, 
sans  talents,  sans  instruction,  il  entreprit  de  former  un  établis- 
sement pour  les  instruire,  les  élever,  les  arracher  à  la  misère, 
à  la  mendicité  et  au  vice.  Il  institua  pour  cela  une  congréga- 
tion de  religieuses,  approuvée  par  l'ordinaire,  sous  le  titre  de 
Sainte-Catherine,  ou  de  la  Présentation  Notre-Dame  (1),  destinée 
spécialement  à  l'instruction  chrétienne  des  jeunes  personnes  de 
leur  sexe.  Elles  tenaient  des  pensionnaires  et  des  élèves  exter- 
nes, même  sans  rétribution  (2).  Il  y  avait  une  classe  particulière 
pour  les  pauvres,  à  qui  l'on  fournissait,  outre  les  instructions, 
quelques  aliments,  des  habits,  des  livres  de  prières,  selon  les 
ressources  dont  M.  Pierron  était  le  grand  mobile  (3).  Dès  1770, 


beau  faire,  elles  ne  préviendront  pas  toutes  les  chutes;  mais  si  elles  contribuent 
à  en  sauver  quelques-unes,  si  d*autres  sont  au  moins  retai*dées,  la  ville  ne  peut 
mieux  employer  450  livres  par  an,  dans  un  siècle  où  tous  les  Jours  on  sacrifie  le 
double  pour  en  amener  une.  »  Sans  les  secours  qu*a  promis  le  Curé,  il  serait  bien 
difficile  que  trois  filles  «  puissent  se  nourrir,  s'entretenir  et  être  chargées  de 
l'éducation  de  la  jeunesse,  pour  50  écu«  chacune.  »  Le  cardinal  cependant  ne 
demande  pas  plus  ;  on  peut  doAc  accorder  l'autorisation  demandée  ;  il  en  résul- 
tera un  «  grand  bien.  » 

(1)  Le  règlement  les  nomme  Sœurs  de  F inslr action  chrétienne^  dites  de  Sainte 
Catherine  ou  de  la  Présentation  N.- Dame.  (Voir  Vie  de  M.  Pierron,  p.  51.) 

(2)  Ces  religieuses  avaient  «  un  pensionnat  nombreux  et  tenu  avec  le  plus  grand 
soin  »  et  les  «  écoles  publiques  ».  (Essai  sur  Chist,  Utt.  de  Belfort,  p.  29.)  —  €  On 
enseignait  correctement  à  lire,  écrire,  calculer,  quelques  ouvrages  à  la  main  pour 
les  personnes  du  sexe,  les  détails  du  ménage,  et  surtout  le  catéchisme  du  diocèse 
et  les  principes  des  mœurs.  »  (Ibid.,  p.  116.)  Elles  étaient  au  nombre  de  six  à 
Técole  à  Belfort.  (Horrbr  au  mot  Bel  fort).  Voici  leurs  noms  :  Germaine  Monnat, 
Anne-Marie  Huberland,  Marie-Madeleine  Blétry,  Anne- Françoise  Maréchal, 
Marie-Rose  Monnat,  Marie-FrançoiseBourgard.  Les  quatre  premières  avaient  fait 
profession  le  7  mars  1772.  (A.  H.  A.,  Série  L.) 

(3)  Pour  fonder  sa  congrégation,  M.  Pierron  parait  avoir  principalement  jeté 
les  yeux  sur  «  la  sœur  Marie-Anne,  car  c'est  sous  ce  nom  qu*esi  connue  Anne- 
Marie  Huberland,  veuve  Moser.  La  sœur  Marie-Anne,  ayant  perdu  son  mari, 
dont  il  ne  lui  restait  point  d*enfant,  et  touchée  de  Tentier  abandon  d'un  grand 
nombre  de  petites  filles  de  cette  ville  et  du  voisinage,  au  milieu  des  dangers  de 
toute  espèce,  et  surtout  d'une  funeste  ignorance,  prit  la  noble  résolution  d'adop- 
ter toutes  ces  infortunées  pour  les  instruire  et  les  élever  dans  la  foi  chrétienne  et 
les  bonnes  mœurs.  Il  lui  restait  assez  de  fortune  pour  vivre  indépendante  et  d'une 
manière  honorable;  elle  préféra  se  vouer  en  religion  A  l'obéissance  et  à  la  pau- 
yreté.     (Essai  sur  Vhist.  Utt.  de  Belfort,  p.  76.)  La  sœur  Marie-Anne,  comme  ses 
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il  avait  acquis  une  mai&an  pour  cet  objet.  Les  règles  avaient 
été  approuvées  en  1772  (1),  et  des  lettres  patentes  du  Roi,  en 
confirmation  de  rétablissement,  furent  enregistrées  au  Conseil  sou- 
verain d'Alsace,  même  année  (2).  Combien  de  sacrifices  et  de  tra- 
vaux cet  établissement  ne  oouta-t-il  pas  à  M.  Pierron!  Le  suc- 
cès surpassa  l'attente  du  public  et  du  fondateur  même.  Pour 
en  avoir  une  idée,  il  suffit  de  dire  que  la  plupart  des  pensionnai- 
res, instruites  dans  cette  maison,  des  détails  du  ménage,  pou- 
vaient en  rentrant  dans  leur  famille  remplacer  pour  cet  objet 
la  mère  la  plus  intelligente  »  (3). 

Cependant  comme  nous  le  remarquions  plus  haut,  bien  qu'on 
eut  déjà  beaucoup  fait,  il  restait  néanmoins  encore  beaucoup  à 
faire,  pour  corriger  tous  les  abus  qui  s'étaient  glissés  dans  l'édu- 
cation des  filles. 


compagnes  d*ailleurs«  ne  se  contenta  pas  d'instruire  les  pauvres,  elle  se  voua  avec 
zèle  à  toutes  les  œuvres  de  la  charité  :  nous  la  retrouverons  un  peu  plus  loin. 

(l)Voir  ces  règles  dans  la  Vie  de  M,  Pierron,  p.  51. 

(2)  C'est  une  erreur:  ces  lettres  patentes  sont  de  septembre  1774  et  furent 
registrées  le  8  décembre  1774. 

(S)  Journal  de  la  Société  des  sciences,  etc.,  1824.  —  Vie  de  M,  Pierron,  p.  11.  — 
Cette  congrégaUon  subsista  jusqu'à  la  Révolution.  Ibid.,  p.  62.  Essai  sur  Vnist. 
litt.  de  Bel  fort...,  1808,  p.  116.  Voici  en  quels  termos  s'exprime  au  sujet  de  ces 
religieuses  le  directoire  du  District  dans  l'arrêté  qu'il  prit  au  sujet  de  leur 
suppression  :  considérant  c  que  les  sœurs  péliUonnaires  se  sont  vouées  h 
l'instruction  publique  et  gratuite  avec  toute  l'activité  et  le  zèle,  visité  les 
malades  abandonnés  avec  tous  les  soins  et  une  constance,  qui  leur  ont  mérité 
l'éloge  que  le  public  en  fait;  qu'elles  ont  sacrifié  leur  jeunesse  pour  se  vouer  à 
ces  actes  de  charité,  employé  leur  patrimoine  pour  se  soutenir  dans  cet  état  et 
pourvoir  à  leur  entretien,  pour  lequel  la  modique  somme  de  rétribution  que  la 
ville  leur  payait  était  certainement  insuffisante»  etc.. .(A.  H.  A.,  série  L.).—  Cfr. 
Hbnri  Bardy,  Etude  historique  sur  Belfort,  p.  459. 
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Telle  était,  d'après  les  documents  authentiques  cjui  nous  ont 
passé  sous  les  yeux,  l'état  de  l'instruction  primaire  dans  la 
Haute-Alsace.  M.  de  Barth  prétend  dans  son  Mémoire,  que  par 
suite  de  ce  triste  état,  «  l'irréligion  et  tous  les  vices  qui  en  sont 
la  suite,  approche  de  celle  des  paysns  »,  dans  le  peuple  des 
villes  comme  des  campagnes.  Nous  avons  vu  ailleurs  les  désor- 
dres dont  le  jeu,  la  danse  et  la  boisson  étaient  la  source:  ce 
sont  probablement  ceux  auxquels  M.  de  Barth  fait  allusion. 
Etaient-ils  aussi  généraux,  aussi  universels  que  le  rapport  l'in- 
sinue? Quoi  qu'il  en  soit,  voici  les  réformes  à  l'aide  desquelles 
M.  de  Barth  pensait  relever  l'instruction  primaire  de  son  état 
de  décadence  et  ramener  la  moralité  parmi  le  peuple:  !<>  Au- 
cun candidat  ne  pourrait  plus  être  admis  comme  maître  d'école, 
sans  un  certificat  d'origine  et  un  certificat  de  bonne  conduite 
délivré,  après  vérification,  par  le  juge,  la  municipalité  et 
le  curé.  2°  Il  devrait  également  se  pourvoir  d'un  certificat  de 
capacité,  et  jK)ur  l'obtenir  subir  un  examen  s  tant  sur  la  reli- 
gion que  sur  toutes  les  autres  connaissances  de  tout  candidat, 
par  des  commissaires  nommés  par  le  seigneur  évêque,  qui  pour- 
raient être  l'archiprêtre  du  chapitre  rural  et  le  curé  du  lieu  ».  3» 
Afin  d'enlever  aux  parents  tout  prétexte  de  retenir  leurs  enfants 
chez  eux,  faire  au  maître  un  sort  convenable,  supprimer  Téco- 
lage  et  le  remplacer  par  un  supplément  de  gage  fourni  par  les 
communautés  ou  par  les  caisses  publiques  en  cas  d'indigence 
des  communautés.  4©  «  punition  exemplaire  »  des  enfants  qui 
ne  fréquentent  pas  l'école  régulièrement  et  aussi  longtemps  que 
le  maître  et  le  curé  le  jugent  nécessaire;  amende  de  5  ou  6  sols 
chaque  fois  poiu*  les  parents  négligents.  5o  séparation  des  sexes 
dans  les  écoles,  pour  des  raisons  de  haute  moralité.  6°  caté- 
chisme du  curé  obligatoire,  comme  l'école  et  sous  les  mêmes 
peines.   7°  Les  curés  et  préposés  chargés  de  surveiller  la  con- 
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(luile  du  maître,  de  se  rendre  compl'C  des  progrès  des  élèves 
«  tant  dans  l'étude  <lc  la  religion  que  dans  toute  autre  ».  Les 
Bureaux  intermédiaires  pourront  récompenser  les  maîtres  les 
plus  méritants  en  leur  allouant  une  certaine  somme  prise  sur 
les  amendes  prononcées  contre  les  absents,  ou  sur  les  caisses 
de  bienfaisance.  8»  Si  le  maître  est  trop  chargé,  il  pourra  avoir 
un  proviseur  qui  sera  nommé  par  les  préposés  sur  .sa  présen- 
tation (1),  mais  il  lui  sera  toujours  sévèrement  interdit  d'aban- 
donner ses  élèves  au  proviseur  pour  vacquer  à  ses  affaires 
particulières  ou  de  donner  des  leçons  particulières  durant  les 
heures  de  classe.  A  l'aide  de  ces  réformes,  M.  de  Barth  espé- 
rait que  la  jeunesse  «  instruite  de  ses  devoirs  envers  Dieu  et 
envers  les  hommes,  acquerrait  en  même  temps  quelques  no- 
tions par  la  lecture  et  par  l'écriture  pour  être  i\  l'abri  de  la 
surprise  et  de  la  mauvaise  foi  »  (2). 


(1)  Il  semble  bien  que,  dans  beaucoup  de  communautés,  le  maitre  avait  trop 
d*éléves,  pour  pouvoir  enseigner  avec  fruit.  Cependant  nous  n*avons  trouvé 
aucune  plainte  à  ce  sujet  dans  les  dticuments  qu!  nous  ont  passé  sous  les  yeux. 
Voici  ce  que  dit  un  Mémoire  de  Pfeilel  du  8  floréal  an  II,  sur  le  projet  d'or- 
ganisation des  écoles  primaires  de  Ribeauvillé  :  «  I/expérience  de  tous  les 
instituteurs,  qui  n'envisagent  pas  leur  profession  comme  un  métier  mécanique,  a 
établi  l'axiome,  qu'il  est  impossible  qu'nn  seul  homme  puisse  suffire  h  l'ensei- 
gnement de  plus  de  50  entants  el  j'ai  vu  dans  les  pays  les  plus  reconnus  pour  la 
perfection  de  leur  éducation  publique,  toutes  les  écoles  calquées  sur  ce  maxi- 
mum. En  effet  100  enfants  distribués  en  deux  salles  de  50  chacune,  apprendront 
plus  en  quatre  heures,  que  toute  la  centurie  réunie  n'apprendra  en  huit  heures.  » 
{Arch.  de  Colmar). 

(2)  A  la  séance  du  8  déc.  1787,  Nf  .Herrer  entretint  l'Assemblée  provinciale  delà 
mendicité,  et  il  dit  à  ce  propos  :  c  11  a  déjà  été  entrevu  que  l'ignorance  était 
une  des  principales  causes  de  la  mendicité;  on  ne  pourrait  porter  une  trop 
grande  attention  aux  moyens  de  propager  l'instruction  par  1  établissement  et  la 
formation  de  honnes  écoles  ;  objet  important  qui  méritera  de  vous  occuper. 
Messieurs,  h  votre  prochaine  réunion  » .  Dans  le  discours  de  clôture  qui  se  fit  le 
10  déc,  le  président  disait  à  ses  collègues  :  Annoncez  à  vos  familtes...  «  que 
les  écoles  mieux  dirigées,  formeront  une  généraUon  nouvelle  plus  éclairée  et 
réUiblircmt  l'empire  des  mœurs,  seule  source  de  la  félicité  des  nations...  »  Mais 
l'assemblée  ne  se  réunit  plus  en  1788,  et  les  vœux  de  M.Herrer  et  du  Président 
ne  se  réalisèrent  pas  :  d'autres  préoccupations  absorbèrent  l'attention  de  la 
Commission  intermédiaire. 


Hoffmann,  II,  6. 
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L'instruction  secondaire,  —  Collèges  des  Jésuites,  leur  suppres- 
sion.—Fondation  ducollège  royal  de  Colmar. — Défense  de  tenir 
des  écoles  secondaires  publiques,  — Ecoles  particulières,  — 
Précepteurs  et  répétiteurs.  —  Succès  du  collège  de  Colmar.  — 
Gymnase  protestant.  —  Ecole  militaire;  sa  fondation.  —  Mé- 
moire de  M.  de  Belle  fontaine.  —  Ecole  talmudique  de  Jung- 
holtz,  —  Fils  de  famille  instruits  hors  de  la  paroisse. 


Dans  les  campagnes  et  surtout  dans  les  villes,  à  côté  des 
enfants  de  la  classe  du  peuple,  il  y  avait,  selon  M.  de  Barth, 
ceux  des  familles  aisées  et  médiocres,  «  plus  à  même  de  se 
faire  instruire  dans  les  principes  de  la  religion,  ainsi  que  dans 
les  premiers  fondements  de  l'éducation,  c'est-à-dire  les  en- 
iants  des  gens  de  pratique  ou  marchands,  auxquels  les  basses 
classes,  au  moins,  sont  indispensables,  ceux  qui  par  la  position 
de  leur  famille  peuvent  prétendre  à  des  places  dans  l'Eglise, 
la  jurisprudence  (on  dirait  aujourd'hui  la  magistrature),  ou  au- 
tres emplois  relevés  exigeant,  pour  être  occupés,  des  études 
plus  complètes,  etc.,  et  enfin  les  talents  extraordinaires  qu'il 
faut  nécessairement  cultiver  ».  A  tous  les  enfants  de  ces  diver- 
ses catégories,  l'instruction  primaire,  telle  qu'elle  se  donnait 
alors,  même  dans  les  écoles  de  ville,  ne  pouvait  pas  évidem- 
ment suffire.  «  Je  suis  encore  plus  éloigné  de  croire,  disait  M.  de 
Barth,  que  la  bonne  éducation  consiste  dans  les  seuls  principes 
de  religion  et  de  latinité:  l'histoire,  la  géographie  et  les  mathé- 
matiques ne  sont  pas  moins  des  connaissances  essentielles,  et 
les  talents  d'agrément,  tel  que  l'art  de  bien  écrire,  le  dessin, 
la  musique,  etc.,  en  sont  également  une  dépendance  infiniment 
utile  et  presque  inséparable  ». 

Avant  1765  cette  jeunesse  trouvait  tout  ce  qu'il  fallait  dans 
les  collèges  nombreux  et  florissants  de  notre  province,  qui  tous, 
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à  peu  près,  étaient  alors  entre  les  mains  des  Jésuites.  Aussi 
lors  de  la  suppression  de  la  Compagnie  e:i  17o4,  le  Koi  jugea 
«essentiel»,  d'après  une  lettre  de  M.  de  Choiseul  au  Conseil 
souverain  (23  décembre  1764),  de  suspendre  en  Alsace  l'exécu- 
tion de  redit  de  suppression  jusqu'en  octobre  1765,  afin  que 
renseignement  ne  souffrît  pas  de  la  trop  subite  disparition  de 
professeurs  expérimentés  que  le  Gouvernement  n'était  pas  en 
état  de  remplacer.  En  attendant,  Sa  Majesté  demandait  au  Con- 
seil et  au  cardinal  de  Rohan,  un  plan  raisonné  de  tout  es  qu'il 
conviendrait  de  faire  en  Alsace  pour  fonder  de  nouveaux  éta- 
blissements d'instruction  secondaire  et  leur  donner  «  une  con- 
sistance solide  et  permanente  »  (1). 

Par  lettres  patentes  du  6  septembre  1765,  registrées  le  -28, 
il  fut  créé,  ou  conservé,  en  Alsace  trois  collèges  seulement: 
à  Colmar,  à  Strasbourg  et  à  Molsheim.  Et  comme  «  suite  ^léccfi- 
sairc  des  lettres  patentes,  portant  établissement  de  trois  collèges 
en  Alsace  »,  le  Conseil  interdit  à  toute  personne,  ou  à  toute 
maison  du  ressort,  de  tenir  école  publique  de  latin,  par  arrêt  du 
22  novembre  1765.  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots:  suite 
nécessaire'*.  Il  semble  que  c'était  uniquement  le  désir  d'assurer 
la  prospérité  des  nouveaux  collèges,  en  supprimant  toute  con- 
currence. De  même  que  la  prospérité  ou  la  décadence  de  l'in- 
dustrie dépendaient  de  privilèges  et  d'exemptions  accordées  ou 
refusées,  de  même,  les  Jésuites  disparus,  on  ne  vit  la  i>ossi- 
bilité  de  conserver  le  niveau  auquel  ils  avaient  élevé  les  études, 
qu'en  réduisant  le  nombre  des  collèges  et  en  créant,  pour  ceux 
que  l'on  conservait,  en  quelque  sorte  le  monopole.  Le  Procu- 
reur général,  dans  son  réquisitoire,  paraît  bien  faire  .une  dis- 
crète allusion  à  ce  dessein,  qu'il  ne  pouvait  pas  évidemment 
avouer  publiquement  puisqu'il  prétendait  que  cette  interdiction 
serait  utile  «  pour  le  progrès  des  sciences  »  !  Les  deux  autres 
raisons  qui  semblent  avoir  déterminé  le  Conseil,  ne  SDut-elles 
que  des  prétextes?  On  peut  le  croire.  La  Cour  voulait  en  effet 


(1)  Le  Conseil  fut  très  morUfié  de  ce  que  le  lloi  lui  imposait  la  collaboration 
du  cardinal  :  cela  lui  semblait  contraire  à  «  l'honneur  et  la  dignité  d'une  Cour 
souveraine  »,  d'autant  plus  que  les  autres  parlements  avaient  été  chargés  seuls 
de  la  même  mission  (19  Janv.  1765).  Il  se  soumit  néanmoins  après  que  le  duc 
de  Choiseul  lui  eut  expliqué  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'envoyer  nu  cardinal  un 
député  officiel  du  Conseil,  niais  simplement  de  lui  envoyer  le  plan  de  la 
compagnie  et  de  prendre  connaissance  du  sien, afin  de  faireun  travail  d'ensemble. 
28  janv.  1765).  {Regisl.  secrets). 
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*  restreindre  le  gm^id  nombre  de  sujets  qui,  c:>:itrairemeiil  à  leur 
état,  ont  cherché  à  s'adonner  à  l'élude,  par  la  facilité  qu'ils 
en  trouvaient  (1),  et  réFornier  les  classes  publiques  qu'on  te- 
nait, notamment  dans  plusieurs  maisons  religieuses  de  la  pro- 
vince ».  {Ordonnances  d'Alsace,  II,  p.  708).  Il  est  assez  singulier 
de  supprimer  sous  prétexte  de  réformer;  et  fallait-il  considérer 
comme  un  abus  la  diffusion  de  l'instruction  secondaire,  à  la- 
quelle avaient  travaillé  les  Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus  avec 
un  succès  dont  l'arrêt  lui-môme  fait  l'aveu? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  suppression  des  Jésuites,  malgré  les 
mesures  prises  par  le  Gouvernement  pour  en  atténuer  les  effets, 
porta  un  coup  funeste  à  l'enseignement  secondaire,  dont  cer- 
taines   partiels    de    la    province    se    ressentirent    vivement.    Leur 

destruction,  dit  M.  de  Barth,  est  devenue  infiniment  fatale  à 
quelques  villes  qui,  en  perdant  toute  ressource  pour  l'instruc- 
tion de  leur  jeunesse,  ont  la  douleur  d'en  voir  émigrer  des 
citoyens  honnêtes,  faute  de  moyens  pour  placer  leurs  enfants 
au  dehors,  ou  de  voir  nombre  de  jeunes  gens  croupir  dans 
l'ignorance  et  dans  l'oisiveté  >.  Haguenau,  s'écrie-t-il,  en  est  un 

*  exemple  frappant  et  bien  affligeant  »  ;  car  si  cette  cité  n'est 
pas  la  plus  peuplée  des  dix  villes,  elle  le  doit,  sans  doute,  aux 
malheurs  de  la  guerre,  à  des  incendies  fréquents,  à  la  stéri- 
lité de  son  sol;  mais  aussi  t  je  puis  le  dire,  à  la  perte  de  son 
collège  ^    (2).    Dans  la   Haute- Alsace,   Ensisheim   était   tout   aussi 


(1)  M.  de  Waldner,  seigneur  de  Sierenlz,  s'en  plaignait  amèrement  encore  en 
1775,  dans  une  lettre  à  l'Intendant  :  «...  Notre  malheur  commun,  est  que  le  lieu  de 
Sierentz  fournit  des  sujets  à  tous  les  emplois.  I^  cabaretier  dont  est  question^ 
est  oncle  d'un  substitut  du  procureur  général  du  Conseil  de  Colmar,  d'autres 
habitants  sont  les  neveux,  les  nièces  et  les  cousins  germains  des  présidents,  des 
plus  anciens  juges  de  ce  tribunal.  Le  laboureur  le  moins  aisé  fait  élever  ses  en* 
fants  dans  les  collèges,  aux  couvents,  en  des  pensions  étrangères.  Le  métier  du 
père  est  méprisé,  le  costume  rustique  se  dénature  et  est  rempl.icé  par  les  vices  de 
la  vanité  et  de  la  mauvaise  foi.  »  (A.  H.  A.,  1114,  C.)—  Le  baron  y  voit  l'origine  de 
cet  esprit  de  chicane,  source  de  procès  dont  sa  famille  est  l'objet  de  la  part  de 
Sierentz  depuis  plus  d'un  siècle 

(2)  Avant  l'annexion  à  la  France,  le  Magistrat  de  Haguenau,  disait  M.  de 
Barth,  appela  les  Jésuites  dans  cette  ville,  et  leur  confia  la  direction  du  collège 
qu'il  y  avait  fondé,  les  classes  de  laUn,  ainsi  que  l'instruction  chrétienne  et  l'assis- 
tance des  malades.  Pour  leur  fournir  de  quoi  vivre,  (car  le  collège,  comme  tous 
les  collèges  des  Jésuites  de  la  province  était  gratuit,  ainsi  que  les  services  acces- 
soires qui  y  étaient  attachés),  le  Magistrat  leur  fit  une  compétence,  parUe  sur  les 
revenus  patrimoniaux  de  la  ville,  parUe  sur  les  biens  de  l'hôpital,  et  sur  ceux  de 
la  fabrique  de  St-George  ;  il  y  ajouta  un  secours  annuel  destiné  aux  écoliers  paUTres, 
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fondée  à  se  plaindre  et  pour  les  mêmes  raisons  à  peu  près;  celte 
ville  n'obtint  même  pas,  à  titre  dinde  nnilé,  quelque  bourse  au 
collège  de  Colmar.  Et  comme  le  remarquait  le  bailli  Reiset  dans 
un  rapport  à  l'Intendant  du  29  novembre  1776,  «  privée  aujour- 
d'hui de  la  ressource  que  lui  fournissait  le  collé  p  des  Jésuites 
qui  y  existait  avant  la  dissolution  de  la  société,  elle  n'a  plus 
d'autre  parti  à  prendre,  que  de  se  former  de  ses  fonds  des 
moyens  particuliers   pour  l'éducation  de  la  jeunesse  ^    (1,. 


et  une  certaine  somme  qui  devait  servir  à  rachat  de  récompenses  pour  les  plus 
diligents.  «  Le  Magistrat  avait  eu  lieu  de  s*app!audir  du  bien  gênerai  qui  en  avait 
résulté  h  la  religion,  à  rinstruclion  de  la  jeunesse  et  au  bien  être  des  citoyens  ; 
mais  tous  ces  avantages  se  sont  évanouis,  avec  Textinction  des  Jésuites!».  La 
ville  a  même  perdu  les  biens  de  fondtition,  qui  lui  eussent  permis  de  salarier 
d*autres  maîtres,  et  elle  paie  toujours  le  secours  pour  les  pauvres  et  les  prix!  On 
a  fait  toutes  sortes  de  démarches  et  de  réclamations  ;  mais  elles  n'ont  abouti  qu'à 
mettre  dix  bourses  du  collège  de  Strasbourg  à  la  disposition  du  ^Magistrat.  Peu 
après,  ces  dix  bourses  furent  transférées  de  Strasbourg  à  Molsheim  dont  le  col- 
lège recevait  annuellement  une  somme  de  3001)  livres  sur  les  revenus  de  rancien 
collège  de  llaguenau.  Le  surplus,  soit  9000  livres  environ,  sans  parler  du  pèleri- 
nage de  Marienthal,  qui  a  une  adnnnistration  spéciale,  a  été  mis  «  en  une  sorte 
d'économat  »  et  on  en  dispose  sans  ({ue  Magistrat  en  connaisse  l'emploi.  Pour 
se  réserver  l'avenir  el  sauvegarder  ses  droits,  le  Magistral  n'a  [>oint  nommé  aux 
bourses  pendant  cinq  ans  ;  il  ne  s'y  est  résigné  qu'après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  à  sa  disposition  et  avoir  reconnu  l'impossibilité  de  lutter  contre  un  ad- 
versaire trop  puissant.  On  dit  que  cetlesomme  est  destinée  à  la  pensi<m  d'anciens 
Jésuites  encore  vivants,  au  soulagement  des  nouveaux  convertis,  à  l'amélioration 
du  sort  des  curés  royaux,  etc.  Cet  emploi  est  certainement  bon  ;  niAis  à  tout 
prendre  il  ne  devrait  y  avoir  y  avoir  à  la  charge  de  Haguenau  tout  au  plus  que 
la  pension  de  deux  ex -Jésuites  de  l'ancien  collège,  les  seules  qui  aient  «  i\  juste 
titre  »  tout  au  plus  4  à  f500  livres  chacun  par  an.  I^s  dix  bourses  accordées  à 
la  ville  ne  sont  que  de  pttits  avantages,  une  trop  légère  compensation  :  d'abord 
il  n'y  a  que  dix  enfants  qui  puissent  en  profiter  ;  puis  quatre  voyages  à  10  livres 
l'un,  pour  chercher  et  reconduire  les  enfants  lors  des  vacances,  ensuite  etsurtout, 
mm  mémoire  volumineux  »  qu'on  fait  payer  «  pour  tous  les  objets  d'entretien,  à 
la  seule  exception  de  la  nourriture,  pendant  dix  mois  »,  constituent  une  charge 
onéreuse,  qui  excède  de  beaucoup  ce  que  l'instruction  d'un  enfant  coûterait,  si 
elle  était  donnée  près  de  la  maison  paternelle.  En  supposant  que  le  collège  fut 
rétabli,  la  Basse-Alsace,  lePalatinat,  la  Lorraine  allemande  y  enverraient  certaine- 
ment leurs  enfants  «  comme  ci-devant  ».  Haguenau  seule  compte  100  chefs  de 
famille  qui  sont  dans  le  cas  de  faire  étudier  leurs  enfants,  plus  les  fonctionnaires, 
les  nobles,  les  privilégiés,  les  négociants  et  marchands,  etc.  de  sorte  qu'il  y  aurait 
plus  de  200  élèves,  pour  les  basses  classes  seulement.  M.  de  Barth  proposait  de 
fournir  un  mémoire  détaillé  sur  cette  question^  si  l'Assemblée  le  jugeait  à  propos 
(12  mars  1788). 

(1)  Le  collège  des   Jésuites  «c  était  l'un  des  plus  bciux  de  la    province  et    des 
mieux  situés  à  tous  égards.  »  La  ville  avait  abandonné   gratuitement  le    terrain 


Digitized  by 


Google 


86  l'Alsace  au  xviiic  siècle 

D^autrc  part,  ,1a  déiciise  de  tenir  écoles  publiques  de  latin 
enlevait  une  précieuse  ressource  à  plusieurs  autres  petites  vil- 
les dans  lesquelles  les  enfants,  avant  l'arrêt,  pouvaient  faire, 
ou  toutes  leurs  études,  ou  seulement  les  basses  classes  de  latin, 
préparatoires  à  l'instruction  plus  complètes  qu'ils  recevaient  aux 
collèges.  Dans  la  Hâute-Alsace,  les  pères  Augustins  avaient  ime 
école  de  ce  genre  à  Ribeauvillé;  les  p^^es  Franciscains  durent 
fermer  rétablissement  très  prospère  qu'ils  possédaient  à  Thanii 
depuis  78  ans  (1);  peut-être  les  Récolets  de  Rouffach  tombèrent 
également  sous  le  coup  de  la  loi,  nous  disons  peut-être  parce 
que  nous  ne  sommes  pas  absolument  certains  qu'ils  enseignaient 
le  latin  dans  leur  école.  Les  magistrats  de  Saverne,  Séléstat, 
et  Wissembourg,  obtinrent  du  moins  du  Conseil  souverain  qu'il 
serait  fait  exception,  pour  les  «  quatre  basses  classes  latines, 
savoir  sixième,  cinquième,  quatrième  et  troisième  »  en  faveur 
de  leurs  écoles  lenu^  par  les  Récollets  ou  les  Franciscains, 
quoique  pour  les  enfants  de  leurs  villes  respectives  seulement  (2). 
Il  ne  paraît  pas  qu'une  autorisation  de  ce  genre  ait  été  donnée  en 
Haute- Alsace,  à  notre  connaissance  du  moins;  et  si  les  établisse- 
ments fermés  purent  se  rouvrir,  ce  ne  fut  qu'avec  la  qualité 
plus  modeste  d'écoles  privées  (3). 


quicompreiiaitrancien  hôpital  et  quelques  maisons,  à  condition  d*en  recouvrer  la 
possession  de  plein  droit,  en  cas  de  suppression.  A  la  suppression  elle  sollicita 
en  vain  quelques  bourses  au  collège  de  Colmar,  auquel  passaient  tous  les  biens 
des  Jésuites,  et  elle  ne  reçut  quelqu'indemnîté  que  lorsque  les  bâtiments  du  collè- 
ge des  Jésuites  furent  transformés  en  dépôt.  (A.  H.  A.,  1233.  C.) 

(1)  «  1765.  Gleich  darauf.alsdemSChristmonat,  werdenin  dem  obemCloster  die 
sechs  Schulen  aufgehoben,  nach  dem  sie  78  Jahr  bestœndig  gedauert  haben.  » 
(KUine  ThannerChronick,) 

(2)0rd.  éTAl.t  11>  p>  708.  etc.  Gomme  le  Conseil  avait  mis  néant  sur  la  requête 
des  magistrats  de  Saverne,  ceux-ci  obtinrent  directement  du  duc  de  Choiseul  les 
autorisaUons  nécessaires,  par  l'intermédiaire  du  cardinal  de  Rohan.  Le  Conseil 
Cfipendant  se  plaignit  le  21  nov.  1767,  au  Chancelier,  de  ce  que  les  intenUons  du 
Roi  ne  lui  avaient  pas  été  noUfiées,  et  interdit  au  Magistrat  d'ouvrir  quelque  clas- 
se que  ce  fut,  jusqu'à  ce  qu'une  lettre  du  duc  de  Choiseul  l'eut  assuré  que  telle 
était  réellement  la  volonté  de  Sa  Mojesté.  Alors  il  permit  par  arrêt  du  21  janv. 
1769  aui  Récollets  de  Saverne  de  tenir  c  les  quatres  premières  classes  pour  les  en- 
fants de  la  ville  seulement  ».  Voir  Registre  de  correspond,  du  Conseil  souverain.  — 
Journal  de  Holdt,  I.  p.  235,236,  239,  249,  253,  270,  304,  305,344,^16,363,370,  II, 
101,  etc. 

(3)  Ainsi  les  Franciscains  de  Thann  purent  ouvrir  de  nouveau  leur  établisse^ 
ment  en  1766  à  ce  Utre.  Les  Récollets  de  Kaysersberg,  dit  une  pétition  du  8  avril 
1791  au  département,  c  ont  depuis   plusieurs  années  des  classes  pour  instruire  les 


Digitized  by 


Google 


l'instruction  publique  87 

Il  ne  restait,  dit  M.  de  Barth,  que  la  <  triste  ressource  »  de 
prendre  des  préceptL*urs  ou  des  répétiteurs,  ordinairenie  it  peu 
instruits  et  peu  exacts,  et  qu'il  fallait  changer  à  tout  moment, 
car  ne  gagnait  pas  suffisanimcîit  de  quoi  vivre,  si  Tun  d'eux 
tentait  de  s'établir  à  quelque  part,  il  ne  tardai l  pas  à  s'éloi- 
gner après  un  essai  intructueux.  Dans  certaines  v!II:s,  on  échap- 
pait à  cet  inconvénient  en  exigeant  de  l'instituteur  primaire 
les  connaissances  qu'avait,  ou  devait  p>ssi(lcr,  ui  bon  précep- 
teur, et  on  l'obligeait  par  s>n  traité  ù  donner  des  Icç  )ns  par- 
ticulières de  latin.  C'était  les  l?c'i^:i's  privitœ,  PriviticVfi\  école 
privée,  dont  nous  avons  parlé  précédemment,  c'est-à-dire,  en 
réalité,  un  cours  public  de  latin  p3ur  t  )us  les  e  ifiits  qui  vou- 
laient faire  leurs  études.  C'est  par  ces  deux  moyens  que  l'on 
remédia,  tant  bien  que  mal,  à  la  suppression  d?s  écoles  latines 
à  Ferrette,  Ensisheim,  Soultz,  Guebwiller,  Ribeauvillé,  Belfort, 
etc.,  etc.  Belfort,  grâce  au  zèb  du  Magistrat,  eut  toujours  d'ex- 
cellents maîtres  de  latin:  «ils  savaient  ce  quïls  d?vaient  en- 
seigner et  la  méthotle  de  l'enseigner  ^^  dit  V Essai  sur  Vkistoire 
littéraire  de  Belfort.  Ribeauvillé  présentait  même  assez  de  res- 
sources. Le  Hofcantor  était  chargé  des  enfants  de  sa  confes- 
sion; les  catholiques  avaient  chez  les  Pères  Augistins  une  école 
privée,  sans  doxite  l'ancienne  école  transformée  en  Privat- 
schule  (1);  et  en  1778  l'instituteur  catholique  Gcigrr  donnait  égale- 
ment des  leçons  de  latin.  Même  en  1786  la  sei^^neurie  admit  gra- 
tuitement à  la  manance  (2)  le  nommé  Kornberg?r,  de  Landshut, 
professeur  de  latin,  qui  avait  enseigné  successivotnent  à  F:ergheim 
et  à  Altkirch:  sans  faire  tort  à  l'école  des  Augustins,  il  se  di- 
sait sûr  de  16  élèves  à  Ribeauvillé  et  se  vantait  de  pouvoir  les 
pousser  jusqu'en  logique  en  quatre  années.  La  plupart  des 
villes  cependant  n'étaient  pas  si  bien  partagées.  Il  y  eut  même 
un  temps  où,  faute  de  maître  capable,  les  familles  de  Guebwil- 
ler envoyaient  leurs  enfants  jusqu'à  Soultz  (3M 


enfants  màlcs  des  citoyens  des  environs  dans  les  principes  des  éludes  »,  et  l'on 
demandait  de  «les  autoriser  à  continuer  d'enseigner  les  études  jusqu'en  rhétori- 
que inclusivement,  dans  les  deux  langues.  »  Les  Côrdeliers  de  Stc-Marie  instrui- 
saient également  la  jeunesse,  encore  en  1791,  sans  que  nous  ayons  quelques  dé- 
tails sur  ce  point.  —  Somme  toute,  il  semble  que  l'on  put,  sinon  conserver,  du 
moins  ouvrir  de  nouveau  les  anciennes  écoles,  ou  les  anciens  collèges,  sous  le 
nom  d* écoles  privées  ou  particulières. 

(1)  On  en  trouve  la  mention  encore  en  1786  et  1790. 

(2)  Il  fut  ad  Tils  gratuitement,  comme  étant  de  la  classe  des  Gelerlcn. 

(3)  En  1783,  le  prcccplcur  Kornbcrgcr,  dont  nous  venons  de  parler,  sans  doute 
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Le  collège  de  Colmar  était  un  collège  complet,  c'est-à-dire 
un  établissement  dans  leqxiel  se  trouvait  un  «  cours  entier  d'étu- 
des %  tel  qu'on  le  comprenait  alors.  Le  personnel  enseignant 
se  composait:  «d'un  principal,  d'un  sous-principal,  de  deux  pro- 
fesseurs <lc  théologie,  de  deux  professeurs  de  philosophie,  d'un 
prôlesseur  de  mathématiques,  d'un  professeur  de  rhétorique  et 
de  cinq  régents  pour  les  seconde,  troisième,  quatrième,  cin- 
quième et  sixième  classe  >  (1),  tous  nommés  par  le  Bureau  d'ad- 
ministration (2),  y  compris  le  principal,  parmi  les  laïques  ou  les 
ecclésiastiques,  ù  son  choix,  à  l'exception  des  professeurs  de 
théologie,  lesquels  devaient  être  tju jours  des  ecclésiastiques,  dé- 
signés par  révêque  diocésain.  La  discipline  de  la  maison  appar- 
tenait au  principal,  sous  l'autorité  du  Bureau;  il  était  assisté 
du  sous-principal  qui  portait  aussi  le  titre  de  préfet.  Le  règle- 
ment lui  imposait  de  faire  chaque  année  deux  fois  la  visite 
de  toutes  les  classes,  de  s'enquérir  des  mœurs,  de  l'assiduité, 
de  la  doctrine,  des  progrès  des  élèves,  de  vérifier  leurs  cahiers 
et  leurs  livres,  de  laire  expliquer  devant  lui  les  auteurs,  etc.; 
il  était  tenu  chaque  fois  de  présenter  son  rapport  au  Bureau. 
L'autorité  spirituelle  et  la  censure  des  livres,  en  matière  de  foi, 
appartenait  à  l'ordinaire  ou   à  son  représentant. 

Pour  la  sixième,  cinquième,  quatrième,  troisième  et  seconde, 
la  classe  commençait  à  7  h.  3/1  du  matin  et  à  8  h.  1/2  seulement 
pour  la  rhétorique,  la  philosophie  et  la  théologie;  elle  durait  jus- 
qu'à 10  heures,  qui  était  le  moment  de  la  messe,  à  laquelle  tous 
les  élèves  étaient  tenus  d'assister  (3).  L'après-midi,  les  premières 

mécontent  de  la  fortune  qu*il  avait  tentée  à  Ribeauvillé,  reprit  le  cours  de  se 
périgrinations,  et  voulut  s'établir  à  Guebwiller.  11  s'adressa  à  la  municipalité  qui 
lui  accorda  la  manance  et  l'agréa  pour  l'enseignement  du  latin  :  c'était  un 
empiétement  évident  sur  les  droits  du  seigneur.  Aussi  lo  Magistrat  refusa  au 
sieur  Kornberger  le  permis  de  séjour  qui  lui  était  nécessaire,  bien  que  le  Bureau 
de  Colmar  l'eut  assuré  que  la  municipalité  n'avait  agi  que  sous  réserve  expresse 
de  ses  droits. 

(l)Or(f.  d:Alsace,  II,  p.  715.  LeU.  pat.,  6  sept.,  1765.-  Cfr.  Reuue  (tAlsace,  1837, 
II,  p.  303.  Le  collège  fut  inaugure  le  7  ianvier  1766. 

(2)  Le  Bureau  se  composait  de  l'évêque  président,  du  procureur  général,  de 
deux  officiers  municipaux,  de  deux  notables  choisis  par  le  Bureau  lui-même  et 
du  principal.  L'évêque  pouvait  se  faire  remplacer  et  son  représentant  prenait 
alors  rang  après  le  procureur  général.  —  (Edit.  de  fév.  1763,  sur  les  collèges 
non  dépendant  des  Universités.) 

(3)  Cette  messe  était  dite  par  les  professeurs  ecclésiasUques  à  tour  de  rôle.  Le 
sou»  principal  devait  les  remplacer  dans  leur  classe,  un  quart  d'heure  aupara- 
vant, afin  de  leur  permettre  de  s'y  préparer.  Le  principal,  le  sou  s -principal  cl 
les  professeurs  de  théologie  étaient  seuls  exempts  de  dire  cette  messe  tardive. 
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classes  s'ouvraient  à  1  h.  3/4  et  duraient  jusqu'à  4  h.  1/2;  les 
classes  supérieures,  au  contraire,  commençaient  à  2  h.  et  se 
terminaient  à  4  h.  (1).  Ces  dernières  n  étaient  pas  privilégiées 
pour  autant,  car  tous  les  jours  de  7  h.  1/2  à  8  h.  1/2  du  matin, 
et  de  1  h.  à  2  h.  de  l'après-midi,  elles  avaient  une  leçon  de 
mathématiques  à  laquelle  pouvaient  assister  en  outre  les  per- 
sonnes dé  l'extérieur.  Toute  classe  cDmmençait  par  la  prière 
suivie  de  la  récitation  et  de  l'explication  de  deux  ou  trois  versets 
de  l'Ecriture  Sainte  (2).  Le  samedi  à  3  h.  1/2  il  y  avait  caté- 
chisme durant  une  demi-heure,  puis  à  4  h.  les  élèves  de  théo- 
logie, de  philosophie,  de  rhétorique,  de  seconde  et  de  troisième 
inclusivement  se  rendaient  à  une  instruction  ou  exhortation. 
Le  lendemain,  dimanche,  les  mêmes  élèves  assistaient  à  une 
messe  spéciale  précédée  de  l'office  de  Beata.  Pour  les  élèves  des 
classes  inférieures,  l'office  de  Beata  était  remplacé  par  une  leçon 
de  catéchisme  avant  la  messe.  Chaque  élève  devait  recevoir  les 
sacrements  au  moins  une  fois  par  mois. 

On  sait  assez  ce  qu'étaient  les  études  littéraires  et  scientifiques 
dans  les  collèges  de  cette  époque,  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire 
d'insister  sur  les  programmes,  sur  les  thèses  ou  exercices  pu- 
blics de  chaque  cours,  etc.,  etc.  Disons  seulement  que  d'après 
l'auteur  de  la  Vie  de  M.  Pierron  (p.  6),  au  collège  des  Jésuites 
d'Ensisheim  (basses  classes)  on  parlait  l'allemand,  et  au  collège 
de  Colmar  (philosophie)  \i\\  parlait  le  latin  entre  écoliers.  Or- 
dinairement le  jeudi  était  jour  de  congé.  Cependant,  si  le  prin- 
cipal le  jugeait  à  propos,  il  pouvait  substituer  au  jour  entier 
du  jeudi,  pour  les  classes  inférieures  seulement,  les  après-midi 
de  mardi  et  de  jeudi.  Lorsqu'une  fête  tombait  le  vendredi  ou 
le  samedi,  le  congé  se  prenait  le  mardi  après-midi  seulement; 
et  si  la  fête  arrivait  un  lundi,  mardi  ou  mercredi,  le  congé 
hebdomadaire  était  réiluit  au  jeudi  après-midi.  Il  y  avait  va- 
cance lo  le  jour  de  nai^isanci'k  d!u  Roi;  2^  djo  Xocl  au  lendemain 
du  jour  de  l'An,  exclusivement  jKJur  les  hautes  classes,  et  pour 
les  petites  classes,  de  Noél  au  lendemain  des  Innocents  inclusive- 
ment: 3»  de  la  Quinquagosime  au  jour  d-os  Cendres;  4°  du  di- 
manche des  Rameaux  à  Quasimodo  pour  les  classes  supérieures. 


(1)  En  été,  le  principal  pouvait  abréger  les  classes    d*une  demi-heure,  lorsqu'il 
faisait  trop  chaud. 

(2)  Les  élèves  de  théologie  et  de  philosophie  étaient  dispensés    de  ce   dernier 
exercice. 


Digitized  by 


Google 


90  L* Alsace  au  xviii«  siècle 

et  pour  les  classes  iniénieurep  du  Mercnedi-saint  à  Quasimodo; 
50  de  la  veille  de  la  Pentecôte  au  mardi  de  Pentecôte  inclusive- 
ment; 6»  Enfin  les  grandes  vacances  commiençaient  pour  les  hau- 
tes classes  à  la  Saint-Louis  le  25  août,  pjur  les  classes  inférieu- 
res le  lendemain  de  la  Nativité  et  duraient  jusqu'au  3  novem- 
bre. Il  ne  faut  oublier  que  les  philosophes  célébraient  le  25  no- 
vembre la  fête  de  leur  patronne,  sainte  Catherine,  et  que  les 
autres  élèves,  chômaient  le  6  décembre,  la  Saint-Nicolas  «  selon 
l'ancien  usage  y>  (1). 

Tel  était  en  substance  le  règlement  du  collège  de  Colmar, 
enregistré  par  le  Conseil  souverain  le  6  mai  176B.  Le  collège 
n'avait  pas  été  aggrégé  a  l'Université  de  Strasbourg,  malgré  les 
démarches  du  Conseil,  pour  des  motifs  que  nous  ne  connaissons 
pas.  Aussi  les  chaires  de  théologie  et  de  philosophie  seraient 
devenues  «  totalement  inutiles  ?,  si  la  Cour  n'avait  obtenu  de  la 
bonté  du  Roi,  pour  ceux  qui  suivaient  ces  leçons,  la  faculté 
de  prendre  leurs  grades  à  l'Université  de  Strasbourg  <  en  su- 
bissant l'examen  requis  ». 

L'enseignement  était  absolument  'gratuit  au  collège  de  Col- 
mar, comme  d'ailleurs  dans  tous  les  collèges  de  la  province, 
déjà  du  temps  des  Jésuites.  Les  revenus  de  la  maison  suffisaient 
à  faire  le  traitement  des  professeurs  et  au-delà,  puisque  le  Roi, 
par  les  lettres  patentes  de  création,  se  réservait  pendant  30 
ans,  la  faculté  d'employer  plusieurs  milliers  de  livres  par  an, 
à  tel  usage  qu'il   lui  plairait  d'ordonner  (2).   Le  collège  n'avait 

(1)  Le  principal  avait  le  droit  de  donner  trois  jours  de  congé  à  son  choix 
durant  Tannée. 

(2)  Le  patrimoine  du  collège  d'Eusisbeim  avait  été  réuni  au  patrimoine  du 
collège  de  Colmar,  et  ne  formait  plus  que  la  dotation  du  seul  établissement 
fondé  à  Colmar.  Le  Magistrat  à  Colmar  estimait  à  30  ou  40,000  livres  nettes  les 
revenus  de  cette  dotation.  Le  roi  se  réservait  sur  ces  revenus  la  libre  disposition 
de  5,000  livres  pendant  10  ans,  de  3,000  livres  pondant  les  10  années  suivantes, 
et  enfin  de  2,000  livres  pendant  une  dernière  période  de  10  ans.  Les  professeurs 
trouvaient  au  collège  même  «  leur  logement,  nourriture  et  subsistance  »  ;  ils 
menaient  la  vie  commune  et  devaient  être  soumis  au  principal  comme  à  leur 
supérieur.  Outre  Tentrctien,  ils  recevaient  encore  les  honoraires  suivants  :  le 
principal,  800  livres  par  an;  le  sous-principal,  les  professeurs  de  théologie, 
philosophie,  mathématiques  et  rhétorique,  700  livres,  celui  de  seconde,  600  livres, 
etles  autres  ôOOlivres.  Après 20  années  de  services,  ou  bien  en  cas  d'infirmités  qui 
leur  rendaient  impossible  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  avaient  droit  à  une 
pension  émérite  de  300  à  400  livres,  etc.  —  D'autre  part,  le  syndic  Chauffour 
nous  apprend  —  (ce  que  dit  également  M.  de  Barlh)  —  que  les  retenues  que 
faisait  le  Roi  sur  les  revenus  des  nouveaux  collèges,  servaient  à  faire  des  pensions 
aux  anciens  jésuites  qui  y  avaient  professé. 
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d'abord  que  des  externes;  les  élèves  dont  les  parents  n'habitaient 
pas  Colmar,  trouvaient  facilement  une  pension  dans  quelque 
maison  bourgeoise,  à  des  prix  très  accessibles.  Cependant  les 
lettres  patentes  permettaient  la  création  d'un  «  pensionnat  »  c'est- 
à-dire  d'un  internat,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'art. 
24  de  l'édit  de  lévrier  1763.  Ce  <^  pensionnat  »  fondé  en  1772 
fui  ouvert  pour  la  première  fois  en  1776;  il  commença  avec  22 
élèves  et  atteignit  bientôt  le  nombre  de  40;  en  1781-82,  il  en 
comptait  46.  Le  prix  de  la  pension  était  de  38  livres  par  mois. 
Cependant  certains  élèves,  en  raison  de  leur  position  de  famille, 
payaient  plus  cher,  sans  doute  pour  avoir  droit  à  des  égards 
particuliers.  Ainsi  un  prince  dfe  Hoihenlohis  (1777  à  1779)  payait 
100  livres  par  mois;  un  prince  de  Salm  (1782-1784),  allait  jusqu'à 
135  livres. 

Le  collège  prospéra,  grâce  à  l'excellente  discipline  qui  y  régna 
toujours,  au  zèle  et  à  la  capacité  des  professeurs  (1),  aux  fortes 


(1)  Ces  profes.seurs  étaient  certainement  des  hommes  de  valeur.  Toutefois  on 
ne  peut  pas  les  louer  tous  indistinctement  ;  car  la  politique  fut  cause  de  bien  des 
fautes,  de  bien  des  chutes  parmi  eux.  Les  fautes  et  les  chutes  sont  connues  : 
mais  voici  la  biographie  de  l'un  de  ceux  qui  restèrent  fidèles  à  leur  conscience 
et  à  leurs  devoirs. 

«  J.-Bap.  Durosoy,  né  à  Belfort  d'une  famille  bourgeoise  le  11  fév.  1726,  se 
disUngua  de  bonne  heure  par  ses  heureuses  dispositions  pour  les  sciences  et  la 
vertu;  et  après  avoir  fait  ses  humanités  et  sa  philosophie  chez  les  Jésuites,  il 
entra  à  Tâge  de  16  ans  dans  cette  société  ».  «  Après  avoir  enseigné  avec  succès 
dans  la  société  des  Jésuites  les  humanités  et  la  philosophie,  (il)  fit  une  étude 
particulière  de  la  théologie,  et  reçut  le  grade  de  docteur  en  cette  faculté,  h  l'Uni- 
versité de  Pont-à-Mousson.  »  Après  la  suppression  de  la  Compagnie,  c  le  compte 
avantageux  qui  rendirent  de  son  mérite  au  prince  évèque  de  Bâie  boii  nombre 
de  magistrats  du  Conseil  souverain  d'Alsace,  décida  le  prélat  à  le  nommer  pro- 
fesseur de  théologie  à  Colmar  :  et  il  remplit  cette  place  avec  une  telle  distinction, 
que  l'évéque  le  choisit  pour  l'un  de  ses  conseillers  dans  les  affaires  ecclésiasti- 
ques, et  que  la  plupart  des  membres  de  cette  Compagnie  souveraine  l'honorèrent 
de  leur  inUmité.  Sa  classe  ne  l'occupait  point  tellement  qu'il  n'allât  prêcher  de 
temps  en  temps  dans  les  campagnes  et  dans  quelques  maisons  religieuses  de  la 
ville.  M.  le  premier  Président  de  Boug,  magistrat  aussi  distingué  par  ses  vertus 
que  par  ses  talents,  se  déchargea  sur  lui  de  quelques  détails  par  rapport  au 
recueil  des  édits,  déclarations,  lettres  patentes,  arrêts  du  Conseil  d*Etat  et  du 
Conseil  souverain  d'Alsace,  ordonnances  et  règlements,  etc.,  dont  le  ministre  duc 
de  Choiseul  l'avait  charge  au  nom  du  Roi  dès  1766.  L'ouvrage  fut  imprimé  en 
deux  volumes  in-folio,  à  Colmar  chez  Decker  en  1775,  année  de  la  mort  de  ce 
respectable  magistrat.  En  1783,  M.  Durosoy  fit  paraître  sa  Philosophie  sociale,  ou 
essai  sur  les  devoirs  de  Vhomme  et  du  citoyen,  Paris,  Berton,  un  vol.  in-8^  dédié 
à  M.  le  premier  Présidcnl,  baron  de  Spon.  11  considère  l'homme  en  quatre  épo- 
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études  qu'on  y  faisait,  et  dans  une  certaine  mesure,  grâce  à  la 
protection  des  pouvoirs  publics:  nous  en  avons  les  témoignages 
les  plus  certains.  Voici  comment  s'exprime  une  Notice  sur  les 
considérations  qui  doivent  déterminer  VciMissemenl  d'un  lycée  à  Colmar^ 
rédigée  au  moment  où  le  gouvernement  de  la  République  s  oc- 
cupait de  la  réorganisation  de  l'enseignement:  «  Colmar,  chef -lieu 
de  la  prélecture,  située  au  centre  d'une  population  considérable, 
avait  avant  la  Révolution  un  collège  qui  rivalisait  avec  celui  de 
Strasbourg,  et  attirait  de  nombreux  élèves  des  départements  li- 
mitrophes, des  Vosges,  du  Doubs  et  du  Jura,  même  de  la  Suisse, 
du  Brisgau  et  de  la  Souabe  ^.  Une  autre  Notice  sur  les  six  écoles 
cotnmunales  établies  dans  h  dé  parlement  du  Haut-RJiin  en  Van  1807, 
renferme  un  peu  plus  de  détails.  <^  Louis  XIV,  ayant  ordonne  en 
1698  que  le  Conseil  souverain  d'Alsace  serait  établi  à  Colmar, 
fonda  dans  la  même  ville  u  i  collè;çe  où  il  plaça,  en  qualité  de 
professeurs,  plusieurs  Jésuites  qu'il  tira  de  la  maison  de  cet 
ordre  située  à  Knsisheim.  Cet  établissement  reçut  plusieurs 
agrandissements  en    1718  et  en    1750.   Après  la  suppression  des 


ques  qui  parlagcnt  son  ouvrage  :  l»  Thomme  croissant  pour  la  sociêlc;  2®  l'homme 
délibérant  sur  le  choix  d'un  élal;  3"  llionimc  époux;  4»  l'homme  père  de  famille  : 
par  où  l'on  voit  qu'il  embrasse  toutes  les  classes  de  la  société.  Les  maximes  qu'il 
donne,  mises  en  pratique,  répandraient  le  bonheur  sur  la  terre  :  elles  en  banni- 
raient le  crime.  M.  l'abbé  Durosoy  en  préparait  une  seconde  édition  en  plusieurs 
volumes,  lorsque  la  déportation  des  prêtres  insermentés  le  força  de  quitter  sa 
patrie.  Retiré  en  Suisse,  nu  canton  do  Soleure,  il  y  trouva  des  amis  cl  des  bien- 
faiteurs, et  il  leur  témoigna  sa  reconnaissance  par  quelques  ouvrages  historiques. 
Le  premier  est  VHistoirr  rj  nêalogique  de  la  maison  de  Vigier,  dont  il  soigna 
l'édition,  après  en  avoir  retouché  le  style  :  le  fond  étant  d'un  savant  de  la  Suisse  ; 
in- fol.  Le  second  est  la  Vie  de  Madame  Marie-Marguerile-Gertnide  de  Suri, 
épouse  de  M.  de  Besenval,  capitaine  au  régiment  des  gardes  suisses  du  Roi  de 
France,  puis  bannerct  de  l'Etat  de  Soleure.  On  ignore  si  elle  a  été  imprimée  ; 
mais  beaucoup  d'autres  ouvrages  que  cet  habile  professeur  se  proposait  de  publier, 
ont  été  détruits  durant  les  paroxismes  révolutionnaires  :  entre  autres  la  Vie  de 
Frédéric  Casimir,  baron  de  Rathsamhamen,  prince  du  Saint  Empire  romain, 
abbé  de  Murbach  et  Lure;  plusieurs  discours  académiques,  des  pièces  de 
poésies,  ses  sermons  et  son  cours  de  théologie.  11  mourut  le  22  avril  1804,  après 
avoir  reçu  les  derniers  sacrements  avec  la  plus  parfaite  résignation.  Sa  vie  avait 
toujours  été  régulière  et  édiGante  :  mais  depuis  la  RévoluUon,  il  redoubla  de 
ferveur,  et  passa  exactement  en  prières,  même  à  l'église  dans  la  saison  la  plus 
rigoureuse,  le  temps  qu'il  employait  auparavant  à  sa  classe  ^  et  au  milieu  des 
épreuves  les  plus  critiques,  il  donna  les  marques  les  moins  équivoques  de  sa  foi 
et  de  sa  constance.  »  (Essai  sur  l'hisl.  litt.  de  Bel  fort, p.  16  et  107).  —  La  vie  de 
Casimir  de  Bathamhausen  a  été  retrouvée  el  imprimée  dans  la  Revue  d'Al- 
sace, 1859. 
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Jésuites  dans  la  province  d'Alsace,  en  1765,  leurs  biens  furent 
affectés  à  ce  collège;  l'instruction  y  fut  confiée  h  plusieurs  ec- 
clésiastiques qui  furent  brevetés  par  le  Roi  sur  la  présentation 
du  Conseil  souverain.  En  1776,  on  y  érigea  un  pensionnat  suscep- 
tible de  contenir  70  à  80  élèves,  avec  leurs  professeurs.  A  l'épo- 
que de  la  Révolution,  on  y  comptait,  outre  le  principal  et 
le  préfet,  dix  professeurs  et  trois  répétiteurs;  le  nombre  des 
élèves  n'était  jamais  au-dessous  de  300  (1).  V enseignement  y  fut  tou- 
jours dirigé  par  des  hommes  distingués  pa,r  leurs  mérites.  La  beauté  et 
l'heureuse  position  des  bâtiments  du  collège  et  du  pensionnat, 
l'air  pur  qu'on  y  respire,  Vexacte  discipline  qui  régnait  dans  cette 
maison,  enfin  la  facilité  que  les  élèves  externes  trouvaient  à  se 
procurer  en  ville  des  pensions  à  un  prix  modéré,  contribuaient 
à  donner  à  cette  institution  une  juste  célébrité  ^. 

Toutefois,  malgré  leur  succès  incontestable  et  leur  juste  célé- 
brité, €  ces  collèges  de  nouvelle  institution,  dit  le  syndic  Chauf- 
four,  n'ont  pas  pris  la  consistance  de  ceux  qu'ils  remplaçaient  ». 
Voici  comment  il  développe  sa  pensée  un  peu  plus  loin  :  «  Les 
collèges  ont  été  bien  composés  en  professeurs  et  régents;  mais 
ils  n'ont  pas  eu  pvour  l'instruction  de  la  jeunesse  les  mêmes  succès 
que  les  Jésuites.  Aucun  de  ces  régents  ne  faisait  son  métier  par 
goût,  aucun  n'aimait  la  vie  commune.  Chacun  d'eux  attendait 
avec  impatience  un  pau\TiO  bénéfiocj-cure  q'u'il  préférdit  à  son 
état,  beaucoup  plus  avantageux  pir  la  seule  perspective  d'être 
le  maître  chez  lui.  La  vie  commune  ne  conviant  qu'à  des  gens 
liés  par  vœux  volontaires  à  la  vie  religieuse,  parce  qu'en  toute 
vie  commune  il  faut  un  supérieur  et  que  tout  supérieur  répugne 
à  gens  qui  se  croient  égaux,  hors  ceux  constitués  par  l'autorité 
publique,  dont  la  supériorité  est  nécessaire  au  bien  général  de 
tous...  »  {Histoire  d'Alsace).  Le  syndic  exagère  quelque  peu.  Aucune 
carrière,  peut-être,  n'exige  autant  de  dévouement,  et  un  dévoue- 
ment plus  continu,  plus  constant  que  le  profess-jral.  Que  la 
vie  commune  convienne  ou  ne  convienne  pas,  il  importe!  Mais 
il  sera  toujours  vrai  qu'un  religieux  n'a  pas  à  se  préoccuper  de 
l'avenir;  il   peut  se   consacrer   à  son   œuvre   tout   entier,   sans 


(1)  Il  existe  une  liste  imprimée  des  élèves  du  Collège  depuis  1765  à  1785,  elle  en 
compte  le  moins  en  1774-75  (165),  et  le  plus  en  1766-67  (245).  —  Mais  comme  tous 
les  noms  des  élèves  qui  figurent  dans  la  liste  imprimée  du  penstonnaf  (A.  H.  A., 
1285  ex  ne  se  retrouvent  point  dans  celle-ci,  il  faut  qu'il  y  ait  des  omissions,  des 
erreurs  ou  des  inexactitudes,  dans  l'une  ou  dans  rautre,  peut-être  dans  les  deux. 
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arrière-pensée,  sans  inquiétude.  Viennent  les  ans,  ou  les  infir- 
mités; il  trouvera  toujours  une  retraite,  et  des  soins  dans  une 
maison  de  son  ordre,  c*est-à-dire  chez  lui;  c'est  le  devoir  des 
supérieurs  de  les  lui  assurer  et  c'est  à  eux  qu'il  s'en  remet 
de  ce  souci.  Un  séculier,  au  contraire,  fut-il  prêtre,  n'est  pas 
dispensé  de  penser  à  lui.  Quels  que  soient  son  abnégation  et  son 
dévouement,  personne  ne  lui  réserve  un  refuge,  un  abri,  en  cas 
de  maladie  ou  dans  la  vieillesse,  s'il  ne  song3  lui-même  à  se 
le  préparer,  et  de  longue  main  pour  éviter  les  surprises.  Il 
faut,  bon  gré,  mal  gré,  qu'il  tienne  compte  de  cette  éventualité 
dans  ses  calculs:  c'est  un  devoir.  On  ne  pourrait  donc  sans 
injustice  accuser  d'égoïsme  le  professeur  qui  attendait,  fut-ce 
«  avec  impatience,  un  pauvre  bénéfioe-cure  »  pourvu  qu'il  n'y 
mit  pas  d'avidité.  D'un  autre  côté,  certainement,  les  mutations 
trop  fréquentes  dans  le  personnel  enseignant,  ne  sDnt  favora- 
bles ni  aux  bonnes  études,  ni  à  la  prospérité  d'une  maison,  et 
le  souci  d'assurer  son  avenir,  nous  n'en  disconvenons  pas,  peut 
avoir  refroidi  le  zèle  de  l'un  ou  de  l'autre  professeur:  en  ce 
sens  nous  adhérons  pleinement  aux  observations  du  syndic. 

Les  protestants  avaient  également  leur  collège  à  eux,  fondé 
h  Colmar  en  1604,  sous  le  nom  de  Gymnase  (1).  Il  était  placé 
sous  la  direction  d'un  recteur,  ordinairement  pasteur,  et  avait 
six  professeurs,  d'après  Billing  (2).  Nous  regrettons  de  ne  pou- 
voir donner  des  renseignements  plus  circonstanciés  sur  cet  éta- 
blissement: nous  n'avons  trouvé  à  son  sujet  aucun  docum^it 
de  cette  époque.  A  Ribeauvillé  et  à  Riquewihr,  les  protestants 
avaient  encore  des  écoles  latines.  Le  Hofcantor  de  Ribeauvillé, 
on  Fa  vu  précédemment,  donnait  des  leçons  de  latin  après  la 
classe  ordinaire,  c'est-à-dire  des  leçons  particulières.  C'est  pour- 
quoi on  exigea  toujours  de  celui  qui  aspirait  à  cette  position, 
qu'il  sut  assez  de  latin  pour  pouvoir  en  enseigner  les  éléments. 
En  1757  le  consistoire  de  Rique>\'ihr  voulut  relever  l'école  latine 
de  cette  petite  ville  qui  était  alors  tout  à  fait  négligée,  de  ma- 

(1)  Les  collèges  de  Colmar,  Strasbourg  et  Molsheim,  et  rUniversité  catholique 
de  Strasbourg  étaient  aux  catholiques  ;  les  protestants  possédaient  les  gymnases  de 
Strasbourg,  Colmar  et  Bischwiller,  et  l'Université  protestante  de  Strasbourg. 
ScuŒpPUN,    Alsastia  illusL  II,  p.  374. 

(2)  Beschreibung  des  Elsastes,  p.  323.  D'après  Horrer,  le  gymnase  «  est  régi  sous 
l'inspecUon  d'un  Bureau  d'administration,  qualifie  de  Schulcommissiotit  par  un 
chef,  qualifié  de  directeur,  un  co-rccteur,  un  sous-recteur  et  un  précepteur  chargé 
d'enseigner  les  langues  grecque  et  latine».  Revue  d'Alsace,  1837,  II,  p.  311>. 


Digitized  by 


Google 


l'instruction  publique  96 

nicre  à  ce  que  les  élèves  qui  en  sortaient,  pussent  ôtre  reçus 
Il  Tuniversité  ou  au  séminaire  protestant  de  Tubingue.  Mais 
ses  bonnes  intentions  ne  paraissent  guère  avoir  été  secondées 
par  la  seigneurie,  et  cette  école  ne  prit  pas  plus  d'importance 
que  n*€n  eut  celle  de  Ribeauviilé  (1). 

A  côté  du  gymnase,  les  protestants  avaient  encore  à  Colmar 
une  école  dite  militaire,  fondée  par  le  poète  Pfeffel  en  1773 
Dour  «  la  jeune  noblesse  protestante  d' Alsace  »,  dit  le  prospev:- 
tus.  Cet  établissement,  qui  devait  être  «  un  diminutif  de  l'école 
royale  militaire  de  Paris  »,  n'avait  point  pour  but  de  former 
des  savants;  il  était  destiné,  dans  la  pensée  de  son  fondateur, 
aux  enfants  de  famille  dont  l'éducation  et  l'instruction,  à  cette 
ép>oque,  étaient  particulièrement  négligées,  et  dont  il  voulait 
faire  «  des  citoyens  estimables  et  des  officiers  instruits  »,  en 
les  initiant  à  l'état  militaire,  qui  avait  alors  les  préférences 
de  la  noblesse,  et  en  leur  faisant  apprendre,  ce  que  savent 
d'ordinaire,  les  fils  de  bourgeois,  et  particulièrement  ceux  qui 
se  destinaient  à  l'étude  de   la   théologie   (2).   Le   cours   d'étude 


(1)  V.  Revue  d'Alsace,  1878,  V Ecole  latine  de  Riquewihr  par  Ensfblder.  — Vers 
1770,  un  sieur  Eichborn,  autrefois  au  service  du  prince  de  Hesse-Darmstadt,  chez 
lequel  il  portait  le  titre  d'auditeur-secrétaire  de  cabinet  du  prince  héréditaire, 
fonda  h  SleMarie  un  institut  pour  les  jeunes  gens,  Erziehungs  Insiilut  fur  junge 
Leate,  appelé  Philantropia  :  sans  doute  il  s'agissait  d'une  maison  d'éducation.  En 
1779  Eichborn,  qui  avait  beaucoup  d'élèves,  s'offensa  d'avoir  été  traité  d'homme 
iravaillant  de  ses  mains!  et  pour  faire  cesser  cette  calomnie,  il  offrit  à  la  seigneu- 
rie de  lui  céder  son  établissement  à  condition  d'en  être  nommé  directeur,  avec  le 
titre  qu'il  plairait  h  la  chancellerie  de  lui  accorder.  Sa  requête  ne  parait  pas  avoir 
eu  de  succés.Eh  1783,Ph. Jacques  Winter,«maitredes  pensionnaires  à  Ste-Marie  » 
directeur  de  celte  P/i//an/rop/a,  fit  requête  à  la  Chambre  et  se  plaignit  d'être  ou- 
tragé, poursuivi  et  persécuté  ;  il  parle  d'un  libelle  diffamatoire  écrit  contre  lui  ;  il 
a  de  grosses  difficultés  avec  le  pasteur  Testuz,  a  déjà  soutenu  deux  procès,  et  même 
a  eu  le  regret  de  voir  le  Consistoire  prendre  parti  pour  ses  ennemis.  Ce  fut  sans 
doute  la  cause  de  la  ruine  de  cet  établissement  dont  nous  n'avons  plus  trouvé 
de  trace.  (A.H.  A.,  1939  E.) 

(2)  Deutsches  Muséum,  Leipsic,  1780,  I,  p.  461.  —  «  ...  Edelleute,  die  oft 
schlechtenHofmeistem,Ja  selbst  guteuiohne  grossen  Nutzen  in  die  Haenden  fallen 
und  entwcder  zu  mûssigen  Landjunkem,  oder  zu  wilden  Offlziren,  oder  zu  selbst 
dûnkenden  Rathspersonengedeihen,  und  vom  Wissenschaft  und  Kunstnie  einen 
rechten  Begriff,  oder  gar  Verachtung  in  die  Welt  bringen.  Personen  dièses  Stan- 
des,  werden  hier  wàss  sie  werden  kœncn,  lernen  Wisenschaft  in  ganzen  kennen, 
lemen  Ordung,  Unterwerfung,  Gerechigkeit,  Billigkeit,  lemen  Wohlstandt 
und  Weltgebrauch...  »  Le  personnel  enseignant  se  composait  d'un  inspecteur 
yant  le  titre  de  professeur  d'ordonnances  militaires,  de  trois  maîtres,  l'un  de 
danse,  l'autre  d'armes  et  le  troisième  d'écriture,  et  enfin  de  trois  instituteur* 
pour  les  langues  allemande  et  française. 
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n'était  que  de  trois  ans,  pendant  lesquels  on  enseignait:  -la 
religion  naturelle  et  révélée,  les  langues  allemande  et  française, 
et,  si  l'on  désire,  la  latine;  l'histoire,  la  géographie  appliquée 
à  l'art  de  la  guerre,  le  blason,  le^s  mathématiques,  les  principes 
du  droit  des  geiLs,  des  noti  ons  générales  du  droit  public,  l'écri- 
ture, la  danse,  les  armes,  le  dessin,  les  éléments  de  la  tactique 
et  l'exercice  militaire...  »  (1\  D'après  le  prospectus  «  l'instruc- 
tion >  était  donnée  «  par  manière  d'entretien,  et  en  occupant 
le  jugement  autant  ijue  la  mémoire  ^^  ;  «  la  formation  du  cœur 
était  t  l'objet  principal  de  cette  éducation;  le  flambeau  de  la 
religion,  joint  à  celui  d'une  saine  philosophie  >  devait  servir 
t  h  éclairer  les  élèves  sur  les  devoirs  sacrés  de  l'homme  et  du 
citoyen  ;  on  saisira  toutes  les  occasions  de  leur  inspirer  les  vertus 
militaires,  la  probité,  le  désintéressement,  la  justice  et  cette 
humanité  compatissante,  généreuse,  sans  préjugé,  qui  caracté- 
rise le  vrai  héros,  et  dont  nous  trouvons  tant  d'exemples  dans 
les  histoires  grecque  et  romaine,  et  dans  celle  de  l'ancienne  che- 
valerie française  ». 

Le  but  de  cet  établissement  était  de  former  des  hommes  du 
monde.  «  Ces  jeunes  gens,  dit  le  prospectus,  étant  faits  pour  la 
société,  on  prendra  un  soin  particulier  de  leurs  manières  et  de 
leurs  mœurs;  on  les  produira  dans  des  maisons  respectables  et 
l'on  ne  négligera  rien  pour  les  faire  paraître  avec  avantage  >. 
On  ne  cherchait  pas  tant  à  les  maintenir  dans  le  devoir  par 
l'espoir  des  récompenses  ou  la  crainte  des  châtiments,  que  par 
des  peines  let  des  récompenses  toutes  ^  militaires,  c'est-à-dire  fon- 
dées sur  l'honneur  ». 

Nous  empruntons  h  une  lettre  du  neveu  du  fondateur  lui- 
même,  les  détails  suivants  sur  le  règlement  intérieur  de  l'école: 

«  L'Institut  comptait  dans  ce  temps  (1776),  quarante  trois  élè- 
ves ;  je  fus  le  44*?.  Ces  quarîanl^3-c|uatre  jeunes  gens  étaient 
divisés,  sous  le  rapport  de  la  taille,  en  trois  compagnies,  et  sous 
le  rapport  de  l'instruction,  en  plusieurs  classes  qui  se  modifiaient 
suivant  le   genre  d'études. 

«  La  constitution  de  cet  établissement,  expression  qui  n'est 
pas  trop  ambitieuse,  vu  l'art  singulier  avec  lequel  il  avait  été 


(1)  On  ne  recevait  que  des  enfants  âgés  de  10  à  14  ans  ;  ai  cependant  il  s*en 
présentait  en  nombre  suffisant  nu-dessous  de  cet  àgù^  le  directeur  s'engageait  à. 
former  une  quatrième  classe,  quatrième  classe  qui  existait  en  1780.  (Deutsches 
Muséum,  1780,  !..  p.  461). 
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organisé,  avait  pour  base  le  principe  alors  à  la  mode  d'ensei- 
gner les  enfants  à  se  gouverner  eux-mêmes  (1).  L'Institut  ressem- 
blait donc  h  une  république  plutôt  qu'à  une  monarchie;  les  su- 
périeurs formaient  la  partie  aristocratique  de  cett?  république 
et  non  son  gouvernement  absolu,  et  les  élèv-c*  composaient  la 
masse  démocratique  de  l'association,  à  la  législation  et  à  l'admi- 
nistration judiciaire  à  laquelle  ils  concourraient. 

«  Cette    forme    répandait   beaucoup   de   vie    dans    cette    petite 


(1)  Voici  quelle  fut  Torigine  de  cette  école,  d'après  Tautcur  de  cette  lettre. 
PfefTel,  pour  subvenir  aux  besoins  de  sa  famille,  avait  pris  cbez  lui  quelques 
pensionnaires  attirés  à  Gilmar  par  le  désir  d'apprendre,  soit  le  français,  soit 
Palleniand.  «  Le  nombre  de  ces  pensionnaires  s'étanl  accru  jusqu'à  une  demi  ■ 
douzaine,  mon  oncle  imagina  de  leur  donner  un  uniforme  ;  et  comme  à  celte 
époque  Hasedow,  le  Rousseau  de  l'Allemagne  par  la  révolution  qu'il  fit  dans 
les  principes  de  l'éducation,  avait  mis  la  pédagogique  fort  i\  la  mode,  mon 
oncle  se  laissa  aller  au  même  penchant,  et  conçut  le  projet  de  donner  une  plus 
forte  extension  à  ce  pensionnat  et  d'en  faire  une  véritable  école  militaire.  Il 
consulta  mon  père  sur  ce  projet.  Mon  père  l'approuva  ù  condition  que  l'établis- 
sement, pour  ne  pas  donner  d'ombrage  au  collège  i*oyal  de  Colmar»  ne  serait 
formée  que  de  sujets  non  catholiques.  Mon  oncle  s*étant  volontiers  soumis  à 
cette  restriction  mon  père  obtint  pour  lui  le  privilège  nécessaire  pour  cette 
institution  ».  —  Ce  dernier  point  est  inexact,  nous  le  verrons  plus  loin.  —  I^s 
élèves  portaient  toujours  un  uniforme,  soit  dans  la  maison,  soit  au  dehors, 
pour  éviter,  dit  le  prospectus,  le  faste  et  la  jalousie.  L'uniforme  du  dehors  se 
composait  d'un  habit  do  drap,  bleu  de  roi,  revers  même  couleur,  doublure, 
veste  et  culottes  chamois,  boutons  jaunes,  col  rouge,  chapeau  brodé  d'un  petit 
galon  d'or.  A  la  maison,  c'était  une  redingote  à  l'anglaise,  avec  une  veste  à 
bavaroises  d'étoffe  de  toute  saison.  Les  deux  uniformes  coûtaient  150  livres. 
Chaque  élève  devait  avoir  de  plus  un  petit  fusil  avec  bayonnette,  une  giberne 
et  une  épée  courte  en  slmilor,  que  l'on  trouvait  à  louer  à  la  maison  lorsqu'on 
ne  voulait  pas  en  faire  l'acquisition.  I^  prix  de  la  pension  était  très  élevé,  sans 
doute  à  dessein  :  on  ne  voulait  pas  que  la  maison  fut  indistinctement  ouverte  à 
toutes  les  bourses.  Dans  le  principe,  chaque  élève  payait  1000  livres  ou  41  2/3  de 
louis  neufs,  pour  les  livres,  le  logement,  nourriture,  chauffage,  éclairage,  services 
domesUques,  sauf  le  cas  de  maladie,  blanchissage,  raccommodage,  frisure, 
papier  et  plumes,  pour  l'écriture  et  le  dessin.  Les  accessoires  se  comptaient  à 
part  :  ce  qui  augmentait  de  beaucoup  le  prix  principal.  Pour  éviter  cet  inconvé- 
nient, on  abaissa  la  pension  et  on  la  fixa  à  864  livres  ou  36  louis  ;  et  afin  de 
supprimer  les  u  mémoires  t  additionnels,  on  établit  un  abonnement  de  12  louis 
pour  l'entreUen  général,  y  compris  les  accessoires.  Chaque  élève  ne  pouvait 
avoir,  pour  ses  menus  plaisirs,  que  2  ou  3  louis  par  an.  que  ses  parents  devaient 
déposer  à  la  caisse  de  l'école  au  commencement  de  l'année  ;  de  sorte  que  tous 
frais  compris,  on  pouvait  dire  que  la  pension  coûtait  48  louis  d'or,  plus  3  louis 
pour  menus  plaisirs  par  an.  —  Les  fusils  et  gibernes  furent  achetés  en  1792 
parla  ville  de  Colmar,  au  prix  de  396  livres,  pour  en  armer  «  les  jeunes  citoyens 
enfants  de  la  patrie  » .  (Archives   de  Colmar,    Reg,  de  la  municipalUé), 

Hoffmann,  II,  7. 
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communauté.  Cependant  le  caractère  militaire  la  dominait  exté- 
rieurement: chaque  compagnie  avait  son  capitaine,  son  lieu- 
tenant, son  caporal.  Ces  dignités  étaient  conférées  par  Tautorilé 
des  supérieurs,  sur  la  présentation  des  membres  de  la  compa- 
gnie, qui  avaient  le  droit  de  choisir  parmi  tous  les  élèves  sans 
distinction.  Il  y  avait  en  outre  un  major  et  un  aide-major 
choisis  par  les  supérieurs  et  chargés  spécialement  des  exercices 
militaires. 

«  Bientôt  mon  oncle  ne  fut  pas  satisfait  encore  de  cette  compo- 
sition. Il  imagina  une  compagnie  d'honneur  qui  devait  être  le 
berceau  de  tous  les  grades  supérieurs.  Cette  compagnie  se  dis- 
tinguait des  autres  par  une  aiguillette.  Les  élèves  avaient  le 
droit  d'en  élire  les  membres,  élection  qui  devait  cependant  être 
confirmée  par  les  supérieurs.  • 

<  Outre  les  distinctions  de  grades,  il  y  avait  d'ailleurs  quelques 
décorations  qui  servaient  de  rémunération  aux  élèves  les  plus 
méritants.  C'étaient  des  croix.  11  y  en  avait  deux  pour  la  con- 
duite et  autant  pour  l'application:  elles  étaient  décernées  à  la 
fin  de  chaque  quartier  aux  élèves  qui  avaient  le  plus  de  bonnes 
notes  de  chaque  espèce.  A  ces  occasions,  comme  à  celles  des 
réceptions  et  de  départs  d'élèves,  il  y  avait  des  cérémonies  pom- 
peuses où  les  élèves  chantaient  des  cantiques  composés  par 
mon  oncle  pour  les  différents  actes  qui  y  étaient  célébrées  (1). 

«  Les  punitions  consistaient  dans  la  suspension  ou  la  dégra- 
dation totale  pour  les  élèves  qui  avaient  obtenu  des  dignités, 
et  dans  des  peines  afflictives,  telles  que  dîner  séparément  à  une 
petite  table,  de  porter  pendant  un  temps  déterminé  une  souque- 
niile  de  toile  grise  appelée  sarrau,  ou  enfin,  dans  les  cas  les 
plus  graves,  d'être  enfermé  dans  une  espèce  de  cage  Ces  pu- 
nitions étaient  infligées  par  un  jugement  émanant,  suivant  le 
délit  à  punir,  du  conseil  de  guerre  ou  du  .sénat.  L<o  conseil  de 


(1)  A  rarrtvée  d*un  nouveau  venu,  les  quatre  compagnies  se  mettaient  sur 
deux  rangs  ;  à  Tune  des  extrémités  se  trouvaient  les  directeurs,  à  Fautre  les 
invités  ;  le  nouveau  venu  était  accueilli  par  des  chants  de  circonstance  :  chaque 
élève  le  touchait  de  son  épée  et  lui  donnait  Taccolade  ;  puis  le  capitaine  le 
présentait  à  la  compagnie  qui  lui  était  assignée  et  dans  laquelle  on  rincorporall. 
Au  départ  on  remettait  solennellement  à  celui  qui  allait  quitter  Técole,  un 
certificat  ou  diplôme,  après  en  avoir  fait  lecture  publique  ;  on  y  ^joutait  une 
croix  d*or,  s*il  avait  fait  partie  de  la  compagnie  d'honneur  ;  puis  Télève  prenait 
congé  de  ses  condisciples  et  la  séparation  se  faisait  au  milieu  des  chants  souvent 
interrompus  par  les  roulements  du  tambour. 
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guerre  est  un  espèce  <le  jury  composé  d'un  certain  nombre 
d'élèves  présidés  par  Tun  d'eux,  avec  l'accession  d'un  seul  su- 
périeur, qui  remplissait  les  fonctions  de  syndic.  Ce  tribunal 
connaissait  des  fautes  commises  par  un  élève  envers  un  autre. 
Le  sénat  était  un  tribunal  composé,  sous  la  présidence  du  direc- 
teur de  l'établissement,  de  tous  les  gouverneurs,  du  major  et 
des  capitaines  de  toutes  les  compagnies,  et  dans  lequel  M.  Lersé, 
en  qualité  d'inspecteur  général,  remplissait  les  fonctions  de  pro- 
cureur général  Ce  tribunal  connaissait  de  tous  les  délits  disci- 
plinaires, et  en  particulier  des  fautes  d'insubordination  et  des 
torts  des  élèves  envers  leurs  supérieurs.  Telle  était  la  compo- 
sition de  l'ordre  judiciaire. 

«  Les  récréations  ordinaires  consistaient  dans  des  promenades 
dans  les  charmants  environs  de  Colmar.  En  été  les  élèves  pre- 
naient des  bains  d'eau  courante.  Quelquefois,  on  faisait  des 
excursions  de  plusieurs  lieues  et  on  découchait  métnê  une  ou 
deux  nuits.  Je  me  rappelle  des  parties  à  Sainte-Marie-aux-Mi- 
nes,    au    Hohenlandsperlg',   à  Kaysersbierg,    à  Munster. 

«  En  hiver,  jl 'institut  donnait  des  bals.  Tous  les  dimanches, 
après  le  service  divin,  mon  oncle  nous  menait  faire  des  visites. 
'Cétait  habituellement  chez  des  parents  ou  des  amis.  Mais  dans 
les  grandes  occasions,  on  allait  faire  sa  cour  aux  autorités,  tel- 
les que  les  présidents  du  Conseil  souverain,  les  avocats  et  pro- 
cureurs généraux,  le  commissaire  ordonnateur,  etc.  Quand  quel- 
que personne  de  marque  passait,  mon  oncle  négligeait  rarement 
Toccasion  de  lui  présenter  au  moins  un  détachement  de  ses 
élèves.  Beaucoup  d'étrangers,  et  parmi  eux  des  illustres,  ve- 
naient aussi  voir  rétablissement...  >  (1). 

Cette  école  militaire  n'eut  jamais  un  grand  nombre  d'élèves, 
ou  plutôt,  selon  l'engagement  que  prenait  le  prospectus,  elle 
ne  chercha  jamais  à  briller  par  le  nombre  'd'élèves:  depuis 
sa  fondation,  jusqu'à  sa  suppression,  elle  n'en  compta  que  253, 
selon  les  listes  publiées  par  l'établissement,  sans  compter  les 
élèves  externes  (2). 


(1)  Lettre  de  CHRénRM  Hubert  Ppepfbl.  l^eoue  cT Alsace,  1859,  p.  210. 

(2)  «  J*eu8  le  bonheur  cl*étrc  élève  interne  [dans  cette  école,  quoiqu'elle  n*eut 
été  fondée  que  pour  la  noblesse  protestante  ;  Pfeffel  avait  admis  par  exception, 
les  fils  de  quelques  amis  plébéiens  de  la  cité  ».  M.  Kulhmann,  auquel  nous  em- 
pruntons ces  lignes,  se  trompe  dans  ce  dernier  point,  car  de  tout  temps  les  plé- 
béiens fournirent  la  iprande  majorité  des  élèves  de  cette  école,  comme  on  le  verra 
plu  loin. 
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Les  commencemeîîls  de  cette  école  fure.il  assez  laborieux.  Pour 
la  fonder,  Pfeffel  crut  avoir  besjin  de  l'autorisation  rojale.  Il 
adressa  (Uvac  <»!!  1773  une  rcquêti»  dans  ce  but  au  Cous^mI  d'Ktat. 
Lorsque  l'affaire  y  fut  traitée,  le  Roi,  avant  de  prendre  une 
décision,  voulut  avoir  Tavis  du  cardinal  de  Rohan.  D'après  une 
lettre  d'un  conseiller  d'Etat,  dont  nous  n'avons  pu  déchiffrer 
le  nom,  et  qui  parait  avoir  été  présent,  la  requêi«3  de  Pfeffel 
ne  présentait  pas  l'établissement  qu'il  se  proposait  de  crée 
comme  une  école  militaire,  mais  lui  donnait  un  tout  autre  carac- 
tère. Quoi  qu'il  en  soit,  le  cardinal  ne  fut  pas  consulté;  et  il 
semble,  d'après  la  lettre  que  nous  venons  de  mentionner,  que 
le  Ministre,  fort  de  l'avis  favorable  de  l'Intendant  et  sur  les  ins- 
tances du  frère  de  Pfeffel,  jurisconsulte  du  Roi,  employé  aux 
affaires  étrangères,  o-btint  du  Roi  une  soi-disant  approbation, 
dans  un  travail  particulier,  en  dépeignant  cette  affaire  «  comme 
une  chose  toute  simple  »  et  en  présentant  cette  école  ^  sous  une 
autre  forme  ^  que  celle  qu'elle  reçut  dans  la  suite  (1).  Toute- 
fois cette  soi-disant  apprjobation  ne  fut  donnée,  ni  par  lettre  pa- 
tente, ni  par  arrêt  du  Conseil;  elle  était  donc  tout  au  plus  une 
assurance  officieuse  que  le  Roi  ne  s'opposerait  pas  à  l'ouver- 
ture de  cette  école  et  c'est  en  ce  sens  qu'une  simple  lettre  de 
M.  de  Monteynard  à  l'Intendant,  marquait  à  ce  fonctionnaire  les 
dispositions  de  Sa,  Majesté.  Lorsque  le  cardinal  apprit  par  les 
prospectus  répandus  à  profusion,  et  par  un  article  du  Journal 
des  beaux  arts  et  des  sciences  (avril  1774)  que  la  Cour  avait  autorisé 
la  fondation  de  cette  école  militaire,  il  fut  offensé  de  n'en  avoir 
pas  même  été  averti  d'avance,  alors  que  le  feu  Roi  avait  expres- 
sément ordonné  aux  Ministres  de  prendre  son  avis.  Il  se  plai- 
gnit <lonc  à  Versailkis  d'un  manque  de  déférence  qui  n'était  pas 
dans  les  traditions  de  la  Cour,  puisqu'il  avait  toujours  été  con- 
sulté jusque-là  dans  les  affaires  intéressant  la  province  et  de- 
manda la  suppression  d'une  école  qu'il  regardait  comme  aussi 
dangereuse  pour  la  religion  que  pour  la  sûreté  de  l'Etat  (1775). 
Car,  d'après  lui,  l'établisvsement  de  cette  école  était  contraire 
aux  traités  de  paix  fixant  les  droits  des  protestants,  tels  qu'ils 
avaient  toujours  été  interprétés  par  le  gouvernement  et  par  le 
Conseil  souverain,  et  ensuite  la  grande  majorité  des  élèves  n'é- 


(1)  Le  coii.5eiller  d'Etnl,  dont  nous  parlons,  préteiid,dans  sa  leUre,  qu'il  arrivait 
quelquefois  au  feu  roi  d'oublier  sa  première  détermination,  et  de  s'en  rappor- 
ter trop  aveuglément  à  ses  ministres. 
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tant  pas  sujets  du  Roi,  mais  étrangers,  il  lui  semblait  très 
mauvais  de  les  former  à  l'art  de  la  guerre  sur  le  sol  français,  etc. 
L'affaire  fut  examinée  avec  si»in,  et  le  maréchal  de  Muy  recon- 
nut <rue  le  teu  Roi  n'avait  voulu  ni  autoriser,  ni  confirmer  la 
création  de  cet  étabJLssement,  à  laquelle  d'ailleur;  il  n'entendit 
laire  aucune  objeetion,  parce  <pi'à  ses  yeux  il  ne  s'agissait 
que  d'une  --  i>ensiou  ou  é.-^ole  pour  k^  enfauts  luthériens,  «  ce 
qui  ne  regardait  (jue  les  magistrats  à  cjui  la  police  est  confiée  ^. 
Ces  intenti<>!is  de  Sa  Majesté  furent  mal  à  propos  représentées 
comme  une  approbation,  écrivit  le  maréclial  à  l'évêque  de  Stras- 
bourg; de  là  cette  publicité,  c  celte  célébrité  >  dont  ce  dernier 
se  plaignait.  Et  comme  le  Roi  a  certainement  refusé  t  )us  «  titres 
ou  distinctions  »  que  le  souverain  seul  jx^ut  accorder,  il  ne 
reste  au  sieur  Pfeffel  d'autre  parti  à  prendre  qu'à  se  pourvoir 
en  autorisation  par  <levant  le  Magistral  de  (k)lmar.  Cette  lettre 
donnait  satisfaction  à  l'amour  propre  du  cardinal.  Le  Magis- 
trat de  Colmar,  de  son  côté,  sur  les  conseils  de  l'Intendant,  ac- 
corda au  sieur  Pfeffel,  non  sans  quelque  hésitation,  l'autorisation 
qu'il  sollicitait,  et  ne  fit  aucune  observation  sur  le  caractère 
militaire  qu'il  avait  donné  à  son  école  (1\ 

A  ce  moment  Pfeffel  était  aux  prisées  avec  d'autres  difficultés 
non  moins  importantes  pour  l'avenir  de  son  œuvre,  pfeffel,  qui 
était  aveugle,  s'était  adjoint,  pour  fonder  s>i  écol?,  un  sieur 
de  Bellefontaine,  officier  d'infanterie  attaché  pendant  quelque 
temps  à  l'Ecole  militaire  royale  de  Paris.  Or,  1  harmonie  ne 
régnait  pas  précisément  entre  les  deux  fondateurs,  et  tout  alors 
faisait  craindre  un  éclat.  Les  causes  qui  amenèrent  cette  rup- 
ture sont  longuement  détaillées  dans  un  mémoire  de  M.  de 
Bellefontaine  au  cardinal  de  Rohan,  que  nous  allons  analyser 
brièvement.  Cet  officier  était  venu  à  Colmar  avec  toute  sa  fa- 
mille, comptant,  dit-il,  sur  la  proposition  que  Pfeffel  lui  avait 
faite  de  conclure  un  contrat  de  société,  réglant  leurs  droits  et 
leur  situation  réciproques  dans  l'œuvre  qu'il  s'agissait  d'établir 


(1)  Le  cardinal  en  fut  froissé,  il  écrivit  à  l'Intendant  une  lettre  dans  laquelle 
il  l'accusait  d'avoir  agi  avec  trop  de  précipitation  et  sans  l'avoir  consulté  ;  car  à 
son  avis,  d'après  les  ordres  de  la  Cour,  ce  <  pensionnat  »  devait  être  réduit  «  à 
une  simple  école  de  religion  »,  donc  «  point  d'uniformes,  point  de  ces  simulacn  s 
de  guerre,  pour  me  servir  des  termes  des  in.stilutcurs  de  cet  établissement^  poii.t 
de  police  extérieure,  etc..  »  (A.  H.  A.,  1285,  G.)  Ce  fut  sans  doute  pour  cette  rai- 
son que  BiixiNG  dans  sou  Histoire  d'Alsace  (1782),  appelle  cette  école  non  pas  école 
militaire,  mais  protestantisches  acadenUsches  Priojt'Inslitul  *  (S  26). 
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en  commun.  Il  avait  reçu  de  so.i  futur  assDcié  *  cinq  lettres 
écrites  d'un  style  qui  semblait  être  celui  de  la  vertu  même>, 
et  renfermant  les  assurances  les  plus  formelles.  A  son  arrivée 
en  décembre  1773,  il  fut  reçu  «  avec  un  tendre  empressement  », 
des  ^  caresses  »,  qui  augmentèrent  sa  confiance.  Au  premier  mot 
d'association  qu'il  prononça,  Pfeffel  renouvela  verbalement  ses 
promesses.  Mais  comme  les  semaines  et  les  mois  se  passaient 
sans  qu'il  fut  question  de  rien,  on  était  à  la  fin  de  1771,  M.  do 
Belleffmtaine  se  hasarda  à  remettre  de  nouveau  cette  affaire 
sur  le  tapi^i.  Alors  Fleffel  soupira,  pleura  d'attendrissement  et 
protesta  qu'il  ne  pouvait  accepter  ces  propositions  tant  que 
l'avenir  de  son  établissement  n'était  pas  assuré;  car  il  ne  voulait 
pas  compromettre  la  fortune  d'un  honnête  homme,  d'un  homme 
de  bien,  etc.  Et  on  effet,  la  maison  s'était  ouverte  avec  six 
élèves,  «  dont  trois  seulement  payants;  les  trois  autres  n'ayant 
de  rapport  qu'à  lui  (Pfeffel),  comme  son  fils  ou  ceux  de  ses 
parents  et  amis  ».  En  1774,  cependant  les  prospectus  qui  offen- 
sèrent si  fort  le  cardinal  de  Rohan  valurent  à  l'école  dix  sujets 
de  plus. 

Le  sieur  de  Bellefontaine,  de  concert  avec  Pfeffel,  avait  ré- 
digé un  règlement  pour  la  discipline  intérieure;  mais  ce  dont 
notre  officier^s'offusquait  le  plus,  sans  oser  s'en  plaindre  d'abord, 
c'était  de  voir  Madame  Pfeffel,  ses  deux  jeunes  demoiselles,  dont 
l'ime  avait  dix  ans,  l'autre  de  dix-huit  à  vingt,  plus  quelques 
<  pensionnaires  particulières  »  du  même  âge  à  peu  près,  vivre 
«  à  la  table  des  élèves  »  ;  il  trouvait  notamment  les  pensionnaires 
«  de  si  mauvais  exemple  »,  qu'il  se  vit  contraint  de  faire  ses 
observations  à  Pfeffel,  lequel,  pour  le  calmer,  s'engagea  à  n'en 
plus  accepter  sans  prendre  son  avis.  Cependant  en  1774,  parut 
tout  à  coup  à  table  une  nouvelle  demoiselle  de  dix-huit  ans, 
dont  les  allées  et  venues  éveillèrent  bientôt  l'attention  du  pu- 
blic. De  Bellefontainc  qui  se  sentait  particulièrement  atteint  par 
ces  censures,  attendu  qu'on  excusait  Pfeffel  à  cause  de  sa  cécité, 
voulut  rappeler  celui-ci  à  l'exécution  de  ses  promesses;  mais 
Pfeffel  s'emporta  et  lui  répondit  avec  amertume,  que  s'il  se  pré- 
sentait «  cent  pensionnaires  femelles,  il  les  prendrait  quand  mê- 
me! »  On  s'échauffa  de  part  et  d'autre,  si  bien  que  de  Bellafon- 
taine  menaça  de  quitter  l'école,  si  désormais  la  i'amille  Pfeffel, 
avec  ses  amies,  ne  vivait  pas  chez  elle,  et  s'il  n'était  pas  dress** 
un  contrat  d'association  en  règle,  ainsi  qu'on  le  lui  avait  tant 
de  fois  promis,  maintenant  que  l'établissement  faisait  ses  affaires. 
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Ces  conditions  parurent,  de  prime  abord,  exorbitantes  à  Pfeffel, 
mais  Tofficier  tint  ferme.  Après  un  mois  die  pourparlers,  le  sieur 
Goll,    stettmeistre   de   Colmar,    parvint    à  mettre    la    paix    entre 
les  deux  parties:  pleine  satisfaction  était  accordée  au  sieur  de 
Bellefontaine ;  cependant  la  société   au   lieu  d'être  indéfinie  ne 
devait  durer  qu'un  an.' L'olticier  reprit  donc  ses  fonctions.  En 
revenant  à  l'école,  il  trouva  dans  les  chambres   «  des  gravures 
assez    indécentes,    mises   en   évidence  »,    que   les    élèves    «  assu- 
raient... avoir  achetées  sur  la   permission  d^e  M.  Pfeffel  ».    Ce- 
lui-ci rejeta  la  faute  sur  son  secrétaire,  jeune  homme  qui  avait 
«  besoin   d'être   gouverné  lui-même  »    dit   le   sieur  de   Bellefon- 
taine.  Quelque  temps  après,  les  manœuvres  du  régiment,  dont 
le  sieur  de  Bellefontaine  était  officier,  obligèrent  ce  dernier  à  re- 
joindre son  corps.  Il  fut  absent  pendant  deux  mois.  A  son  re- 
tour,  il  trouva  tous  les  ressorts  de  la  discipline  «  détraqués  >. 
Son  collègue  et  lui  dirigeaient  alternativement  l'école  de  deux 
jour  l'un;  mais  Pfeffel  défaisait  régulièrement  le  lendemain  ce 
qu'il  avait  fait  la  veille,  et  «  par  exemple  les  demoiselles  ne  man- 
quaient pas  ses  jours  pour  paraître  comme  auparavant.  Il  est 
bon  d'observer  encore  que  la  première  chose  qu'il  avait  faite 
dès  que  j'étais  parti,  c'avait  été  de  faire  manger  toute  sa  famiUe 
à  la  table  des  élèvds  >  ;  les  élèves  allaient  où  ils  voulaient,  sor- 
taient quand  ils  le  voulaient,  seuls  et  sans  gouverneur;  on  trou- 
vait de  «  mauvais  romans  »  dans  les  chambres,  etc.  Le  2  octobre, 
Pfeffel  fit  signifier  à  son  associé,  qu'il  entendait  mettre  fin  à  leur 
contrat  de  société  dont  le  terme  allait  arriver,  et  lui  offrit  de 
continuer  ses  fonctions,  moyennant  1500  livres  d'appointement. 
L'officier,  froissé  de  ce  procédé  sommaire  de  liquidation,  ne  ré- 
pondit pas.  Un  de  ses  camarades  de  régiment  lui  proposa  de 
servir   de    médiateur;   on    ne   s'entendit    point.    L'établissement 
rapportait   alors   (1775)    «  8000   livres   de   renie    au   moins,   tous 
frais  faits  »  ;  on  ne  put  déterminer  Pfeffel  à  n'offrir  à  son  asso- 
cie qu'un    dédommagement  de  3000   livres,    payables   par   tiers 
en  trois  années  de  termies  et  à  la  condition  expresse  qu'il  quit- 
terait l'Ecole  sans  éclat    Aussi    celui-ci    prononça   le   mot   de 
cupidité  et  de  mauvaise  foi!   Un   procès  était  imminent;  déjà 
les  premières  démarches  avaient  été   faites,   lorsque  des   amis 
communs  parvinrent  à  faire  accepter  par  les  deux  parties  une 
transaction  dont  nous  ne  connaissons  pas  les  conditions;  nous 
savons  seulement  que  Pfeffel  paya  au  sieur  de  Bellefontaine  <  plus 
de  1000  écus  »  (1). 
(1)  De  Bellefontaine  fut  remplacé  par  Lersé 
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Que  faut-il  penser  du  Méruoire  de  M.  de  Bellefoutaine?  Pfeffel 
semble  avoir  eu  sur  l'éducation  des  idées  cfui  n'étaient  pas  pré- 
cisément ceJies  de  ses  contemporains:  il  voulait  tirer  meilleur 
parti  qu'eux  de  ce  tond  d'honneur  et  de  générosité  qui  se  trouve 
dans  tout  iidolescent.  Pensait-il  peut-être,  dans  le  principe,  que 
la  vie  de  fajnille,  continuée  d'une  certaine  manière  sous  ses 
yeux,  l'aiderait  à  atteindre  plus  facileinient  »:ïn  but,  eu  égard 
surtout  au  petit  nombre  d'élèves  qu'il  se  proposait  d'accepter  (1)? 
Son  collègue  se  formalisa-t-il  peut-être  mal  à  propos,  ou  bien, 
trompé  dans  ses  calculs,  voulut-il  se  venger  de  Pfeffel  en  le 
calomniant  honteusement,  dans  le  but  de  faire  fermer  son  école? 

En  1846,  le  Mémoire  du  sieur  de  Bellefoutaine  fut  lu  à  la 
Société  littéraire  de  Colmar,  en  séance  publique.  Un  des  an- 
ciens élèves  externes  <le  Pfcff^'l,  M.  Kuhlmann,  protesta  vive- 
ment contre  des  allégations  cpii  ternissaient  la  réputation  d'un 
maître  vénéré,  f  Dans  l'apologie  de  sa  conduite  i>ersonnelle,  M.  de 
Belleton laine,  disait-il  i\  la  séance  du  19  mars  1846,  dépeint  no- 
tre compatriote  Pfeffel  comme  xin  homme  de  la  loyauté  la  plus 
équivoque,  si!if)n  de  la  plus  mauvaise  foi;  sa  famille  est  repré- 
senté sous  un  jour  très  peu  favorable  et  Pfeffel  lui-même  est 
accusé  d'une  mollesse  impardonnable  dans  la  surveillance  des 
élèves,  au  point  de  favoriser  ouvertement  parmi  eux  le  relâche- 
ment des  mœnrs.  M.  de  Bellefontaine  jette  son  dévolu  et  un 
certain  mépris,  non  seulement  sur  Pfeffel,  mais  encore  sur  la 
presque  totalité  des  personnes  attachées  à  l'établissement  nais- 
sant     Quoique    mes   souvenirs    ne   remontent    pas   à  l'époque 

de  la  fondation  de  l'école  militaire,  cependant  j'ai  assez  connu 
cet  établissement  et  Pfeffel  en  particulier  pour  me  permettre 
d'essayer  de  détruire  ces  imputations  graves...  »  Puis  il  fait 
un  grand  éloge  de  Pfeffel,  de  ses  collaborateurs  et  de  son  œuvre: 
beaucoup  de  ses  élèves  venus  de  loin,  attirés  par  la  juste  répu- 
tation de  son  école,  sont  arrivés  plus  tard,  dans  leur  patrie, 
aux  plus  hauts  emplois,  succès  qui  démontrent,  selon  lui,  la 
fausseté  de  ces  «  odieuses  imputations  ».  Enfin,  «  d'après  les  infor- 
mations que  j'ai  prises,  ajoute-t-il,  auprès  d'un  respectable,  bien 
vénérable  ami,  qui  a  vécu  ]>endant  plusieurs  années  dans  la  mai- 


(1)11  y  n  dans  toute  œuvre  une  période  d'essai,  de  tàtonnf'.nient.  En  1780, 
Pfeffel  lui-même  se  disait  encore,  dans  une  lettre  du  13  juillet,  dans  la  période 
des  essais,  et  n'osait  pas  regarder  comme  complètes  et  décisives  les  expériences 
qu'il  avait  tentées. 


Digitized  by 


Google 


l'instruction  publique  105 

son  et  dans  Fintimité  de  Pfeffel,  il  est  résulte  que  dès  que  Pfcffel 
eut  reconnu  en  M.  de  Bellefontaine  un  être  immoral  ^t  très 
dangereux,  qui  lui  avait  été  adressé  ou  recommandé  de  Paris  par 
des  ennemis  secrets  et  très  puissants  de  l'école  naissante,  nécessité 
fut  alors  pour  Pfeffel  de  dresser  un  pont  d'or  à  cet  individu  et  de 
se  débarrasser  de  lui,  au  lieu  de  passer  un  traité  d'association  ». 
L'affection  que  ce  respectable  ami  avait  conservé  pour  son  ancien 
maître,  l'empêcha  sans  doute  de  s'apercevoir  qu'il  eut  mieux  fait 
d'opposer  simplement  à  la  calomnie  un  démenti  catégorique 
au  lieu  tle  chercher  à  la  repousser  par  des  insinuations  qui  ne  sont 
soutenues  par  aucune  preuve:  car  il  serait  très  facile  de  faire  pas- 
ser à  leur  tour  ces  insinuations  pour  d'autre  calomnies  et  ainsi 
d'affaiblir,  sinon  de  détruire,  la  valeur  de  son  témoignage.  Le  ne- 
veu de  Pfeffel,  l'auteur  de  la  lettre  dont  nous  avons  donné  quel- 
qu'extrail,  n'ignorait  pas,  sans  doute,  les  raisons  pour  lesquelles 
son  oncle  avait  à  se  plaindre  de  son  collaborateur;  .et  voici 
tout  ce  qu'il  dit  à  vv  propos:  M.  de  Bellefontaine  se  conduisit 
vn  co-régciit,  bientôt  nièmic»  en  supérieur  plutôt  qu'en  auxiliaire 
ftiulM>rdonné;  et  mon  oîicle  se  viit  ainsi  sur  le  point  d'être  débus- 
qué de  la  direction  «l'un  établissement  dont  la  propriété  lui  appar- 
tenait. Cela  causa  une  rupture  assez  bruyante  entre  les  deux  asso- 
ciés .  Quoi  <fu*il  en  soit,  con\  ne  le  nmarti liait  M.  Kuhlmann,  il 
n'y  a  pas  de  meilleure  apologie  de  Pfeffel,  ni  de  meilleure  défense 
contre  le^  accusations  du  sieur  de  Bellefontaine,  que  le  succès 
de  l'œuvre  qu'il  incriminait:  car  cette  crise  conjurée,  l'école  pros- 
péra (1).  Sans  doute  les  étrangers  y  furent  toujours  en  majorité. 


(1)  N«us  lisons  dans  le  Journal  du  voyage  en  Suisse  du  sénateur  vénitien  Angei.o 
QuF.n INI  (1777)  Arri7  par  le  Docteur  G.  Festaiu,  son  compagnon  et  ami,  ce  qui 
suit  :  <  GuînU  in  Colmar  (13  novembre)  cercammo  toslo  di  vederc  il  sig.  PfcfTel, 
Fuomo  che  fu  l'oggetto  principale  délia  nostra  gita,  célèbre  per  le  sue  qualitu 
pcrsonali,  le  quali  spiccano  parlicolarmcnle  neP  instilusione  di  una  accademia 
militare  da  esso  lui  ereUa.  ed  archiletta,  in  Colmar.  Queslo  è  un  vaslo  stabili- 
mento  parto  d'un  uomo  digenio,  ediquelli  cui  la  nalura  per  crisi  particolare  suol 
mandare  alla  luce  dirado  per  vantaggio  degli  uomini  II  sig.  Pfeffel  faUo  cieco 
di  venfun  anno  dopo  essersi  arrichito  delle  piu  sodé  cognizioni  col  mezzo  di 
assidui  severi  studie,  in  grembo  alla  sua  disgrazia  anzi  que  che  affliggersi, 
penso  ai  veri  interessi  de  l'umanita,  che  si  redono  chiaramente  in  quesla  sua 
accademia  direUa  ail'  educazione  dé  giovani  destinati  al  servizio  militare  egual- 
mente  che  a  formate  dé  veri  cittadini  in  ogni  classe.  Il  primo  oggelto  contem- 
plato  dal  sig.  Pfeffel  è  d'insinuare  nel  cuore  de  suo  alunni  la  tolieranza,  Tamore 
scambiovole,  la  beneficenza,  la  generosità,  la  carità  verso  li  suoi  simili  ;  d'impri- 
mercin  somma  sodc  vertu  morali  neiranimoloro,ecol  principio  b^n  maneggiata 
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tandis  que  les  alsaciens,  et  notamment  la  noblesse  luthérienne 
pour  laquelle  la  maison  avait  été  spécialement  fondée,  ne  formè- 
rent jamais  qu'une  très  petite  minorité  (1;.  Mais  du  moins  les  élèves 
partenaient  à  des  familles  riches,  dont  les  dépenses  profilaient  au 
commerce  de  la  ville  de  Colmar,  comme  l'avait  espéré  le  Magistrat; 
et  la  plupart  conservèrent  pour  leurs  anciens  éducateurs  une 
véritable  affection,  quelquefois  mêiv?  une  sorte  de  véiération. 

Les  juifs  avaient  à  Jun^çholtz  u!ic  école  supérieure  où  l'on 
enseignait  le  Talmud.  Xous  n'avons  que  très  peu  de  renseigne- 
ments sur  cet  établissement;  nous  savons  seulement  qu'il  était 
payant  et  ;(fue  six  ibourses  fondées  permettaient  à  autant  de  jeunes 
gens  pauvres  et  méritants  de  compléter  leurs  études  gratuite- 
ment (2\ 

Un  assez  grand  nombre  de  familles  alsaciennes  faisaient  faire 
leurs  études  à  leurs  enfants  hors  de  la  province,  ou,  après  leiir 
avoir  donné  des  précepteurs  qui  les  instruisaient  sous  les  y?ux  des 

delTonore,  principio  che  fu  mai  sempore  ilgnin  inoloi*e  dellcazioiii  dcgli  uoiiiiiii 
pcr  cui  cnminiiiaroiio  a  grandi  imprese.  Il  .siiolcniperamcntodolcc  cd  insinuante, 
l'attaccamento,  et  la    tenerczza  verso  li  suni  aluniii   réguardall  e    traUati  conie 
figli,  dcstano  in  esso  lero  ogni  scnlimenlo  di  gratitudine  sicché  rignardano  il    loro 
istilutore  conic  il  plu  caro  amico,  e  si  piegano  senza  la  nicnoina  fatica  a  di   lui 
voleri,  ed  al  fine  proposto.  Formo   egli  un  codice  di  loggi  da    essore  inviolabil- 
mentc  csservato,   ed  una    J»erîe   di  prcinii  destinato  pcr  grado  a    quelli,  che   si 
distinguono    se    negli  avanzamcnti  dello  spirilo,    che   nelKacquislo    délie  vertu 
moralise    nell'exercizio   délie  arnii.  Un    magislrato.  dello   di  enore  formato  da 
medesimi  alunni,  vegl.a  allexcuzione  dello  leggi.  Lî    deletU    coramessi,  rilevali 
che  sieno,  si  portano  al  magislrato,  il   quale    radunato  con  pompa  cd  apparato 
mililare  pronunzia  il  gasligo.  Questo  decorosa  pubblicità  cui    assislc  il  rco  che 
ode  la  sua  condnnna,  accrescc  scmpre  più  l'orrore  al  delitto  pcr    sommo  possore 
e  vcrgogna  che  dosia  c  fa  si  clic  ronoregelli  scmpre  più  profonde  radici  nell'animo 
del  punilo.  »  <p.  57).  PfelTel  avait  remis  au  sénateur  un  notice  par  écrit   au  sujet 
de  son  institut  (informazione  per  iscritlo),  peut-être  un  prospectus,  (p.  vi.) 

(1)  Kn  1775,  rôcolc  comptait  31  élèves,  dont  2  russes,  1  anglais,  22  suisses  cl  G 
alsaciens  seulement  ;  parmi  les  22  suisses,  la  moitié  au  moins  élnil  fils  de  com- 
merçants. Kn  1780,  il  y  avait  41clèves,  dont  29  suisses,  2  russes  6  allemands, et 
U  reste  alsiicicns  ou  français.  De  1774  à  1790,  il  y  eut  en  tout  253  élèves,  dont  140 
originaires  de  Suisse,  34  d'Allemagne,  29  d'Alsace,  18  de  France,  10  de  lUissie. 
10  d'Angleterre  et  d'Ecosse,  3  de  Danemark,  3  de  la  Hollande,  1  d'Italie,  1  de  la 
Norwège,  1  d'Amérique,  et  3  dont  la  nationalité  n'a  pu  être  établie.  Le  tiers  seu- 
lement était  de  familles  nobles  ;  et  parmi  les  Alsaciens,  il  n'y  en  eut  que  7  de 
familles  nobles.  —  Nous  ne  parlons  pas  des  élèves  externes.  Cfr.  Pfannenischmit 

(2)  De s/afue//urid/c/.  Judrrorum,  dans  FiscHRn,  1763,  p.  101.  -  D:r  patriot, 
EU,  1776.  p.  m. 
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parents,  les  envoyaient  seulement  au  dehors  achever  et  C3mpléter 
leur  éducation.  Le  collège  Jd-e  Porentuy,  dans  les  terres  de  l'évêché 
de  Bâle,  comptait  un  assez  grand  nombre  d'élèves  alsaciens  (1), 
Grandidier  fit  sa  rhétorique  à  Nancy  em  1768,  et  d'Aigrefeuille 
passa  quelque  temps  à  Paris  pour  y  achever  son  éducation,  avant 
de  commencer  sa  théologie,  etc.  Les  premiers  présidents  de  Klin- 
glin  et  de  Boug  avaient  des  précepteurs  prêtres  pour  leurs  fils, 
qui  paraissent  toius  avoir  achevé  leur  éducation  sous  les  yeux 
de  leurs  parents. 


(1)  Hist.  du  collège  de  Porentrug,  par  l'abbé  Vautret. 
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CHAPITRE    SIXIEME. 

Pensionnai  de%  Callicrinelies.  —  Demoiselles  de  llnslnicUon 
ctirélienne,  —  InsliUil  Tilôl.  —  Insiilnirices  el  professeurs,  — 
Maiières  denseignemeni,  -  Ldlres  de  Mesdames  Reisel,  Pflie- 
ger,  Braconnol.de  KlinglinMAndlan,  deFerrelle.  dUaltstal, 
dWndlau. 


Les  jeii::cs  iilles  d'une  certai:Kî  cjirJition  faisaient  de  tout  temps 
leur  cducaticm  dans  des  couve  its  de  la  province  ou  des  provinces 
voisines.  Une  lettre  de  l'Intendant,  de  1718,  fait  entendre  que  tel 
clait  dès  cette  époque,  l'usage  à  peu  près  général  en  Alsace.  Dans 
la  Haute-Alsace,  les  Religieuses  de  la  Trinité  d'I^nsisheim  avaient 
douze  jeui:es  pciisionnaireiS,  dont  la  pension,  de  lOJ  livres  par  an, 
formait  la  principale  ressource  de  c?  couvent,  pendant  que  la  plus 
grande  partie  de  ses  revenus  élaicnt  s  jus  séquestre  en  Autriche 
(169(i-1727).  A  AIspach,  les  Relij^ieusci  n'étaient  pas  riches;  aussi 
'  pour  mieux  subfiister,  dit  le  manuscrit  de  f-ra  Grange  (1693;,  elles 
])rennent  des  pensionnaires  <pi>lljs  instruisent  dans  toute  sorte 
d'exercices  el  de  piété,  et  leur  apprennent  les  langues  française  et 
allemande,  au  grani  :;ju1  âge  ment  ihjs  familles».  Toutefois,  les 
écoleii  ou  pensijnnats  qui  se  trouvaient  à  la  campagne,  ou  dans 
les  bourgs,  ne  tardèrent  pas  à  disparaître,  «  sans  doute,  par  les 
établissements  de  ce  genre,  tondes  à  Strasbourg  et  dans  d'autres 
villes  de  la  provi  ice  >,  selon  la  remarque  de  Horrer  i\  propos 
d' AIspach  (1 1  dont  ils  ne  purent  soutenir  la  concurrence:  il  n'en 
existait  plus,  ce  semble,  vers  173J. 

A  Colmar,  les  Catheri nettes  tenaient  de  tout  temps  une  école 
externe,  i\  côté  de  laquelle  elles  avaient  un  pensionnat  qui  pou- 
vait  recevoir    dix-huit    jeunes    personnes   en    1799.    En    1725,    ce 


(1)  A  Strasbourg,  il  y  avait  une  école  cl  un  pensionnat  chez  les  Roli^ieuses  de 
Sainte-Barbe  et  au  monastère  de  la  \'isitation  djns  lequel  le  Roi  avait  même 
crt'ê  dix  boursos  entières  par  atilant  do  filles  de  famille  sans  fortune,  etc.  {Ord. 
d'Alsace,  1„  p.  1.33,  301,334). 
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pensionnat  n'en  comptait  <fue  quinze,  lesquelles  payèrent  i)oiir 
Tannée  la  ivomme  de  1970  livres.  A  c?tte  épocfiie,  école  et  pen- 
sionnat ne  semblent  pas  avoir  été  très  florissants.  11  paraît  <|ue 
vers  1733  le  couvent  tombait  presque  en  ruine;  c'est  du  moins 
ce  qu'assure  le  premier  président  de  Corberon  dans  une  lettre 
au  cardinal  de  Rohan.  Le  père  de  Suremont,  vicaire  général  des 
I>ominicains,  voulut  le  rétablir,  grâce  à  une  dot  de  20.000  livres 
qu*offrait  une  ancienne  élève  de  la  maison  pour  son  admission 
dans  la  Congrégation  (1).  Cette  dot,  qui  dépassait  de  beaucoup 
le  taux  ordinaire,  ne  fut  donné,  d'après  les  cons3ils  du  vicaire 
général,  qu'à  la  condition  expresse  par  les  Religieuses  d'ins- 
truire gratuitement  un  certain  nombre  de  jeunes  filles  sans  for- 
tune, comme  le  faisaient  les  Religieuses  de  Sainte-Barbe  à  Stras- 
bourg. Elle  fournit  donc  au  père  de  Suremont  l'occasion  de 
relever  et  de  réorganiser  également  l'école.  La  lettre  dans  la- 
quelle il  soumet  ses  plans  au  cardinal  de  Rohan,  lait  remarquer 
combien:  «...  ce  serait  un  grand  avantage  pour  les  habitants 
de  Colmar  et  de  toutes  les  villes  de  la  Haute-Alsace,  où  aucun 
monastère  ne  tient  de  pensionnaires  et  n'enseigne  la  jeunesse,  de 
sorte  qu'ils  sont  obligés  d'envoyer  leurs  filles  en  Lorraine  ou 
en  Franche-Comté  pour  y  apprendre  le  français,  au  lieu  qu'ils 
auraient  dans  leur  ville  et  au  milieu  de  la  province  des  Reli- 
gieuses qui  apprendraient  à  leurs  enfants  tout  ce  qu'elles  peu- 
vent apprendre  ailleurs.  Le  monastère  de  Sainte-Catherine  ne 
manquant  pas  de  bons  sujets  pour  former  la  jeunesse  et  l'éle- 
ver aussi  bien  qu'elle  pourrait  l'être  dans  les  couvents  des  pro- 
vinces voisines,  les  françaises  pK)urraient  y  apprendre  l'allemand, 
et  les  allemandes  le  français,  parce  qu'il  y  a  sept  à  huit  Reli- 
gieuses qui  savent  parfaitement  les  deux  langues  ?.  (1er  janvier 
1733). 

Le  Cardinal  prit  l'avis  du  premier  Président  qui  approuva 
sans  réserve  le  projet  du  père  de  Suremont  (2),  de  SDrte  que 
l'éoole  fut  réorganisée:   elle  subsista  jusqu'à  la  Révolution. 


(1)  Rose  Mangold,  nalive  de  Nieiermorschwir,  âgée  de  17  à  18  ans,  sans 
parent  au  degré  successible. 

(2/  €  Il  serait  certainement  du  bien  et  de  l'intérêt  public  répond  le  premier 
président  le  3  février,  de  procurer  aux  pères  de  famille,  de  la  ville  et  même  de 
la  province,  une  facilité  de  faire  instruire  leurs  filles  qui  leur  manque,  ce  qui  les 
oblige  comme  il  (le  Père  de  Suremont)  vous  l'expose,  à  les  faire  transférer  à 
grands  frais,  pour  les  mettre  dans  des  couvents,  soit  en  Lorraine,  soit  en  Fran- 
che-Comté. J'ai  de  tout  temps  entendu  murmurer  de  cet  inconvénient  et  désirer 
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En  1725,  «  cinq  filles  vertueuses  »  »e  mirent  en  «  société  »,  à 
Ensisheim,  pour  se  consacrer  à  l'éducation  de  la  Jeunesse.  Elles 
ne  faisaient  aucun  vœu,  et  demeuraient  sous  la  juridiction  de 
rordinaire  qui  approuva  leurs  constitutions  le  13  janvier  1732. 
Le  Roi  les  avait  poses  ^sons  sa  proHection,  et,  pour  lieur  permettre 
de  se  midtiplier,  sans  leur  accorder  de  lettres  patentes,  que  du 
reste  elles  ne  demandaient  pas,  il  leur  avait  obtenu  du  Magis- 
trat d'Ensisheim,  en  1728,  par  Tintermédiaire  de  l'Intendant  M.  de 
Harlay,  l'usufruit  gratuit  d'une  maison  qui  appartenait  à  la  ville 
Elles  se  nommaient  indiffériomment,  les  darnes^  les  demoiselles  ou 
les  filles  de  V Instruction  chrétiennp,  et  enseignaient,  ^  tant  à  lire, 
écrire,  que  la  religion  et  tous  les  ouvrages  (jui  sont  à  la  por- 
tée de  la  jeunesse  bien  élevée  ».  Cependant  à  Ensisheim  les 
ressources  ne  tardèrent  point  à  leur  faire  défaut;  peu  à  peu  le 
nombre  de  leurs  élèves  diminua  au  point  qu'elles  avaient  peine 
à  joindre  les  deux  bouts  de  l'année.  Aussi  en  1768,  la  supérieure, 
Charlotte  Mondet,  demanda  et  obtint  du  Magistrat  de  Colmar, 
grâce  à  la  recommandation  de  l'évêque  de  Bâle,  la  permission 
de  se  fixer  dans  cette  ville,  qui  manquait  alors  t  absolument 
d'établissement,  pour  l'éducation  des  jeunes  personnes  catholiques 
d'une  certaine  condition  »  (1).  Cette  école,  sans  être  jamais  bien 
florissante,  se  maintint  jusqu'à  la  Révolution. 


qu'on  établit  ici  une  communauté  de  611cs  chargés  de  rinstruction  de  I9  jeunesse 
établissement  qui  ne  pourrait  qu'être  à  charge  à  la  Tille  par  les  conilitîoDs  qui 
leur  faudrait  faire  indispensablement  pour  les  attirer  ;  au  lieu  que  le  monastère 
de  Ste-Catherine  y  étant  tout  établi,  ce  ne  serait  point  une  nouvelle  charge  pour 
la  ville,  et  les  habitants  tireraient  un  grand  avantage  de  cette  obligation  à  la- 
quelle ees  Religieuses  seraient  soumises.  11  est  vrai  comme  Tcxpose  le  Père  de 
Suremont,  qu'il  y  a  de  bons  sujets  dans  ce  monastère  et  bien  capables  de  cet 
emploi.  J'ai  toute  ma  vie  eu  très  peu  de  liaison  avec  les  réguliers  de  quelque 
ordre  et  de  quelque  sexe  que  ce  soit  ;  mais  je  connais  par  moi-même  quatre  de 
ces  Religieuses  très-propres  à  bien  conduire  la  Jeunesse  en  allemand  et  en  fran- 
çais. »(T.  Affaire»  d'Aïs.,  IX).  —  Vne  délibéraUon  du  Magistrat  de  Colmar,  dont 
nous  n'avons  pas  pu  déterminer  la  date,  autorise  à  se  fixer  en  cette  ville,  les 
Ursulines  Marie-Jeanne  Holdt  et  Marie-Ursule  Bassant,  nées  en  Alsace,  parentes 
de  familles  considérables  de  la  province,  qui  avaient  le  projet  de  s'établir  à 
Colmar  pour  enseigner  gratuitement  à  lire  et  à  écrire  le  français.  Les  filles  €  par 
ce  moyen  ne  seraient  pas  obligées  de  sortir  de  cette  ville  ».  Nous  ignorons  pour- 
quoi ce  projet  n'aboutit  pas. 

(1)  Sans  doute  les  Catherinettes  n'avaient  que  les  enfants  de  la  classe  moyenne. 
—  Les  Dames  de  r Instruction  chrétienne  commencèrent  par  louer  une  maison. 
Après  quatre  ans  et  demi,  elles  en  acquirent  une  en  toute  propriété  pour  la  som- 
me de  16.000  livres  (rue  des  cloches).    Cependant    les    frais    de    translaUon    et 
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Les  protestants  possédaient  à  Golmar  également,  un  pension- 
nat ou  «  Institut  »  créé  par  le  sieur  Titôt,  d'après  les  conseils  de 


d'installation,   quelques  dettes  qu'elles  avaient  avant  devenir  à   G>lmor   et  sur- 
tout la  longue  maladie  de  quatre  €  sœurs  »  (qui  furent  malades,    12  ans,  8  ans, 
San^et  18  mois),  leur  créèrent  une  position  embarrassée  dont  les  faibles  revenus 
de  leur  école  ne  pouvaient  les  tirer,  d'autant  plus  qu'elles  instruisaient    les  pau- 
vres gratuitement.  Grâce  à  la  protection  de  l'évéque  de    Bâle,  elles  'obtinrent  du 
Roi  la  permission  de  solliciter   la  charité   des  communautés   de  la  province  et 
particulièrement  des  corps  et  communautés  ecclésiastiques.maisMa  condition  que 
le  Conseil  souverain  y  donnât  son  consentement  (6   août   1786  ^   Un  arrêt  du  25 
mai  1787,  leur  permit  de  faire  cette  quête,  afin  de  se  procurer  €  les   secour.<^  qui 
puissent  les  mettre  en  état  d'acquitter  leurs  dettes  et  de   maintenir  leur  établisse- 
ment en  celte  ville.  »  La  quête  se  fit  dans  toute  la  province.  Dans  le  diocèse  de 
Strasbourg,     l'évéque    de  Dora   les    recommanda    sur     une  circulaire    spéciale 
à    la  charité    des     corps    ecclésiastiques.    Le  chapitre    de   Lautenbach   leur  fit 
une  offrande  de  24  livtes  pour  sa   part.  —  Les   détails  qu'on  vient  de  lire  sur 
l'origine  des  Dames  de   Vlnslruclion   chrétienne  et    leur  établissement  à  Colmar, 
sont    extrait    de    documents  officiels.  Voici  une  note  sur    le    même   objet    que 
M.  l'abbé  Ingold  a  trouvée  dans  les  papiers  de  Grandidier  et  qu'il  a  bien  voulu 
nous  communiquer,  elle  n'est   ni  signée,   ni  datée  :  c  Cette   communauté  n'est 
point  fondée.  Ello  a  pris  naissance  en  l'année  1724,  par  deux  sœurs  de  la  famille 
d'Ollivier,  qui,  de  commun  accord,  furent  résolues  de  fixer  leurs  jours  ensemble 
dans  une   maison  particulière.  Là,   elles   feront  l'exercice  de    piété  et  tâcheront 
d'engager  quelques  autres  honnêtes  filles  pour  se  joindre  à  eux  et  que  pour  lors 
elles  proposeraient  au  Magistrat  de  vouloir  leur  permettre  d'instruire  et    ensei- 
gner la  Jeunesse  du  sexe  dans  le  christianisme,  etc.  ;  qu'à  cet  effet  il  ne  s'agirait 
que  de  leur  assigner  une  maison  propre  et  convenable  à  leur  dessein.  Ln  Magis- 
trat goûta  leur  proposition  et  leur  céda  une  maison  qui  appartenait  à  la  ville,  le 
tout  se  fit  par  la  protection  et  appui  du  père  Walther,  de  la  compagnie  de  Jésus» 
pour  lors  au  collège  d'Ensishein,  qui  obtint  l'approbation  et  la  confirmation  par 
bulle  de  Rome.    Ces  demoiselles  trouvèrent  bientôt   d'autres  qui   se  joignirent  à 
eux,  en  sorte  qu'elles  sont  à  présent  au  nombre  de  six  et  se  comportent  exemplai- 
rement.  Elles  instruisent  parfaitement  la  jeunesse  dans  toute   sorte  de  choses 
utiles.  On  leur   confie  des  filles  de    noblesse  et   autres  pour  pensionnaires,  en 
payant  60  livres  par  an.   Elles  ont  une  supérieure  qu'elles  peuvent    cependant 
changer  et  élire  une  autre.  L'une  de  ces  demoiselles  d'Ollivier  quitta  ensuite  la 
maison  d'Ensisheim  pour  se  retirer  à  Rouffach,  où  elle  établit  une   pareille  com- 
munauté comme  à  Ensisheim .  La    dot  des  filles  qui  veulent  y    entrer    se  paie 
différement,  selon   la  capacité  de  la  personne.  On  appelle    ces   Demoiselles  en 
allemand  Fraulein,  qui  veut  dire  filles  nobles.  La  raison  en  est  de  ce  que   les 
deux  premières  étaient,  ou  au  moins   passaient  pour  filles  de   noblesse.  »  —  La 
maison  de  Rouffacn  subsista  jusqu'en  1793  ;  elle  fut  vendu  comme  bien  national, 
et  les  Demoiselles  pensionnées  comme  les  Religieuses.  La  dernière  supérieure 
de  Rouffach  était  une  demoiselle  Klopp  .Grandidier  (VIll,  p.  336),  fait  menUon 
d'un  établissement  du  même  genre  fondé  à  Sélestat    par  les    DemoheUes  de  rini- 
trnction  chrétienne  venues  d'Ensisheim,  que  Ton  appelait,  dit-il.  Engliehe  Fraulein 
nom  que   Dominique   Schnutz   donne  également   à  celles  de  Colmar.     Or,   les 
«  Engliehe  Fraulein,  »  faisaient  des  vœu  x  simples.  (Qucunvis  juito,  BiMorr  XIV, 
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Pfeffel  et  fondé  vers  1781  ou  1782  (1)  sur  les  mêmes  principes 
que  ceux  qui  servaient  de  base  à  son  école  militaire.  Nous  avons 
raconté  précédemment  la  cérémonie  de  réception  de  la  fille  de 
Pfeffel,  rVédérique  (2). 

Dans  beaucoup  de  familles,  les  jeunes  filles  étaient  instruites 
par  des  institutrices,  ou  même  des  professeurs,  s-dus  les  yeux 
de  leurs  parents,  soit  que  leur  position  de  fortune  leur  permît 
de  faire  ce  sacrifice  d'argent,  soit  que  les  circonstances  ou  Féloi- 
gnement  de  toute  maison  d'éducation  leur  en  imposassent  l'obli- 
gation. D'autres  familles,  nous  le  savons,  aimaient  mieux  faire 
donner  à  leurs  enfants,  hors  de  la  province,  une  éducation 
plus  confirme  à  leur  goût.  Ainsi  la  comtesse  de  Rottembourg, 
abbesse  de  Masevaux,  fut  élevée  à  la  Visitation  de  Nancy, 
comme  l'une  des  filles  du  baron  d'Andlau  de  Hombourg,  à. 
laquelle  la  supérieure  reconnaissait,  dans  une  lettre,  de  grandes 
qualités  de  cœur  et  d'esprit  (1778).  La  comtesse  de  Rottembourg, 
fonda  même  une  bourse  au  pensionnat  de  la  Visitation  de  Nancy, 
moyennant  un  capital  de  15.000  livres  au  cours  de  Lorraine,  afin 
de  «  procurer  à  la  province  d'Alsace,  h  perpétuité,  autant  qu'il 
lui  est  possible,  l'avantage  d'une  éducation  chrétienne  et  raisonnable 
pour  des  filles  de  condition  qui  en  seraient  originaires  s.  ^1746  (3  . 

Nous  n'avons  trouvé  aucun  programme,  aucun  plan  d'étude 
pour  l'instruction  supérieure  des  jeunes  filles.  Tout  ce  que  nous 
savons,  c'est  qiie  l'acte  de  fondation  de  la  comtesse  de  Rottem- 
lK)urg,  dont  nous  venons  de  parler,  imposait  aux  religieuses 
Tobligalitm  d'instruire  l'enlant  qui  leur  serait  confiée,  s  comme 
elles  ont  coutume  de  le  faire,  dans  la  religion  catholique,   aptislo- 


9  av.  1749.)  Si  donc  les  Demoiselles  de  Vlnstruction  chrétienne  ne  faisaient  pas  de 
vœu,  comme  l'affirmait  la  requête  de  In  supérieure  au  Magistrat  de  Colmar  en 
1768,  et  si  elles  étaient  Engliche  Fraulein,  il  ne  fauJrall  entendre  cela  que  des 
vœux  solennels. 

(1)  BiLLiNG,  Hist.  d' Alsace., \1S2,  p.  323. 

(2)  Livre  I. 

(3)  Elle  se  réservait  de  disposer  de  cette  place  sa  vie  durant,  puis  après  ta 
mort,  ce  droit  devait  appartenir  au  marquis  de  Bosen  et  à  ses  descendants 
mâles,  et  en  cas  d'extinction  de  la  famille  de  Rosen,  au  chapitre  de  Masevaux 
assemblé  capitulairement.  Pour  obtenir  celte  faveur,  l'enfant  devait  avoir  au 
moins  9 ans  accomplis  et  se  trouver  dans  les  conditions  requises  pour  pouvoir 
être  admise  dans  l'un  des  trois  chapitres  nobles  de  la  province.  L'enfant  restait 
A  la  Visitation  jusqu'à  l'âge  de  17  ans,  :\  moins  que  ses  parents  ne  l'en  retirassent 
plus  tôt,  s'ils  le  jugeaient  à  propos.  (A.  H.  A  ,  Fond  de  Masevaux). 
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lique  et  romaine,  lui  inspirer  la  crainte  du  Seigneur,  et  la  cultiver 
dans  tout  ce  qui  convient  à  une  fille  de  condition,  et  lui  enseigner 
tous  les  ouvrages  qui  pourront  être  utiles  à  son  état  ».  M"e  Seitz, 
l'institutrice  des  demoiselles  de  Dietrich,  enseignait  à  ses  élèves, 
outre  les  travaux  manuels,  la  géométrie,  la  géographie  et  l'histoire. 
Les  demoiselles  de  BerckheLm,  de  Schoppenwihr,  recevaient  môm 
des  leçons  de  droit  naturel  de  Pfeffel  ;  leçons  «  extrêmement  intéres- 
santes »  écrivait  l'une  d'entne  elles.  «  Il  nous  les  donne  avec 
une  bonté,  une  condescendance,  un  ordre  et  un  soin  qui  nous 
facilitent  beaucoup  la  compréhension  de  la  gradation  des  divers 
états  de  l'homme  et  son  passage  d'une  sphère  sociale  à  l'au- 
tre »  (1).  Pfeffel  se  promettait  de  les  compléter  plus  tard  par  un 
cours  de  mpraJe  (1794).  Mad^^nxe  de  Géranido^  si  enthousiaste  de 
la  littérature  allemande,  qu'elle  mettait  bien  au-dessus  de  la 
littérature  française  d^e  oette  époque,  lisait  Kant  et  savait  ap- 
précier sa  philosophie,  nous  l'avons  vu.  Cependant  Anna  de 
Rathsamhausen  était  un  esprit  supérieur  qu'on  ne  peut  guère 
citer  comme  exemple.  Elle  avait  cultivé  les  talents  naturels 
que  le  "Ciel  lui  départit,  sams  guide,  par  elle-même,  avec  une  force 
de  volonté  peu  commune.  «Abandonnée  à  moi-même  depuis 
la  mort  de  ma  mère,  je  n'ai  pas  eu  les  ressources  de  l'éducation 
qu'elle  eut  été  bien  capable  de  me  donner  (2).  Mon  ignorance 
en  bien  des  choses  est  excessive;  je  ne  suis  parvenue  à  la  dis- 
siper, à  un  certain  point,  qu'à  force  de  veilles  et  de  lectures; 
mais  il  n'y  a  point  d'ensemble  dans  le  peu  que  j'ai  acquis,  et  je 
suis  restée  loin  de  ce  quje  j'aurais  pu  devenir  »  (3).  Aussi  bien 
l'éducation,  l'inistruction  d'une  Ifemme  peut  être  considérée  comme 
soignée  et  suffisante,  sans  que  celle-ci  comprenne  la  philosophie 
de  Kant,  ou  pénètre  les  fictions  que  l'on  décorait  alors  du  titre 
de  âroit  naturel. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  semble  qu'en  général  l'instruction,  au  point 
de  vue  littéraine  jdu  mf>ins;  ne  devait  pas  être  précisément  chose 
très  commune  chez  Qies  (flemmels  ^au  siècle  delmier.  Xous  possédons 
quantité  de  lettres  écrites  par  des  personnes  de  tous  les  rangs 
de  la  société,  lettres  plus  ou  moins  bien  tournées  sans  doute, 
mais   toutes  orthographiées  de  la   manière  la   plus   singulière. 


(1)  Souvenirs  d* Alsace.  Correspondance  des  demoiselles  de   Berckheim  et  de  leurs 
amis,  Neuchâtel  et  Paris,  1889, 1,  p.  73. 

(2)  Sa  mère  avait  été  élevée  à  Sainl-Cyr. 

(3)  Lettres  de  la  baronne  de  Gérando  (Anne  de  Rathsamhausen),  I,  p.  64. 

Hoffmann,  II,  8» 
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Bien  que  T-on  jouît  alors,  tt'unc  asfisz  grande  latitude  dans  la  ma- 
nière d'écrire  certains  mots,  à  ne  consulter  du  moins  que  les 
nombreux  mémoires,  la  correspondance,  les  lettres  *>u  écrits 
quelconques  émanés  d'iiommes  «l'une  capacité  reconnue,  cepen- 
dant l'orthographe  de  fantaisie  que  s:*  permettaient  des  dames, 
même  du  premier  rang,  ne  peut  guère  s'expliquer  que  par  une 
instruction  au  moins  médiocre.  Citons  quelques  exemples  au 
risque  de  fatiguer  le  lecteur. 

Une  vcîuve  Reîset  écrivait  depuis  DeJle,  le  17  pluviôse  an  VI H, 
la  lettre  suivante  au  siieur  Schumacher,  ancien  receveur  du  cha- 
pitre de  Masevaux: 

«  Au   citoyen    Schumacquer  sidevon   receveur, 

«  Vous  me  demandé  aussi,  qucs  qui  est  devenu  la  famille  de 
Nollc  il  sont  toujoure,  à  tiencoure,  plongée,  dans  la  paine,  et 
le  chagren  jusqu'au  coup,  par  le  chagren  que  leur  enfant  leur 
aiicasionne  jointe  a  sa  toute  la  perte,  qu'il  é  prouve,  vis  à  vis 
de  Madame  die  faii^ait^e  la  mère  et  de  M.  dfe  fairaite,  voilà  peut- 
aitre  plus  de  20  mille  fran,  qu'il  psrde,  il  sont  ensa  ausi  heur 
que  moy,  vous  ni  maginée  pas  toute  les  pertes,  qu'il  faux  que  je 
soutienne,  avec  sette  famille  la  quand  je  me  représente  que  set 
moy  qu'il  faux  qui  payes  la  dote  pour  le  mariage  de  feux  Ma- 
dame de  Thurn,  je  ne  pui  men  con&ollée  car  je  ne  voy  rien 
de  si  dure,  que  daitre  aubligée  de  voire  vendre  mon  bien  pour 
payés  les  dette  des  autre,  enfin  je  né  prouve  que  perte  de  tous 
côtés,  si  on  voyoies  du  moins  une  fen  à  nos  maux,  on  tacheray 
encore  de  se  consolée  du  passée,  s'il  e  tai  pausible,  mais  au  lieux 
davansée,  je  cren  que  nous  nereculion  il  me  faux  finire  sur  sette 
article    là,  de  crente    qu'il  ne  me  menne  trop  loien... 

Consîloyenne  Veuve  REISET  ». 

Madame  Pflieger,  femme  du  receveur  du  chapitre  de  Bâle 
qui  devint  député  aux  Etats  généraux,  n'aimait  pas  plus  se  plier 
aux  règles  de  l'orthographe  que  Madame  veuve  Reiset  :  «  Ils  nést 
questions  de  rien  dans  nos  environt  de  M.  Eyda,  la  rumeure  des 
prestres  fait  grand  malle  de  touts  côtés.  Il  faut  esperere  que  peut 
a  peut  ils  ce  ranteron  a  la  raison  ils  me  semble  que  nous  aurion 
la  tranquilité  si  ont  ne  parlés  plus  des  prestres  depuit  quon 
les  suis  de  près  ils  ny  a  plus  dhistoire  comme  avant  la  peure 
les  gagnes  et  ils  y  ena  beaucoups  qui  ce  sauve  et  malle  apropos 
les  communautés  des  couvents  commences  a  ce  disutre  et  ils 


Digitized  by 


Google 


L*INSTRUCTIOK    PUBLIQUE  11 5 

sont  très  charmés  de  la  liberté  qu'ils  ont  le  droit  de  jouire  >,  etc. 
(1791). 

Voici  mieux  encore:  c'est  unejettrei  <le,  Madame  Braoonnol  à  son 
nuiri,  procureur  au  Conseil  souverain  d' Alsace: 

Xederpron,  le  1er  juillet. 
«  Mon  cher  mari, 
Nous  somnwîs  arivez  ven^  oest  par  un  voituriée  de  recômanla- 
tion  de  M.  et  madame  lambrecht,  cl  le  coure  de  reichshoffen,  nous  a 
compené  jousqua  nederpron,  nous  somme  logez  aux  sollet,  que  le 
capardiée  et  un  girugin,  et  mon  medeceinîi,  jedemeur  dans  Iv 
même  maisons  qui  et  sous  non  Pétri  qui  a  bocup  datantion  pour 
moi,  ,^ous  nous  somme  .dega^t ru vez  jousqua  tij3int  persons,  les  pre- 
mierz  jours  mon  coudez  bien  delà  paine,  de  miaccudimee,  de  toute 
fason,  sour  tous  les^^s  qui  son  un  cou  comme  un  médecins,  mes 
a  presans  je  box  jusqu'à  trois  b jutelle  par  jour,  et  il  mes  pourge 
jousqua  deux  fox  dans  la  madinée,  jay  commencé  le  lundy  apren- 
dre  le  premic  pain,  je  serez  dega  plus  avangoe  si  je  navez  pas 
été  oppligé  de  me  pourgé  a  mon  arivé,  nous  somme  obligé  d'aller 
jousqua  dun  demilieu  pour  adanter  la  ste  messe,  parce  quill 
il  a  que  par  cuins  jours  un  icy,  la  pauver  agt  et  a  plendre  pour 
les  jours  maiquer,  elle  al  mangé  le  samjcdy  gra;  elle  et  enpaine 
le  coure  dicy  ne  veux  pas  lui  permettre  danmangé,  m.  Graf 
et  m  et  m.  Lait  qui  on;  bocup  datantion  pour  moy.  vif  souLspach, 
pour  les  di verdissement,  on  voix  ni  margans  ni  autre  diverdis- 
sementj,  tous  et  comme  «mor,  madame  la  paronne  de  derikein  md 
de  moine  plus  die  pojid^ejs  «fuo  le^  straspourrin,  je  suis  la  seul 
catolig  icy,  je  ne  ses  si  vous  pourez  lire  ma  lettre,  jay  dans 
de  jos  a  vous  dire,  mais  je  crain  de  vous  einpassiendée,  je  souhait 
de  tous  mon  cœur  que  ma  lettre  vous  trouf  en  bonne  sandez, 
des  compliment  a  m.  le  coure  et  a  m.  dupoi  et  devos  et  adouse  et 
celse  qui  demanderpn  après  moi,  je  reoomment  a  mes  fille 
d'avoir  soins  dumenage,  mademoiselle  agat  vous  présent  de  ses 
respect  de  même  m.  le  coure,  je  nay  pas  encor  voix  m.  crous, 
mais  jay  passé  par  jieuxpaur,  nous  avon  dinee  jay  eux,  qui  nous 
on  demoinnée  bien  d'amidié;  je  vous  en  brasse  de  dous  mon 
cœur  mon  cher  mari 

Votre  affectionnée  femme  braconnot  née  Richarl  (1). 

(1)  MiiceUanea  aUatiea,  1890,  p.  95. 
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Il  est  peutnêtre  plus  facilie  de  Urje  l€^  hiéroglyphes  d'un  vieux 
parchemin  gothique  que  de  déchiffrer  cette  lettre. 

Les  dames  du  grajnd  monde,  camnie  celles  du  Tiers-état  étaient 
également  bnouOlées  ayec  le  dictionnaire.  Madame  de  Klin- 
glin,  née  de  Montjoie,  fe*mme  du  premier  président  et  sœur 
de  l'évêque  de  Bâle,  aime  beaucoup  substituer  les  a  aux  e;  elle 
écrit  par  exemple:  ampressement,  prandre,  dessandre,  pansion, 
je  panse,  randre,  etc..  Elle  gjémst  des  tracasseries  que  les  préten- 
dants à  la  place  de  son  mari  malade  ne  cessaient  de  lui  susciter: 
«chaque  imbécille  >  dit-elle,  osait  aspirer  à  le  remplacer;  cil  a 
avec  beaucr^mp  de  dignité  méprisé  tout  >  ;  aussi  a-l-il  dévoilé 
en  Cour  «  lindécence  de  cette  conduite  >  ;  elle  se  plaint  surtout 
du  second  président  de  Salomon  :  <  c'est  le  conseiller  bouc  (serait- 
ce  malice  de  ^sa  part?)  qui  l'a  anim,é,  pour  se  vanger;  attribuant 
son  exil  à  M.  le  premier  Président;  il  fermente  tant  qu'il  peut 
ie  désordre,  ces  gens-lù  ne  mérite  que  le  mépris  »  ! 

Une  dame  de  Zu  Rhein,  née  Reuthner  de  Weil,  la  première  qui 
jouît  —  trop  peu  de  temps  sans  doute  —  de  la  bourse  fondée  par 
Madame  de  'Rottemboiu^  à  la  Visitation  de  Nancy,  se  f>ermet  des 
licences  encore  plus  caractérisées.  Ell€|  écrit:  Je  ne  sauray  assée  — 
resevoire  —  mon  marie  —  je  prie  de  préscntaire  —  optenire, 
je  n'ai  rien  pue  —  sependent  —  les  paine,  etc.  Elle  sollicitait  pour 
sa  fille  cette  bourse  ailors  vacante:  «  La  famille  Zu  Rhein  est  une 
ancienne  famille;  vous  êtes  la  metresse  de  nommé  »  il  faudra 
«  vous  besser  les  mains  »  ;  «  Madame  de  Landenberg  de  Sulsmatte 
voulais  l'offer;  —  les  dames  la  garderon...  et  au  cas  quel  ne 
la  veullent  plu^  sens  pa^ jer  (pension,  je  ^uis  tout  désider  »  etc.,  etc. 
(1778). 

Madame  Zu  Rhein  ne  réussit  pas  dans  ses  démarches  ;  alors  une 
dame  d'Andlau  née  de  Haal,  se  mit  sur  les  rangs  :  c  Ayant  apris  > 
que  1  la  places  de  Nancy...  ne  serat  pas  remplis  par  »  M^ic  Zu 
Rhein,  *  je  vient...  vous  reitérée  la  demande...  pour  ma  fille  aînée 
qui  vat  cette  autonne  dans  le  même  couvent...  si  j'en  savoit  quel- 
que pauvre...  je  ne  seroit  pas  assée  osée  pour  »  solliciter  celte 
faveur;  c  je  n'est  que  le  titre  de  dix  enfants  a  vous  donner  qui  est 
cependant  quelque  chose  dans  le  siècle  oh  nous  vivont  >  ;  —  «  lors 
quel   partiras   pour   la   lorraine...  »    etc.    (1778). 

Une  autre  dame  d'Andlau,  (peut-être  la  mère  du  hii.ixr  abbé  de 
Murbach),  écrivait  au  Commandeur  Kompf  d'Angrett  le  17  sep- 
tembre 1781,  le  billet  suivant: 

«  Je  ne  puis  asse  vous  dire  combien  je  suis  a  létrois  de  puis 
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que  je  suis  obligé  de  loger  mes  enfans,  il  m'en  aooutés  4030  fr. 
cette  ethé  pour  plaser  ma  iille  aiiié  à  metz  (1)  sans  conter  son 
abillement  et  a  présant  que  mon  fils  aine  vient  d'avoir  un  cano- 
nica  a  lure  on  massure  qu'il  men  coûtera  près  de  2)00  fr.  paur 
la  bulle  de  Rome  et  pour  une  seconde  bule  pour  qu'il  puise 
poseder  ces  deux  canonica  en  semble...  Mon  second  fils  doit 
avoir  pour  la  lousein  un  canonica  a  lion  je  ne  sais  pas  encore  ce 
qui  m'en  coûtera  là,  mais  je  panse  qu'il  y  aura  aussi  des  frais 
au  quelle  on  ne  salant  pas.  Rien  de  si  heureux  que  les  comandeurs 
il  sont  quite  de  touts  ces  embaras  la  et  non  que  leur  seule 
persone  a  soigner!...  »  (2). 

Voici  le  lettre  par  laquelle  Madame  de  Ferrette,  abbesse  de 
Masevaux,  recommande  à  la  cour  de  Montbéliard^  son  candidat 
à  la  cure  de  Bennwihr: 

«  Madame.  A  ce  moment  Ion  me  dit  la  cure  de  Benvir  vacante 
qui  et  a  deux  lieux  de  Colmar  et  quel  est  a  votre  nomination  je 
prant  la  liberté  de  vous  recomander  tm  jeune  praitre  de  turckem 
nomé  Klein  qui  fait  un  très  bon  sujet  si  celas  ne  vous  genêt 
pK)int  je  vous  aurois  une  reconnaissance  infinie  si  vous  voullie*? 
bien  avoir  e^are  à  ma  d'e(niande.  M.  Berdot  ma  fait  espérer  que 
nous  aurion  bientôt  le  plaisir  de  vous  posséder  isi  jattent  avec 
impasiense  cette  heureus  moment  la  ie  Vous  prie  de  lair  ausi  mes 
très  humble  compliments  à  M.  de  faber  et  a  mademoeselle  votre 


(1)  Dans  un  chapitre  noble. 

(2)  Au  point  de  vue  de  l'orlhographe,  toutes  les  lettres  que  nous  venons  de 
citer  ressemblent  à  celles  de  Madame  Gœlzmann,  femme  du  fameux  conseiller 
de  ce  nom  au  Parlement  de  Paris,  que  Beaumarchais  a  baptisé  du  nom  de 
Dame  aux  Quinze  Louis.  Voici  ce  qu'elle  écrivait  à  son  beau-frère,  le  doyen  de 
Lautenbach  :  «  Monsieur  et  chère  frère,  j'oroit  répondue  avec  plus  d'amprese- 
ment  à  la  lettre  que  vous  m*avez  fait  l'honneur  de  mé  crire  si  je  n'avais  pas 
atendue  des  nouvelles  de  mon  mary,  de  Jours  en  jours;  mais  comme  je  craindrolt 
qu'un  plus  long  silance  de  ma  part,  ne  vous  parut  un  manque  de  respect  ses  ce 
qui  me  détermine  à  vous  répondre  et  à  vous  a  surer  qu'il  y  a  l'on  tems  que  je 
désiroit  de  pouvoir  trouver  l'au  cnsion  de  faire  connance  avec  vous.  Mais  j'oroit 
désirée  que  ce  fut  une  autre  au  casion  que  celle  de  la  mort  de  mon  beaux  fils  ; 
Je  ne  puis  vous  dire  combien  je  le  regrette  et  combien  il  mêlait  chère  ;  tout  le 
tems  qu'il  a  été  a  paris  il  ne  n'ous  a  pas  quitté  d'un  moment  une  HUd  ne  pouvoi 
pas  être  plus  sa^e  qu'il  l'était  l'a  uitié  qui  marqu'oit  a  so  i  fr^rc  sembloit  être 
pour  lui  un  second  père  enfins  je  ne  seroit  trop  vous  dire  Monsieur  combien 
je  crois  avoir  perdue  moi-même  d'ans  ce  chère  enfuns  d'ont  je  porterez  toute 
mavie  le  resouvenir  d  ans  mon  cœure  :  comme  si  étoit  mon  propre  enfans  ; 
trouvez  bon  mon  chcre  frère  que  je  vous  prie  tout  les  jours  de   ne  pas  oublier 
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nièc€  je  ne  flatte  qu'il  seron  ausi  de  la  partie  jay  Ihonneur  dettre 
avec  un  inviaulable  attachement  Madame  votre  très  humble...  etc. 

Une  dame  «  d'Hat&tatt  »  écrivait  à  Monsieur  Roulins  subdélégué 
à  Strasbourg:  «Ma  tente  me  charges  monsieur  de  vous  priée 
de  vouloir  bien  vous  interesse  pour  un  nommée  poiriés  porteure 
de  celle  cy  qui  comme  eniand  de  beforts  vouderet  que  Ion  luy 
donnât  la  préférences  de  Tajutication  de  len  tretien  des  fontaines 
de  cette  ville  la  qluejle  |à,juctication  doit  ce  faire  mardy,  ille  vou- 
deret que  vous  eyée  la  bonté  décrire  pour  cette  efet  aujourthuis 
un  mots  en  sa  faveure  à  monsieur  noblat,  ma  tante  insique  moy 
monsieur  vous  ceret  très  obligée  si  vous  pouviés  faire  quelleques 
chose  pour  ce  pauvres  hommes,  comme  vous  trouvée  vous  de 
votre  pardy  de  chasse  vous  avée  eut  un  temps  charment  le  seulle 
bau  jours  cfuille  est  fait  de  la  semaine  mes  tendres  compliments 
a  Madame  Roula ins  je  [md-us  prie,  ma  tente  me  charges  de  vous 
en  faire  din  finy  jay  Ihonneur  destre  —  monsieur  —  votre  très 
humble  et   très  ohaysante   servante   d'Hatstatt. 

Inutile  de  multiplier  les  exemples  <1).  Il  y  eut  sans  doute  des  lex- 
ceplions  et  de  très    nombreuses   exceptions.    Nous   Tadmettons 


de  prier  dieux  pour  lui  ;  Et  de  vouloir  bien  nous  informer  si  ne  devoit  rien  ou 
il  etoit  au  cas  que  son  père  est  oublier  de  vous  en  priez,  au  si  tout  que  j  oroi 
des  nouvelles  de  mon  mary  j'oroi  l'honneur  de  vous  en  faire  pari.  El  suis 
Monsieur  et  chère  frère  avec  les  sentiments  d'estime  et  de  respect  que  mon  fils 
mavoit  inspirer  pour  vous»  qu'ar  le  chère  enfans  me  parloit  bien  souvent  de 
vous  et  de  toute  sa  famille  ot  ses  avec  ses  mement  sentiment  que  je  suis... 
Jamart  de  Goësmann,  grande  rue  du  Faub.  Saint-Denis,  maison  de  M.Carpentier 
gantil  homme  de  Mgr  le  Comte  d'Artois,  n^  31.  »  —  Une  autre  lettre  du 
20  janvier  1783  se  terminait  par  le  post-scriptnm  suivant  :  €  Monsieur  et  très 
chère  frère,  je  rouvre  ma  lettre  pour  vous  mender  que  je  vient  dapandre  de  chez 
un  ministre  à  qui  je  vient  de  faire  ma  courquela  paix  est  signced  'avantier.  l'or 
ce  que  je  sorez  les  détail  je  vous  les  mendrée.  >»(A.  H.  A., Fond  de  Lautenbach) 

(1)  Madame  de  Salomon,  la  femme  du  directeur  des  domaines  écrit  wenlange— 
je  me  flade  —  alagement  (1789).  Mad.  d'Agon  de  la  Conterie  :  réveiller  en 
surceaux  —  catastrolTe  —  grosseur  du  poin  —  Chambre  des  contes,  —  hotelle  — 
lodience  —  jatant.  Madame  Debdrand  d'Arimont-Muller  (depuis  Lauterbourg 
&  son  cousin  de  Cointoux:  la  querre  —  la  père  (paire)  —  fette-moi  l'amitié  — 
4  quaserolle  —  un  en  tonoir  —  ce  lui  qui  a  empacter  c'est  très  malle  acquitter 
de  la  commission  il  y  a  une  quaserolle  de  quaser  ;  une  femme  était  ainquemo- 
der,  itropite  ;  les  medesain  de  St'*asbour  lontreter  pendant  huit  ans  sans  avoir 
le  moindre  soulajement  ;  la  consultation  laver  condamner  à  fere  fere  la  ponction; 
elle  c'est  mit  entre  les  main  de  notre  modesain  qui  la  guery  radicallement  en 
troy  moy  de  tams  de  ses  ainfirmités ,  etc.,  etc.. 
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bien  volontiers;  mais  ce  sDnt  toujours  des  exceptions  et  nous 
ne  parlons  que  du  niveau  général  de  l'instruction  littéraire  des 
femmes.  Il  faut  croire  que  si  elles  étaient  quelque  peu  brouillées 
avec  les  règles  de  l'orthographe,  elles  n'en  demeuraient  pas  moins 
d'excellentes  mères  de  fajnUle,  et,  par  compensation,  d'autant  plus 
capables  de  diriger  un  ménage  ou  une  maison.  Toutefois  M.  de 
Barth,  fait,  dans  son  Mémoire  sur  l'instruction,  une  remarque 
qui  regarde  les  jeunes  lilles  taut  aussi  bien  que  les  jeunes  gens 
de  famille:  Leurs  parents,  dit-il,  s'attachent  pour  l'ordinaire  bien 
plus  «  au  brillant  qu'au  solide  ».  S'il  est  vrai,  qu'à  «  la  tin  du 
dix-huitième  siècle,  comme  s'exprime  M.  Tainc,  le  grand  ta- 
lent (des  personnes  de  condition),  est  le  savoir-vivre  et  leur 
véritable  emploi  consiste  à  recevoir  et  à  être  reçues»  (1);  si 
la  noblesse  d'Alsace  peut  être  comptée  parmi  cette  «  noblesse. 
de  province  »  qui,  d'après  Madame  d'Oberkirch,  <f  a  toujours 
eu  q;uelqu'habitudc  d'as  gnandes  manières  et  est  à  peu  près  ins- 
truite des  vicissitudes  de  la  mode  et  du  costume  »,  on  peut 
bien  s'imaginer  combien  frivole  et  suf>erficielle  devait  être  l'édu- 
cation et  l'instruction  des  jeunes  gems  des  deux  sexes,  pour 
lesqiiels  on  ne  se  proposait  rien  autre  chose  que  de  leur  taire 
faire  bonne  figure  dans  le  monde;  peut-être  même  regardaient-ils 
comme  au-dessous  d'eux  de  se;  plier  aux  règles  de  l'orthographe. 


(1)  Taimb,  L'Ancien  régime ^  I,  p.  158 
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Instruction  supérieure.  —  Pas  d'universités  en  Haute-Alsace, — 
La  tlxéologie  dans  les  couvents.  —  Séminaire  de  Porentruy, 


Il  n'existait,  en  Haute-Alsace,  aucun  établissement  d'instruc- 
tion supérieure.  Les  jeunes  gens  qui  voulaient  compléter  leurs 
études  et  prendre  leurs  grades  se  faisaient  inscrire  aux  uni- 
versités voisines  dont  ils  suivaient  les  cours.  Nous  avons  vu 
que  les  élèves  du  collège  de  Colmar  étaient  admis  à  l'uni- 
versité de  Strasbourg,  après  avoir  subi  «  l'examen  requis  »  ;  et 
l'on  trouvera  au  chapitre  qui  a  pour  objet  l'administration  de 
la  justice,  quelques  petits  détails  sur  les  études  qu'exigeait  le 
diplôme  de  licencié  en  droit  indispensable  pour  être  reçu  avo- 
cat au  Conseil  (1). 

Ceux  qui  se  destinaient  aux  ordres  sacrés,  s'ils  appartenaient 
à  quelque  famille  religieuse,  étudiaient  la  philosophie  et  la  théo- 
logie dans  leur  couvent,  sous  la  direction  d'un  père  si>éciale- 
ment  chargé  de  ce  soin  (2).  Un  certain  nombre  de  oes  profes- 
seurs sortaient  de  l'abbaye  de  Lucolle;  on  peut  citer  parmi 
eux  dom  Thiébaut  Keyenried  et  dom  Marcel  Moreau,  qui  a  ré- 
digé le  Mémoire  à  V Assemblée  nationale  (1791),  auquel  nous  em- 
pruntons ce  détail  (3).  Vers  1776,  l'abbaye  de  Pairis  avait  poiu* 


(1)  Plusieurs  villes  de  Haute-Alsace  disposaient  de  quelques  bourses  fondées  à 
Tuniversilé  de  Fribourg-eii-Brisgau  :  Guebwilleret  Colmar  par  exemple.  (BescArei- 
bung  der  Sladl  Guebiviller  de  Drck;  Musée  hist.  de  Mulhouse,  1890,  La  fondation 
Landeck  à  l'Université  de  Fribourg,  par  X.  Mossmann. 

(2)  11  existe  encore  une  thèse  de  philosophie,  soutenue  à  Murbach  en  1704, 
par  les  religieux  Heich  de  Reichenstcin,  Maur  d'ichtershcim  etCh.  de  LIgertz, 
sous  la  présidence  de  dom  Mœdcr,  O.  S.  B.,  profès  d'Ebcrsmunster  et  pro- 
fesseur de  philosophie  à  Murbnch.  En  1786  et  1787  étudiaient  la  philosophie  à 
Murbach  les  religieux  dont  les  noms  suivent  :  FF.  Félicien,  Fidèle  (italien), 
Marc,  Eusèbe,  Conrad,  Dominique  et  Séverin. 

(3)  Revue  catholique^  1862,  p.  163.  —  L  abbé  de  Lucelle  envoyait  dliabitude  ses 
religieux,  les  uns  «  dans  les  universités,  les  autres  dans  différentes  abb:iyes 
renommées,  pour  acquérir  une  profonde  connaissance  des  belles-lettres  ». 
(lbid.,p.  16H). 
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professeur  de  théologie,  D.  Beck,  auqaiel  le  prinoe  Max  des  Deux- 
Ponts  s'intéressait  si  particulièrement,  qu'il  sollicita  du  Roi 
le  don  d'une  abbaye  pour  ce  religieux.  Ces  professeurs  étaient 
des  hommes  d'une  capacité  reconnue,  souvent  munis  de  leurs 
diplômes  (1).  Dans  les  couvents,  il  y  avait  périodiquement  des 
discussions  publiques  sur  quelque  point  de  théologie  ou  de 
philosophie.  Le  Mémoire  à  l'Assemblée  nationale  pour  l'abbaye  de 
Lucelle  nous  a  conservé  le  souvenir  de  celles  qui  se  faisaient 
à  Lucelle.  Il  existe  encore  des  programmes  imprimés  de  ces 
joutes  scientifiques  pour  l'abbaye  de  Pains,  en  1738  et  1774,  cette 
dernière  fois'sous  la  présidence  de  dom  Qtieffenunc,  professeur  de 
théologie  à  l'abbaye,  et  pour  le  couvent  des  mineurs  de  la  stricte 
Observance  de  Houffach,  1745-1747-1787,  sous  la  présidence  de 
religieux  appelés  lectores  ordinarii.  Le  prinoe^bbé  de  Murbacb 
Casimir  de  Ratsamhausen  aimait  à  voir  ses  novices-clercs 
prendre  part  aux  argumentations  qui  se  faisaient  habituelle- 
ment chez  les  Pères  Capucins  de  Soultz  (2). 

Le  clergé  séculier  possédait  deux  séminaires:  Strasbourg  pour 
la  Basse-Alsace  et  Porentruy  pwur  le  diocèse  de  Baie.  Le  sé- 
minaire de  Porentruy  fut  toujours  dirigé  par  les  Jésuites  de 
la  province  de  Bavière,  et,  bien  que  situé  dans  la  principauté 
de  l'évêché  de  Bâle,  il  était  fréquenté  par  la  plupart  des  clercs 
de  la  Haute-Alsace,  car  l'évêtjue  n'admettait  aucun  sujet  à  l'or- 
dination, s'il  n'en  avait  suivi  les  cours  au  moins  pendant  un 


(1)  «  Tous  les  religieux  qui  sont  aux  Trois-Epis  ont  étudié  en  philosophie  et 
ont  vu  les  plus  difficiles  traités  de  théologie  et  pour  prévoir  ravenir  a  été 
envoyé  supérieur  à  Issenheim  le  R.  P.  Gaspard  Fayard,  qui  a  enseigné  la 
théologie  à  Rome,  la  philosophie  et  la  théologie  à  Montferrand  en  Auvergne,  et 
soutenu  des  thèses  publiques,  lequel  enseignera  les  mêmes  sciences  par  deçà  aux 
jeunes  religieux  ».  (1672)  N-.D.  des  Trois  Epis,  pari.  Beuchot,  p.  71.  (Mémoire 
des  Antonites,  1672). 

(2)  VUa  Cas,  de  Rathsamhausen  par  Ettlin,  1787,  p.  21 .  «  Commorantur 
prope  Guebwiliam  et  in  vicina  vencrandi  Patres  Cnpucini  Suizenses,  qui  et 
ipsi  aliquando  cum  clericis  suis  ccrtamina  schoiastica  inslitucbanl,  quibus 
Princeps  suos  itidem  clericos  adesse  jusscrai,  ut  suos  alummos  ad  studendum, 
sic  ut  aqutia  pullos  suos  ad  volandum  provocaret.  »  I/Abbé  s'occupait  spéciale- 
ment de  l'instruction  de  ses  religieux  :  «  Promovendi  studiis  omnem  pariler  im- 
pendit operam.  Quare  erudiendis  fratibus  clericis  taies  adhibuit  professores,  de 
quibus  noverat,  quantum  ipsis  ad  tradendam  sanam  doctrinam  luminis  et  accu- 
minis  inesset  :  utque  professoribus  pcrinde  ac  discipulis  animos  adderct,  hora 
qua  non  putabant,  intravit  in  muséum,  et  argumenta  gravia  et  gravissima  utrisque 
solvenda  proponebal.  Quid  ille  melius,  quid  efficacius  ad  acuendum  ingenium, 
ad  exercitandam  leraulationem  pra;slare  poleral?  »  <ld.) 
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an:  exceptés  cependant  ceux  d'entre  eux  qui  avaient  obtenu 
t  une  place  franche  »,  c'est-à-dire  une  des  bourses  fondées  par 
le  Roi  au  séminaire  de  Strasbourg  (1).  Lors  de  la  suppression 
des  Jésuites  en  France,  le  Conseil  souverain,  pénétré  des  doc- 
trines gallicanes,  signala  au  duc  de  Choiseul  la  nécessité  de 
créer  un  séminaire  en  Haute^Alsaoe,  afin  que  les  ecclésiasticiues, 
disait-il,  «  soient  pénétrés  des  saines  maximes  du  royaume  et 
les  enseignent  conformément  aux  <fuatre  propositions  du  clergé 
de  France  >  ;  ce  qui  n©  paraît  guère  possible  tant  que  des  su- 
jets du  Roi  seront  obligés  de  se  mettre  hors  du  royaume  sous 
une  direction  étrangère  (8  octobre  1765).  Ne  recev^ant  pas  de 
réponse  du  Ministère,  le  Conseil  insista  sur  ce  point  dans  une 
nouvelle  lettre  (3  décembre  1765):  sans  doute  «la  situation  du 
s<»ul  séminaire  du  diocèse  hors  du  n)yaume,  engage  le  plus 
grand  nombre  des  clercs  de  la  Haute-Alsace  à  rechercher  des 
places  au  séminaire  de  Strasbourg  »  ;  mais  l'évèque  de  Bàle 
exige  le  séjour  d'un  an  au  moins  à  Porentruy,  pour  tous  ceux 
qui  n'ont  pu  obtenir  «de  place  franche»  à  Strasbourg;  il  est 
donc  urgent  de  créer  un  jséminaire  en  Haute-Alsace,  puisque 
celui  de  ponentruy  demeure  entre  les  mains  des  Jésuites.  Le 
gouvernement  n'entra  pas  dans  les  vues  du  Conseil,  auquel  le 
duc  de  Choiseul  répondit,  le  15  janvieir  1766,  en  termes  assez 
brefs,  que  le  Roi  ne  saurait  consentir  à  cet  établissement  pour 
des  motifs  dignes  de  sa  sagesse  et  de  sa  politique. 


Reuue  catholique,  1862,  p.  163.—  Il  y  avait  des  classes  de  philosophie  et  quel- 
quefois des  thèses  publiques  chez  les  Dominicains,  les  Augustins  et  les  Capucins 
de  Colmar,  mais  exclusivement  réservées  aux  religieux  de  l'ordre.  {Les  Jésuites 
de  Colmar,  par  J.  Séb,  p.  103.  114,  126). 

(l)Le  Uoi  avait  fondé  vingt  bourses  ou  places  franches  au  séminaire  de  Slras- 
bourg,  places  franches  dont  il  se  réservait  la  disposiUon  (OrJ.tf^^sace,  Isept.  1683 
p.  132).  Tout  sujet  originaire  d'Alsace  pouvait  y  aspirer  —  Le  séminaire  de  Por- 
entruy avait  aussi  quelques  bourses  fondées  par  des  Alsaciens  en  faveur  de  jeu- 
nes gens  originaires  do  la  province  :  ainsi  les  deux  frères  Jean  Michel  et  Fran- 
çois Antoine  Krust,  tous  deux  ex-jésuiies,  décédés  &  Porentruy,  fondèrent  deux 
places  franches  en  1769  et  1774. 
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CHAPITRE   ONZIEME. 

Suppression  du  Collège  de  Colmar.  —  Insiriiciion  négligée. 
Ruine  del^thstruciion  prirfttire. 


Eu  1789,  l'ordre  du  clergé  fut  à  peu  près  le  seul,  du  moins 
dans  la  Haute-Alsace,  à  se  préoccuper  des  écoles  dans  ses  do- 
léances. Nous  croyons  inutile  de  reproduire  les  vœux  contenus 
dans  ses  cahiers  (Clergé  dje  Belfort-Huningue  et  de  Colmar-Sélés- 
tat),  (1)  parce  qu'ils  n'eurent  aucune  influence  sur  les  desti- 
nées  de  l'instruction    publique    dans    notre   province. 

La  Révolution  supprima  le  collée  royal  de  Colmar,  s'empara 
de  ses  revenus  qu'elle  aliéna  comme  biens  nationaux,  et  fonda 
en  l'an  IV  (1796)  l'Ecole  centrale  qui  devait  le  remplacer  (2). 
Les  nouveaux  professeurs  furent  naturellement  des  hommes  nou- 
veaux, dévoués  aux  doctrines  du  jour.  Elle  les  salaria  des  fonds 
de  l'Etat,  abolit  la  gratuité  de  l'enseignement  secondaire  et  mo- 
difia le  plan  d'étude  et  les  anciens  programmes  selon  les  idées  du 
moment.  Voici  en  quels  termes  un  rapport  de  l'an  VIII  célèbre 
ces  innovations  :  <  La  Révolution  a  brisé  le  sceptre  des  écoles 
entre  les  mains  d'une  corporation  qui  exerçait  le  plus  dange- 
reuj  comme  le  plus  absurde  monopole.  Les  lumières  se  sont 
creusé  un  lit  nouveau,  et  ont  chassé  devant  elles  l'écums  téné- 
breuse <le  l'erreur.  Des  sources  d'instruction  publique  ont  jailli, 
à  la  voix  de  la  philosophie,  au  centre  de  tous  les  départements. 
Les  éléments  de  toutes  les  connaissances  humaines,  indépendan- 
tes des  opinions  religieuses,  qui  ont  tant  bouleversé  le  monde, 
sont  enseignés  dans  toutes  les  écoles  nationales.  Et  des  censeux^ 


(1)  Belfort-Huuingue  :  Ch.  I.  7.  —  Ch.  IV.  1,  2,  6,  7  et  8.  —  Colmar-Séléslat  : 
art.  3,  4  et  9. 

(2)  L'Ecole  centrale  insUtuée  par  ce  décret  du  7  ventôse  an  111  (25  fév.  1795)  fiit 
elle-même  supprimée  le  16  floréal  an  XI  et  remplacée  le  8  vendémiaire  an  XII 
par  une  Ecole  secondaire  communale. 


Digitized  by 


Google 


l24  l'Alsace  au  xviii«  siècle 

atrabilaires  et  hypocrites  crient  encore  à  la  désorganisation,  h 
la  nullité  de  Tinstruction  publique!  ^  (1). 

Hélas  le  rapporteur  s'est  chargé  de  se  donner  à  lui-même 
un  démenti  catégorique,  et  <le  nous  montrer,  qu'après  tout,  ces 
«  censeurs  atrabilaires  et  hypocrites  »  n'avaient  que  trop  rai- 
son! Car  après  avoir  adjuré  le  Gouvernement  de  ne  faire  au- 
cune attention  à  leurs  clameurs,  et  d'étendre  sur  les  écoles, 
«  non  la  faulx  de  la  destruction,  mais  son  égide  titulaire,  sa  main 
réparatrice»,  il  exprime  le  vœu  que  «de  sages  modifications 
y  fassent  «  disparaître  quelques  incohérences,  quelques  lacunes  >  ; 
et  il  espère  «  surtout  »  que  le  Gouvernement  «  sentira  la  nrcessilé 
de  détruire  cette  tendance  à  l'anarchie,  qui  menace  le  régime  in- 
térieur des  écoles,  en  les  assujétissant  à  un  règlement  uniforme  >. 
Or,  quels  pouvaient  être  les  fruits  de  «  cette  tendance  à  l'anar- 
chie »,  sinon  la  t  désorganisation  *  et  la  «  nullité  de  l'instruction 
publique  »  ? 

Quand  l'enthousiasme  enivrant  des  premiers  jours  se  fut  un 
peu  refroidi,  il  fallut  bien  reconnaître  que  l'on  avait  fait  fausse 
route.  Une  notice  de  1807,  sur  les  six  écoles  sec*ondaires  du  dé- 
partement du  Haut-Rhin  à  laquelle  nous  avons  emprunté  di- 
vers renseignements  sur  le  collège  de  Colmar,  après  avoir  fait 
l'éloge  des  ancieins  maîtres  et  constaté  leurs  succès,  ajoute  :  «  Par* 
une  des  suites  de  la  Révolution,  les  biens  et  les  rentes  de  cet 
établissement  furent  aliénés,  l'enseignement  public  fut  interrompu 
pendant  quelques  temps  dans  le  Haut-Rhin.  On  voulut  sub- 
tituer  à  l'ancienne  méthode  des  plans  qui  ne  furent  pas  sanc- 
tionnés par  rexi>érience  >.  L'Ecole  centrale  elle-même  laissait 
à  désirer,  jusqu'à  ce  que  «  des  règlements  particuliers,  dit  la 
notice,  firent  disparaître  les  défauts  de  la  première  constitutiop  » 

Mais  quels  fruits  espérer  d<e  l'Ecole  centrale,  même  réorganisée, 
lorsque  l'instruction  primaire  était  dans  un  état  complet  de  «  dé- 
sorganisation >.  Elle  avait  été  si  négligée  sous  l'ancien  régime, 
selon  la  Commission  intermédiaire,  on  s'en  souvient;  elle  le 
fut  bien  davantage  sous  le  régime  nouveau.  Certes  l'abbé  Gré- 
goire n'exagérait  rien  dans  ses  Observations  sur  Vétat  actuel  de 
Vinstructioyi  publique...  dans  le  Haut  et  le  Bas-Rhin:  c  J'arrive  d'un 
voyage  dans  sept  ou  huit  départemimts  du  nord-est  de  la  France. 
J'ai  porté  un  œil  observateur  sur  les  mœurs,  les  usages,  l'in- 


(1)  Compte^renda  par  les  professeurs  de  C  Ecole  centrale  du  département  du  Haut- 
Rhin,  de  leurs  trauaux  scolaires  dans  le  cours  de  l'an  viii. 
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fluence  de  la  Révolution.  Il  y  a  neuf  ou  dix  ans,  dans  chacun 
des  départements  sus-mentionnés,  chaque  commune  avait  un 
maître,  et  souvent  une  maîtresse.  De  toute  part  on  stimulait 
le  zèle  des  parents,  on  excitait  Témiilation.  Tout  cela  n'est 
plus  ;  la  persécution  a  tout  détruit.  L'ignorance  menace  d'envahir 
les  campagnes,  les  villes  mêmes,  avec  tous  les  fléaux  qui  en 
sont  la  suite.  On  a  beaucoup  raisonné  et  déraisonné  sur  réta- 
blissement des  écoles  primaires,  et  les  écoles  primaires  sont  en- 
core à  naître!  ». 

En  1792,  (18  décembre),  l'administration  et  le  conseil  général 
du  département  jugèrent  superflu  de  s'occuper  des  écoles,  t  quoi- 
que ces  établissements  en  eussent  un  besoin  éminent  »,  parce  que 
la  Convention  promettait,  à  bref  délai,  un  règlement  qui  rendait 
toute  réforme  prématurée.  Il  parut  en  effet  deux  décrets  sur  cet 
objet,  le  29  frima(ire  an  Jil  (19  décembre  1793),  et  le  8  pluviôse  au 
II  (27  janvier  1794)  (1).  Aussi  les  députés  d'Alsace  se  rendirent  à  la 
barre  de  la  Convention  le  26  germinal  (15  avril  1794),  pour  la  re- 
mercier au  nom  He  leurs  commettants  des  efforts  qu'elle  faisait  en 
faveur  de  l'Instruction  péblique,  jusque-là  si  négligée,  puisqu'elle' 
permettait  l'ouverture  d'écoles  françaises  dix  jours  après  la  pro- 
mulgation du  décret  de  pïulviôsie.  Mais  en  floréal  an  II  (avril  ou 
mai  1794),  la  Société  populaire  de  Colmar  écrivait  au  comité  de 
l'Instruction  publique  à  Paris:  «Jusqu'à  présent  aucune  école 
d'enseignement  public  pour  le  premier  degré  d'instruction  n'est 
ouverte...  Personne  ne  s'annonce  pour  être  instituteur!  »  Il  ne 
se  fit  donc  absolument  rien  !  En  l'an  IV,  le  rapport  du  Commissaire 
du  directoire  exécutif  près  l'administration  départementale  du 
Haut-Rhin,  au  Ministère  (1  vendémiaire,  22  septembre  1796)  dit 
que  la  loi  du  3  brumaire  an  IV  indique  la  marche  à  suivre  et 
les  mesures  à  prendre  pour  «  relever  l'instruction  de  Vanéan- 
tissement  général  où  elle  semblait  tomber  »  ;  mais  que  le  manque 
de  citoyens  sachant  les  deux  langues,  met  l'administration  «  dans 
ï impossibilité  d'organiser  les  écoles  primaires  »    faute  d'instituteurs. 


(1)  Le  décret  de  frimaire  réorganisait  l'instruction  primaire,  et  celui  de  plu* 
viôse  ordonnait  qu'il  y  aurait  à  l'avenir  un  instituteur  français  dans  chaque 
commune  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  (art.  2).  —  C'est  à  l'occasion  de  ces  décrets, 
sans  doute,  que  l'Administration  fit  imprimer  une  circulaire  commençant  ainsi  : 
«  Il  est  enfin  décidé,  citoyens,  que  l'ignorance  et  la  barbarie  n'auront  pas  les 
triomphes  qu'elles  s'étaient  promis.  Enfin  il  est  décidé  que  la  République  aura 
des  écoles  primaires I  »  (I!I)  (District  de  (2olmar.  A.  H.  A.,  série  L.) 
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Un  autre  rapport  ou  compte-rendu  du  mêmle  commissaire  du  di- 
rectoire exécutif  de  1798  (an  VI)  est  plus  lamentable  encore:  «  Ja- 
mais l'instruction  publique  n'a  été  si  négligée.  C'est  un  triste 
spectacle  pour  le  philosophe  de  voir  la  génération  qui  s'élève, 
vouée  à  l'ignorance  la  plus  complète.  Qu'espérer  à  l'avenir  d'une 
jeunesse  si  indifférente  sur  ce  point?...  Il  serait  encore  temps 
de  remédier  à  de  si  grands  maux.  Mais  il  n'y  a  pas  un  instant 
à  i>erdre.  Les  écoles  primaires  ne  sont  point  organisées  dans  les 
campagnes;  un  grand  nombre  de  communes  sont  sans  institu- 
teurs (1);  dans  les  autres,  l'instruction  est  abandonnée  à  d'an- 
ciens maîtres  d'école,  lidèles  serviteurs  des  prêtres,  dirigeant 
toujours  les  entants  dans  la  voie  de  la  superstition  et  des  pré- 
jugés ?.  Il  n'y  a  pas  de  livres  élémentaires,  il  n'y  a  aucun  plan 
d'études.  ^  Du  mauvais  état  des  écoles  primaires,  il  résulte  que 
l'école  centrale  doit  nécessairement  languir.  En  effet,  c'est  aux 
premières  à  alimenter  celle-ci;  et  on  a  pu  s'apercevoir  qu'on 
ne  peut  nullement  compter  sur  elles.  Aussi  l'école  centrale  est- 
eîlle  peu  fréqu-antée.  Au  oourjs  d.e  dessin  près,  qui  est  assez  nom- 
breux, les  autres  sont  presque  déserts  >  (2). 


(1)  Un  Mémoire,  sans  nom  d'auteur,  lu  ù  Ribeaunllc  à  la  Société  populaire, 
après  Tan  II,  disait  :  «  Il  n'est  hélas  que  trop  vrai  que  por  je  ne  sois  quel  fatal 
concours  de  plusieurs  circonstances  affligeantes,  la  jeunesse  a  été  trop  longtemps, 
sinon  entièrement  abandonnée  à  elle-même,  du  moins  négligée  à  un  point 
effrayant  dans  celte  commune,  ainsi  que  dans  un  grand  nonitire  d'autres  com- 
munes de  la  République.  »  El  le  citoyen  Orllieb  (probablement  le  pasteur) 
président,  écrivit  à  la  Société  de  Colmar,  le  30  floréal  an  II,  au  uiyet  de  Vex 
cantor  Rautenstrauch,  qu'on  voulait  nommer  instituteur  français  à  Soultz  :  «  S 
dans  une  commune,  où  par  suite  de  circonstances  fâcheuses,  une  grande  i>artie 
de  la  jeunesse  es*  restée  sans  aucune  espèce  d'instruction  durant  préj  de  quatre 
ans,  la  totalité  des  enfants  n'est  pas  tombée  dans  un  état  de  dégradaUon  et 
d'ignorance,  la  commune  le  doit  principalement  aux  soins  et  au  scri'ice  de  ce 
digne  instituteur*  »  (Àrch.  de  Colmar.) 

(2)  Pour  remédier  au  mal,  on  avait  recours  à  des  instituteurs  libres.  Mais  le 
commissaire  demande  la  suppression  de  ces  écoles  :  «  Il  conviendrait  aussi  de 
supprimer  toutes  ces  écoles  particulières,  où  dans  l'obscurité,  des  maîtres 
fanatiques  et  malveillants  infusent  dans  l'âme  de  leurs  élèves  le  venin  dont  ils 
sont  infectés.  »  «  Au  reste,  continue  le  compte-rendu,  quand  les  écoles  primaires 
se  trouveraient  organisées  comme  il  est  à  désirer  qu'elles  le  soient,toutes  1rs  espé- 
rancesqu'on  a  fondées  sur  l'établissement  des  écoles  centrales  se  réaliseraient  tou- 
jours difficilcment,faute d'instruction  intermédiaire, entre  ccMcque  l'on  doîl  recevoir 
aux  écoles  primaires  et  celle  qui  est  proposée  aux  écoles  centrales.  L'élève  qui 
quitte  l'école  primaire  pour  passer  directement  à  l'écule  central  e  n'y  apporte  pas 
les  connaissances  qui  lui  sont  nécessaires  pour  scl'vreravec  utilité  ù  ce  nouveau 


Digitized  by 


Google 


L* Alsace  Atr  xviii«  siêglb  121 

Afin  de  remédier  au  défaut  absolu  de  livres  élémentaires,  quel- 
ques administrations  municipales  eurent  la  lumineuse  idée  de 
faire  imprimer,  pour  en  tenir  lieu,  la  Déclaration  des  droits  de 
Vhomme  et  du  citoyen!  Et  le  commissaire  invita  toutes  les  autres 
municipalités  à  suivre  ce  patriotique  exemple!!!  (1)  Toutefois 
cela  ne  dispensa  nullement  les  professeurs  de  l'Ecole  centrale, 
tde  commencer  avec  lui,  —  c'est-à-dire  avec  l'élève  qui  venait 
de  l'école  primaire  —  une  écol  e  communale,  plutôt  qu'une  école 
centrale  »,  comme  is'expriime  le  compte-rendu  du  18  thermidor 
an  VII  (5  août  1799).  C'est  en  effet  oe  ique  nous  apprend  le  rapport 
ou  compte-rendu  surjes  travaux  <lie  l'Ecole  centrale  de  l'an  VIII^ 
que  jnous  lavons  (déjà  cité.^près  avoir  constaté  et  déploré  que  «  les 
degrés  inférieurs  de  V instruction...  ne  présentant  encore  que  la  triste 
image  du  chaos  7>,  il  oointinuc  en  ces  termes:  «L'expérience  nous 
a  fait  vivement  sentir  les  funestes  effets  de  la  trop  grande 
distance  qui  sépare  les  écoles  centrales  de  l'instruction  reçue 
dans  la  maison  paternelle,  ou  dans  les  écoles  rudimentales  (sic). 
Nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de  remplir  cette  fatale  lacune, 
soit  en  abaissant  dans  quelques  parties  l'instruction  jusqu'aux 
premiers  éléments,  soit  en  donnant  des  cours  préparatoires  et 
indépendants  des  cours  ordinaires  de  l'école».  Mais  combien 
d'enfants  n'eurent  pas  les  moyens  de  profiter  de  ces  avantages? 
Aussi,  pour  le  grand  nombre  ce  fut  toujours  «  le  chaos  >  !  C'est 
donc  avec  raison  que  les  citoyens  C.  Karpf  et  G.  Stehlin,  pro- 
fesseurs à  l'Eoole  centrale  s'écriaient  dans  un  Mémoire  qu'ils 
firent  remettre  au  Corps  législatif  et  au  Ministre  de  l'instruction 
publique  :  «  L'instruction  publique  est  trop  languissante,  et  trop 
longtemps  abandonnée  à  elle-même.  Que  l'état  des  écoles  pri- 
maires surtout  est  affligeant!  Ou  il  n'y  a  pas  d'instituteur,  ou 


genre  d'instruction.  •  —  Le  compte-rendu  du  18  thermidor  an  VII  (1799,  5  août) 
qui  fait  beaucoup  d'emprunts  à  celui  qui  vient  de  nous  occuper,  disait  égale- 
ment :  «  Si  les  écoles  primaires,  qui  doivent  les  alimenter  sont  sans  vigueur, 
comment  un  jeune  homme  qui  ne  connaît  pas  même  les  principes  de  sa  langue, 
pourrait-il  retirer  quelques  fruits  des  cours  de  belles-lettres,  de  la  grammaire 
générale,  etc;  comment  pourrait- il  s'initier  dans  les  secrets  de  la  physique,  dans 
les  recherches  analytiques  de  la  chimie,  s'il  n'en  possède  aucun  élément?»  — 
Aussi  TEcole  centrale  comptait  vers  cette  époque  huit  professeurs  et  soixante 
élèves  à  peine. (A.  H.  A..  Série L.) 

(1)  Il  faut  ne  pas  oublier  que  le  décret  du  29  frimaire  an  11(19  décembre  1793), 
mettait  par  son  art.  1,  sect.  3,  la  Déclaration  des  Droits  de  V Homme,  parmi  les 
premiers  livres  élémentaires  ;  et  le  décret  du  8  pluviôse  an  II  (27  janvier  1794)» 
ordonnait  aux  instituteurs  d'en  faire  l'objet  de  leur  enseignement. 
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il  n'y  a  pas  d'élèves;  et  nulle  part  il  n'y  a  de  livres  élémentai- 
res! »  Puis  ils  expriment  le  vœu  que  Ton  fasse  «enfin  à  l'usage 
des  écoles  primaires,  un  livre  élémentaire  de  morale,...  et  une 
instruction  à  Tusage  des  instituteurs  sur  la  méthode  d'enseigne- 
ment et  la  police  républicaine  à  mettre  en  usage  dans  les  écoles 
primaires:  choses  qui  réellement  ne  peuvent  être  livrées  à  l'arbi- 
traire des  instituteurs  ». 

Tous  ces  détails  ne  suffisent-ils  pas,  et  amplement,  i\  démon- 
trer qu'après  tout,  ces  <^  censeurs  atrabilaires  et  hypocrites  » 
dont  le  rapport  de  J'an  VllI  se  plaignait  avec  tant  d'amertume, 
ne  criaient  pas  sans  raison  <  à  la  désorganisation  et  à  la  nul- 
lité de  l'instruction  publique  »  (1). 


(1)  Le  Ministre  de  l'Instruction  p'iblique  décrit  en  ces  ternies,  en  l'an  VIII 
'état  des  écoles  dans  le  pays  entier,  —  et  malheureusement  l'Alsace  ne  faisait 
pas  exception  :  «  Les  écoles  primaires  sont  presque  partout  désertes.  Deux  cau- 
ses y  ont  contribué  :  la  première  est  le  détestable  choix  de  ce  que  Ton  a  appelé 
des  instituteurs,  ce  sont  presque  partout  des  hommes  sans  mœurs,  sans  intruc- 
tion  et  qui  ne  doivent  leur  nomination  qu'à  un  prétendu  civisme,  qui  n'est  que 
l'oubli  de  toute  moralité  et  de  toute  bienséance.  La  seconde  cause  est  dans  la 
force  toujours  subsistante  des  opinions  religieuses  que  les  lois  ont  trop  heurk'es 
et  pour  lesquelles  ces  instituteurs  affichent  un  mépris  insolent.  •  L'année  sui- 
vante. Portails  disait  dans  l'exposé  des  motifs  du  Concordat  :  «  Il  est  temps  que 
les  théories  se  taisent  devant  les  faits.  .  L'instruction  est  nulle  depuis  dix  ans.  Il 
faut  prendre  la  Religion  pour  base  de  l'éducation.  Les  enfants  sont  livrés  n 
l'oisiveté  la  plus  dangereuee,  au  vagabondage  le  plus  alarmant.  Ils  sont  sans 
idée  de  la  divinité,  sans  notion  du  juste  et  de  l'injuste  :  delà  des  mœurs  farou- 
ches et  barbares  ;  deh\  un  peuple  féroce  ».  (Archioex  nationiles  173.-001.  — 
C   fr.  DunuY,  L'Instruction  publique  et  la  Rétfolution,  p.  178). 
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La    Charité 


CHAPITHK  PHKMIl':U 

Le  clergé  séculier  :  Vabhé  Et.  Bourquenez  ;  l'abbé  Pierron .  — 
Les  coiwenls:  Ottmarsheim  ;  Masevaiix  ;  Lucelle;  Pniris; 
Marbacb  ;  Murbacb  —  Casimir  de  Kalbsamhausen,  —  L*ad- 
ininisiralion  rend  bommage  ù  la  charité  des  couvents  et  des 
chapitres,  —  Les  fermiers.  —  Les  anciens  serviteurs.  —  [jes 
petites  gens  et  la  suppression  des  couvents. 


La  véritable  charité  est  discrète  et  n'aime  pas  à  se  montrer. 
Son  but  est  de  .soulager  la  misère  et  l'infortune;  elle  ne  se 
soucie  nullement  doccuper  la  renommée.  Et  lors  mémo  qu'on 
la  surprend,  elle  a  des  délicatesses  qui  échappent  toujours  aux 
regards.  C'est  assez  dire»  que  ct»lte  partie  de  notre  travail  sera 
forcément  incomplète. 

I.e  clerg:%  en  général,  paraît  avoir  très  bien  compris  que  s.ni 
patrimoine  était  le   bien   des   pauvres   (1\    I^n    1788,  les  députés 


(1)  Les  biens  du  clcrgô  étalent  encore  les  biens  des  pauvres  h  un  nutro  poinl 
ât*  vue.  Le  plus  grand  nombre  des  membres  du  clergé  ne  sortait  pas  de  familles 
opulentes,  il  s'en  faut.  Des  parents  pauvres  trouvaient  un  grand  soulagement  à 
confier  un  fils  ou  une  fille  b  quelque  maison  religieuse.  Ainsi  la  noblesse  rher- 
chait  à  augmenter  la  dotation  des  chapitres  nobles,  afin  de  pouvoir  augmenter 
le  nombre  des  admissions  ;  ainsi  la  suppression  des  Antoniles  et  de  l'abbaye  de 
Marbacb  pi-ovoqua  de  violentes  réclamations  parmi  le  tiers-état  qui  se  voyait 
privé,  au  profit  de  la  noblesse,  d'une  ressource  très  appréciable  pour  les  familles 
nombreuses  et  sans  fortune  de  son  ordre.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  se  plaça  le 

Hoffmann,  II,  9. 
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du  clergé  à  l'assemblée  complète  du  district  de  Colmar,  en 
renonçant  officiellement  aux  privil^es  pécuniaires  de  leur  or- 
dre, se  réservèrent  le  droit  de  recourir  au  Contrôleur  général  pour 
obtenir  un  abonnement.  Lie  clergé  croit  avoir  de  justes  rai- 
sons, disaient-ils,  pour  demander  une  cote  plus  faible  que  celle 
des  autres  ordres,  parce  qu'il  est  de  notoriété  que  ses  fonds 
de  terre  sont,  par  la  force  des  choses,  moins  bien  entretenus 
et  cultivés  que  ceux  du  titers-état;  ensuite  parce  que  Ton  exigef 
des  couvents  et  des  curés  une  «  hospitalité  »  à  laquelle  le  tiers 
n'est  pas  obligé,  et  enfin  parce  que  «  les  pauvres  croient,  avec 
raison,  avoir  plus  de  droit  aux  revenus  ecclésiastiques  qu'à 
ceux  d'aucun  ordre  ».  (A.  H.  A.,  1586.  C).  La  pétition  de  Col- 
mar contre  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  disait:  «  Les  pauvres, 
cette  portion  nombreuse,  infortunée,  d'une  nation  obérée,  rece- 
vait des  secours  abondants;  ils  avaient  droit  à  des  biens  con- 
sacrés à  une  religion  bienfaisante,  ils  y  participaient.  Et  déjà 
cette   ressource   a  disj>aru    pour   eux  !  >    (A.  H.  A.,    Série   L.). 

Le  clergé  séculier  trouvait  dans  l'exercice  du  saint  minis- 
tère l'occasion  fréquente  de  faire  la  charité.  Ce  fut  une  des 
raisons  que  les  bénéticiers  à  charge  d'âmes  firent  valoir  devant 
la  chambre  ecclésiastique  pour  être  mieux  traités  dans  la  ré- 
partition qui  eut  lieu  vers  1780.  «  Le  casuel,  disaient-ils,  ne 
sert  que  de  supplément  aux  soulagements  de  cette  multitude 
de  pauvres  familles  dont  fourmillent  les  campagnes  et  qui,  par 
le  manque  d'hôpitaux,  en  cas  de  la  moindre  maladie,   devien- 


Conseil  général  du  Hnut-Rhin»  dans  un  Mémoire  à  VAssemblée  nationale  du  5 
décembre  1790  :  t  I^s  biens  du  clergé  d'Alsace,  dil-il,  passent  au  pouvoir  de  la 
Nation  exempts  de  toute  dette.  Ces  domaines  sont  d'une  tout  autre  importance 
que  les  biens  ecclcsinstisqueâ»  des  antres  provinces  du  royaume.  Un  évi^ché,  un 
grand  chapitre,  les  plus  riches  do  France,  douze  églises  collégiales,  dix  abbayes 
d'hommes,  trois  abbayes  nobles  de  femmes,  cinq  abbayes  roturières  et  huit  cou- 
vents du  même  sexe,  sans  les  autres  communautés  de  moines  rentces,  environ 
mille  cures,  dotées  en  grande  partie  au  triple  et  au  quatruple  du  traitement  cons- 
titutionnel des  curés,  offrent  h  l'Etat,  dans  l'étendue  de  cinquante  lieues  sur 
huit  de  la  largeur  moyenne,  une  masse  énorme  de  fonds  qui  ne  donneront  que  la 
peine  de  les  recueillir  et  ne  laisseront  après  eux  aucune  charge*  Les  habitants  de 
l'ancienne  Alsace  trouvaient  dans  ces  établissements  une  ressource  honnête  pour 
le  soulagement  de  familles  nombreuses  et  peu  fortunées.  Ne  serait-ce  pa.<i  dur 
pour  eux»  en  perdant  les  moyens  de  placer  leurs  enfants,  de  voir  ajouter  à  celle 
perle  réelle,  un  surcroît  d'impôts  pour  subvenir  au  payement  d'une  dette  qui  est 
absolument  étrangère  aux  biens  dont  ils  font  le  sacrifice  A  la  nation  ?...  >»  (A.  H.  A 
Série  L.) 
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nent  une  charge  réelle  à  leurs  pasteurs,  obligés  par  état  de 
leur  porter  secours  ^.  Plus  loin,  ils  remarquaient  que  «  les  curés 
suppcwtent  le  plus  grand  lardeau  du  ministère  sacré  et  qu'à 
ce  titre  il  est  juste  qu'on  y  ait  des  égards;  que  sur  les  curés, 
principalement  ceux  de  la  campagne  où  il  y  a  le  plus  de  pau- 
vres qui  ne  peuvent  point  trouver  d'asile  dans  les  hôpitaux, 
pèse  le  poids  de  V hospitalité  (1),  et  en  même  temps  d'une  dé- 
pense indispensable  que  leur  occasionnent  les  passants  de  pres- 
que tout  état  et  condition  v.  La  chambre  ecclésiastique  recon- 
nut la  justesse  de  ces  raisons  et  décida  en  1782  que  le  casuel 
serait  désormais  exempt  de  toute  imposition   (1). 

Mais  le  casuel  ne  servait  «  que  de  supplément  aux  soula- 
gements »  des  pauvres  ;  et  il  y  eut  des  curés  qui  consacrèrent 
à  ces  «  soulagements  *  non  seulement  leurs  revenus,  mais  jus- 
qu'à leur   patrimoine   tout  entier. 

L'abbé  Etienne  Bourquenez,  né  en  Franche-Comté,  prit  pos- 
session le  17  mars  1750  de  la  cure  de  Chaux-lès-Belfort,  qui 
comprenait  alors  le  Puix  et  Auxelle-Haut;  il  y  mourut  le  10 
août  1780.  «  Hospitalier  sans  faste  et  sans  luxe,  simple  sans 
affectation,  retiré  sans  rudesse  ni  singularité,  il  ne  se  produi- 
sait que  par  nécessité,  et  jamais  on  ne  vit  homme  qui  cher- 
chât moins  à  paraître  et  qui  fit  plus  de  bien...  Ses  père  et 
mère  avaient  laissé  en  biens-fonds  150.000  livres  à  trois  enfants; 
et  il  réunit  sur  sa  tête  cette  fortune  par  la  mort  d'un  frère  ej 
d'une  sœur  qui  ne  s'étaient  point  mariés.  N'ayant  que  des  pa- 
rents éloignés  et  commodes,  il  sacrifia  et  le  revenu  et  le  ca- 
pital en  bonnes  œuvres  sans  éclat.  Il  faisait  apprendre  des  mé- 


(1)  Le  bnilJi  Hell  écrivail  à  riiitcndancc,  le  2»')  janvier  1771,  au  sujel  <lu  curé  de 
Levoncourl  :  «  ..Je  ne  connais  même  point  d'ecclésiastique  qui  mérite  h  plus  de 
titres  d*ètre révéré  et  chéri.  II  est  le  pasteur,  le  directeur,  raml,  le  médecin,  lo 
garde  et  le  bienfaiteur  de  tous  ses  paroissiens.  Je  ne  vais  jamais  à  Levoncourl 
sans  trouver  sujel  d'admirer,  de  respecter  et  chérir  ce  digne  citoyen.  »  Kt  ailleurs  : 
«Je  ne  puis  as.sez  vous  exprimer  le  bien  que  le  sieur  Poppon  fait  dans  ses  envi- 
rons. On  vient  même  le  consulter  et  chercher  des  remèdes  de  loin.  Ses  voisins 
m*ont  assuré  qu'il  a  des  jours  qu'il  y  a  trente,  quarante  jusqu'à  cinquante  per- 
sonnes qui  le  consultent,  qu'il  fait  tout  gratuitement,  qu'il  ne  prend  même  rien 
pour  les  remèdes  qu'il  donne.»  Il  ajoutait:*  Sans  les  personnes  qui  savent  quel- 
ques remèdes  innocents  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  médecin,  bien  des  habi- 
tants périraient  faute  de  secours.  (A.    H.  A.,  1507). 

(2)  (A  H.  A.,  Chap.  ruraux.)  La  paroisse  de  Grosne,  paroisse  h  p<  rtion  congrue, 
«  fourmille  de  pauvres  ».  Le  curé  distribuait  des  aumônes  pour  une  valeur  de  200 
livres  environ  par  an  (1790). 
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tiers  à  des  orphelins;  il  dotait  de  pauvres  filles;  il  réparait 
chez  un  lalK>ureur  malheureux  la  perte  du  bétail  ou  la  non- 
valeur  des  terres;  il  payait  les  mois  d'école  des  enfants  néces- 
siteux; il  distribuait  des  livres  de  piété  dans  sa  paroisse;  il 
donnait  chaque  mois  à  ses  vicaires  imc  somme  pour  être  dis- 
tribuée par  eux,  selon  cru'ils  le  jugeraient  utile;  il  faisait  faire 
des  missions  à  ses  trais;  par  ses  soins  les  sacristies,  les  va- 
ses sacrés,  les  ornements  d'église  étaient  entretenus,  non  seulement 
avec  propreté,  mais  encore  avec  une  décence  majestueuse.  Sa 
vue  devenant  faible  et  ses  forces  diminuant  de  jour  en  jour, 
il  vendait  à  bas  prix  et  en  <létail  les  livr<is  qui  lui  devenaient 
moins  utiles  pour  en  donner  le  produit  aux  pauvres  (1;.  Après 
tant  de  bonnes  œuvres  soutenues  constamment,  il  lui  restait 
peu  à  donner  à  sa  mort,  et  il  le  donna  à  sa  paroisse.  Par  son 
testament  du  29  juillet  1779,  il  légua  à  la  fabrique  de  son  église 
la  somme  de  4000  livres  pour  quelques  messes  et  bénédic- 
tions annuelles,  et  la  rétribution,  aussi  annuelle,  de  163  livres 
13  sols,  dont  30  livres  au  maître  d'école,  8  livres  13  sols  au 
receveur  de  la  fabrique,  25  livres  à  la  maîtresse  d'école  du 
Puix  et  100  livres  à  M.  le  vicaire  en  chef  de  ce  dernier  lieu. 
Enfin,  apr'ès  plusieurs  legs  particuliers,  il  instituait  les  pauvres 
du   ^illage   de   Chaux  ses   héritiers  universels  »  (2). 

D'autres  prêtres,  non  contents  de  sacrifier  leur  patrimoine, 
(Sollicitaient  encore  le  secours  d'autrui  pour  satisfaire  leur  zèle, 
car  la  charité  d'un  curé  ne  se  borne  pas  à  prendre  soin  des 
malades,  des  passants  et  des  pauvres;  elle  s'étend  tant  aux 
besoins  moraux  qu'aux  besoins  matériels  de  ses  paroissiens. 
Voici  ce  que  ^it  Tahbé  Pierron,  curé  '<l)e  Rechésy,  plus  tard 
curé  de  Bel  fort  (3).  «  Ce  pasteur,  sans  être  d'aucune  société 
d'agriculture,  ne  cessa  pendant  tout  ce  temps  (les  six  années 
qu'il  passa  à  Rechésy)  d'encourager  qc  premier  art  par  ses 
leçons  et  ses  bienfaits.  Il  s'attacha  spécialement  à  y  répandre 
de  bons  livres,  non  seulement  sur  la  morale  religieuse,  mais 
encore  sur  la  tenue  du  bétail,  les  épizooties,  le  choix  des  cé- 
réales et  des  légumes,  l'amélioration  des  terres,  la  greffe,  la 
taUlc  et  la  culture  des  arbres  fruitiers,  l'aménagement  des  pe- 


(1)  Il  possédait  une  magnifique  bibliothèque. 

(2)  Essai  sur  Vhist.  Utt.  de  Belfort  et  du  uoUinage,  1808,  p.  109. 

(3;  Ne  à  Helfort  vers  1725  et  mort  en  celte  ville  le  11  décembre  1780  en  odeur 
de  saiiitetc.  Y.  llisl.  de  la  vie  de  Fr,  Pierron,  chanoine-curé  de  Belfort,  1826. 
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titcs  portions  de  bois  aux  parliculiers  ;  et  il  eut  Ja  satisfaction 
de  réussir  dans  la  plupart  de  ces  objets,  comme  dans  le  renou- 
vellement de  sa  paroisse  à  la  pratique  d?s  exercices  du  chris- 
tianisme. Il  fit  encore  assainir  l'atmosphère  par  le  dessèche- 
ment de  quelques  terres  marécageuses  et  l'écoulement  plus  libre 
des  eaux  stagnantes.  Nommé  curé  de  Belfort,  il  oontiîiua  non 
seulement  l'exécutian  des  mêmes  vues  de  bienfaisance  et  d'uti- 
lité publiqtie  qui  l'avaient  guidé  à  Rechésy,  mais  encore  il  en- 
treprit la  grande  œuvre  Ue  maintenir  l'innocence  des  campa- 
gnes au  voisinage  du  danger  di*  la  corruption  (1).  Il  réussit, 
t  après  vingt  ans  de  contradictions  >,  à  doter  le  Valdoye  d'une 
églisi'  (2;.  In  particulier  du  lieu  (M.  Juster,  père  de  deux 
prêtres,  donna  le  terrain  nécessaire  pour  une  nouvelle  église 
et  le  cimetière.  Le  pasteur  charitable  fut  aidé  dans  cette  entre- 
prise par  M.  l'abbé  de  Clermont-Tonnerre^  alors  vicaire-géné- 
ral de  Besançon,  aujourd'hui  (1821)  cardinal-archevêque  de  Tou- 
louse, pair  de  France;  par  M.  Poujol,  doyen  du  Conseil  sou- 
verain, et  par  Mme  l'abbesse  de  Masevaux.  M.  Pierron  termina 
cette  bonne  œu\Te  en  léguant  son  patri  moine  pour  doter  con- 
venablement la  nouvelle  succursale  et  il  choisit  sa  sépulture 
dans  le  cimetière  du  lieu     (3\ 

Xous  avons  rac^>nté  précédemment  ce  que  fit  M.  Pierron  pour 
l'instruction  et  l'éducation  des  filles  de  sa  paroisse,  La  Congré- 
gation  qu'il   institua   avait   autant   pour   but   de   les   arracher  à 


(1)  Journal  de  la  société  des  sciences^  agriculture  et  arts  de  Strasbourg^  1824,  oct. 
art.  du  professeur  Fodéré.  —  «  Il  faut  savoir  que  la  paroisse  de  Belforl,  avant  la 
Révolution,  était  composée  non  seulement  de  cette  ville  de  guerre  frontière,  mais 
encore  d'un  château  qui  avait  sa  garnison  particulière  avec  un  élat-miyor,  de  qua- 
tre faubourgs  populeux  placés  au  delà  des  glacis,  et  de  quatre  villages  dont  le 
plus  proche  était  à  une  demi-li«ue  de  la  forteresse,  les  deiix  autres,  le  A'aldoye 
et  Oflemont,  à  une  lieue,  le  Salbert  bien  au  delà.  Os  différents  faubourgs  et  com- 
munes n'avaient  d'autre  lieu  de  rassemblement  religieu.x  que  l'église  paroissiale 
Inuisféréede  mémoire  d'homme  du  penclinut  du  chAtcau  sur  lu  place  d'armes. 
Ces  bons  campag^iiarcls,  garçons  et  filles,  hommes  et  femmes,  pour  y  pai-venir, 
n'avaient  qu'une  seule  avenue,  la  porte  de  France,  garnie  en  tout  temps  d'un 
corps  de  garde  nombreux  et  environnée  de  pavillons  d'officiers,  où  la  continence 
n'était  pas  à  l'ordre  du  jour.  » 

(*2)  «  Il  en  éprouva  (des  contradictions)  de  l.i  part  cîe  son  chapitre,  c'e  la 
duchesse  de  Mazarin,  comtesse  de  Pelfort,  et  de  plusieurs  personnes  de  disUnc- 
tion  comme  dêcimaleurs.  11  eut  même  à  combattre  l'indifférence  d'une  ou  de 
deux  de  ses  communes  rurales...  »  (Ibid.) 

(3)  Vie  de  M.  Pierron. 
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la  misère,  à  la  mendicité  et  au  vice  quand  elles  étaient  pau- 
vres. «  Il  suffit  paiir  s'en  convaincre  de  se  rappeler  les  tra- 
vaux d'une  seule  de  ses  religieuses,  sœur  Marie-Anne,  connue 
dans  le  monde  sous  le  nom  de  veuve  Moser,  née  Huberland. 
Ancienne  vivandière  et  aubergiste,  après  avoir  conservé  dans 
la  licence  des  camps  une  âme  angélique,  elle  se  consacra,  après 
la  mort  de  son  mari,  ù  ce  nouvel  institut  et  y  porta  tout  son 
vaste  mobilier.  Ecoutons  là-dessus  un  écrivain  qui  a  été  té- 
moin de  son  zèle  et  qui  a  rendu  après  sa  mort  le  juste  témoi- 
gnage dû  à  sc.s  vertus:  <  A  [>eiae  a-t-dle  embrassé  l'institut  des 
Religieuses  de  l'instruction  chrétienne,  qu'elle  en  possède  l'es- 
prit dans  toute  sa  plénitude.  Elle  n'attend  pas  que  les  enfants 
viennent  se  présenter  elles-mêmes  ou  par  leurs  parents;  elles 
les  prévient,  les  invite,  les  presse  et  les  retient  par  ses  bien- 
faits. Je  la  vois,  cette  femme  respectable,  vive  image  d'une 
providence  bienfaisante,  je  la  vois  environnée  d'une  foule  de 
petites  mendiantes  couvertes  de  haillons,  de  crasse  et  d'ulcères, 
les  embrasser  tendrement,  leur  fournir  des  habits,  des  aliments, 
des  secours  en  tout  genre;  je  la  vois  les  recevoir  avec  bonté, 
les  instruire  avec  douceur,  les  corriger  sans  fiel,  supporter  leur 
grossièreté,  mais  surtout  les  toucher  par  ses  grands  exemples; 
je  vois  en  même  temps  cette  jeunesse  nombreuse  sortir  d'en- 
tre ses  bras,  pleine  de  modestie,  de  retenue,  de  crainte  de  Dieu 
et  remplie  de  connaissances  utiles  pour  le  corps  et  l'âme,  le 
cœur  et  l'esprit.  Femme  vertueuse,  puissent  les  mères  que  vous 
avez  instruites  faire  pour  leurs  propres  enfants  ce  que  vous 
fîtes  pour  elles!  <1)  —  Les  compagnes  d^i  la  sœur  Marie-Anne 
rivalisèrent  avec  elle  de  peines  et  de  travaux  pour  la  bonne 
éducation  des  jeunes  filles  et  ne  répugnèrent  point  de  prodi- 
guer leurs  soins  aux  malades  abandonnés  (2).  Elles  étaient  sou- 
tenues, dirigées  par  le  zèle  de  leur  pasteur  et  fondateur  qui 
se  proposait  lui-même  d'imiter  d'une  manière  toute  particulière 
saint  François  dje  Sailes  et  saint  Vii^'oent  de  Paul  (résolution  de 
retraite  de  1772.  N.  I).  Aussi  sa  charité  s'étendait  à  tout.  «  Les 
écoles  publiques  étaient  tenues,  surveillées  et  alimentées  en  su- 
jets pauvres  par  les  libéralités  du  pasteur.  Les  pauvres  mala- 


(\)  Essai  sur  Vhist.  littéraire  de  Belfort,  p.  77.  Elle  mourut  à  Bel  for  l  le  6  janvier, 
nn  Vni,  ikgée  de  70  ans  environ.  Elle  était  née  le  l*^  octobre  1730. 

(2)  Vie  de  M.  Pierron,  p.  13,  où  se  trouvent  leurs  noms  et  l'éloge  qu'en  fit  le 
district  de  Belfort  en  1793. 
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des,  qui  par  leur  quanlitc  ne  trouvaient  pas  de  place  à  Ihô- 
pilal  civil  (dit  de  Sainte-B  irbe\  reccvaiiMit  de  Fassm-iation  des 
dames  de  la  charité  (1  ^  <lingée  par  le  pasteur,  bouillons,  re- 
mèdes, Jits,  aliments:  les  piuivres  honteux  n'étaient  pas  oubliés, 
et  quelquefois,  sans  avoir  riei  demandé,  ils  se  voyaient  pré- 
venus par  les  libéralités  d'un  homme  qui  avait  les  yeux  con- 
tinuellement ouverts  sur  les  bc-soins  dj  ses  nombreux  parois- 
siens. Il  y  avait  dans  sa  paraisse  plusieurs  officiers  retirés  avec 
de  modiques  pensions  et  de  grosses  familles;  il  les  invitait  sou- 
vent à  sa  table,  leur  donnait  un  repas  honnête,  assaisonné  d'une 
gaîté  chrétienne  et  de  réflexions  religieuses.  Il  s'intéressait  sur- 
tout à  placiT  leurs  enfants.  Il  trouvait  en  même  lemi)s  des 
ressources,  tantôt  pour  doter  des  religieuses,  tantôt  pour  ma- 
rier des  filles  j)auvres,  mais  vertueuses.  Su  charité  s'étendait 
même  à  des  fille^s  |>er(lues;  lors((u'il  les  savait  malades,  il  leur 
faisait  passer  secrètement  des  secours  par  des  mains  prudentes 
qui  les  accomjxagn aient  de  remontrances  touchantes  et  ana- 
logues à  leur  situation.  Ses  ennemis  surtout  avait  sur  son  cœur 
un  droit  privilégié.  11  suffisait  de  lui  avoir  fait  quelqu'injnre 
ou  causé  quelque  chagrin  pour  avoir  part  à  ses  bienfaits.  Quel- 
les ressources  avait  donc  cet  homme  rare  |>our  faire  face  à 
tant  de  dépenses?  Son  patrimoine  n'était  pas  considérable;  son 
bénéfice  était  modique,  eu  égard  à  ce  qu'il  n'était  pas  logé 
et  qu'il  avait  à  sa  charge  encore  deux  vicaires.  Sa  principale 
ressource  était  dans  se^  privations:  il  s'abstenait  habituelle- 
ment de  vin;  il  ne  faisait  qu'un  seul  repas  fort  léger  vers  le 
milieu  du  jour;  une  tasse  de  lait  lui  suffisait  le  soir,  et  le  matin 
un  verre  d'eau  avec  un  petit  morceau  de  pain  (2).  Ses  meu- 
bles étaient  simples  et  dans  le  strict  nécessaire;  il  couchait  sur 
la  terre;  son  chevet  était  une  bûche  brute.  Il  n'avait  jamais 
que  deux  soutanes  ou  deux  vêtements  à  la  fois,  ne  faisait  point 
de  feu  dans  sa  chambre,  hormis  le  temps  de  maladie  grave;  et 
dans  les   temjxs  les  plus  rigsourcux,  lorsqu'il  se  trouvait  transi 


(1)  Sans  doute  fondée  et  organisée  sur  le  modèle  des  associations  qu'avait 
créées  sninl  \'incent  de  Paul.  —  Pour  les  malades  hors  de  l'hospice,  «  »'ils 
étaient  dans  la  nécessité,  il  trouvait  encore  le  moyen  de  pourvoir  à  leurs  plus 
pressants  besoins,  même  dans  la  convalescence.  •»  (p.  25.) 

(2)  Il  disait  à  sa  sœur,  chargée  de  son  ménage  :  «  Les  repas  seront  à  des 
heures  fixes  et  sans  luxe.  Nous  sommes  les  économes  des  pauvres;  il  faut  se 
souvenir  d'eux.  »  fp.  18.) 
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de  froid,  il  passait  dans  son  bûcher,  sciait  et  fendait  du  bois 
\yo\iv  le  distribuer  aux   pauvres. 

t  Cela  ne  Tempêchait  pas  d'être  honorable,  d'exercer  1  hos» 
pitalité  emvers  ses  ci>ntrères  et  autres  personnes  honnêtes  et 
de  leur  donner  avec  décence  ks  repas  que  l'usage  et  la  bien- 
séance imposaient  à  sa  place.  Mais  en  tout  cela  on  remarquait 
toujours  le  disciple  de  cœur  et  d'affection  d'un  Dieu  pauvre 
et  ami  de  l'humanité.  A  l'issue  d'un  repas  de  cérémonie  qu'il 
avait  été  oblige  de  donner,  on  s'aperçut  que  ses  couverts  d'ar- 
gent étaient  volés.  Ce  n'est  rien,  dit-il;  point  de  recherches 
là  dessus;  il  n'y  aura  pas  de  rechute;  on  ne  trouvera  jamais 
plus  rien  à  dérober  chaz  moi  en  ce  genre:  à  l'avenir  couvert 
d'acier  î  Et  il  tint  parole. 

<<  Par  ^on  testament,  il  fit  encore  des  legs,  considérables  pour 
sa  fortune,  à  l'aissociation  des  dames  de  la  charité  et  à  l'hos- 
pice (1).  Ses  charités  enfin  étaii^nl  si  abondiinles  ([u'à  sa  mort, 
arrivée  le  11  décembre  1780,  ses  ennemis  l'accusèrent  d'avoir 
laissé  des  dettes  insolvables.  La  chose  fut  même  portée  en 
justice,  mais  la  cause  ne  fut  point  appelée,  parce  qu'on  crai- 
gnit la  confusion. 

<  On  essaya  même  par  la  suite,  iK)ur  démontrer  qne  la  bien- 
faisance n'avait  pas  "besoin  du  secours  die  l)a  religion,  d'affccJ^- 
avec  éclat  de  faire  des  aumônes  et  autres  bonnes  œuvres.  Mais 
ces  essais,  qui  ne  durèrent  qu'un  instant,  servirent  d'autant 
plus  à  faire  voir  que  le  c^'actère  comme  la  charité  du  pieux 
pasteur  était  inimitable  »  (2). 

L'auteur,  après  avoir  raconté  la  mort  de  M.  Pierron,  ajoute: 
«  Au  reste,  quelqu'éminente  qu'ait  été  la  vertu  de  M.  Pierron, 
elle  n'était  we  sans  modèle,  ni  sans  imitateur  dans  la  province  d'Al- 
sace ».  Il  cite  quelques  noms  propres,  «  les  principaux  »,  dit- il. 
Nous  les  passons  sous  silence,  sauf  Frédéric-Casimir  de  Rath- 
samhausen  dont  il  sera  question  un  peu  plus  loin,  parce  que 
yious  connaissons  trop  peu  de  détails  sur  la  vie  de  ceux  qui 
vécurent  en  Alsace  (3). 


(1)  Une  so.iiiiic  de  300  livres  aux  dnmes  de  la  charité,  pour  être  distribuée 
aux  pauvres;  300  livres  aux  Sœurs  delà  Présentation  et  enfin  pareille  somme  à 
rhôpilal  Sainle-Barbe  (id.  p.  63.)  Il  insUlua  sa  sœur  légataire  universelle  et  lui 
substitua,  à  sa  mort,  la  cure  du  Valdoye. 

(2)  Journal  de  la  société  des  sciences,  agricult.  et  arts  de  Strasbourg,  1824.  — 
Histoire  de  la  uic  de  }f.  François- Félix  Pierron,  chanoine-curé  de  Belfort^  1826. 

(3)  L'auteur  cite:    J. -Joseph    P^nionii;,  chanoine  et    ancien  prévôt  de  Belfort  ; 
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L^liospitalilé  fut  une  plaie  puiir  plusieurs  maisons  religieu- 
ses de  cette  tépoq-ue.  Dans  certaines  abbayes  et  dans  les  cha- 
pitres nobles,  les  passants  étaient  ordinairement,  non  les  pre- 
miers venus,  mais  des  personnes  de  distinction  que  l'on  fêtait, 
que  l'on  choyait  des  semaines  entières  avec  leur  suite.  Nous 
dirons  ailleurs  combien  l'abbé  de  Murbach,  Léger  de  Rathsamhau- 
sen  s'en  plaignait;  on  sait  ce  que  ces  hôtes  avaient  fait  de  l'abbaye 
d'Ottmarsheim  ;  et  la  principale  raisan  qui  détermina  l'abbesse 
de  Masevaux  à  réformer  son  chapitre  fut  précisément  le  désir 
de  faire  cesser  les  nombreux  abus  dont  ces  visites  continuelles 
étaient  l'occasion.  On  cx)nsidérait  sans  doute  cette  hospitalité 
comme  une  'obligation  qu'imix)saient  à  ces  maisons  les  bien- 
séances et  les  usages  d'alors;  mais  en  tout  cas,  elle  était  con- 
traire à  l'esprit  comme  ù  la  lettre  de  leur  règle,  contre  la- 
quelle rien  ne  doit  prévaloir.  L'hospitalité,  telle  que  les  reli- 
gieux sont   tenius  de  rexercer,  est  un  devoir  de  charité  (1)  qui 

l'archevêque  de  Hesançon,  Antoine  de  Granimont,  pendant  longtemps  colonel- 
propriélniie  d'un  régiment  ù  Belfort;  F.  Juster,  curé  d'Kssert;  Sermonet,  ancien 
jésuite,  professeur  de  théologie  au  collège  de  Coimnr;  Durosoy,  son  collègue, 
dont  on  a  lu  plus  haut  la  biographie;  Bonjour;  de  Chabiel-Morière  ;  .I.-J. 
Descourvières  ;  J.  Ilerrgolt»  abl>é  de  Marbach,  etc.  Disons  un  mot  de  l'abbé 
Claudc-Hdniond  Gérard,  curé  deSuarce  depuis  1778.  Né  à  Domarlin-lès-Hemire- 
monl,  ordonné  prêtre  à  Toul,  il  quitta  ce  diocèse  et  vint  à  Suarce,  appelé  par 
l'abbesse  de  Masevaux,  dont  l'abbaye  avait  le  droit  de  patronage  sur  celte 
paroi.ssc.  «  Le  bon  exemple,  des  instructions  claires,  solides  «t  méthodiques,  le 
souci  des  malades  et  des  vieillards,  de  la  jeunesse  et  des  pauvres,  la  constance 
dans  la  foi  et  la  patience  dans  les  adversités  caractérisèrent  son  administration.» 
(Essai  surrhist.  lillér.  de  Bel  fort  ^  etc.  p.  120).  11  redevint  curé  de  Suarce  après 
le  Concordat,  fonda  par  testament  une  école  de  filles  et  fit  plusieurs  legs  en 
faveur  des  pauvres  de  sa  paroisse;  il  mourut  le  20  avril  1808,  à  l'âge  de  72  ans: 
il  appartient  donc  en  parUe  à  notre  siècle.  —  Sur  l'abbé  .1 .  Herrgott.  voir  :  Le 
dernier  ahhé  de  Morbach^  et  I*ahha\je  de  Mnrhach  et  la  nécrologe  de  1^'ft.  —  «  En 
1791,  M.  le  baron  de  Klinglin,  vicaire  général  à  Colmar,  fils  de  l'ancien  premier 
Président  du  Conseil  souverain  d'Alsace,  fit  habiller  à  ses  frais  tous  lis  orphelins 
(de  l'hôpital  de  Colmar)  uniformément  en  bleu,  acte  de  charité  dans  lequel  on 
trouve  l'origine  du  costume  qu'ils  portent  encore.  »  (Solice  rélrosp.  el  recueil  de 
souvenirs  sur  Colmar.)  —  En  17tH),  l'abbé  Munch,  curé  de  Humersheim  depuis 
47  ans,  vieux  el  infirme  demanda  un  vicaire.  «  La  municipalité,  dit  le  Directoire  du 
district  de  Colmar,  failles  plusgrands éloges  de  sa  charité  et  de  sa  bienfaisance, 
ajoutant  qu'il  a  fait  reconstruire  ù  ses  frais  l'église  paro:ssiale,ce  que  la  commu- 
nauté aurait  été  hors  d'état  de  faire. . .  Le  Directoire  pense  assez  que  la  charité 
el  la  bienfaisance  de  ce  respectable  pasteur  méritent  les  éloges  de  l'Administra- 
Uon.»  (6  nov.  1790,  A.  H.  A    série  L.) 

(1)  «  Supprimez  l'abbaye  de  Lucelle,  disaient  les  religieux  dans  leur  mémoire, 
el  vous  priverez  les  citoyens,  vous  priverez  les  étrangers,  les  voyageurs  el  les 
passants  de  l'avantage  d'y  être  reçus  à  bras  ouverts,  d'y  être    nourris,  couchés  et 
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n'a  rkn  de  commun  avec  ces  folies;  et  si  nous  les  mentionnons 
c'est  pour  les  condamner  avex  l'abbé  de  Murbach,  i'évêque  de 
Baie  et  1  abbesse  de  Masevaux.  Elle^  n'étaient  toutefois  qu'une 
petite  exceptii>n,  car  le  grand  nombre  des  mais-ons  religieuses 
(le  Haute-Alsace  n'auraient  même  jamais  pu  trouver  les  res- 
sources matérielles  pour  se  pcrmettixî  de  telles  prodigalités.  Cc- 
|>endant,  quelques  condamnables  qu'elles  furent,  il  faut  remar- 
quer qu'elles  diminuaient  sans  doute,  mais  n'absorbaient  jamais 
la  part  toujours  réservée  aux  pauvres  dans  le  budget  de  ces 
maisons.  Ainsi  l'abbaye  dOttmarsheim,  où  l'on  perdait  son 
temps  si  gaiement,  distribua  aux  pauvres,  malgré  ses  dettes, 
624  livres  en  nature,  d'après  les  comptes  de  1787. 

De  même  l'abbaye  de  Masevaux  était  de  tout  temps  très  cha- 
ritable, même  avant  d'être  réformée;  le  Conseil  général  du  dé- 
partement du  Haut-Uhin  le  témoigne  lui-même,  en  nous  révé- 
lant une  partie  de  ses  charités  dans  la  délibération  suivante  que 
nous   citons   intégralement: 

<'  2  déc.  1790.  —  M.  Mueg,  en  sa  dite  c[uaJité  (T,  ayant  fait 
rap[K>rt  au  Conseil  général  d'une  lettre  adressée  par  M.  Rosé, 
procurcur-^syndic  du  district  de  Belfort,  touchant  les  aumônes 
que  la  ci-devant  abbaye  de  Masevaux  était  dans  Vusage  immé- 
morial de  distribuer,  partiie  ern  grain,  partie  en  pain  (2),  le  tout 


soignés.  I/ennemi  le  plus  déclaré  de  noire  maison  sernil  obligé  de  nous  rendre 
juslice  à  l'égard  de  Thospilalilé  que  nous  exerçons  indistinclenienl  vis-à-vis  de 
tous  ceux  qui  veulent  nous  honorer  de  leur  visite  et  cela  sans  aucun  intérêt,  dans 
la  seule  vue  d'exercer  les  devoirs  de  la  rcr^/on  et  de  rhumanilé.  j»  (Reoue  catho- 
lique d'Alsace,  1862.  p.  164.) 

(1)  De  procureur  général  .syndic. 

(2)  Voici  celte  lettre  :  «  La  vallée  de  Masevaux  est  une  des  localités  de  nos  en- 
virons où  la  misère  se  fait  le  plus  sentir  ;  elle  ne  récolte  aucun  grain,  et  les  per- 
sonnes même  d'une  fortune  médiocre  ne  trouvaient  ci-devant  à  s'approvisionner 
que  dans  les  greniers  du  chapitre,  et  les  pauvres  ne  trouvaient  de  ressources  que 
dans  celle  maison.  Celle  abbaye  était  dans  l'usage  de  distribuer  hebdomadaire- 
ment une  quantité  fixe  de  pain  et  de  grain  à  un  jour  nommé.  Elle  ne  peut  d'elle- 
même  continuer  cette  distribution  ;  elle  m'en  a  demandé  la  permission  pour  é>i- 
teraux  nécessiteux  le  blâme  de  recourir  aux  voies  extrêmes  pour  satisfaire  les  pre- 
miers besoins.  Quoique  les  circonstances  locales  m'aient  paru  déterminantes,  je 
n*ai  pas  cru  pouvoir  la  leur  accorder  ;  j'ai  proniis  d'en  rendre  compte  au  départe- 
ment, et  je  vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  mettre  cette  pétition  sous  ses  yeux 
et  d'avoir  la  complaisance  de  me  faire  pari  de  sa  délibération,  afin  que  Je  puisse 

faire  remplir  ses  intentions.  J'ai  l'honneur,  etc »  Ce  sont  donc  les .  chanoines 

ses  qui  avaient  pris  l'initiative.  —  «  L'unique  ressource  des  pauvres  est  la  noble 
Abbaye  ;  non  seulement  de  cette  grande  paroisse  (Masevaux,  Nieder  et  Obcrbruck, 
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se  montant  annuellement,  suivant  les  vérifications  faites  des 
charges  du  ci-devajit  chapitre,  h  une  quantité  de  138  réz.  de 
seigle  et  à  207  réz.  de  (?),  ce  gui  fait  par  semaine  6  sacs  de 
mélange  de  ces  deux  espèces  d'épautre,  mesure  de  Masevaux; 
qu'à  ce  sujet  ledit  sieur  Procureur-syndic  observe  que  quel- 
que forte  que  puisse  paraître  cette  charité,  elle  n'excède  pas 
les  besoins  réels  de  cette  vallée  très  étendue,  dont  le  sol  ingrat 
produit  très  peu  de  grain  et  n'offre  par  sa  position  que  très 
peu  de  ressources  à  ses  nombreux  habitants;  qu'il  paraît  in- 
dispensable d'aller  au  secours  de  cette  portion  nécessiteuse  de 
nos  frères,  et  de  ne  pas  leur  retirer,  surtout  pendant  l'hiver, 
une  légère  assistance  que  la  commisération  leur  avait  assuré. 
Requérait  mon  dit  sieur  le  Procureur  général  syndic,  qu'il  fut 
pris  un  parti  sur  un  point  aussi  intéressant  aux  yeux  de  l'hu- 
manité. La  matière  mise  en  délibération,  il  a  été  arrêté  que  par 
provision  il  serait  accordé  aux  pauvres  de  la  vallée  de  Mase- 
vaux une  quantité  de  3  réz.  de  grain  mélangé  par  un  quart 
d'épautre  égrugé  ou  froment,  un  quart  de  seigle  et  deux  quarts 
d'orge,  lesquels  seront  convertis  en  pain  et  distribués  par  la 
municipalité  de  Masevaux,  comme  cela  se  pratiquait  ci-devant 
par  le  chapitre:  ce  qui  sera  continué  ainsi  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  autrement  ordonné.  Arrête  en  outre  que  le  directoire 
du  district  de  Belfort  sera  invité  de  fournir  sans  délai,  au  Con- 
seil général  ou  au  directoire  du  département,  son  projet  sur 
les  moyens  de  faire  cesser  ces  aumônes  gratuites  aux  dépens 
du  produit  des  domaines  nationaux.  ^  Certes,  personne  ne  blâ- 
mera le  Conseil  général  de  sa  décision,  quelque  parcimonieux 
qu'il  se  soit  montré.  Mais  comme  il  réclame  d'urgence  au  di- 
rectoire du  district  de  Belfort,  «  son  projet  sur  les  moyens  de 
faire  cesser  ces  aumônes  gratuites  »  qu'il  faisait  du  bien  d'au- 
trui,  on  peut  croire  que  sa  générosité  ne  fut  pas  de  longue 
durée;  et  bientôt,  sans  doute,  les  pauvres  de  la  vallée  se  vi- 
rent spoliés  d'un  secours  pi\3visoire  accordé  à  regret,  mais  que 
les  propriétaires  lé^timès  n^  leur  avaient  du  moins  jamais  mar-^ 
chandé. 


Auw,Sickert,Huppach,Hecken  et  les  deux  hameaux^.mais  encore  de  celle  de  Sewcn 
consistante  en  2000  communiants,  généralement  pauvres.et  à  Niederburbach.Sent- 
heim,  dont  les  habitants  sont  au  nombre  de  200  feux,  aussi  pauvres.  »  La  grande 
paroisse  était  pauvre  «  aux  trois-quarts  ».  (1790.  DéclaraUon  du  curé  de  Mase- 
vaux.) (A. H.  A.,  Série  L.) 
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Outre  ces  aumônes  qui  étaient  en  quelque  sorte  de  tradition 
et  d'autres  dont  nous  ne  voulons  pas  parler  (1),  Tabbaye  sa- 
vait encore  se  montrer  généreuse  quand  il  s'agissait  de  faire 
une  bonne  œuvre,  ou  de  secourir  quelqu'infortune  particulière, 
et  le  cas  était  assez  fréquent  (2i.  En  1790,  le  l^r  mars,  quelque 
temps  avaîit  sa  suppression,  elle  fit  encore  distribuer  à  Suarce, 
dont  les  habitants  étaient  dans  une  profonde  misère,  18  réz. 
depautre  en  paille,  sur  la  demande  du  curé  de  ce  village. 
(A.  11.  A.,  Fond  de  Masevauxi. 

Toute  maison  religieuvse  d'ailleurs,  comme  labbaye  de  Mase- 
vaux,   avait   son    budget   des   pauvres. 

l/abbaye  de  Lucelle  donnait  tous  les  ans  de  8  à  10.000  liv. 
d'aumônes  et  consacrait  12.000  livres  environ  à  la  nourriture 
et  au  salaire  de  domestiques,  ouvriers  et  journaliers  dont  elle 
était  la  seule  ressource.  Supprimez  l'abbaye  de  Lucelle,  di- 
saient les  religieux  dans  leur  Mémoire  à  l  Assemblée  natiomle  (1790), 
vous  ôterez  le  pain  à  plusieurs  cents  pauvres  invalides  qui 
vivent  tous  les  jours  iWs  aumônes  que  cette  maison  bienfai- 
sante leur  distribue  en  abondance.  Supprimez  l'abbaye  de  Lu- 
celle avec  ses  prieurés,  vous  priverez  dix  artisans,  quatre-vingt 
domestiques  et,  selon  les  saisons,  cent  journaliers  des  moyens 
de  leur  sul^sistance;  car  il  faut  observer  que  notre  abbaye 
est  située  dans  la  partie  la  plus  pauvre  de  la  province.  Aussi 
les  pauvres  journaliers  de  nos  contré^es  n'ont  d'autres  ressour- 
ces (fue   notre   nxaison      (3). 

L'abbaye  <le  Pairis,  quoique  dans  une  situation  très  embaras- 
sée,  savait  touj  >urs  taire  la  part  des  pauvres.  En  1790,  lors- 
que   les    commissaires   du    département   demandèrent   aux    reli- 


(1)  Les  slnliils  ineltaient  à  la  disposiUoii  de  l'abbesse  pour  les  pauvres  2,000 
livres  par  an,  auxquelles  le  chapitre  ajouta,  en  1778,  le  canon  d'un  pré  valant 
400  livres.  Les  comptes  de  1781)  portent  en  dépense  inie  somme  de  3,000  livres 
j)our  les  pauvres. 

(2)  \'oir  les  exemples  cités  dans  la  Hevne  caihoL,  1801  :  Xavière  de  FerreAte 
par  l'abbé  Lintzeu,  —  Nous  venons  de  parler  de  la  construction  de  l'église  du 
\'^aldoye  à  laquelle  l'abbaye  contribua  d'une  manière  particulière. 

(3)  lieuue  cathol.  d'Alsace,  1862,  j).  164.  —  Nous  savons  par  les  comptes  de 
1789,  1790,  qu'il  élail  distribué  en  aumône  à  la  porte  de  l'abbaye  2.400  livres 
et  que  les  frais  de  l'hospitalité  s'élevèrent  à  4.000  livres.  Le  compte  du  l*^  janv. 
1790  de  la  dime  de  Schlierbach  et  de  Diet^^'iller  qui  appartenaifà  Lucelle,  porte 
en  dépense  les  charités  suivantes  :  Epauire^  1  sac  4  aux  Capucins  de  Landser  ; 
18  sacs  pour  le  pain  des  pauvres  de  Schlierbach  et  Dietwiller.  —  Orge^  1  réz. 
aux  Récollets  de  Luppach;  17  réz.  pour  le  pain  des  pauvres.  —  Paille,  30  bottes 


Digitized  by 


Google 


LA    CHARITÉ  l4l 

gieux    combien    ils    possédaient   d'argent   comptant,    l'abbé    leur 
répondit:    «que  les   dépenses  successives  et   nécessaires   quelle 
(Fabbaj'e)  a  faites  depuis  30  ans,  la  mettent  hors  de  la   possi- 
bilité d'en   avoir.    Il  est  de  notoriété   publiqi!!^  que,   dans   Unlit 
espace   de   temps,   eJle    a  payé   52.000  livrer   de   dettes,    bûti    le 
chœur   de    Widensohlen,    l'hôtel    de    Colmar,    réparé    considéra- 
blement  la   maJîSA>n   jtle    Boux,    bâti    deux    mandes    Termes    hors 
des  fondements,  construit  un  corps  de  logis  considérable  pour 
les  domes,ti(fues,  bûti  en  neuf  les  écuries,  une  hollandaise,  fina- 
lement supporté   tout   récemment   les   frais  d'une   élection   d'un 
nouveau   chef;   qu'en   outre,   elle    remarque   qii'ei    l'année    1789 
elle   n'a   pas  fait  de  vendange  et  qu'elle   n'a  pas   prescfue   rien 
retire  de  ses  canons  de  l'année  précédente,  ce  qui  fait  le  plus 
clair  de  ses  revenus  '.  (Rapport  ilcs  commissaires,  20  déc.  1790\ 
Malgré   ces   dépenses,   l'abbaye   faisait   habituellement   des    aumô- 
nes considérables  eu  égard  h  ses  charges:  ce  sont  les  compta- 
bles nommés  par  l'administration  qui  nous  l'apprennent.  Voici 
comment  s'exprime  le  compte  de   1789-90:    «  Plus,   fait  dépense 
de  1200  livres  en  argent,  du  prix  de  60  rénaux  de  seigle,  évalués 
à  10  livres  10  sols  le  rézal,  35  rézaux  d'orge  à  9  livres  l'un,  et 
12  mesures  de  vin  à  7  livres  la  m^esure;  oc  tout  pour  aumônes 
distribuées   au   détail   aux   pauvres   de   Pairis,   du    val   d'Orbey, 
WidensolUen,   Boux,   Colmar  et  lieux  circonvoisins   pendant  les 
années    1789    et    1790,    ainsi    qu'il    était    toujours    d'usage,    le    tout 
suivant   les    notes   que   les    comptables   ont    tenues:    total    2.238 
livres.  —  De  plus,  12  rézaux  froment  à  16  livres  l'un,  aux  Capu- 
cins de  Colmar  et  du  Weinbach,  aux  Augustins  de  Colmar  et 
de  Rit>eauvillé,  Récollets  de  Kaysersberg,   Cordeliers  de  Sainteh 
Marie,  savoir  9  rézaux  |K)ur  1789  et  3  rézaux  aux  Augustins  de 
Oolmar  !e(t  de  Riboauvillé  et  aux  R^oollets  de  Kaysersberg  pour 
1790,    le    tout   pour   aumônes,   ainsi   qu'il   est   d'usage:    total    192    li- 
vres».  (A.  H.  A.,   Fond   de   Pairis). 

L'abbaye  de  Marbach,  qui  certes  n'était  pas  riche,  tant  s'en 
faut,  distribua  en  aumônes,  selon  ses  comptes,  du  11  septem- 
bre  1789   au   1er  janvier   1791,    1922  livres  4  sols  en   numéraire! 


aux  Capucins  de  Landser.  —  Vin,  5  mesures  aux  Capucins  et  aux  Récollels.  — 
Pommes  de  terres,  vendues  aux  pauvres  à  8  sols  le  boisseau  :  36  livres  8  s.— 
Une  corde  de  bois  pour  cuire  le  pain  des  pauvres  15  livres.  —  Argent,  54  liv.  8  s. 
en  aumônes.  A  la  plupart  de  ces  charilcs,  sont  ajoutés  ces  mots  :  comme  de 
coutume. 
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et  390  livres  en  maturie.  .N/ons  ne  mientioimon^  que  pour  mémoire 
d'autres  aumônes  extraordinaires,  comme  celle  de  50  cordes 
de  bois  façonne,  données  a^ux  malheoinaïux  durant  l'iiiver  de  1788- 
89,  outre  d'autres  aumônes  en  nature  et  en  argent  laites  à  la 
même  occasion  ;  celle  des  planches  de  sapin  destinées  aux  «  com- 
munes voisines  qui  les  demandaient  de  tout  temps  pour  faire 
des  cercueils  à  leurs  dét\ints  »  et  celle  de  30  pièces  de  bois 
de  marna^,  données  à  des  incendiés  de  Hattstatt  au  commen- 
cement de  1790,  etc.  (1). 

Le  couvent  des  Dominicaines  de  la  Porte-aux-Anges  à  Gueb- 
willer,  selon  Tétat  de  ses  revenus  et  charges  dressé  en  1790, 
donnait  ordinairement  par  an  ^  en  aumônes,  plus  de  250  rézaux 
de  grain,  surtout  en  ces  temps  désastreux,  et  outre  30  à  40 
mesures  de  petit   vin  >. 

L'abbaye  de  Murbach  n'oubliait  pas  non  plus  les  nécessi- 
teux. Après  la  rupture  du  lac  du  Ballon,  en  1740,  sur  la  pro- 
position de  l'abbé  Léger  de  Rathsamhausen,  la  communauté 
se  priva  d'un  plat  à  son  principal  repas  de  chaque  jour  et  du 
<  cibum  honorarium  >  que  l'on  servait  aux  fêtes  de  première 
et  de  seconde  classe,  afin  de  pouvoir  secourir  plus  efficacement 
les  malheureux  qui  affluaient  de  toute  part:  «  cum  undiquc 
conlluentium  maximus  sit  numerus,...  ut  exinde  pauperes  Christi 
(cum  alias  bona  nostra  non  sunt  nisi  patrimonià  pauperum) 
aliquatenus  juvari  possint  .  En  le  faisant,  les  rel^ieux  enten- 
daient bien  s'acquitter  d'une  obligation  :  «  decens  sibi,  quinimo 
vix  non  obligat^rium  >^,  disait  l'abbé.  Aussi  Léger  de  Rathsam- 
hausen ordonna-t-il  en  outre  au  receveur  de  l'abbaye  de  ven- 
dre les  grains  qu'il  détenait  en  magasin  au-dessous  du  prix 
courant  «  aliquo  turonensibus  vilius  »  ;  il  abandonna  aux  vic- 
times du  fléau  50  cordes  de  bois  que  les  eaux  avaient  entraî- 
nées; il  donna  à  la  veuve  du  meunier  qui  trouva  la  mort  en 
voulant  porter  secours  à  d'autres,  tout  le  bois  nécessaire  pour 
reconstruire  son  moulin;  et  comme  la  misère  allait  toujours 
croissante,  une  partie  des  religieux  se  retirèrent  provisoirement 
à  Lure,  afin  de  laisser  à  leur  abbé  le  moyen  de  faire  de  plus 
abondantes   charités. 

Après  la  sécularisation,  le  prince-abbé  de  Rathsamhausen  con- 


(1)  Voir  :  Le  dernier  abbé  de  Afarhach.  *-  «  On  les  a  jusqu'ici  nommés  à  juste 
titre  (les  relig^icux),  les  ni:môniers  de  la  contrée.  »  —  {Méwoirc  anonyme,  1789). 
{Archives  de  Colmar). 
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sacra  tous  ses  revenus  «  à  la  gloire  de  Dieu  et  au  soulagement  des 
pauvres:  pro  gloria  Dei  et  in  solatium  pauperum  '  dit  son  bio- 
graphe. 

«  Quand  il  lui  arrivait  des  hôtes,  il  les  recevait  noblement 
ainsi  qu'il  convenait  à  sa  dignité  (1);  mpis  le  superflu  des  mets 
servis  à  sa  table  était  chaque  jour  destiné  par  lui  et  apporté 
par  ses  domestiques  aux  pauvres  et  aux  malades,  h  des  vieil- 
lards, à  des  veuves  et  à  <k\s  orphelins,  auxquels  en  outre  il 
donnait  et  distribuait  de  l'argent  et  procurait  des  vêtements. 
Pour  les  empêcher  de  périr  ou  de  mourir  par  le  froid  rigou- 
reux de  l'hiver,  il  taisait  décharger  devant  leurs  maisons,  de- 
vant leurs  portes,  des  voitures  bien  garnies  de  bois  de  chauf- 
fage (2\  Qu'y  a-t-il  qu'il  aurait  dû  faire  et  qu'il  n'a  point  fait 
pour  les  nécessiteux  et  surtout  ix)ur  les  pauvres  honteux?  Il 
payait  en  leur  nom,  non  pas  une  fois,  mais  très  souvent^  les 
impositions  royales,  leur  faisait  remise  de  leurs  dettes,  s'occu- 
pait de  l'éducation  de  leurs  enfants,  les  envoyant  à  l'école,  les 
appliquant  aux  études,  leur  faisant  apprendre  une  profession 
honnête,  un  chacun  selon  ses  aptiitudes  et  ses  capacités.  Si 
l'on  en  croit  la  reuDmmée,  le  prince  de  Murbach  jouit  d'un 
revenu  annuel  d'environ  30.000  livres,  lequel  revenu,  étant  bien 
ecclésiastique,  doit  être  regardé,  au  sentiment  des  Pères,  comme 
le  gage  et  le  patrimoine  des  pauvres.  C'est  pourquoi  Casimir, 
qui  occupait  un  certain  rang  dans  l'Kglise,  n'eut  pas  la  té- 
mérité de  dilapider  une  si  grande  somme  d'argent  ou  de  ne 
l'employer  qu'à  des  usages  profanes;  il  la  dépensa  au  con- 
traire pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  soulagement  des  pauvres; 


(1)  «  Pour  épargner  ce  qii*il  regardait  comme  leur  patrimoine  (des  pauvres), 
quand  il  était  seul,  écrit  M.  de  Houveroy,  il  se  refusait  non  seulement  l'agréable, 
mais  l'utile,  mais  même  le  nécessaire.  Alors,  m'écrit  à  moi-même  quelqu'un  qui 
a  mérité  de  partager  sa  conBance,  alors  il  se  contentait  du  bouilli  et  d'un  plat  de 
légumes;  et  un  jour  qu'on  y  joignit  un  pûté,  il  le  Ht  porter  sur  le  champ  et  sans 
l'avoir  entamé,  aux  pauvres  de  l'hôpital.  «  {Vie  de  Rathsainhnuien  par  l'abbé 
DunosoY.  Rev.d'Als.,  1889,  p.  414).  »  Parum  est,  nihil  est  si  dicam  autjactem,in 
cibo  frugalem,  in  potu  sobrium  fuisse  illum,  tota  cujus  vita  perpétua  fere  absti- 
nentia  et  mortifîcatio  fuit.  «  (Vi'/a  Cas.de  Rathsamhausen.f  par  Ettlin,  p.  31).  » 

(2)  Le  16  décembi*e  1780,  le  G)nseil  Souverain  ordonna  l'insinuation  d'une 
donation  de  quatre  fauchées  de  pré  faite  par  l'abbé  à  l'hôpital  de  Guebwiller, 
pour  être  vendus,  le  prix  capitalisé,  et  les  intérêts  servir  au  chauffage  des 
pauvres.  Le  Conseil  considéra  cette  donation,  comme  donation  d'argent  comptant, 
parce  que  l'ordonnance  de  1749,  art.  17  et  19,  défendait  de  donner  des  immeu- 
bles à  condiUon  de  les  faire  vendre.  (Notes  d'arrêts,  II,  p.  159). 
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et  il  en  fut  pieusement  prodigue,  non  seulement  dans  Je  lieu 
de  sa  résidence  et  dans  les  lieux  d'alentour,  mais  encore  dans 
les  endroits  les  plus  reculés  et  les  pays  l?s  plus  éloignés.  En- 
tre autres  et  avant  tout,  j'en  prends  à  témoin  ce  grand  nombr? 
de  prêtres  indigents  auxquels  ce  père  de.s  pau\Tes  ouvrit  sa 
main,  en  quelque  sorte  son  sein,  avec  d'autant  plus  de  libéra- 
lité et  de  bonne  grâce  (lu'eux-mèmes  secouraient  des  biens  ec- 
clésiastiques les  fidèles  abandonnés,  c'est-à-dire  les  fidèles  dis- 
persés ça  et  là  et  habitant  les  montagnes  d'un  difficile  accès. 
Enfin  il  bridait  d'une  si  grande  charité  pour  les  [lauvTes  et 
les  misérables,  <tUe,  coni]>iVnant  leur  misère  et  pour  la  soulager, 
il  n'hésita  pas  à  vendre  ses  chevaux  et  sa  voiture.  Ajoutez 
à  cela  cette  quantité  d'églises  de  campagne,  <lans  les  monta- 
gnes ou  les  vallées,  qu'il  bâtit  depuis  les  fondements,  qu'il  fit  ré- 
parer lorsqu'elles  étaieiit  en  partie  ruinées,  ou  (ju'il  décora 
tout  entières,  le  tout  de  ses  deniers:  elles  s.):it  si  nombreuses 
que  si  nous  vouliv)ns  nous  taire,  les  pierres  elles-mêmes  élève- 
raient la  voix  ^  (1  . 
Il  est   inutile  <rinsister.    La  coutume  qu'avaient  les  chapitres 


(1)  «  Proplcr  ndvciitiini  hospitum  spleiididc  qiiidem  vivebnl,  hnbiln  ralioiip 
dignitnli.s  su»*;  sed  quod  fuit  in  nieiisn  de  apposilis  dnpibus  supcrflunin,  hoc 
onin.'cral  qiiotidic  a  princij)e  deslinaluiii  cl  a  domeslicis  allaluin  paupcribus  cl 
u'grolis,  ac  scnibus  et  vidiiis,  atque  piipillis  :  qiiibus  insuper  dIspersH.  dedil 
j)ecunias,  procnrnvil  vestes;  ipsisque,  ne  forte  peririnl,  vel  congclnrent  in 
aspcrima  hicnie,  onnstissinia  li^^nis  combustibilibus  plausti*n  ad  doniuni  cl 
januan.  advexil.  Quid  est  quod  ullra  debuit  facere  mendicantibus  cl  non  fociU 
ac  pru'scrtini  niendicarc  crubescentibns,quibusnnn  seniel,  sed  stcpius,  sua  solvil 
Iributa  re^i  pendenda,  exianlia  débita  reniisil,  filios  educavit.  illos  niittendo  in 
scliolam,  applicando  studiis  aut  bonestisopificiis,  pro  cujusiibet  caplu  et  ingénie. 
Si  rumori  credenduni,  percipit  quntannis  princcps  Murbacensis  trijçenta  circilcr 
niillia  libraruin  luroncnsium  quo,  cuni  sint  bona  ecclesiaslica,  censenlur  ex 
mente  S.  S.  Patruni,  pignora  et  patrinionia  paupennn.  Quocirea  Casiinirus, 
tanquain  ecclesim  pru'lalus,  banc  ingenteni  pecunia*  vini  non  temcre  dilapidavil, 
aut  in  usus  duntaxat  profanos  convertit;  sed  polissinium  pro  gloria  I)ei  cl  in 
solalium  paupcruni  iinpendit  ;  eamquc  non  soluin  in  loco  residenlia?  el  In  lola 
cpiaî  palet  vicinia,  veruni  etiam  in  remotissimls  locis  et  regionibus  longinquis  pro 
prodigalitate  dislribuil...  Inler  alios  cl  pia*  ca^leiis,  testes  m'hi  erunl  lot  cgcni 
saccrdotcs,  quibus  hic  pater  pauperum  manuni  suam,  el  quasi  sinum  suuni  eo 
libentius  acliberalius  aperuil  quodipsimel  identidem  sacra  subsidia  tninislrarent 
fidelibus  derellclis  :  lidelibus  inquam,  bine  indc  dispersis,  atque  asperos  montes 
inhabilanlibus.  Tanla  profecto  charitate  flagrabat  erga  pauperes  ac  miscros,  ul 
perspecta  illorum  miseria,  ad  eamdem  sublevandam,  et  equos  el  rbedam  ven- 
dere  non  dubilaveril.  Hue  adde  lot  ecclesi::s  nnuies,  in  niontibus  el  vallibun 
slias,   quas  ex    aère   proprio,  rel  a    fundamentis  erexit,    sel  ex    parle    callapsas 
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et  tous  les  couvents  sans  exception  (1),  même  ceux  des  or- 
dres mendiants  (2),  de  donner  sans  parcimonie  l'aumône  aux  né- 
cessiteux, était  de  notoriété  publique.  Le  Bureau  intermédiaire 
de  Colmar  le  témoigne  indirectement,  en  ne  voulajit  voir  qu'une 
prime  à  Toisiveté  dans  les  nombreuses  charités  que  ces  mai- 
sons faisaient  à  leurs  portes,  sans  doute  pour  justifier  ou  dé- 
fendre les  décrets  Spoliateurs  de  l'Assemblée  nationale.  «  Les 
charités,  dit-il  dans  son  mémoire  de  1790,  que  les  maisons 
religieuses  distribuent  à  leurs  portes,  ne  sont  point  une  nour- 
riture convenable  |K)ur  des  pauvres  invalides  ou  infirmes  qui 
ne  peuvent  travailler;  elles  ne  sont  la  ressource  que  des  men- 
diants valides  qui  s'en  contentent  plutôt  que  de  travailler  ». 
Le  Conseil  général  du  département  rend  au  contraire  involon- 
tairement hommage  à  la  charité,  disons  à  la  libéralité  des  cou- 
vents et  des  chapitres,  en  constatant,  dans  l'arrêté  du  28  no- 
vembre 1790,  que  la  disparition  de  ces  maisons  allait  être  la 
cause  d'une  «misère  excessive^.  Il  considéra  en  effet  comme 
«  l'un  des  objets  les  plus  intéressants  »  dont  il  avait  à  s'occu- 
per, les  mesures  à  prendre  pour  «  subvenir  à  la  misère  exces- 
sive qui  se  fera  sentir  pendant  quelque  temps,  par  la  suppres- 
sion d'une  grande  partie  des  aumônes  qui  se  distribuaient  par 
les  maisons   religieuses  et  chapitres  ».    D'autre   part,  les  défen- 


restauravit,  vel  ex  integro  eondecoravit,  de  quibus,   si  linguse  tacuerint»  lapides 
clamabunt...  »  (Ettlin). 

(1)  Le  couvent  de  la  Porte-aux- Anges  à  Guebwiller  «  donne  en  aumône  plus 
de  250  réz.  de  grains,  surtout  dans  ces  temps  désastreux,  et  outre  30  à  40  mesu- 
res de  peUl  vin  »  (Inventaire  de  1790.  Série  L).  D'après  les  comptes  de  1790,  le 
chapitre  Saint-Martin  de  Colmar,  qui  n*ctail  certes  pas  riche,  distribua  en  cette 
année  216  livres  à  des  pauvres  honteux,  et  donna  aux  Gipucins  et  Âugustins  de 
Colmar  et  aux  RccoUets  de  Kaysersberg,  2  réz.  de  froment  et  1  réz.  l,bois.  de 
méteil.  (A.  H.  A..  Série  L). 

(2)  Voici  en  quels  termes  le  péreLuc,ex-provincial  des  Hécollets  de  la  province 
d*Alsace,parle  de  la  charité  que  faisait  l'ordre  de  Saint-François  dans  notre  pro- 
vince :  «  H  serait  inutile  de  faire  mention  de  l'usage  que  font  ces  religieux  de 
l'excédant  des  charités  que  parfois  leur  ménage  la  Providence,  pour  é(re  à  même 
de  secourir  l'indigent  et  le  pauvre  honteux.  II  est  de  notoriété  publique  que 
jamais  il  y  a  été  refusé  et  que  toujours  on  l'assiste  dans  la  proportion  de 
l'aisance  précaire  de  leurs  maisons.  Ajoutez  à  cela  les  marques  d'humanité  et  de 
sensibilité  que  l'homme  malheureux  y  rencontre.  Combien  de  fois  ne  leur  est-il 
pas  arrivé  de  le  secourir  dans  des  cas  où  »1  semblait  que  tout  était  désespéré, 
dans  des  circonstances  fâcheuses  dont  sou\'ent  dépendait  l'honneur  des  familles 
et  le  bonheur  du  lien  conjugal.  »  (Mémoire  à  la  Commission  intermédiaire,  1789. 
A.  B.  A..  671  C.) 

Hoffmann,  II,  10. 
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seurs  du  clergé  faisaient  de  ses  aumônes  un  argument  contre 
la  spoliation  de  ses  biens.  «  De  quoi,  S3  demande  l'un  d'eux, 
vivront  tous  les  pauvres,  auxquels  le  clergé  faisait  distribuer 
de  la  soupe,  du  pain,  des  viandes,  des  grains  et  de  l'argent,  tou- 
t«is  ces  ifamilles;  honteuses  qui  recevaient  des  sjecours  secrets  »  (\)1 
Eu  1791,  la  commune  de  Ribeauvillé  réclama  la  conservation 
du  couvent  des  Augustins  pour  la  même  raison:  «  Quoique  pau- 
\Ties,  ^ns  fondations  let  sans  rentes  (2),  jamais  ils  ne  nous 
furent  ù  charge.  On  s'empressait  à  contribuer  à  leur  sustenta- 
tion, et  pour  retour,  par  une  vie  frugale,  ils  partageaient  de  tout 
temps,  et  même  actuellement  encore  malgré  la  certitude  de 
leur  suppression,  les  charités  avec  d'innombrables  pauvres, 
qu'ils  ne  cessent  de  nourrir  tous  les  jours.  «  Et  plus  loin  : 
«  Depuis  un  temps  immémorial,  les  Augustins  ont  nourri  nos 
pauvres,  soigné  nos  malades,  consolé  et  soulagé  les  affligés  ». 
(A.  H.  A.  Série  L). 

Les  couvents  ne  faisaient  pas  seulement  la  charité  aux  né- 
cessiteux, aux  indigents  proprement  dits,  mais  ils  étendaient 
leurs  bienfaits  à  toutes  les  petites  gens  qui  étaient  avec  eux 
en  relation  suivie  dfintérét.  Nous  avons  vu  ailleurs  (3)  avec  quelle 
facilité  ils  consentaient  des  remises  dans  les  années  calami- 
teuses  à  leurs  fermiers,  quand  même  les  baux  les  en  exemptaient 
expressément;  nous  avons  vu  également  comment  leurs  terres, 
grâce  aux  conditions  avantageuses  auxquelles  elles  étaient 
louées,  passaient  habituellement  de  père  en  fils,  au  point  que 
d'excellents  jurisconsultes,  des  tribunaux,  et  la  Cour  de  cas- 
sation elle-même,  s'y  sont  mépris  et  ont  cru  à  Texistenoe  d'un 
bail  particulier  à  la  province  d'Alsace,  bail  qu'ils  ont  appelé 
bail  héréditaire  d'Alsace.  Leurs  ancLejos  serviteurs,  bien  qu*ils 
eussent  touché  régulièrement  le  salaire  qui  leur  était  dû,  n'é- 
taient jamais  abandonnés.  A  Lucelle,  par  exemple,  lorsque  l'âge 
ou  les  infirmités  ne  leur  permettaient  plus  le  travaU,  l'abbaye 
les  logeait,  les  nourrissait,  les  soignait  jusqu'à  la  fin  de  leurs 
jours  à  ses  frais:  au  moment  de  la  suppression,  ils  étaient  au 
nombre  de  sept,  y  compris  l'ancien  chirurgien  du  couvent  En 
1783  l'abbaye  de  Masevaux,  qui  avait  gravement  à  se  plaindre 
du  sonneur   Boxler,   le  congédia;   mais   à  cause  de  son   grand 


(1)  Le  citoyen  contemplateur,  1790,  p.  24. 

(2)  Celait  un  ordre  mendiant. 

(3)  Livre  II.  L'agriculture, 
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âge  on  lui  servit,  la  vieir  durant,  sa  compétence  habituelle  en 
grains,  argent,  bois  et  vin,  et  on  lui  conserva  le  logement  et 
la  jouissance  d'un  champ  et  d'un  jardin.  Lorsque  le  chapitre 
lut  réformé,  on  fit  des  pensions  viagères  aux  domestiques  in- 
firmes, incapables  de  gagner  leur  vie,  et  l'on  ajouta  une  somme 
de  cent  livres,  une  fois  payée,  à  la  pension  de  deux  servantes 
dont  les  gages  avaient  toujours  été  très  modiques.  Pour  récom- 
penser Marc  Beltz  de  ses  bons  services  pendant  trente  ans, 
les  religieuses  de  Schœnensteinbach  lui  assurèrent  le  logement, 
l'entretien,  plus  50  livres,  deux  chemises  neuves  et  les  souliers 
par  an,  à  condition  qu'il  continuerait  son  travail  autant  que 
le  lui  permettrait  sa  santé;  J.  Schmidlin,  infirme,  âgé  de  70 
ans,  maître-valet  depuis  30  ans,  obtint  le  logement,  l'entretien 
et  48  livres  par  an  à  titre  de  pension  viagère  (1789).  Les  ouvriers 
et  domestiques  de  Murbach,  s'ils  voulaient  s'établir,  pouvaient 
se  bAtir  une  maison  à  Murbach  même,  et  lorsqu'ils  le  jugeaient 
à  propos,  continuer  leurs  services  quoique  mariés.  Mais  qu'ils 
le  fussent  ou  non,  ils  étaient  toujours  considérés  et  traités  comme 
domestiques  du  seigneur,  et  à  ce  titre,  ils  ne  payaient  ni  droits 
seigneuriaux,  ni  impositions  royales.  L'abbaye  leur  donnait  une 
certaine  étendue  de  terres  à  défricher  moyennant  une  rente  fon- 
cière très  modique,  leur  accordait  gratuitement  une  certaine 
quantité  de  bois  de  chauffage  et  de  maniage  en  cas  de  besoin, 
et  les  autorisait  à  laire  pâturer  leur  bétail  dans  ses  forêts  sans 
rétribution.  Elle  ne  leur  demandait  en  échange  que  quelques 
légères  corvées,  tels  que  faucher,  faner,  entretenir  le  chemin, 
etc.,  et  encore  à  ceux-là  seulement  qui  jouissaient  de  ces  avan- 
tages tout  en  ayant  cessé  leur  service.  En  1778  il  y  avait  vingt 
familles  dans  ce  cas.  Nous  venons  de  voir  à  l'instant  (pie  Lu- 
celle  était  également  la  providence,  pour  ainsi  dire,  des  journa- 
liers ou  manouvriers,  si  nombreux  dans  cette  partie  de  l'Alsace. 
Cette  quantité  de  petites  gens  (sans  parler  des  pauvres),  aux- 
quels les  maisons  religieuses  fournissaient  du  travail  et  du  pain 
à  des  conditions  très  avantageuses,  furent  particulièrement  éprou- 
vés par  la  suppression  des  couvents  et  la  spoliation  des  biens 
du  clergé.  «  On  ne  veut  pas  remarquer,  s'écriait  l'auteur  des 
Instructions  pour  le  chapitre  de (1789),  on  ne  veut  pas  remar- 
quer que  la  plupart  des  revenus  ecclésiastiques  se  consom- 
ment sur  les  lieux;  que  telle  maison  religieuse  enrichit  un  can- 
ton qui  serait  plongé  dans  la  misère  si  ses  revenus  étaient 
transportés  ailleurs;  que  les  fermiers  des  corps  ecclésiastiques 
sont  traités  avec  douceur  et  modération;  qu'ils  r^ardent  leurs 
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fermes  comme  un  patrimoine,  certains  tle  n'être  point  dépossé- 
dés pour  peu  qu'ils  mettent  d'exactitude  à  leurs  livraisons;  que 
ne  pouvant  point  acquérir,  ces  corps  employent  de  gros  capi- 
taux à  l'amélioration  de  la  culture  et  pour  n'en  tirer  qu'un 
chétif  intérêt;  que  leurs  fonds,  au  lieu  de  demeurer  oisifs,  sont 
dans  une  circulation  continuelle  et  répandus  dans  la  classe  la 
plus  indigente  du  peuple  ».  Le  procureur  de  la  commune  de 
Guebwiller  fit  la  même  observation  en  particulier  pour  le  cha- 
pitre de  Murbach  et  les  couvents  de  Guebwiller,  dont  la  sup- 
pression avait  été  fatale  à  tout  le  pays  d'alentour.  «  Ne  nous 
dissimulons  non  plus.  Messieurs,  disait-il  dans  son  réquisitoire 
du  16  mars  1791,  que  la  perte  que  nous  faisons  du  chapitre  et 
des  maisons  r»eligieuses  qui  avaient  donné  naissance  à  notre 
ville  et  qui  par  leur  consommation  en  ont  été  jusqu'ici  l'uniquq 
soutien,  la  réduit  à  l'état  le  plus  piteux.  Nos  maisons  n'ont  plus 
la  moitié  de  leur  valeur;  nos  nombreux  artisans  sont  sans  tra- 
vail, sans  moyen  même  de  donner  de  l'essor  à  leur  industrie, 
et  notre  ban,  privé  de  terres  labourables,  n'offre  aucune  res- 
source à  l'agriculture  ».  (A.  H.  A.,  Série  L,).  Il  était  tout  natu- 
rel que  ceux  dont  les  intérêts  se  trouvaient  si  gravement  com- 
promis, cherchassent  avec  le  plus  d'ardeur  à  conjurer  le  dan- 
ger qui  les  menaçait  «  On  s'occupe  en  ce  moment  d'une  pro- 
testation générale  contre  les  décrets  relatifs  à  la  vente  des  biens 
ecclésiastiques,  disait  Reubell  à  la  séance  du  11  mai  1790,  à 
l'Assemblée  nationale.  Les  signatures  recueillies  dans  les  cam- 
pagnes sont  déjà  au  nombre  de  15.000  dans  la  Basse- Alsace 
et  de  6.000  dans  la  Haute.  Par  qui  ces  signatures  sont-elles  don- 
nées? Par  les  parties  intéressées,  les  fermiers...  Il  faut  observer 
qu'on  troux'e  parmi  les  signatures  un  très  grand  nombre  de 
protestants  et  de  luthériens  >.  (1). 


Jamais  laïque,  placé  identiquement  dans  les  mêmes  condi- 
tions, supportant  les  mêmes  charges,  n'aurait  pu  ou  voulu  con- 
sacrer au  soulagement  des  pauvres,  employer  en  œuvres  de 
bienfaisance  des  sommes  aussi  considérables  que  ces  prêtres 
et  ces  religieux,  quoi  qu'on  veuille  bien  leur  reprocher  d*autre 
part.   Et  l'Etat,  lorsqu'il  eut  spolié  l'Eglise,  n'eut  guère  souci 


(1)  Moniteur  unioenet,  1790»  p.  546. 
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de  continuer  les  traditions  charitables  des  propriétaires  légitimes 
qu'il  supplantait;  car  l'administration  se  préoccupa  avant  tout, 
co'nme  s'exprimait  le  Conseil  général  du  Haut-Rhin  à  propos 
de  Masevaux,  «  de  taire  cesser  ces  aumônes  gratuites  aux  dé- 
pens du  produit  des  domaines  nationaux  k  On  verra  plus  loin 
par  quel   moyen. 
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Charité  de  la  noblesse.  —  La  seigneurie  de  Ribeaupierre,  —  Les 
incendiés  de  Reiningen  et  la  régence  de  Montbéliard.  —  Inon- 
dation de  Horbourg  et  la  régence  de  Montbéliard.  —  Les  offi- 
ciers seigneuriaur  charitables  par  calcul  et  intérêt.  —  Res- 
ponsabilité des  seigneurs. 


On  s'imagine  assez  volontiers  que  la  noblesse,  tout  entière 
à  SCS  plaisirs,  n'avait  guère,  à  cette  cpocfue,  le  temps  de  s'occu- 
per des  malheureux.  On  se  tromperait  cependant.  Le  régime 
féodal  n'a  jamais  été  supportable  que  sous  le  gouvernement 
paternel  d'un  seigneur  véritablement  bienfaisant.  Tel  était  le 
gouvernement  de  l'évêifue  de  Munster  en  We&tphalie,  dans  son 
petit  état,  encore  en  1809  :  personne  ne  songeait  même  à  se  plain- 
dre, quelque  exorbitants  que  nous  semblent  aujourd'hui  les 
droits  que  le  seigneur  exerçait  sur  ses  sujets  (1).  On  ne  peut 
pas  nier  qu'au  moment  de  la  Révolution  il  y  eut  encore  en 
Alsace  de  ces  seigneurs  charitables,  malgré  les  «  duretés  »  et 
les  vexations  contre  lesquelles  nous  nous  sommes  élevé  ail- 
leurs (2).  Car  ysi  le  Isiepours,  l'aide,  la  protection  efficace  du  sei- 
gneur n'avait  plus  guère  été  qu'un  souvenir  historique,  c'eut 
été  une  dérision  de  les  faire  valoir  si  haut,  et  jamais  on  n'au- 
rait pu  les  présenter  comme  un  argument  en  faveur  du  régime 
fcmlal.  ?  Y  a-t-on  bien  réfléchi,  s'écrie  M.  de  Turckheim,  en  dé- 
truisant tout  lien  ejilre  le  seigneur  et  ses  vassaux?  N'est-ce  pas 
ôter  à  ceux-là  im  appui  puissant,  une  source  intarissable  de 
bienfaits  et  de  soins  utiles,  en  isolant  d'eux  les  premiers?  Eh! 


(Ij  Voyez  :  Taine  ;  L'ancien  Régime,  ch.  Ilf,  p. 
(2)  Livre  VIII  el  I\. 
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lorsqu'un  hiver  rigoureux,  une  disette,  d'autres  fléaux  plus  com- 
muns et  plus  terribles  à  la  campagne  <fu'en  ville,  pesaient  sur 
l'honnête  laboureur  dans  la  chaumière  duquel  les  bienfaits  de 
la  cité  ne  pénétraient  qu'avec  peine,  combien  de  fois  la  charité 
d'un  seigneur  riche,  auquel  la  petite  gloriole,  Vintérêt  même  de 
secourir  ses  vassaux  quil  regardait  comme  ses  coïmnensaux  et  lu  source 
de  son  revenu,  a  inspiré  les  sollicitudes  les  plus  actives  et  les 
plus  touchantfss,  n'eist-ielle  pas  v^au  rendre  la  vie  aux  campa- 
gnes désolées?  Combien  de  fois  le  cultivateur  opprimé  ne  recou- 
rut-il pas  efficacement  et  gratuitement  au  conseil,  à  la  protec- 
tion de  son  seigneur  pour  plaider  sa  cause  auprès  d'un  Inten- 
dant ou  de  quelqu'autre  homme  puissant?...  »  (1).  L'auteur  des 
Considérations  fait  également  ressortir  «  l'attachement,  la  ten- 
dresse paternelle  »  des  officiers  seigneuriaux  pour  les  justicia- 
bles. €  Avec  le  droit  de  juridiction  seigneurial,  dit-il,  nous  avons 
toujours,  tant  dans  l'ordre  de  la  justice  que  dans  celui  de  l'ad- 
ministra tion,  un  soutien  particulier  et  qui  nous  est  propre.  Avec 
la  juridiction  seigneuriale,  nous  conservons  les  cœurs  des  sei- 
gneurs, et  avec  ceux-ci,  les  secours  immédiats  en  argent,  grains, 
denrées,  dont  nous  joiiissons  toite  les  jours»  (2).  Et  ailleurs: 
«  Qui  est-ce  qui  indemnisera  le  peuple  des  ressources  inestimables 
et  continuelles  en  argent,  denrées,  crédit,  etc.,  qu'il  a  trouvées 
jusqu'à  présent  chez  des  seigneurs  qui  ne  seraient  plus  rien 
pour  Aux  et  qui  seraient  remplacés  par  d|c  nouveaux  acquéreurs 
stans  affection  <et  sans  ménagements?»  (3).. Citons  quelques  exem- 
ples. 

Durant  l'hiver  die  d78ft:89,  la  noblesse  lit  son  devoir,  si  l'on  en 
croit  Mme  d'Oberkirch  :  ^  La  fin  de  décembre  surtout  fut  af- 
freuse; aussi  la  misère  a  été  grande.  Les  pauvres  manquèrent 
de  bois  et  de  feu.  La  noblesse  en  Alsace  répandit  de  grandes  au- 
mônes; on  fit  tout  le  bien  possible»  (4).  En  cas  d'orvaux,  de 
sinistres  ou  d'autres  fléaux,  le  seigneur,  même  les  seigneurs  de 
la  province  s'il  s'agissait  d'une  grande  infortune,  venaient  tou- 
jours au  secours  des  malheureux;  et  souvent  ces  secours  étaient 
considérables.  Voici  jiin  fait  pris  au  hasard  :  le  bailli  de  Délie, 
Taiclet,  accorda  en  une  fois  11  chênes  des  forêts  seigîieuriales 
à  un   incendié   de   Dampierre  et  lui   procura  le  voiturace  par 

(1)  Mémoire  de  droit  public,  1789,  p.  43. 

(2)  Considéralions^  p.  144.  —  Voyez  aussi  p.  67,  158,  de. 

(3)  Questions  d'Etat,  p.  103. 

(4)  Mémoires,  11,  p.  389. 
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corvée,  grâce  à  la  bienveillance  du  subdélégué  Noblat  qui  s'in- 
téressait en  sa  faveur.  —  «  Nous  avons  ici  Madame  de  Montjoic 
qui  fait  aussi  le  plus  grand  bien,  écrivait  le  bailli  de  Hirsingue, 
Hell,  à  l'Intendance  le  25  janvier  1771.  Elle  a  commencé  par 
se  charger  de  distribuer  elle-même  les  romè<les  des  casseif^^ 
de  la  Reine;  depuis  qu'elle  n'en  reçoit  plus,  elle  se  procure  elle- 
même  les  drogues.  C'est  bien  dommage  que  ces  cassettes  n'aient 
plus  lieu!  '.  Ces  cassettes,  que  M.  Noblat,  subdélégué  de  Bel- 
fort,  appelle  dans  une  lettre  de  1764,  boites  de  remèdes  de  M. 
Helvetius,  étaient  distribuées  par  l'Intendance.  En  1764,  le  bailli 
en  avait  reçu  plusieurs,  ainsi  que  Mesdames  de  Grandvillars 
et  de  Rosen,  et  il  s'en  promettait  les  meilleurs  effets  «  attendu 
qu'il  y  a  beaucoup  de  pauvres  malades  à  la  campagne...  Je 
crois  pouvoir  vous  assurer  que  c'est  dans  cette  contrée  qu'elles 
sont  les  plus  nécessaires  parce  que  nous  n'avons  ni  villes  four- 
nies, ni  pharmacies,  si  on  eji  excepte  Belfort  et  Altkirch,  où 
l'on  paie  encore  les  remèdes  fort  chèrement  et  très  mauvais... 
Il  est  juste  de  ne  point  laisser  tomber  cette  œuvre  de  cha- 
rité »  (1). 

La  seigneurie  de  Ribeaupierre  donnait  habituellement  de  nom- 
breuses aumônes  en  argent  et  en  nature,  aux  Augustins  de  Ri- 
beaiivillé  et  de  Colnmr,  aux  Récollets  de  Sainte^Marie^  aux  Ca- 
pucins du  Weinbach  et  de  Colmar,  aux  Franciscains  de  Kaysers- 
berg,  etc.  Les  anciens  serviteurs  seigneuriaux  recevaient  tou- 
jours une  pension  lorsqu'ils  se  retiraient  du  service,  pension 
que  l'on  continuait  souvent  à  leur  famille  après  leur  mort; 
les  secours   accordés   en   cas   d'incendie,   de   grêle,   d*épizooties, 


(1)  A.  H.  A.,  1507-1580.  C.  —  Celle  œuvre  de  chanté  ne  tomba  pas  :  Le  comte 
de  VValdner  nous  apprend  dans  son  Essai  sur  la  Mendicité  (1788),  que  l'Intendant 
avait  l'habitude  de  distribuer  de  la  part  du  Hoi  aux  seigneurs  et  aux  curés  des 
«  caissons  de  remèdes  »,  pour  les  pauvres  malades.  (A.  B.  A.,  669.  C).  —  En 
1770,  M.  Noblat  en  réclamait  à  M.  Desmarais,  subdélégué  général,  pour  Giro- 
magny  «  où  il  y  a  beaucoup  de  maladies  et  de  pauvreté  ».  (A.  H.  A.,  1505.)  Le 
même  avait  déjà  écrit,  en  1765,  que  ces  boites  lui  étaient  «  essentielles  dans  ce 
pays-ci  où  les  communautés  de  la  campagne  sont  éloignées  de  tout  secours, 
chirurgiens  et  pharmaciens,  parce  que  il  n'y  en  a  point  dans  le  bailliage,  si  on 
en  excepte  la  ville  de  Belfort,  ce  qui  ne  se  rencontre  point  dans  les  autres  subdé- 
légations. »  (11  février  1765.  Ibid.) —  Le  curé  de  Fontaine  Couillerey  demande 
également  à  l'Intendant  «  une  cassette  »,  comme  on  en  a  envoyées,  «  dans 
plusieurs  autres  paroisses  »,  parce  que  «  pendant  le  courant  de  Tannée  »  il  a 
enterré  beaucoup  de  ses  paroissiens  morts  faute  de  secours  «  étant  dans  Tindi- 
gcncc.  »  (10  jauv.  1764).  (Ibid). 
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d*épid6mie,  etc.,  ou  seulement  en  cas  de  maladie  ou  de  sim- 
ple infirmité,  sont  extrêmement  nombreux;  on  s'occupait  non- 
seulement  des  malheureux,  mais  encore  de  l'avenir  ou  du  sort 
de  leurs  enfants;  on  frayait  l'écolage  ou  les  fournitures  classi- 
ques aux  uns,  on  plaçait  les  autres  en  apprentissage,  etc.  Et 
cette  charité  n'avait  pas  seulement  pour  objet  les  sujets  du 
prince!  Non.  Ainsi,  en  1760,  pour  n'en  citer  qu'un  exemple, 
la  chambre  donna  40  liTjres  pour  compléter  les  200  livres  que 
le  prieur  des  Augustins  avait  réunies,  afin  de  renvoyer  à  sa 
famille  qui  habitait  La  Rochelle,  la  femme  et  les  enfants  d'un 
receveur  des  vingtièmes,  que  celui-ci  avait  abandonnés.  S'il  fal- 
lait sortir  des  généralités  et  citer  des  faits,  on  remplirait  aisé- 
ment des  pa^es  entières  (1).  Et  certes  l'on  ne  peut  pas  consi- 
dérer la  seigneurie  de  Ribeaupierre  comme  faisant  une  excep- 
tion. 

Comme  le  remarque  M.  de  Turckheim,  souvent  «  la  gloriole  > 
ou  «  l'intérêt  »  étaient  le  mobile  de  ces  charités  seigneuriales. 
Aujourd'hui,  il  n'est  plus  guère  possible  de  découvrir  les  res- 
sorts secrets  qui  ont  déterminé  tel  ou  tel  acte  de  bienfaisance 
en  particulier.  Il  y  a  toutefois  des  exceptions.  Dans  la  nuit 
du  23  au  24  mars  1776,  la  moitié  du  village  de  Reiningen  fut 
détruite  par  un  incendie.  Le  curé,  Poujol,  et  l'un  des  préposés 
de  la  communauté,  Théobald,  sollicitèrent  au  nom  de  leurs 
concitoyens  la  charité  publique:  soixante  pères  de  familles  avaient 
tout  perdu,  mobilier  et  agrès  de  labour;  trois  cents  personnes 
étaient  absolument  sans  abri  ni  ressource;  plus  de  250  pièces 
de  bétail  n'avaient  plus  de  subsistance;  90  bâtiments  devaient 
être  reconstruits,  et  l'on  manquait  de  grains  pour  ensemencer 
environ  250  arpents  de  terres  labourables.  Un  appel  fut  adressé 
à  tous  les  seigneurs  comme  à  toutes  les  communautés  de  la 
province.  L'agent  du  duc  de  Wurtemberg  à  Colmar,  le  sieur 
Sandherr,  ne  fut  pas  oublié.  Comme  il  ne  pouvait  disposer  de 
quoi  <iue  ce  soit  sans  l'assentiment  préalable  de  la  régence  de 
Montbéliard,  il  lui  en\x^ya  la  requête  qu'il  avait  reçue,  et  l'appuya 
en  ajoutant  que  les  habitants,  pour  bonne  moitié,  étaient  €  ré- 


(1)  Le  total  de  ces  aumônes  et  de  ces  charités  n'était  pas  placé  dans  les  comptes 
sous  une  rubrique  particulière;  on  ne  peut  donc  savoir  à  quels  chiffres  elles 
s*élevoient.  —  En  1780,  la  chancellerie  ordonna  à  l'huissier  Ance],de«  ménager 
l'indigence  de  ceux  qui  par  leur  grand  Age  et  par  leur  pauvreté  méritent  de  la 
commiséraUon  ».  (A.  H.  A.,  1024.  E.). 
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duits  à  la  plus  affreuse  mendicité  ».  Dans  l'espoir  d'obtenir  im- 
médiatement tm  secours  raisonnable,  il  avertit  la  régence  que 
«  tous   les   seigneurs,   villes  et   communautés   de   cette   province 
se  signalent,  les   uns  après   les   autres,   à  secourir  ces   malheu- 
reux »,  la  priant  de  voir  elle-même  si   cet  exemple  n'obligeait 
pas,  et  de  fixer  ce  qu'il  conviendrait  de  faire  au  nom  du  prince. 
La  régence,  qui  ne  paraît  guère  s'être  préoccupée  des  affaires 
d'Alsace  que  lorsqu'il  s'agissait  d'encaisser  les  revenus  de  son 
maître,  prit  le  temps  de  la  réflexion.  Elle  garda  le  silence  du 
8  septembre  au  4  octobre;  et  enfin,  à  cette  dernière  date,  pria 
son  agent  à  Golmar  de  lui  marquer  s'il  voulait  un  secours  en 
argent  ou  un  secours  en  nature.  Le  curé  Poujol  était-il  parent 
du  conseiller  Poujol?  Nous  l'ignorons  (1).  Quoiqu'il  en  soit,  ce 
dernier  avait  pris  fortement  à  cœur  les  intérêts  des  incendiés. 
Par  trois  fois,  il  fit  visite  inutilement  au  sieur  Sandherr  pour 
s'informer  de  la  décision  de  la  seigneurie.   Le  2  octobre,  dans 
une  soirée  chez  le  premier  Président  à  laquelle  assistait  le  sieur 
Sandherr,  on  a*  émit  au  conseiller  la   somme  de  50  louis   d'or, 
dont  300  livres  de   la   part  du  landgrave  de  Hesse-Darmstadt, 
300  livres  des  officiers  de  la  régence  de  Bouxwiller  et  600  li- 
vres des  bailliages  de  ce  prince.  A  cette  occasion  il  interpella 
publiquement  le  sieur  Sandherr  sur  les  intentions  de  son  sei- 
gneur. Celui-ci  balbutia  quelqu'excuse  et  fut  d'autant  plus  mor- 
tifié  qu'il   avait    fait    lui-même    toutes   les    diligences    possibles. 
Aussi   le   lendemain   3,  certainement   avant   d'avoir   reçu   la   ré- 
ponse  de    Montbéliard    dont    nous   venons    de   parler,    écrivit-il 
à  la  régence  une  lettre  assez  vive,  dans  laquelle  il  raconta  l'hu- 
miliation qu'il  avait  subie:   «  Donnez  vos  ordres,  ajoutait-il;  dix 
louis  d'or  ne  seraient  pas  de  trop;  oette  charité  paraît  être  si 
bien  employée...  »    Murbach   a  fait  don   de  plus   de   mille  écus, 
«  Mulhouse  de  mêm^  (2)  etc.  »  La  régence  ne  fut  guère  sensible 
à  des  sollicitations  aussi   pressantes;  elle  ne  ressentit  pas  l'af- 
front qu'avait  subi  son  représentant;  il  fallut  un  argument  plus 
puissant  pour  la  faire  sortir  de  sa  léthargie.  Elle  nous  fait  con- 
naître  elle-même   cet  argument  dans  le  rapport  qu'elle  se  dé- 
cida enfin  à  présenter  au  duc  le  6  mai  1777.  Le  sieur  Sandherr, 


(1)  Le  curé  semble  avoir  été  son  fils. 

(2). Mulhouse  donna  3442  livres  (Histoire  de  Mulhouse^  par  M.  Mieg,  p.  324). 
Munster  donna  233  livres,  G  sols,  plus  100  pièces  de  bois  à  bâlir  et  10  voitures 
de  planches,  le  tout  rendu  gratuitement  à  Heiningen.  (Arch.  de  Munster), 
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dit-elle,  a  sollicité  «  à  réitérées  fois  »  la  bienfaisance  de  votre 
Altesse;  il  écrit  encore  que  tous  les  seigneurs  et  toutes  les  com- 
munautés se  montrent  généreux,  et  qu'on  ne  peut  se  refuser  à 
suivre  cet  exemple  «  sans  faire  tort  aux  hauts  intérêts  de  votre 
Altesse  sérénissime,  parce  que  différentes  personnes  de  considé- 
ration s'intéressent  pour  eux  (les  incendiés),  et  en  particulier 
M.  Poujoly  conseiller  au  Conseil  souverain  et  commissaire  dans  un 
procès  actuellement  pendant  avec  la  communauté  d'Ostheim,  au  sujet 
du  pâturage  qu'elle  prétend  dans  la  forêt  seigneuriale  dudit 
lieu;  si  votre  Altesse  sérénissime  daigne  y  consentir,  nous 
pensons  qu'il  suffira  de  cinq  louis  '>.  Le  prince  y  consentit  en 
effet  sans  peine,  et  le  22  mai  1777,  après  neuf  mois  d'hésitation, 
un  ordre  de  la  régence  autorisa  le  receveur  général  à  délivrer 
la  somme  de  120  livres.  N'est-il  pas  vraiseanblable  que  si  le 
conseiller  Poujol  n'avait  pas  été  rapporteur  dans  le  procès  qui 
intéressait  la  seigneurie,  la  régence  n'eut  pas  daigné  délier  les 
cordons  de  la  bourse?  (1). 

On  croira  peut-être  que  la  régence  de  Montbéliard  ne  s'était 
fait  forcer  la  main  en  quelque  sorte,  que  parce  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  de  secourir  des  sujets  de  son  maître.  Erreur!  car  elle 
semble  n'avoir  eu  guère  plus  d'entrailles  pour  eux.  Qu'on  en 
juge!  Au  commencement  de  mars  1784,  l'Ill  rompit  ses  digues 
entre  Sundhofen  et  Horbourg,  sur  une  largeur  de  528  pieds. 
L'inondation  fut  générale  et  causa  «  de  grands  malheurs  »  : 
c'était  «  une  calamité  publique  »,  selon  les  lettres  de  Sandherr. 
Horbourg,  pour  ne  parler  que  de  ce  village,  avait  été  plusieurs 
fois  envahi  par  les  eaux,  malgré  les  travaux  de  secours  qui 
furent  exécutés  sous  la  direction  de  l'administration  des  ponts 
et  chaussées.  Le  sieur  Sandherr  dut  livrer  des  forêts  seigneu- 
riales, sur  les  réquisitions  de  l'inspecteur  général  de  la  Haute- 


(1)  Les  secours  furcnl,  paraît-il,  1res  abondants,  car  quelques  années  plus 
lard,  en  1780,  le  sieur  Probsl,  procureur  à  Thann  reprochait  aux  habitants  (avec 
lesquels  il  était  en  différend,  depuis  177Î),  au  sujet  de  la  confection  du  cadastre), 
de  n'avoir  pas  «  dit  conformément  A  la  vérité  que  par  la  largesse  des  secours  que 
les  habitants  incendiés  ont  reçus,  de  toute  part,  ils  se  trouvent  mieux  aujourd'hui 
dans  leurs  affaires  qu'avant  l'incendie  môme.  »  D'après  le  bailli  de  Clebsaltel, 
Is  étaient  en  effet  «  tous  aisés  »  (1781).  Mais  il  semble  que  le  sieur  Probst  parlait 
sous  l'empire  du  ressentiment  :  il  avait  présenté  A  la  communauté  un  mémoire 
de  ses  frais,  s'élevant  h  la  somme  de  5239  livres  10  ;  or  la  communauté  réclama, 
attendu  que  le  cadastre  précédent  de  1764  n'avait  coûté  que  800  livres  et  l'Inten- 
dant, sur  l'avis  du  subdélégué  Sommervogel, réduisit  Probst  à  3085  livres  4,plus 
240 livres  pour  non  valeur  :  iiir/r  irrte  .'(lOdcc.  1782).  (A.  H.  A.,  1180.  C). 
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Alsace,  Chassain,  à  trois  reprises  différentes,  quantité  de  fas- 
cines et  de  nombreux  piquets  de  chênes  (1)  qui  avaient  une 
valeur  de  801  livres  comme  bois,  et  dont  le  façonnage  coûta 
359  livres.  La  façon  fut  payée  par  la  province.  Quant  au  prix  du 
boiii,  pour  ne  pas  en  frustrer  le  prince,  la  régence  imagina  de 
le  répartir  sur  les  communautés  du  comté,  sauf  ù  remettre 
leur  cote  à  celles  qui  avaient  le  plus  souffert.  Dès  que  le  sieur 
Sandherr  eut  connaissance  de  ce  projet,  il  se  récria.  Dans  des 
lettres  nombreuses  et  pressantes,  il  représenta  à  la  régence  que 
le  duc  était  quasi  engagé  d'honneur  à  faire  don  aux  commu- 
nautés du  prix  de  ces  bois,  autrement  <^  ce  serait  révolter  toute 
la  province  et  ses  chefs  ^  ;  de  tout  côté,  dit-il,  on  a  fait  des 
qûctes  pour  secourir  ces  malheureux  ;  on  a  recueilli  de  «  très 
fortes  sommes;  tout  le  monde  a  donné  dans  le  courant  de  cette 
année  et  d'une  manière  éclatante  et  distinguée  l'exemple  de 
la  charité  et  de  la  bienfaisance  ^  ;  et  vous  voulez  les  imposer? 
Les  communautés  sont  toutes  trop  pauvres  et  trop  éprouvées 
pour  être  chargées  de  cette  contribution;  leur  en  faire  don 
«  est  de  toute  nécessité  »,  si  l'on  ne  veut  pas  être  accablé  «  d'in- 
sultes amères  »,  etc.  Devant  d'aussi  vives  représentations,  la  ré- 
gence céda  néanmoins;  elle  sollicita  et  obtint  du  prince  la  re- 
mise totale  le  18  août  1784  (2). 


(1)  La  première  réquisition  seule  était  de  840  fascines  et  de  2294  piquets. 

(2)  L'inondation  avait  été  telle  que  Ton  redoutait  une  épidémie.  Une  brochure 
sur  les  moyens  de  diminuer  Tinsnlubritc  des  habitations  parait  avoir  été  distri- 
buée par  les  soins  du  gouvernement  :  Avis  sur  les  moyens  de  diminuer  Finsalu- 
brilé  des  habitations  qui  ont  été  exposées  aux  inondations^  par  Cadet  de  Wrx, 
inspecteur  général  des  objets  de  salubrité,  etc.,  imprimé  par  ordre  du  gouverne- 
ment, Paris,  1784.  Dans  le  comté  de  Horbourg  le  sieur  Sandherr,  plus  accessible 
à  la  pitié  que  la  régence,  procura  gratuitement  aux  malades  les  soins  du  médecin- 
physicien  du  comté,  Metzgcr,  et  fit  publier  partout  ses  Conseils,  dont  voici  une 
courte  analyse  :  Les  eaux  ont  pénétré  les  murs  cl  les  planchers  ;  il  y  a  grnind 
péril  à  habiter  les  maisons  inondées;  on  y  serait  exposé  à  la  fièvre  putride,  aux 
enflures,  endurcissements  des  glandes,  ulcères  purulents,  etc.  Il  faut,  pour  éviter 
ces  malheurs,  laver  les  murs,  les  frotter  et  les  ràder,  puis  les  blanchir  avec  un 
lait  de  chaux  vive  ;  découvrir  les  planchers,  frotter  les  planches  avec  brosses  et 
torchons,  les  laver  avec  de  l'eau  fraîche  et  les  faire  sécher  au  soleil  ;  enlever  le 
fond  à  3  ou  4  pouces,  et  y  mettre  du  sable  ou  gravier  sec,  ou  mieux  de  la  tuile 
pilée.  Pour  les  chambres  pavées  en  carreaux  de  pierres  ou  de  briques,  gratter  et 
vider  les  joints,  les  remplir  de  sable  sec  et  chaud  qu'il  faut  répandre  plusieurs 
jours  de  suite*  même  sur  le  pavé.  Bien  aérer  et  purifier  les  maisons  deux  fois  par 
jour  avec  un  feu  clair  et  des  vapeurs  de  vinaigre;  enlever  le  fond  des  caves  à  un 
pied;  éloigner  des  murs  les  lits  cl  les  armoires    Le  malin,  manger  de  l'ail  et  des 
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Les  motifs  qui  nous  déterminent  à  être  bienfaisants  ne  s'af- 
fichent pas  au  grand  jour.  Mais  lorsque  l'intérêt  personnel  nous 
inspire,  il  est  rare,  ou  que  la  manière  de  donner,  ou  quelqu'au- 
tre  circonstance,  ne  trahissent  pas  à  notre  insu  nos  véritables 
intentions.  Les  hommes  ne  s'y  trompent  guère,  ou  du  moins 
ne  s'y  méprennent  pas  longtemps.  Alors  qu'arrive-t-il  ?  Quand 
il  n'y  a  point  de  générosité  et  de  désintéressement  dans  celui  qui 
donne,  il  n'y  a  pas  non  plus  de  reconnaissance  dans  celui  qui 
reçoit.  Le  conseiller  Radius,  de  Ribcauvillé,  se  plaint  amèrement, 
dans  une  lettre  du  15  mai  1786,  de  l'ingratitude  des  communautés 
de  la  seigneurie  :  «  J'ajoute,  dit-il,  une  réflexion  fondée  sur  le 
malheur  d'une  expérience  de  quarante  ans.  Les  communautés 
sont  les  ennemis-nés  de  leurs  seigneurs  d'Alsace.  Bien  loin 
d'être  jamais  pénétrées  pour  eux  de  la  moindre  reconnaissance, 
elles  ne  pensent  qu'à  lui  disputer  tous  ses  droits  et  à  lui  sus- 
citer journellement  de  nouveaux  procès.  L'ingratitude  la  plus 
caractérisée  serait  J  e  prix  de  toutes  les  démarches  du  sérénis- 
sime    seigneur   pour   leur   bien-être...  »    (1).    Radius   a  tort   d'ap- 


oignons  sur  le  pain,  ou  boire  un  verre  d'absinthe  ;  se  servir  pour  boisson  ordi- 
naire d'une  décoction  de  grains  de  genièvre  avec  miel  et  vinaigre,  .soit  trois  cuil- 
lerées de  vinaigre  et  deux  de  miel  par  pot  ;  se  revêtir  d'habits  chauds  et  manger 
principalement  de  la  choucroute,  des  navets  aigres,  beaucoup  de  salade  avec  de 
bon  vinaigre;  s'abstenir  avec  soin  d'eau-de-vie  et  éviter  les  excès  du  vin.  Quant 
au  bétail,  lui  faire  prendre  tous  les  matins  du  sel  et  de  l'ail,  renouveler  souvent 
la  liUère  et  aérer  beaucoup  les  écuries.  C'était  donc  principalement  l'ail,  la  chou- 
croute et  le  vinaigre  qui  devaient  arrêter  la  contagion.  (A.  H.  A.,  180.  E.  — 
A.  B..  639.  E.). 

(1)  A.  H.  A.,  900.  E.  —  Il  était  question  de  soumettre  les  bailliages  d'au-delà 
de  la  Queisch  aux  impositions  ordinaires  de  la  province  :  ce  qui  eut  amené  une 
surcharge  telle,  à  cause  de  Ténormité  des  droits  seigneuriaux,  que  «  leur  ruine 
totale  en  serait  une  suite  infaillible  ».  Peur  empêcher  cette  ruine  totale,  dont  elle 
aurait  souffert  la  première,  la  seigneurie  faisait  faire  d'activés  démarches  à 
Versailles,  <ivec  d'autant  plus  d'espoir  de  succès,  que  «  l'aménagement,  dit 
Radius,  mais  non  pas  l'exécution  de  ces  nouveaux  sujets,  doit  avoir  été  labiale- 
ment  promis  ».  Il  ajoutait  que  si  le  seigneur  obtenait  des  lettres  patentes,  il 
conviendrait  «  de  faire  ordonner  la  liquidation  de  tous  les  objets  »  qu'elles  con- 
Uendraient,  par  devant  l'Intendant  «  contradictoirement  avec  les  communautés, 
avant  la  signature  de  Sa  Majesté;  l'on  éviterait  tous  les  procès  qui  d'ordinaire  en 
sont  la  suite  ».  D'ordinaire,  en  efl'et,  ces  lettres  patentes  contenaient  des  droits 
nouveaux  à  Utre  de  dédommagement  de  droits  reconnus  incompatibles  avec  la 
souveraineté  de  la  couronne  et  supprimés.  Jamais  les  communautés  n'étaient 
consultées  à  ce  stget  ;  et  comme  en  général  les  seigneurs  bénéficiaient  à  ces  chan- 
gements qui  étaient  au  détriment  des  sujets,  il  ne  restait  à  ceux-ci  que  de  se 
porter  opposants,  et  par  conséquent  de  faire  un  procès  :  c'est  là  l'ingratitude  dont 
gémit  Radius  bien  mal  à  propos. 
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peler  l'hostilité  des  communautés  contre  leur  seigneur  de  l'in- 
gratitude. Il  nous  donne,  dans  cette  lettre  même,  les  motifs 
et  la  mesure  de  sa  bienveillance  ou  de  sa  munificence  envers 
elles  par  ces  mots:  «Il  est  de  Tintérét  de  les  nourrir;  mais  il 
est  dangereux  de  Jes  engraisser!»  Et  de  fait,  durant  les  43 
années  de  son  administration,  il  ne  paraît  s'être  proposé,  nous 
le  dirons  plus  tard,  qiîe  de  laisser  aux  sujets  de  son  maître  bien 
juste  de  quoi  se  «  nourrir  »,  les  empêchant  avec  soi  a  de  «  s'en- 
graisser »,  —  ou  bien,  si  l'on  préfère,  de  les  aménager,  suivant 
une  autre  expression  qu'il  emploie  certainement  dans  le  même 
sens,  quoique  dans  un  autre  ordre  d'idée.  Or  s'il  se  gouvernait 
par  ces  principes,  comment  pouvait-il  s'imaginer  que  les  sujets 
étaient  ses  o  bligés  et  lui  devaient  de  Ja  reconnaissance,  lors 
même  qu'il  se  serait  montré  véritablement  bienfaisant,  chari- 
table, nous  l'admettons  VDlontiers,  en  certaines  circonstances 
particulières,  quelque  nombreuses  qu'on  les  suppose.  Combien 
d'autres  seigneurs,  sans  professer  ouvertement  ces  doctrines, 
peuvent  être  soupçonnés  du  moins  de  les  avoir  mises  en  prati- 
que! 

On  dira  peut^tre,  et  l'on  aura  raison,  que  cette  ténacité,  ces 
calculs  intéressés,  sont  plutôt  le  lait  des  officiers  seigneuriaux 
que  des  seigneurs  eux-mêmes,  lesquels,  comme  le  prouvent  pré- 
cisément les  exemples  quue  nous  venons  de  rapporter,  esti- 
maient au<lessous  d'eux  d'entrer  dans  ces  considérations  mes- 
quines auxquelles  s'arrêtaient  leurs  subordonnés.  Cela  est  \Tai. 
Mais  il  faut  remarquer  que  les  seigneurs  étaient  responsables  de 
leurs  officiers  à  tous  les  points  de  vue.  Autrefois,  comme  le 
témoigne  un  témoin  pculaire,  nous  l'avons  vu,  la  noblesse  <r Al- 
sace, quoique  trop  fière  de  son  origine,  était  du  moins  d'un 
abord  facile  qui  la  rapprochait  de  ses  sujets.  Mais  peu  à  peu 
cette  antique  simplicité  disparut  pour  faire  place  aux  grandes 
manières,  comme  s'exprime  Mme  d'Oberkirch.  Dès  lors  il  se 
creusa  un  abîme  de  plus  en  plus  profond  entre  le  seigneur  et 
ses  sujets.  Le  premier,  tout  entier  à  ses  plaisirs,  s'éloigna  des 
seconds;  son  orgueil,  encore  excité  par  les  nouvelles  théories 
historiques  sur  l'origine  de  la  noblesse,  ne  trouva  plus  de  «Mi- 
tre-poids, et  le  luxe,  «  oc  gouffre  insatiable,  le  luxe  de  table, 
d'habit  »,  dit  l'auteur  des  Considérations  (p.  71),  multiplia  «  les 
besoins  »  et  produisit  «  l'indispensable  nécessité  de  prendre  de 
toute  main  sur  le  peuple  »   (1).   Alors  on  s'habitua  de  plus  en 

(1)  Cfr.  La  Haute  Alsace  durant  V Administration  prouinciale.—  Livre  II. 
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plus  à  considérer  ce  peuple,  soit  comme  un  troupeau  qu'il  fal- 
lait à  tout  prix  ne  pas  laisser  s'engraisser,  soit  comme  un  bois 
qu'il  fallait  mettre  en  coupe  réglée,  ou  savamment  aménager, 
afin  d'en  tirer  le  plus  de  profit  possible.  Or  si  les  seigneurs 
abandonnaient  volontiers  l'odieux  de  cette  besogne  à  leurs  of- 
ficiers, tout  en  s'en  réservant  les  bénéfices,  on  ne  commet  aucune 
injustice  en  faisant  remonter  jusqu'à  eux  la  responsabilité  des 
actions  comme  des  doctrines  de  ceux-ci.  Il  n'est  donc  pas  éton- 
nant que  leur  bienfaisance  réelle,  véritable,  dont  on  ne  saurait 
nier  l'existence,  tut  ioin  de  leur  concilier  toujours  l'affection 
des  sujets,  1  esquifs  n'y  voyaient  au  fond  et  n'y  sentaient  le  plus 
souvent,  à  tort  ou  à  raison,  que  le  calcul  de  l'intérêt. 
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Charité  du  iiers-éiat,  —  Calmar.  —  Mulhouse.  —  Les  œtumu- 
nautés.  —  Les  réjouissances  publiques  et  les  pauvres.  —  Con- 
frérie dite  Reitbruderschaft  de  Guebwiller.  —  Confrérie  des 
marchands  de  Belfort.  —  Générosité  des  particuliers.  —  Fon- 
dations, —  Aumônes  hebdomadaires.  —  Quêtes.  —  Le  Con- 
seil, les  menues  nécessités  et  les  aumônes.  —  Lhiver  de  1788- 
89.  —  Le  sieur  Oolbéry.  —  Auocat  italien.  —  Le  chanoine 
Rumpler.  —  Le  curé  Marbach.  —  Les  prisonniers. 


Le  tiers-état  lui-même  malgré  les  charg-es  qu'il  supportait,  était 
toujours  très  généreux.  On  a  pu  conclure  des  exemples  que 
nous  Venons  de  citer  un  peu  plus  haut,  que  les  communautés  et  les 
villes,  comme  la  noblesse,  secouraient  toujours  abondamment 
les  victimes  de  quelque  calamité.  Ce  fut  surtout  durant  l'hiver 
de  1788-89  que  se  montra  cet  esprit  de  charité.  Le  Magistrat  de 
Colmar  vota  une  somme  de  600  livres  pour  venir  au  secours 
des  pauvres  de  la  ville;  et  ils  étaient  nombreux,  car  il  y  avait 
impossibilité  de  travailler.  Il  ordonna  de  plus  une  quête  extra- 
ordinaire à  domicile  qui  produisit  2228  livres  7  sols,  6  de- 
niers (1).  Les  600  livres  furent  distribuées  entre  ceux  qui  avaient 
été  employés  à  rompre  la  glace  du  canal,  travail  qui  était  dii 
par  corvée;  et  les  2228  livres  7  sols  6  deniers  servirent  au 
soulagement  des  pauvres  des  deux  cultes  au  prorata  de  leur 
nombre  respectif  (2).  La  ville  de  Mulhouse  (3),  toujours  généreuse 


(1)  Le  régiment  de  Monsieur,  en  garnison  i\  Coimnr,  fît  un  don  particulier  de 
100  liv.,  spécialement  destiné  aux  victimes  d*un  grand  incendie  qui  eut  lieu  le 
3  janvier;  il  avait  donné  200  liv.  à  la  quête.  (Archiues  de  Colmar). 

(2)  La  commission  attribua  1485  liv.  11,  8  aux  catholiques,  et  742  liv.  15. 
10  aux  luthériens. 

(3)  Voyez  Histoire  de  Afulhouse,  de  M.  Mieg,  p.  324  332.  33C.  de.  En  juillet 
1789,  Mulhouse  ouvrit  ses  portes  aux  viclimes  de  l'émeute.  Beaucoup  de  nobles 
des  environs  trouvèrent  un  refuge  assuré  dans  sfs  murs;  une  quanli/5  de  juifs 
vinrent  y  chercher  un  abri.   Argent,  vétcmenls,   nourrilure,  objets    de  premèire 
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pour  les  malheureux,  secourut  durant  cet  hiver  extraordinaire 
la  garnison  et  la  ville  de  Huningue  «  poursuivies  par  les  be- 
soins de  première  nécessité  ».  A  Mulhouse  même,  le  Magistrat 
fit  cuire  du  pain  dans  les  fourneaux  de  l'hôpital  et  le  vendit 
au-dessous  du  prix  courant  aux  pauvres,  tant  de  la  ville  qu« 
des  environs.  Dans  les  villes  et  les  campagnes,  partout  régnait 
le  même  esprit  de  charité:  elle  serait  longue  à  dresser  la  liste 
de  tous  les  secours  en  argent,  en  bDis,  en  denrées,  qui  furent 
donnés  aux  nécessiteux  durant  ce  rigoureux  hiver  par  les  pré- 
posés ou  les  magistrats  (1)! 

A  Colmar,  les  pauvres  avaient  souvent  leur  part  même  dans 
les  réjouissances  publiques.  Le  pain  et  le  vin  que  l'on  distribua 
gratuitement,  par  exemple  en  1781  à  l'occasion  de  la  naissance 
du  Dauphin,  en  1749  lors  de  la  publication  de  la  paix,  etc., 
étaient  principalement  pour  les  pauvres.  En  1763,  lors  de  la 
publication  de  la  paix  générale,  on  supprima  dans  le  cérémo- 
nial suivi  en  1749  toutes  les  réjouissances  bruyantes  et  les  dé- 
penses de  bouche  non  nécessaires,  et  l'on  consacra  une  somme 
de  1400  livres  à  payer  l'arriéré  des  impositions  de  Tannée  dues 
par  les  bourgeois  indigents,  et  400  livres  pour  celles  des  ma- 
nants indigents.  De  même  en  1785,  lorsqu'on  ieta  la  naissance 
du  duc  de  Normandie,  le  bois  destiné  au  bûcher  traditionnel 
et  la  somme  |qu'auraient  douté  les  illuminations  et  les  feux  d'ar- 
tifice, furent  di/stribués  aux  pauvres  des  deux  cultes  (2).   Lors 


néces&ité  leur  furent  généreusement  distribués  ;  et  les  plus  misérables,  40  à  50 
environ,  furent  complètement  défrayés  h  l'hôpital.  —  En  1765,  à  roccasion  de 
secours  donnés  par  Mulhouse  aux  incendiés  d*Ënsîsheim,  M.  de  Choiseuil 
écrivit  au  syndic  H  offerc  dans  les  termes  les  plus  flatteurs  et  les  plus  affectueux», 
l'assurant  «  qu  il  avait  rendu  compte  au  roi  du  zèle  qu'ils  ont  témoigné  pour  le 
bien  de  son  service  et  celui  de  ses  sujets  et  que  Sa  Mcgcsté  Va  chargé  de  leur 
en  témoigner  sa  salisfacUon  ».  M.  Hoffer  répondit  au  Ministre,  au  nom  de 
Mulhouse,  le  remercia  de  ses  bontés  et  fit  .sentir  que  sans  doute  elles  lui 
venaient  du  bon  témoignage  que  Tlnlendant  lui  avait  rendu,  f  A.  H.  A.,  1579,  C). 

(1)  A  Faverois,  en  1789-90  «  dans  le  temps  de  la  trop  grande  cherté  des 
grains  •  on  distribua  2218  livres  des  Tonds  de  la  fabrique  (dont  1668  livres 
pour  1789),  quoique  légalement  les  fabriques  ne  pouvaient  rien  payer  à  la 
décharge  des  communautés. 

(2)  «  Il  n'y  eut  aucune  réjouissance,  ni  feu  de  joie,  ni  illuminations,  la 
bourgeoisie  n'a  pas  pris  les  armes,  parce  que  l'on  »  fait  encore  aujourd'hui 
(13  avril  1785)  des  prières  publiques  avec  exposition  du  S.  Sacrement,  à  cause 
de  la  rigueur  de  la  saison,  cause  d'une  grande  misère.  Le  Magistrat  a  distribué 
aux  pauvres  une  somme  de  400  livres  (cela  parait  une  erreur,  la  somme  dut  être 
plus  forte)  que  les  réjouissances  publiques  coûtent  ordinairement  À   la  ville.  ^ 

Hoffmann,  II,  11. 
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des  fêtes  du  rétablissement  du  Conseil  souverain  en  1788,  t  Fhô- 
lel-de-ville,  dit  M.  de  Holdt,  n'a  pas  été  illuminé;  mais  le  Ma- 
gistrat a  destiné  aux  pauvres  ce  qu'il  en  aurait  coûté  pour 
cette  illumination  ^. 

Tous  les  exemples  que  nous  venons  de  citer  sont,  il  est  vrai, 
des  charités  extraordinaires;  mais  indépendamment  de  ces  se- 
cours exceptionnels,  toute  communauté,  quelque  petite  qu'elle 
fut,  faisait  toujours  la  part  des  pauvres  dans  son  budget  annuel, 
part  dont  le  juré  dans  le  Sundgau,  le  prévôt  dans  le  reste  de 
la  Haute-Alsace,  le  Magistrat  ou  le  chef  du  Magistrat  dans 
les  villes,  avaient  le  droit  de  disposer.  Ainsi  à  Guebwiller,  la 
caisse  des  revenus  f)atrinioniaux  secourait  chaque  année  un 
certain  nombre  de  malheureux,  sur  simple  billet  du  bailli  ou  du 
prévôt  (1).  A  Colmar,  sans  parler  d'une  somme  d'argent,  on 
distribuait  chaque  année  aux  pauvres  près  de  200  cordes  de 
bois  selon  le  syndic  Ghauffour.  En  1784,  le  31  janvier,  lorsque 
le  curé  Reech  sollicita  la  charité  du  Magistrat  en  faveur  de 
«  la  multitude  des  pauvres  »  sans  ressources  durant  ce  rude 
hiver,  on  lui  répondit  que  les  magasins  de  la  ville  avaient 
déjà  délivré  plus  de  bois  aux  pauvres  qu'à  l'ordinaire,  et  on 
lui  alloua  une  somme  de  500  livres  (2).  A  Délie,  une  rente 
de  7  à  800  livres  était  destinée  à  payer  l'instruction  des  enfants 
pauvres,  et  à  les  aider  à  apprendre  un  métier  (1790). 

Il  y  avait  des  confréries  qui  se  proposaient  spécialement  la 
charité.  Le  prévôt  de  Guebwiller,  Deck,  attribue  la  diminution 
du  chiffre  des  aumônes  à  Guebwiller  à  la  disparition  de  la 
confrérie  dite  Reithruderschaft  :  elle  était  administrée  par  un  mem- 
bre du  Magistrat,  un  bourgeois  de  la  classe  moyenne  et  un  bour- 
geois de  la  classe  pauvre;  les  princes,  les  commandeurs  et  les 
religieux  en  étaient  membres  et  lui  faisaient  des  libéralités  qu'elle 
distribuait  à  des  pauvres  jugés  méritants  (3).  A  Huningue,  les 


Le  Magistrat  de  Strasbourg  a  fait  la  même  chose  et  a  invité  par  des  afQches  les 
particuliers  à  donner  aux  pauvres  ce  qu'ils  auraient  dépensé  pour  les  réjouis- 
sances publiques  ».  {Journal  du  palais,  II,  487). 

(1)  «  Werden  jahrlich  von  Hrn.  Amblmann  und  Schullheizen,  denen  fromb- 
ten  armen,  geistllchen  und  weltlichcn,  durch  feuer  oder  sonsten  Veruroglûckten 
und  bedarfligen  leuthen,  zettel  ahn  dem  burgermeister  ausgetheilt,  denen,  der- 
selbe  ihre  sieur  ans  den  Statt  Einkûnften  bezahlen  ihuet  {Histoire  de  Gueb- 
willer, par  Deck,  p.  154). 

(2)  Pareille  somme  fui  donnée    aux   ministres  pour  les  pauvres  de  leur  culte. 

(3)  Beschreibung  der  Stadt  Gebiveiller^pM. 
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gens  de  métier  ;ft>nidèirent,  en  1776,  une  société  de  charité  :  «  Socie- 
tœt  der  Barmherzigen  ^  pour  secourir  ceux  d'entre  eux  qui  étaient 
dans  le  besoin.  (Archives  de  Huningue).  Les  marchands  de  Bel- 
fort  avaient  établi  entre  eux  une  confrérie  sous  l'invocation 
de  sainte  Barbe.  Cette  confrérie,  créée  dans  un  but  essentielle- 
ment charitable,  donnait  des  secours  à  des  étudiants  pauvres 
Ipt  avait  fooidé  l'hôpital  Sainte-Barbe  à  Belfort  (1).  Nous  ne  par- 
lons pas  des  nombreuses  corporations  de  la  province  qid  con- 
sacraient toujours  une  partie  de  leurs  revenus  au  soulagement 
des  pauvres  ou  des  malheureux  du  métier. 

Les  particuliers  étaient  généreux,  comme  les»  communautés  et  les 
confréries.  Ainsi  J'on  trouve  quantité  de  fondations  de  messes 
ou  d'anniversaires,  avec  distribution  d'aumônes,  dont  les  fabri- 
ques étaient  chargiées  (2).  Chaque  famille,  comme  on  le  verra 
plus  loin,  prélevait  la  part  des  pauvres  sur  ses  revenus  hebdo- 
madaires. En  1773,  le  Conseil  souverain  disait  au  Garde  des 
sceaux,  dans  ses  rfemontrances  sur  l'édit  des  Réguliers  :  «  A  l'é- 
gard des  ordres  mendiants,  ils  ont  toujours  trouvé  et  conti- 
nueront à  trouver  dans  la  charité  quelquefois  trop  étendue  du 
T>eMple  de  cette  province,  et  dans  les  rétributions  pour  les  s^r 
vices  qu'ils  rendent  dans  l'Eglise,  une  subsistance  abondante 
(6  juin  1773).  La  charité  de  nos  populations  était  si  connue, 
qu'elle  était  sollicitée  de  toute  part  et  à  tout  propos,  même 
par  des  étrangers,  au  point  que  le  Bureau  intermédiaire  de 
Colmar  (1790)  regardait  ces  quêtes  continuelles  comme  une 
f  imposition  »  véritable,  car  «  la  fraude,  dit-il,  profite  de  cette 
occasion  pour  nous  mettre  à  contribution  ».  H  y  avait  en  effet 


(\)  Essai  sur  VHisioire  littéraire  de  Belfort,  p.  12. 

(2)  Voicij  h  titre  d'exemple,  quelques  fondations  nvec  distribution  d'aumônes 
que  le  prévôt  Deck  relève  dans  sa  Description  de  Guebwiller  :  Messe  pour  le  repos 
de  rame  du  prince-abbé  Casimir  de  Rathsamhausen  ou  des  pauvres  de  l'hôpital, 
avec361iv.  d'aumônes  ;  fêle  des  morts,  distribution  de  2  liv.  6,  8  aux  écoliers 
et  17  liv.  aux  pauvres  ;  anniversaires  de  Calh.  Hûgel  avec  7  liv.  10;  de  M. 
Brunck  avec  12  liv.;  de  M.  Weinnemer  avec  6  liv.  (le  Kirchenpfleger  chargé  de 
la  distribution  de  ces  aumônes  avait  1  livre  16,8  pour  ses  peines)  ;  anniversaires 
de  Vogelin  avec  11  liv.  19,  3;  du  curé  de  Guebwiller  Laquis  avec  15  liv.;  de 
Cath.  Biehler  avec  6  liv.  (la  part  du  Kirchenpfleger  était  de  4  Hv.  7,  6).  Le  gref- 
fier de  Guebwiller,  SchupfTner,  avait  légué  aux  pauvres  la  vingt-septième  partie 
des  dîmes  de  Heimsprung  qui  lui  appartenait  ;  le  Kirchenpfleger  devait 
acheter  du  grain  avec  le  produit  de  ces  dimes,  en  faire  faire  du  pain  et  le  distri- 
buer aux  pauvres  en  décembre,  au  jour  où  se  célébrait  l'anniversaire  du  dona- 
teur, etc. 
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quantité  d'escrocs  qui  recouraient  à  ce  moyen  pour  se  créer 
des  ressources,  entre  autres  ceux  «  qu'on  appelle  communément 
:3rêtr^  italiens.  Ce  n&  s^.>nt  q;ue  <les  paysans  travestis  qui  vien- 
nent avec  de  faux  certificats  du  j>ays  de  Gênes  où  on  les  fabri- 
que, mendier  et  quêter,  et  mettent  par  cette  tromperie  TAlle- 
magnc  et  la  France  à  contribution.  On  est  cruellement  les  du- 
pes de  J/eurs  supercheries  marquées  soius  4es  habits  noirs  ».  Ils 
étaient  prestque  tous  du  vad  de  Sturia,  pays  de  Gênes,  frontière 
du  Piémont  (1). 

Aussi  le  Conseil  souverain  avait  cru  devoir  intervenir  de  bonne 
heure  pour  empêcher  les  abus.  Un  arrêt  de  règlement  du  23 
décembre  1740,  pour  ne  pas  remonter  plus  haut,  interdit  toute 
quête,  à  peine  de  saisie,  aux  religieux  mendiants  du  Brisgau, 
interdiction  qui  fut  étendue  à  tous  les  religieux  étrangers  au 
ressort,  de  quelque  nationalité  qu'ils  fussent  (2).  Comme  cette 
défense,  qui  avait  été  dictée  surtout  par  des  motifs  politiques, 
finit  par  ne  plus  guère  être  respectée,  un  second  arrêt  du  21 
avril  1763  la  renouvela.  «  Malgré  les  défenses  portées  par  ledit 
arrêt  (de  1740),  dit  le  Procureur  général  dans  son  réquisitoire, 
le  remontrant  est  informé  que  les  religieux  de  Ratstadt  et  les 
religieux  cordeliers  de  Sainte-Marie,  partie  Lorraine^  se  pré- 
sentaient à  chaque  saison  de  l'année  dans  différentes  villes  et 
villages  de  la  province  pour  laire  des  quêtes,  ce  qui  est  infini- 
ment à  charge  au  public,  eu  égard  au  nombre  des  religieux 
mendiants  fixés  dans  l'étendue  du  ressort  de  notre  dit  Conseil, 
qui  ne  tirent  leur  subsistance  que  de  la  charité  des  sujets  d'Al- 
sace, et  dont  le  nombre  est  assez  considérable  sans  l'augmenta- 
par  celui  des  religieux  étrangers.  Qu'un  autre  abus  également 
répréhensible  s'introduit  parmi  les  frères  ermites  qui  sont  ré- 
Ipandu3  dans  la  province,  lesquels,  au  lieu  de  se  fixer  dans 
rétendue  des  paroisses  dans  lesquelles  ils  sont  établis,  pour 
se    procurer  leurs    aliments,   se   répandent   également   dans   les 


(1)  M.  de  Wnldner  conseillait  d en  saisir  deux  ou  trois,  de  les  enfermer  à 
Ensisheim  «  avec  la  correcUon  corporelle  »  une  fois  par  semaine  et  il  se  portait 
garant  de  leur  disparition.  Mémoire  sur  la  mendicité  à  Vass,  prou.  25  sept.  1787. 
(A  B.  A.,  669,  G.)  —  Le  Bureau  de  Col mar  disait  qu'il  vaudrait  mieux  payer  un 
abonnement  à  l'hosipicc  du  Mont  Saint-Bernard  que  de  donner  à  ceux  qui 
viennent  quêter  :  on  leur  épargnerait  les  frais  de  voyage  I  (A.  H.  A.,    1602,  C.) 

(2)  Ordommnces  d'Alsace,  II.  p.  225.  —  Voir  deux  autres  arrêts  :  18  août  1717 
et  19  décembre  1731.  (Ibid.  I.  p.  506.) 
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villes  et  villages  pour  y  faire  des  quêtes:  ce  qui  est  pareille- 
ment oiijéreux  au  public  et  contraire  au  lx>ii  ordre  (Il  En 
conséquence,  le  Conseil  fit  défense  «  à  tout  relifçieux  étran- 
ger et  à  tous  autres  qui  ne  seront  pas  établis  dans  le  ressort 
de  notre  dit  Conseil,  d'y  faire  ides  quêtes,  à  peine  de  saisie  d'iccl- 
les  par  les  préposés  des  lieux,  lesquelles,  à  l'adjonction  des 
curés,  seront  employées  en  œuvre.s  pies;  a  lait  et  fait  pareil- 
lement défense  aux  ermite.s  établis  da»is  la  province  de  faire 
aucune  quête  hors  de  l'éteidu^  des  paroisses  dans  lesquels  ils 
sont  fixés,  sous  peine  aussi  de  saisie  du  produit,  applicablu 
également  ù  des  œuvres  pies  ».  Ces  défenses  regardaient  tant 
les  religieux  que  les  laïques  et  tout  autre  particulier;  et  le  Con- 
seil ne  s'en  départit  que  lorsque  le  besoin  ou  l'urgente  néces- 
sité lui  était  bien  démontré,  de  crainte  d'être  trompe  par  des 
escrocs  ou  des  fripons.  Ainsi  il  accorda  l'autorisation  de  quêter 
dans  la  province  aux  religieux  du  Mont-Cenis  pendant  deux 
mois,  et  aux  religieux  de  l'ordre  de  la  charité  de  Bourg-Neuf, 
près  Toulon,  pour  trois  nK)is,  parce  que  les  maisons  de  ces 
deux  congrégations  hospitalières  avaient  été  détruites  par  un 
incendie  (2).  Mais  le  ^0  avril  1774,  il  r^efusa  cette  permission 
à  un  maronite  qui  prétendait  avoir  perdu  plus  de  10D.009  livres 
de  biens  tpar  les  dépilédations  des  Turcs.  <  Les  étrangers,  pen- 
sait le  Conseil,  ne  devaient  pas  enlever  les  aumôaes  aux  pau- 
viies  du  t>ays...  pi^esqtie  tous  les  quêteurs  étaient  des  IWpons  >  (3). 


(1)  OrdonnanctÈ  d'Alsace^  Ih  p.  642.  —  Le.s  Frères  ermites  dont  il  est  question 
ne  formaient  pas  entre  cui  une  congrégation  religieuse;  c'étaient  de  pieux  laïques, 
auxquels  on  confiait  la  garde  d*une  église,  chapelle  ou  d'un  pèlerinage  isolé, 
sous  l'autorité  des  curés  ou  bénéficiers.  Ainsi  un  frère  de  ce  genre  gardait  la 
Feldkirch  de  Wettolsheim  jusqu'à  sa  démolition  ;  il  y  en  avait  un  au  Schauen- 
berg,  avant  l'arrivée  des  Pères  Récollets  de  RouiTach  ;  un  autre  à  Animerschwîr, 
à  Guebwiller,  etc.  Ils  recevaient  un  traitement  de  la  fabrique  et  la  permission 
de  quêter  pour  suppléer  à  son  insuffisance. 

(2)  Ordonnances  tTAhace,  II,  arrêt  du  5  avril  1769,  p.  838,  et  du  6  mars  1767, 
p.  753. 

(3)  En  1769  (20  nov.)  il  jrstifiait  ainsi  qu'il  suit  le  refus  de  la  permission  de 
quêter  demandée  par  des  religtt^ux  de  Lorraine  et  de  Savoie  :  «  Nos  religieux  ne 
sortant  pas  de  la  province  pour  quêter  dans  des  cas  de  besoin  ou  de  malheur,  il 
n'était  pas  juste  que  des  religieux  étrangers  d'un  autre  ressort  et  principalement 
d'une  autre  souveraineté,  vinssent  enlever  une  grande  partie  des  aumônes  de 
d'Alsace.  •(Journal  du  palais^  II,  p.  296-254) —  \'oir  quantité  d'exemples,  Pelile 
Gazette  d^Alsace,  1861,  page  158.  que  l'auteur  a  recueillis  dans  les  ouvrages  de 
M.  de  Holdt.  —  I^  quête  fut  permise  c  par  grâce  et  sans  tirer  à  conséquence, 
pour  six  mois  dans  toute  la  paroisse  à  un  bourgeois  incendié  H  juillet  1786  {No- 
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D^autre  part,  il  permit  à  la  communauté  d'Avolsheim,  Tune  des 
plus  pauvres  de  la  province,  de  solliciter  la  charité  publique, 
pour  l'aider  à  reconstruire  son  église  fortement  endommagée 
par  le  feu  du  ciel  (1).  Même  en  ce  cas  il  se  montrait  très 
difficile  à  accueillir  les  requêtes  qu'on  lui  adressait.  A  moins 
d'incendie  d'une  communauté  entière  ou  de  partie  d'un  village, 
à  moins  de  grands  malheurs  occasionnés  par  la  l'oudre  ou  d'au- 
tres fléaux,  il  n'accordait  jamais  la  permission  qui  était  solli- 
citée, de  crainte,  dit  M.  de  Holdt,  dans  ses  Notes  d'arrêts,  qu'on 
ne  mît  ïe  feu  à  ses  propriétés  par  spéculation,  c'est-à-dire  dans 
l'espoir  de  devenir  plus  riche  qu'auparavant  par  le  moyen  fa- 
cile de  la  quête  (2).  En  1788,  le  président  de  SalvMnon,  de  l'avis 
des  Chambres,  assura  la  Commission  intermédiaire  qu'à  l'ave- 
nir le  Conseil  ne  l'accorderait,  même  en  cas  de  grand  malheur, 
que  sur  json  visa  ou  celui  de  l'Assemblée  provinciale  (3).  Et 
la  Commission  se  montrait  sévère  comme  le  Conseil.  Ainsi,  le 
20  octobre  1788,  un  incendie  détruisit  une  partie  du  village  de 
Hochstett  et  occasionna  un  dommage  évalué  à  24.702  livres. 
La  Commission  refusa  néanmoins  la  permission  de  faire  une  quête 
parce  que  les  indemnités  accordées  par  l'Intendant  (4),  le  bois 
de  construction  généreusement  donné  par  les  communautés  voi- 
sines, et  des  secours  en  argent  envoyés  de  tous  côtés,  parti- 
culièrement de  Mulhouse,  lui  semblait  couvrir  suffisamment  les 
pertes  que  l'on   avait  eu  à  déplorer. 

Le  Conseil  souverain  lui-même  avait  à  sa  disposition  deux 
fonds,  celui  des  menues  nécessités  et  celui  des  aumônes,  sur 
lesquels  il  faisait  ordinairement  la  charité.  Le  fonds  des  menues 
nécessités   ou   des   dépenses   courantes   était   alimenté   par  une 


tes  cTarrêls,  II,  p.  359)  pour  Kaysersberg  quelque  temps  après  (Ibid.  p.  363).  — 
enfin  pour  Colm^r  pat  arrêt  du  13  sept.  1787  (A.  H  A.  286  L.) 
^1)  Ordonnances  tC Alsace,  II,  arrêt  du  2  septembre  1767,  p.  765. 

(2)  Notes  d^arrêls,  18  avril  1786. 

(3)  Journal  du  palais,  II,  p.  538,  29  avril  1788. 

(4)  Avant  la  création  de  l'administration  provinciale,  l'Intendant  accordait  aux 
incendiés  du  bois,  l'exemption  des  impositions  royales  en  tout  ou  en  partie,  pour 
une  ou  plusieurs  années,  —  et  d'ordinaire,  dit  le  bailli  Boclc,  une  certaine  som- 
me h  prendre  sur  les /rais  co/iirifuns  des  bailliages,  afin  d'éviter  les  quêtes.  (16  juin 
1783).  (A. H.  A.  1325.  C.)Sur  l'exemption  des  impositions,  voir  Livre  X.  La  Com- 
mission, en  attendant  un  règlement  de  l'Assemblée  provinciale  qui  ne  fut  jamais 
fait,  prit  h  ce  sujet  plusieurs  arrêtés,  en  autre  :  les  21  mai,  14  juillet  1788,  23  mai 
1789  et  24  février  1790. 
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allocation  de  1200  livres  d'abord,  puis  de  1503  livres,  à  laquelle 
s'ajouta  pendant  un  certain  temps  ^  une  surélévalioi  du  cin- 
quièmes des  épices  »  ;  il  servait  à  payter  l'aumônier  de  la  cha- 
][)€lle,  le  concierge  du  palais,  le  chauffage  des  chambres,  du 
parquet,  les  fournitures  de  bureau,  etc.  L'aumône  était  «  une 
peine  toute  pécunière,  inlligés  autrefois  pour  faits  de  débauche 
et  de  sacrilège,  ou  pour  des  délits  lég^ys  qui  ne  comportaient 
pas  d'amejide:  son  prioduit  était  affecté  à  des  œuvres  pies»  (1). 

En  1761,  le  Conseil  accorda  un  secours  de  1030  livres  sur  les 
menues  nécessités  à  des  habitants  de  Colmar  qui  avaient  été 
incendiés.  Depuis  ce  temps,  il  paraît  avoir  été  importuné  par 
de  fréquentes  sollicitations  qu'il  prit  le  parti  de  rejeter,  dans 
la  crainte,  dit  M.  de  Holdt  en  1781,  «  que  cela  appauvrirait  la 
masse  de  la  compagnie  destinée  à  d'autres  dépenses  qui  peu- 
vent siirvejiir  (2).  S'il  repoussait  sévèrement  les  requêtes  qui 
lui  venaient  de  l'extérieur,  le  Conseil  savait  du  moins  toujours 
se  montrer  généreux  pour  les  pauvres  de  Colmar.  A  l'occasion 
de  la  naissance  du  Dauphin,  en  cette  même  année  1781,  il  dé- 
cida: «...  qu'il  serait  pris  de  la  masse  du  Conseil  une  somme 
de  2400  livres,  qui  sera  employée  à  illuminer  aussi  bien  que  faire 
se  pourra  le  palais^  et  pour  faire  une  riche  aumône  aux  pau- 
vres honteux,  en  habits  et  provisions  d'hiver,  à  la  discrétion 
du  curé  et  du  père  Iléliodore.  On  avait  proposé  de  faire  couler 
des  fontaines  de  vin  devant  le  palais,  mais  tout  le  monde  s'est 
réimi  à  préférer  l'aumône  »   (3). 

Pendant  le  dur  hiver  de  1784,  les  pauvres  ne  turent  pas 
oubliés.  Voici  ce  que  raconte  M.  de  Holdt:  «  30  janvier  1784, 
Chambres  assemblées...  J'ai  dit  que  le  sieur  curé  avait  été  chez 
moi  et  m'avait  lait  le  récit  de  l'état  déplorable  où  se  trouvaient 
réduits  beaucoup  de  pauvres  par  la  rigueur  de  la  saison  et  de 
l'impuissance  où  il  était  de  les  secourir;  que  dans  un  cas  aussi 
extraordinaire  je  croyais  devoir  proposer  à  la  compagnie  de 
secourir  les  pauvres  de  la  ville,  et  même  les  prisonniers,  par 
une  aimiône  à  prendre  sur  la  masse.  Le  tour  de  bonnet  fait,  il 


(\)Hist.  du  Conseil  souverain  par  Piixot  et  de  Netremand,  p.  215.  Ces  deux 
fonds  étaient  decréaUon  assex  récente.  L'aumône  comprenait  également  les  dons 
faits  par  des  personnes  charitables  . 

(2)  Journal  du  palais^  3  sept.  1781.  Rejet  la  requête  de  Desscnheim  aux  jins 
d'une  aumdne,  pour  avoir  été  totalement  grêlé  en  juin,  p.  338,  II. 

(3)  Journal  du  palais,  p.  350,  II. 
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a  passé  unanimement  que  sur  les  menues  nécessités  il  me  sera 
remis  une  somme  de  600  livres  pour  remployer  en  aumônes, 
laquelle  somme  sera  remplacée  par  l'aumône  que  des  juifs 
condamnés  Tamiée  dernière  doivent  payer  (1).  —  «  31  janvier. 
Messieurs  des  deux  Chambres  ont  délibéré  de  rendre  aussi  les 
pauvres  luthériens  participants  de  Taumône  que  la  compagnie  a 
jugé  devoir  faire  dans  ces  temps  rigoureux  de  froid  et  de 
neige;  en  conséquence  M.  Villard  a  été  autorisé  à  me  remettre 
encore  par  avance  sur  l'aumône  susdite  des  juifs,  la  somme 
de  480  livres,  de  laquelle  cejourd'hui  j'ai  remis  18  louis  d*or 
à  M.  Behr,  principal  ministre,  un  louis  en  sus  des  trois  du 
jour  d'hier  au  geôlier  et  un  autre  louis  à  un  pauvre  hon- 
teux »    (2). 

Le  23  août  1784,  les  Chambres  se  décidèrent,  après  quelques 
hésitations,  à  prendre  1200  livres  sur  les  mêmes  aumônes  des 
juifs  de  Réguisheim  pour  les  donner  au  sieur  Golbéry,  ancien 
conseUler  dans  la  détresse,  dont  on  n'avait  guère  à  se  louer, 
à  condition  qu'il  se  rendit  réellement  à  Vienne  ainsi  qu'il  di- 
sait en  avoir  le  projet,  pour  «  y  cherchier  son  pain  »   (3). 

Le  17  août  1787,  la  compagnie,  à  l'unanimité,  accorda  une 
somme  de  1200  livres  «  pour  secourir  les  bourgeois  et  les  habi- 
tants de  cette  ville  qui  ont  souffert  des  pertes  par  l'incendie 
considérable  qu'il  y  a  eu  en  cette  ville  le  13  du  courant  Je 
me  suis  chargé  de  remettre  cet  argent  aux  conseillers  de  ville 
préposés  pour  la  collecte  des  aumônes  >.  A  la  réunion  des 
Chambres  du  12  mars  1788,  M.  de  Holdt  sollicita  un  secours 
pour  un  avocat  italien  :  «  J'ai  dit  qu'un  avocat  du  Sénat  de 
Venise  se  trouvait  malade  en  cette  ville;  que  nos  avocats  et 
procureurs  lui  ont  donné  des  secours,  et  j'ai  prié  la  compagnie 


(1)  Quelques  juifs  de  Réguisheim  avaient  été  condamnés  à  une  aumône  de 
8000  liv.,  nous  ne  savons  pour  quel  motif. 

(2)  Journal  du  palais.  II,  p.  411.  Le  3  avril  1784  le  Conseil  accorda  sur  le  fonds 
des  menues  nécessités  la  somme  de  200  liv.  sans  tenir  à  conséquence,  au  père 
Chevalier,  augustin  de  Paris,  qui  avait  prêché  le  carême  à  Colmar,  en  consi- 
dération des  dépenses  extraordinaires  que  lui  Imposa  la  saison  durant  ce 
voyage.  (Ibid-  P-  'll^)-  En  1788  le  Conseil  donna  la  même  somme  à  un  bénédicUn 
qui  avait  également  prêché  le  carême  «  pour  l'indemniser  de  la  perte  de  son 
portemanteau  » .  (Ibid.  p.  534). 

(3)  Ibid.,  p.  419. 
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de  trouver  bon  que  je  lui  fasse  donner  25  livres  sur  les  menues 
nécessités,   ce  qui   a  été  agréé  (1)  »  ;  etc. 

Ces  derniers  secours  étaient  pris  sur  les  menues  nécessités, 
car  les  aumônes  tne  paraissent  pas  avoir  fait  masse:  c'est  peut- 
être  à  tort  que  nous  ies  avons  considérées  comme  un  fonds, 
puisque  le  Cooifiieil  n'en  di&(K>sait  pas  à  son  gré  selon  les  occa- 
sions, mais  IjC  plus  souvent  il  en  déterminait  immédiatement 
la  destination  par  l'arrêt  même  de  condamnation.  Quand  le  célèbre 
chanoine  Rumpler  fit  imprimer  à  Bâle,  en  1785,  un  mémoire 
diffamatoire  contre  le  promoteur  de  l'officialité  de  Strasbourg, 
le  25  mai  il  fut  «  condamné  à  être  admonesté,  à  rapporter 
au  greffe  du  Conseil  les  exemplaires  dudit  libelle,  et  jusqxie 
là  interdit,  en  1200  livres  d'aumônes  applicables  un  tiers  au 
pain  des  prisonniers  et  les  deux  autrels  /tiers  aux  pauvres  de 
la  ville  »  (2).  Le  Conseil  d'Etat,  sur  la  requête  du  chanoine, 
cassa  l'arrêt  du  Conseil  souverain  et  ordonna  «  ce  qui  est  sans 
exemple...  la  restitution  des  1200  livres  d'aumônes  qu'il  (le  cha- 
noine) a  payées  et  que  les  gens  du  Rioi  ont  distribuées  »  (17  jan- 
vier 1786)  (3).  Voici  un  autre  exemple  de  1772.  Il  y  avait  près 
de  Blodelsheim  sur  les  bords  du  Rhin,  côté  d'Alsace,  une  re- 
doute qui  faisait  enoone  partie  du  territoire  de  la  ville  badoiso 
de  Neubourg.  En  1770  la  femme  du  gaxdien  de  cette  redoute 
tomba  malade.  Son  état  devint  tout-à-coup  si  grave  que  dans 
la  nuit  du  28  «avril  son  mari  fit  prier  en  toute  hâte  le  curé 
de  Blodelsheim  de  venir  lui  porter  les  derniers  secours  de  la  reli- 
gion. Le  curé  s'y  refusa,  parce  que,  prétendait-il,  cette  redoute 
était  de  la  paroisse  jde  Neubourg,  dans  laquielle  il  n'avait  aucune 
juridiction.  La  femme  mourut  donc  sans  sacrement.  Le  curé, 
traduit  devant  le  Conseil  souverain,  fut  <  condamné  à  être  sévè- 
rement réprimandé,  en  400  livres  d'aumônes  applicables,  moitié 
à  faire  dire  des  messes  pour  rame  de  lia  femme  déicédée  sans 
sacrement,  et  l'autre  moitié  aux  pauvres  de  Blodelsheim,  et 
aux  dépens.  M.  Marbach,  rentré  en  la  Chambre,  a  été  répri- 
mandé par  M.  le  premier  Président,  qui  lui  a  fait  une  belle 
exhortation  ^   (17  septembre   1772)  (4). 

On    peut   juger,    par   ces   exemples,    à  quel    usage   le    Conseil 


(1)  Journal  du  palais.  II,  p.  502.  —  p.  533. 

(2)  Notes  d'arrêts,  11,  p.  319. 

(3)  Journal  du  palais,  II,  p.  455. 

(4)  Notes  d'arrêts,  II,  p.  70. 
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employait  ordinairemient  les  aumônes.   Il  faut  obiierver  cepen- 
dant que  si  les  pauvres  ou  les  œuvres  pies  y  avaient  la  plus 
forte    part,   les   prisonniers,    qui   étaient   certainement   le    petit 
nombre,  en  profitaient  dans  une  large  proportion:  on  conçoit 
d'ailleurs  qu'ils  aient  été  particulièrement  l'objet  de  la  sollici- 
tude du  Conseil  (1).  Le  tiers  des  1203  livres  payées  par  le  cha- 
noine   Rujnpler   devait   servir    «  au    pain    des    prisonniers  ^  ;   et 
Toîi  se  souvient  également  qu'en  1784  le  doyen  fut  autorisé  à 
remettre  au  geôlier  quatre  louis  d'or  pour  secourir  les  prison- 
niers durant  ces  hx>ids  exceptionnels.  On  pourrait  presque  croire 
que  les  aumônes  étaient  trop  abondjantes:  l'inspecteur  des  forêts, 
Xesssel,  s'en  plaignait  en   1772.  Si,  dit-il  dans  une  lettre  à  l'In- 
tendant, si  l'on   fait  emprisonner  les   délinquants   «  en   prisons 
royales  de   Colmar,   ils   y  sont   mieux   logés   et  entretenus   que 
chez   eux  len    participant   des    aumônes   qu'envoyent    régulière- 
ment un  grand  nombre  de  bienfaiteurs  aux  criminels:  de  sorte 
que  sur  bien  des  délinquants  accoutumés  à  dépenser  et  manger 
ce  qu'ils  ont  et  Oe  qu'ont  les  autres,  un  tejl  ejmprisonnement  de 
quinze  mois  ne   les   corrige  pas   tant  qu'une  simple   détention 
avec   la    nourriture   ordinaire   dans   un   dépôt    d'Ensisheim   ne 
les    oorrigerait    pendant   un   seul    mois».     (A.  H.  A.,    il340.    E.). 
C'est  encore  les  aumônes  qui  servaient  à  habiller  les  prisonniers. 
Un  arrêté  du  Dinectoire  du  département  le  fait  connaître.  Avec 
l'ancienne  organisation  judiciaire  disparurent  également  les  con- 
damnations à  l'aumôi^e;  or  à  la  séance  du  27  août  1790,  M.  Mieg, 
nommé   pour   remplacer  le   Procureur  général-syndic,   présenta 
un  réquisitoir/C  «  portant  qu'il  est  informé  par  le  concierge  des 
prisons  de  cette  ville  de  Colmar,  eit  qu'il  a  vérifié  par  lui-même, 
qu'il  existe  es  dites  prisons  six  hommes  condamnés  aux  galères 
qui  manquent  de  vêtements;  que  cette  dépense,  qui  se  faisait  sur 
des  fonds  de  charité  et  d'aumône  en  faveur  des  prisonniers^  ne  peut  plus 
s'effectuer  parce  que  oeitt©  ressource  se  trouve  depuis  quelque 
temps  en  défaut,   etc.  >   (2).   En  quelques   circonstances  excep- 


(1)  Le  Conseil  ne  choisissait  pas  le  geôlier  à  la  légère.  CeUe  place  était  de 
grande  conséquence,  remarquait  le  premier  Président  à  l'assemblée  des  Cham- 
bres du  12  décembre  1783,  et  demandait  un  homme  sûr.  qui  soit  exact  et  charita- 
ble, (Journal  du  palais.  H,  p.  406). 

(2)  Voici  la  fin  du  réquisitoire  :  «  Qu'il  est  de  l'humanité  d'y  subvenir  sans 
retard  et  que  pour  le  moment,  il  ne  voit  de  meilleur  moyen  que  de  tirer  les 
vêtements  indispensables  dont  s'agit  du  magasin  du  dépôt  d'Ensisheim,  qui, 
comme  le  directoire  le    sait,    renferme  une    provision  d'habillements    de   cette 
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ti<Minelles,  le  Conseil  était  presque  généreux  envers  les  pri- 
sonniers. Lors  du  rétablissement  des  Cours  souverains,  en  1788, 
t  M.  le  doyen  a  proposé  de  faire  donner  un  bon  dîner  aux 
prisonniers,  pour  les  faire  participer  à  la  joie  publique;  ce 
qui  a  été  'ajpprouvé  (1)  ».  Lorsque  le  second  président,  M.  de 
Salomon,  fut  élu  maire  de  Colmar,  il  »leur  fit  la  même  gra- 
cieuseté; sa  qualUté  rie  président  du  Gonseil  lui  valut  sans  doute 
l'assentiment  ide  ses  oollègues  (2). 


espèce,  sauf  &  les  faire  remplacer  audit  magasin  au  prix  d'esUmation  par  qui  il 
appartiendra  ».  Le  directoire  prit  un  arrêté  conforme  à  ce  réquisitoire.  Il  s'a- 
gissait de  six  chemises,  six  paires  de  culottes,  quatre  camisoles,  cinq  paires  de 
souliers.  (A.  H.  A.,  série  L.). 

(1)  Journal  du  palais^  II,  p.  548.  Il  semble  que  cette  dépense  a  été  prise  plutôt 
sur  le  fonds  des  menues  nécessités  que  sur  les  aumônes. 

(2)  cM.  de  Salomon  fit,  à  l'occasion  de  sa  nominaUon,  beaucoup  de  bien  aux 
pauvres  ;  il  donna  un  repas  aux  malades  à  I  hospice  civil  et  aux  orphelins  ;  fit 
donner  double  ration  aux  prisonniers  et  racheta  du  bagne  un  contrebandier 
pauvre  père  de  famille  ».  (Peiile  Chron.  de  Colmar). 
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Les  hôpitaux.  —  Leur  dotation.  —  La  quèie,  —  Les  pensionnai- 
res.— Secours  extérieurs.^  Surveillance  et  administration.— 
Personnel  des  hôpitaux.  —  Abus  d'administration  :  Neuf- 
Brisach,  Ribeauvillé,  Colmar.  —  Opinion  du  comte  de  Mont- 
joie.  —  Hôpitaux  militaires  :  réforme  du  comte  de  Ségur.  — 
Hôpital  militaire  de  Strasbourg,  de  Bel  for  t.  —  Médecins  et 
chirurgiens.  —  Congrégations  hospitalières  :  Belfort,  Colmar, 
Maseuaux. 


Dans  beaucoup  de  localités,  surtout  dans  les  villes,  il  y  avait 
des  hôpitaux.  «  Les  hôpitaux,  dit  le  comte  de  Montjoic  à  TAs- 
semblée  complète  du  district  de  Belfort  le  16  novembre  1788, 
étaient  dans  Torigine  des  maisons  publiques  où  les  voyageurs 
recevaient  les  secours  de  l'hospitajité.  Ce  sont  aujourd'hui  des 
lieux  où  des  pauvres  de  toute  espèce  se  réfugient,  et  où  ils  sont 
bien  ou  mal  pourvus  d;es  choses  nécessaires  aux  besoins  urgents 
de  la  vie  ».  (A.  H.  A.,  1585.  C).  Les  hôpitaux  n'étaient  destinés 
qu'à  secourir  les  bourgeois  et  quelquefois  les  manants  d'une 
communauté  (1);  quant  aux  étrangers,  on  se  bornait  à  leur 
donner,  sous  le  Jiom  de  passants,  un  aàile  durant  une  ou  deux 
nuits.  Dans  quelques-uns  de  ces  établissements  il  y  avait  des 
pension  naines,  c'est-à-dire  des  pauvres  qui  y  trouvaient  le  lo- 
gement,  même  la  nourriture   (2).   Plus  rarement  on  y  recevait 


(1)  Nous  avons  l'honneur  de  dire  à  votre  Grandeur  que  l'hôpital,  qui  subsiste 
en  cette  ville  avant  et  depuis  le  xii*  siècle,  a  été  originairement  fondé  et  établi 
par  la  piété  de  nos  ancêtres,  moins  dans  la  vue  d*y  recevoir  toute  sorte  de 
pauvres,  que  dans  celle  de  procurer  un  asile  aux  bourgeois,  qui,  par  le  grand 
âge  et  les  infirmités  se  pourraient  trouver  hors  d'état  d'agir  et  dans  la  nécessité 
de  chercher  une  retraite  pour  y  finir  tranquillement  le  reste  de  leurs  jours  ». 
{Lettre  du  magistrat  de  Colmar  à  l'Intendant^  18  janvier  1754.  Archives  de  Colmar), 

(2)  D'après  un  rapport  de  MM.  de  Klinglin  et  de  Bergheim  au  district  de 
Colmar,  de  tous  les  hôpitaux  du  district,  «  il  n'y  a  que  celui  de  Colmar  dont 
l'administration  soit  faite  en  grand  et  où  les  pauvres  sont  logés,  nourris  et  en 
retenue,  ainsi  que  les  malades  de  la   bourgeoisie.  Les  hôpitaux  des  treize  autres 
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des  malades;  de  i»orte  que  d'ordinaire  les  revenus  disponibles 
d'un  ^hôpital  étaient  purement  et  ^simplement  distribués  au-dehors, 
entre  les  pau\'Tes  let  liqs  malades  nécessiteux,  bourgeois  ou  ma- 
nants, domiciliés  dans  l'endroit.  En  1790,  l'hôpital  de  Thann 
secourait  ainsi  400  pauvres  qtii  habitaient  la  ville.  A  Colmar, 
en  1752,  bien  qxie  l'hospice  eut  dos  malades  et  des  pensionnaires, 
on  donnait  encore  du  pain  à  110  pauvres  de  la  ville,  sans  parler 
de  secours  périodiques  len  argent  ou  en  nature  accordés  à  des 
pauvres  honteux,  etc. 

Voici  quelques  renseignements  sur  les  hôpitaux  du  dépar- 
lement de  Colmar,  d'après  un  état  dressé  par  l'Intendance  en 
1723  (1): 

Colmar,  L'hôpital  se  compose  de  deux  corps  de  bâtiments  (2). 
Le  premier,  le  plus  grand,  est  l'hôpital  royal.  Le  second  est 
occupé  par  les  pauvres  de  la  ville  :  il  «  est  si  rempli  de  pau- 
vres et  de  malades,  (y  en  ayant  actuellement  [rfus  de  180,  non 
compris  les  gardes  des  malades,  les  valets,  les  'servantes  et 
autres  domestiques  qui  y  servent),  qu'il  n'y  a  pas  moyen  d'y 
en  recevoir  davantage,  y  ayant  même  dix  ou  douze  pauvres 
auxquels  on  ft>umit  la  subsistance  dans  la  ville,  faute  de  place 
pour  les  loger  dans  ledit  hôpital  .  Les  pauvres  (non  compris 
les  orphelins  au  nombne  de  36)  sont  divisés  en  deux  classes: 
la  première  se  oompojse  d|es  bourgeois  ou  veuves  de  bourgeois 
indigents,  dits  pensionnaires,  dont  l'entretien  coûtait  6  sols  6 
par  jour;  la  seconde  classe  comprend  tous  les  autres  pauvres 
et  les  malades,  dont  l'entretien  revenait  à  4  sols  par  jour.  On 
recevait  aussi  les  pauvres  passants  pour  lesquels  on  dépensait 
3  sols    par   jour  (3).  — -    En    1788,   on    y  recevait    «  les    pauvres 


endroits  ne  font  que  distribuer  des  aumônes,  soit  en  nature  de  grains,  soit  en 
argent  ».  (A.  B.  A.,  669,  £.).  Ce  dernier  point  n'est  pas  tout  à  fait  exact,  comme 
on  le  verra  plus  loin  ;  mais  il  était  vrai  que  l'administration  de  l'hôpital  de 
Colmar  seule  était  €  faite  en  grand  ». 

(1)  A.  H.  A.,  1287,  C.  —  En  1751,  quelques-uns  de  ces  hôpitaux  augmentèrent 
leurs  revenus.  En  effet  :  €  par  lettres  patentes  du  16  juillet  1751,  registrées  le  24 
novembre  suivant,  il  a  été  ordonné  que  les  biens  et  revenus  des  maladreries  de 
Guebwiller,  Soultz  et  Turckheim  unis  à  l'hôpital  de  Rouffach,  et  ceux  des 
maladreries  de  Cemay,  Thann  et  Massevaux  unis  à  l'hôpital  d'Ensisbeim  par 
lettres  patentes  du  mois  de  mai  1701,  seraient  et  demeureraient  unis  aux  hôpi- 
toux  desdites  villes.  »  {Ordonnances  d'Alsace.,  I,  p.  322.) 

(2)  Il  est  question  de  l'ancien  hôpital  ;  l'hôpital  actuel  fut  construit  en  1735. 

(3)  En  1752  les  recettes  s'élevaient  à  la  somme  de  21,702  liv,  12  s.,  1  d.  et  les 
dépenses  4  27,452  H V.    13  s.  4  d.    En    1789  les  recettes  furent  de  33,986  liv. 
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qui  tombent  à  la  chai^ge  dé  la  ville,  les  pauvres  malades  pas- 
sants, les  habitants  malades  jusqu'à  leur  guéiîson;  les  bour- 
geois et  les  orphelins  pauvres  y  sont  entretenus  en  y  apportant 
ce  qui  leur  appartient.  Il  ^'y  r;ait  aussi  toutes  les  semaines  une 
distribution  de  Jpain   aux   pauvres  du   dehors...  »    (1). 

BibeavrvUlé.  L'hôpital  ne  peut  contenir  que  5  ou  6  personnes 
qui  sont  toutes  de  la  ville:  on  Jn'y  reçoit  point  d'étranger. 
Revenus;   20  à  25  écus  (2). 

Bergheim.  —  L'hôpital  a  été  fondé  par  les  bourgeois  et  se 
compose  de  4  chambres  et  d'un  poêle,  et  a  pour  revenu  une 
rente  de  40  sacs  do  grain,  de  133  livres  6  sols  8,  en  argent 
et  de  9  mesures  de  vin.  Tout  est  absorbé  par  les  pauvres  de 
l'endroit  qui  ont  de  plus  reciurs  pour  ;  vivre  à  la  charité  des 
bourgeois  (3). 

Ouebwiller.  L'hôpital  a  deux  étages  ;  le  premier  est  occupé  par 
le  concierge  et  contient  un  poêle  assez  grand  pour  loger  les 
pauvres  passants.  Le  second  est  habité  par  4  ou  5  pension- 
naines  dont  l'entretien  revient  à  5  sols  par  jour  (4). 


8,  4  7/12,  et  les  dépenses  de  41,690  Uv.  14,  1/4  plus  279  liv.  18  d'extances,  soit  en 
tout  41,979  liv.  12,1/4. 
{1)  Reuue  d'Alsace,  1837,  II  p.  308,  article  deHoRRBR. 

(2)  Jusqu*en  1770  il  n'y  eut  qu'un  hôpital  à  Ribeauvillé  ;  à  parUr  de  cette 
année  chaque  culte  eut  le  sien.  —  En  1787,  Riheauvillé  avait  un  revenu  de  1700 
livres  et  secourait  96  pauvres.  MM.  de  Klinglin  et  de  Bergheim  remarquent  que 
l'administration  de  cet  hôpital  est  mauvaise.  (L.  cit.).  —  En  1792  :  revenus  4141. 

(3)  En  1769,  une  note  de  la  chancellerie  de  Ribeauvillé  prétend  que  l*hôpita 
de  Bergheim  est  «  fort  riche  »  et  MM.  de  Klinglin  et  de  Bergheim  lui  attribuent 
2,400  livres  de  revenus  en  1787,  tout  eu  remarquant  qu'il  a  une  administration 
certainement  mauvaise.  Il  secourait  alors  440  pauvres  (L.  cit.) 

(4)  En  1789,  la  maison  était  habitée  par  les  deux  Bettelvogt  et  par  quelques 
pensionnaires.  Le  compte  des  trois  années  1787-88-89  accuse  comme  recette  la 
somme  de  40,535  liv.  13  s.  5  3/5,  plus  7  mesures  7  pots  de  vin  et  6  réc.  de 
grain  ;  et  comme  dépense  la  somme  de  36,172  liv.  16  s.,  1/2,  ou 39,638  liv.  13  s.  1/2 
avec  les  reprises.  MM.  de  Klinglin  et  de  Bergheim  n'en  parlent  pas  dans  leur 
Mémoire,  Une  note  de  1723,  qui  se  trouve  dans  le  fond  de  l'évéché  de  Bâle,  fait 
le  budget  de  cet  hôpital  ainsi  qu'il  suit  :  Revenus  :  rentes  en  argent,  262  liv.  14  s. 
6  d.  —  Fermages,  73  liv.  3  s.  4  d.  —  Rentes  en  vin,  2  mesures  16  pots.  —  Dîme 
de  deux  schatz  de  vignes  1  mesure.  —  Rente  en  grain,  1  réz.  orge.  Dépenses  : 
aux  curé,  chapelain,  maître  d'école,  receveur  et  au  chasse-coquin,  62  liv.  14  s.  6d. 
—  Contre-cens,  7  liv.  9  s.  7  d.  —  DisIribuUon  aux  pauvres  parle  receveur,  tous 
les  dimanches  3  livres,  soit  par  an  156  livres.  —  Aux  malades  de  la  ville  et  du 
dehors,  20  livres  par  an.  —  Enterrement  des  pauvres  mourant  à  l'hôpital, 
10  livres.  —  Chandelles,  remèdes,  chirui-gien,  blanchissage,  etc.,  30  livres; 
total  :  333  livres  4  s.  1  d.  en  argent.  2  mesures  de  vin,  compétence  au  chapelain. 
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Wattwiller.  L'hôpital  est  occupé  par  le  concierge  et  une  veuve 
pensionnaire;  il  y  a  un  poêle  pour  les  passants.  Revenus:  une 
rente  de  25  louis  (1). 

Thdnn  (2).  —  L'hôpital  reçoit  les  pauvres  du  lieu  qui  y  sont 
entretenus  au  nombre  d}e  30,  à  raison  de  6  sols  par  jour. 

Cernay.  Hôpital  d'élabré,  hors  d'état  d'être  habité;  point  de 
revenu  (3).  —  En  1791,  c'était  une  «  ruine  ». 

Kaysersberg.  L'hôpital  héberge  20  pauvres  (4).  —  En  1770,  il 
y  avait  à  l'hôpital  41  individus  (dont  12  valides  seulement)  non 
compris  les  entants. 

Munster.  L'hôpital  est  en  mauvais  état;  il  ne  pourrait  loger, 
que  3  ou  4  personnes;  mais  on  emploie  ses  revenus,  qui  con- 
sistent en  une  rente  de  80  livres,  à  secourir  les  pauvres  honteuK 
de  la  ville  et  les  passants  (5). 

Turckheim.  La  maison  est  fournie  par  le  Magistrat;  le  bour- 
geois-directeur y  est  logé  ainsi  que  35  pauvres  auxquels  on 
permet  de  demander  la  charité  en  ville,  :car  les  revenus  (qui 
sont  de  149  livres  17,  10,  en  argent  et  de  4  mesures  6  pots  de 


une  mesure  vin  de  messe  (le  reste  du  vin  se  donne  aux  pauvres).  —  Traitement 
du  receveur,  1  réz.  seigle  et  un  rcz.  orge.  —  Autrefois  les  revenus  de  la  mala- 
drerie  (120  livres)  étaient  distribués  aux  pauvres  de  GuebviUer;  mais  le  Roi  a 
donné  ces  revenus  à  rhôpital  de  Rouffach,  alors  qu'il  y  avait  dans  cette  ville, 
beaucoup  de  troupes  réunies,  lors  de  la  construction  de  Brisach.  L'hôpital  de 
GuebviUer  augmenta  ses  ressources,  grâce  à  certaines  libéralités  dont  nous  parlons 
plus  loin; 

(1)  Selon  la  même  note,  Wattwiller  a  53  livres  de  revenu  ;  dépenses  :  au  maître 
d'école,  20  livres  ;  salaire  du  receveur,  2  livres;  au  greffier,  2  livres;  audiUon  des 
comptes,  1  liv.  6  s.  8  d.  ;  paille,  soupe,  huile  pour  les  passants,  20  livres; 
chandelle,  2  livres  ;  entretien  du  bâtiment,  7  livres . 

(2)  Hôpital  S.-Ehrard. 

(3)  L'hôpital  se  trouvait  dans  de  meilleures  conditions  en  1786,  car  il  put 
contribuer  pour  50  liv.  au  traitement  du   proviseur. 

(4)  La  situation  financière  de  l'hôpital  de  Kaysersberg  était  bonne  à  la  fin  du 
siècle.  Les  comptes  de  1775  accusent  22,391  livres  13  s.  11  d.  de  capitaux  placés 
et  ceux  de  1786,  21,831  liv.  1  s.  11  d.  MM.  de  Klinglin  et  de  Bergheim  leur  recon- 
naissent en  1787,  1,500  livres  de  revenus,  avec  lesquelles  on  soulageait  10  pau- 
vres. (Ibid).  —  En  1792  :  1.300  livres  de  revenu. 

(5)  Hôpital  S.-Antoine.  —  Suivant  la  notede  1723,  Munster  ne  possédait  qu'une 
maisonnette,  où  logeait  celui  qui  a  soin  des  pauvres  et  des  passants.  Ce  dernier 
a  la  Jouissance  de  quelques  petites  pièces  de  terre  moyennant  une  rente  annuelle 
de  deux  draps  pour  l'hôpital.  Capitaux  placés,  1,135  livres  rapportant  56  livres 
15  s.  avec  lesquelles  on  entretient  les  bâtiments,  on  achète  la  paille,  les  lits;  le 
reste  te  distribue  aux  pauvres  honteux  de  la  ville. 
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vin)  ne  suffisaient  pas  à  leur  entretiein.  On  reçoit  aussi  les  pas- 
sants pour  une  nuit  avec  nourriture;  5  sols  par  jour  (1). 

Kienzheim.  Plusieurs  pauvres  familles  bourgeoises  y  logent  et 
y  sont  entretenues;  on  y  reçoit  aussi  des  passants,  dont  l'en- 
tretien est  évalué  à  6  sols,  ou  6  sols  8  par  jour. 

Ammerschwir.  Pas  de  revenus.  Le  concierge  occupe  la  mai- 
son et  y  reçoit  les  passants  (2). 

Ensisheim.  Occupé  par  15  ou  20  personnes;  on  y  reçoit  aussi 
les  passants  pour  une  «uit  avec  entretien  (3). 

Rouffach  (4).  L'hôpital  est  occupé  par  le  bourgeois-directeur 
les  fossoyeurs,  4  pauvres  femmes  et  6  enfants.  Une  chambre 
est  réservée  pour  les  malades  et  les  passants;  6  sols  par  }our^ 

Soultz  n'a  qu'un  poêle  ordinairement  réservé  aux  passants; 
il  est  occupé  pour  le  ;nom.ent  par  4  pauvres  femmes  qui  de- 
mandent la  charité  en  ville  (5). 

'Eguisheim,  L'hôpital  est  occupé  tout  entier  par  un  pauvre 
bourgeois  à  charge  par  lui  de  loger  les  passants  (6). 

Gueberschwir.  Ne  loge  que  les  passants  (7). 

Pfaffenheim.    Hôpital   ruiné   (8). 

Riquewihr.   1000  livres  environ  de  revenus  par  an  (9).  Quatre 


(1)  En  1787,  revenus,  405  livres  distribuées  entre  24  pauvres.  — En  1792:  753 
livres  de  revenu. 

(2)  Les  biens  et  revenus  des  maladreries  d*Ammerschwir,  Beblenheim,  Rique- 
>\'ihr,  Hibeauvillé,  Dambach  et  Séléstat  avait  été  réunis  À  l'hôpital  des  pau- 
vres malades  de  Séléstat  par  lettres  patentes  du  24  février  1703,  registrées  le 
19  mai  (Ordonnances  d'Alsace.,  I,  p.  322>- 

(3)  L*hôpital  d'Ensisheim  put  contribuer  pour  la  somme  de  100  liv.  en  1786 
au  traitement  d*un  proviseur.  En  1787,  il  avait  1.000  de  revenu  et  secourait  lOl) 
pauvres  au  moins  (Ibid.)  En  1792,  il  pouvait  à  peine  soulager  quelques  pauvres 
malades. 

(4)  Hôpital  Saint-Jacques. En  1752  il  y  eut  en  recettes  :  argent,  1783  liv.  16,6  ; 
grains,  108  réz.  4,  2  ;  vins^  23  mesures  27  pots.  Dépenses  :  argent.2158  liv.  8,  2  ; 
grains,  108  réz.  1  ;  vins,  9  mesures  17  pois.  —  En  1788  :  recettes  évaluées  en 
argent,  0253  liv.  19,  3  ;  dépenses  évaluées  en  argent,  3740  liv.  8,  6.  —  En  1792  : 
1935  livres. 

(5)  En  1787  recettes  net  1550  livres  (id.)  en  1792,  500  livres. 

(6)  En  1787.  recettes  net  200  livres.  —  En  1792,  700 livres. 

(7)  En  1787,  recettes  net  760  livres,  secourt  30  pauvres. 

(8)  En  1787,  recettes  net  450  livres. 

(9)  En  1723  la  recette  fut  de  1.152  liv.  4,8,  en  argent,  plus  î^^nfôsures  12  poU 
de  vin  ;  la  dépense  s'éleva  à  735  liv.  4,8.  En  1787,  recettes  net  :  2.400  livres, 
secourt  6  pauvres  (Ibid).  En  1792.  mêmes  revenus. 
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OU  cinq  pauvres  seulement  sont  logés  à  l'hôpital;  la  plus  grande 
partie  des  revenus  se  distribue  entre  les  indigents  do-miciliés 
dns  Tendroit  On  y  reçoit  les  passants,  dont  la  dépen-se  se  compte 
6  sols  par  jour. 

Hors  du  département  de  Calmar  (1),  il  existait  encore  des 
hôpitaux  à  Altkirch,  à  Delle^  à  Belfort,  à  Masevaux,  à  Saint-Ama- 
rin  et  peut-être  à  Giromagriy:  du  moins  il  y  avait  à  Giroma- 
gny  un  <  directeur  des  pau\Tes  ,  etc.  Nous  mentionnons  seule- 
ment rhôpital  de  Mulhouse,  parce  qu'alors  cette  ville  faisait 
partie  de  la  Suisse. 

L'hôpital  d' Altkirch  isemble  avoir  disparu  vers  la  fin  du  siè- 
cle; car  Altkirch  était  compris  dans  le  district  de  Huningue  en 
1787,  et  une  délibération  de  l'Assemblée  complète,  en  date  du 
5  novembre  1787,  affirme  qu'il  n'y  a  point  d'hôpital  bourgeois 
dans  le  district.  11  semble  en  avoir  été  de  même  avec  l'hôpital 
de  Saint-Amarin.  —  En  1750,  la  maison  qui  servait  d'hôpital 
à  Masevaux,  avait,  pour  se  soutenir  sans  doute,  la  moitié  des 
amendes  de  police. 

A  Délie,  l'hôpital  était  connu  sous  le  nom  de  «  fondation  des 
pauvres  »  ;  il  avait  de  1200  à  1300  livres  ,de  rente.  En  1791, 
on  disait  qu'il  était  non  pas  un  hôpital  mais  une  maison  de  charité 
pour  les  pauvres  du  canton. 

A  Belfort  se  trouvait  l'hôpital  Sainte-Barbe.  En  1723,  selon 
le  subdjélé^é  Xoblat,  cet  hôpital  avait  un  revenu  de  907  li- 
vres 13,  8  (2);  il  se  composait  de  douze  chambres  très  mauvaises 
et  assez  mal  distribuées,  dans  lesquelles  étaient  logés  des  pau- 
vres, une  hospitalière  et  deux  domestiques.  L'hospitalière  avait 
pour  gages  annuels  fixes  66  livres,  et  les  domestiques  ne  rece- 
vaient c[ue  oe  que  l'on  prélevait  pour  eux  sur  les  aumônes. 
Outre  quelques   pauvres   |>ensionnaires,   les   passants  malades  y 


(\)  Il  y  nvait  encore  un  hôpital  à  Sninte-Mnrie,  (partie  Loiraiiie)  dont  les  levc- 
nus  en  1790  étaient  estimes  3.<!r0liv.  hious  ne  savons  quand  il  a  été  fonde),  — 
et  à  Neuf  Hrisack,  dont  le  revenu  en  1787  était  de  I  5(0;  il  secourait  10  pauvres, 
(Ibid.) 

(2)  Voici  le  détail  de  ces  revenus  : 

560  liv.  17,  6,     rentes,  etc..  en  argent. 

33  liv.  valeur  de  12  quartes  de  blé  et  de  2  quartes  d*avoine. 

313  liv.  ir^,  2,     quêtes  et  dons  de  l'année  1722. 


907  liv.  13,  8.     En  1755,   les  recettes  de    cet    hôpital    s'élevèrent   à    10.619 
liv.  13,  9  et  les  dépenses  furent  de  9.  270  liv.  4.  4. 

Hoffmann,  II,  12. 
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trouvaient  un  asile  ^  dies  soins  jusqu'à  leur  guérison  (1). 

Les  principaux  revenus  des  hôpitaux  consistaient  en  biens- 
fonds,  que  rétablissement  exploitait  ou  amodiait  suivant  son 
intérêt,  en  rentes  ifoncières,  surtout  en  dîmes,  quelquefois  en 
certains  <lroits   seigneuriaux   utiles;   il   y  avait  même   des   capi- 


(1)  II  y  avait  auU*efois  à  Belforl  un  autre  hôpital,  appelé  hôpital  des  poules, 
fondé  pour  des  femmes  pauvres,  filles  ou  veuves,  qui  portaient  le  nom  de 
poules.  Il  dut  son  origine  à  la  libéralité  de  la  comtesse  Jeanne  de  Monlbéliard 
et  fut  ('tablt  en  1349  près  la  porte  basse,  pour  dix  , pauvres,  deux  infir- 
mières et  un  chapelain.  D'après  le  titre  de  fondation,  le  chapelain  ne  recevait 
que  10  livres  tsleoenanl.  «  Cette  monnaie  était  de  l'église  de  Saint-Etienne  de 
Besançon  et  chaque  livre  estevenant  équivaut  à  16  sols  8  deniers  de  notre  mon- 
naie courante  »  (1792)  ;  mais  il  vit  ses  revenus  augmenter  en  1415,  par  une  dona- 
tion de  Catherine  de  Boui*gogne,  duchesse  d'Autriche,  moyennant  divers  ser\*ices 
religieux;  les  titulaires  des  douze  autres  prébendes  recevaien*  un  coupol  de  grain, 
moitié  froment,  moitié  seigle,  mesure  de  Bclfort,  coupot  appelé  nmlcorne,  et  12 
deniers  estevenant  par  semaine  (tous  les  samedis),  plus  un  juste-au-corps  ou  une 
jupe  de  drap  gris  de  la  valeur  de  15  deniers  estevenant  à  chaque  Saint-Martin  ; 
les  deux  infirmières  étaient  chargées  de  prendre  soin  des  pensionnaires  et  le 
chapelain  devait  les  visiter  et  dire  quatre  messes  par  semaine  à  la  maison  ;  le 
chapitre  avait  l'administration  de  l'hôpital  et  nommait  les  pauvresct  les  servantes. 
Tous  les  fonds  nécessaires  à  cette  fondation  devaient  être  pris  sur  les  dimes  et 
les  tailles  du  finage  de  Meroux,  de  telle  sorte  que  si  les  dimes  et  les  tailles  pro- 
duisaient davantage,  le  surplus  appartenait  à  la  seigneurie  ;  mais  si  elles  étaient 
insuffisantes,  la  seigneurie  avait  à  parfaire  le  déficit.  Avec  le  temps,  l'emploi  de 
ces  fonds  fut  modifié.  En  1459,  l'archiduc  Sigismond  autorisa  le  chapitre  de 
Belfortà  créer  une  sorte  de  maîtrise  composée  de  quatre  enfants  de  chœur  et  d'un 
maître  chargé  de  les  instruire.  Pour  les  frais  de  cet  établissement,  il  permit  aux 
chanoines  de  prendre  quatre  prébendes  des  pauvres  de  l'hôpital  et  d'en  faire  cinq 
parts.  II  n'y  eut  plus  donc  désormais  que  huit  «  poules  ».  En  1690  le  chapitre, 
auquel  la  chapellenie  avait  été  incorporée  depuis  1440,  fut  autorisé  à  vendre  la 
maison  qui  servait  d'hôpital.  Cette  maison  était  en  ruine  ;  l'eau  y  séjournait 
jusque  dans  les  salles.  Le  chapitre  en  retira  2.000  liv.  qu'il  plaça  en  rentes  per- 
pétueIIes,dont  il  distribua  tous  les  ans  les  arrièrages,avec  ce  qui  restait  des  autres 
revenus,  non  plus  à  huit  pensionnaires,  mais  à  50,  même  60  indigents  habitant 
la  paroisse.  En  1718,  les  administrateurs  de  l'hôpital  bourgeois  de  Sainte-Barbe 
assignèrent  le  chapitre  pour  se  voir  condamné  à  fournir  les  prébendes  de  1349, 
pour  le  prix  fixé  pour  le  titre,  avec  resUtuUon  des  fruits  depuis  1690.  Le  Magis- 
trat prit  fait  et  cause  pour  les  administrateurs,  contre  le  chapitre,  lequel  mit  en 
cause  la  seigneurie,  comme  obligé  à  parfaire  le  déficit  des  tailles  et  dîmes  sur 
lesquelles  reposait  la  fondaUon.  Arrêt  du  17  avril  1730,  condamnant  le  chapitre 
à  fournir  les  huit  prébendes  avec  reslituUon  des  fruits.  Depuis  lors  le  chapitre 
reçoit  les  fonds  de  la  seigneurie,  les  remet  aux  administrateurs  de  l'hôpital  de 
de  Sainte-Barbe,  qui  les  délivrent,  mois  par  mois  et  d'avance  c  à  chacune  des 
huit  poules  ».  En  1782,  nouvel  arrêt  du  Conseil,  qui  donne  aux  administrateurs 
le  choix  de  recevoir  le  montant  des  prébendes  en  nature  où  en  argent  au  taux 
de    la    Sainl-MarUn.    Ils   se  décident  pour  l'argent  et  reçoivent  en  plus  50  liv. 
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taux  placés  à  intérêts  sur  simple  obligation.  Les  immeubles, 
les  rentes,  les  dîmes,  IcSs  droits  seigieuriaux,  comme  les  capi- 
taux, provenaient  le  plus  souvent  cfë  dons  et  legs.  A  Belforl, 
on  s'en  souvient,  la  confrérie  des  marchands,  dite  de  Sainte- 
Bart>e,  fonda  de  ses  deniers  l'hôpital  Sainte-Barbe,  dont  la  do- 
tation s'accrut  petit-à-petit,  grâce  à  la  générosité  de  personnes 
charitables.  Citons  un  don  de  20,000  livres  fait  à  cet  hôpital 
par  la  famille  Nobla-t,  dont  les  membres  ont  occupé  si  long- 
temps la  change  de  prévôt  et  celle  de  bailli  de  Belfort  (1). 
A  Colmar  et  à  Bergheim,  la  bourgailsifC  créa  les  hôpitaux  de 
ces  deux  viUes  dans  le  but  de  venir  plus  e\rficacement  au  secours 
de  ses  membres  indigents.  A  Bergheim,  l'hôpital  n'eut  dans  le 
principe  que  de  Tnaigrejs  revenus,  puisque  les  pauvres  qui  y  étaient 
admis,  devaient  pour  vivre  solliciter  la  charité  de  leurs  con- 
citoyens, en  1723  du  moins;  mais  grâce  à  la  générosité  des 
bourgeois,  il  était  «  (fort  riche  »  en  1769,  si  Ton  en  croit  la 
chancellerie  de  Ribeauvillé,  nous  l'avons  vu,  et  on  lui  attribuait 
en  1787  un  revenu  ne^  d!e  240D  livres.  A  Colmar,  on  acquit  en 
1543  l'ancien  couvent  c^os  Franciscains  (2)  dont  les  biens  s'accru- 
rent par  une  si  grandie  cfuantité  de  donations  ou  de  legs-,  qu'il 
serait  bien  trop  long  d'en  faire  l'énumération.  «  Si  l'on  se  re^ 
portait,  dit  en  ;1824  le  ^aron  de  Muller,  à  ce  qui  existait  avant 
la  Révolution,  la  comparaison  serait  bien  défavorable  pour  l'épo- 
que actuelle  et  offrirait  un  ample  sujet  de  regret.  La  for- 
tune de  l'hospioe  s'accroissait  d'an. née  en  année  par  de.s  dons, 


par  an  du  chnpUre  pour  leurs  peines.  En  17901a  prébende  de  chaque  «  poule  » 
valait  15  liv.6. 1.  par  mois.  Après  la  suppression  des  dîmes  et  du  chapitre,  le 
départemenl,  considéra  que  Tenlretien  de  ces  «  poules  »  était  devenu  une 
charge  de  la  nation,  et  évaluant  en  argent  la  valeur  des  ressources  en  nature 
de  ces  indigentes,  scion  le  taux  fixé  par  l'article  II  de  In  loi  du  15  décembre  1790, 
décida  que  le  tout  ensemble  form:iit  une  sommt^  de  1  200  francs  et  que  par  con- 
quentchnq  le  poule  receviit  dt>sorm:iis  150  francs  pnr  an  qui  lui  seront  comptés, 
à  partir  du  !*•■  octobre  1790(16  mars  1792.  «  Ktnblixseiii f ni  des  ueiives  et  filles 
prébeiidées  sous  le  nom  de  poules  à  Belforl  »  étnil  le  nom  que  Tadministralion 
donnait  à  cet  établissement  (A.  H.  A..  Série  L  ) 

M)  Essai  sur  Thisfoire  liHêraire  de  Belforl,  etc.,  p.  15?.  —  Mémoire  /n'a/,  sur  U 
chapitre  de  Belfort,  p:ir  L.  HuMonEciir,  p.  67. 

(2)  «  Les  principales  facultés  de  Thôpital  consistent  dans  les  cens,  rentes  et 
revenus,  etc  ,  qui  appartenaient  ci-devant  au  couvent  des  Cordeliers  établi  en 
cette  ville,  et  qui  par  contrat  du  7  novembre  1543  ont  été  cédés  et  abandonnés 
par  Tordre  audit  iiôpital  avec  le  consentement  du  Pape  et  de  l'Kmpereur  ». 
{Lettre  du  mag'strat  de  Colmar  à  f/n/.,  18  janvier  1751.  Archives  de  Colmar). 
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dans  ces  temps  où  régaait  un  esprit  religieux  et  un  attache- 
ment profond  de  chaque  citoyen  à  sa  ville  et  à  ses  institutions. 
On  en  vit  plusieurs  consacrer  à  l'hospice  toute  leur  fortune;  et 
il  faut  citer  entre  )autrc&  le  bel  exemple  de  M.  l'avocat  Bas- 
que, qui  rinstitua  en  1775  son  légataire  universel  pour  des 
biens  excédant  100,000  livres  (l)  ».  L'hôpital  de  Guebwiller  fut 
l'objet  des  libéralités  du  comte  de  Rouveroy,  grand-chantre, 
et  de  Frédéric-Casimir  de  RalhsamhauseJi,  prince-abbé  de  Mur- 
bach,  pour  ne  citer  cpie  le»  principaux.  Le  premier  l'institua 
s'on  légataire  universel  (2).  Le  second  avait  l'habitude  de  faire 
don  d'un  louis  d'or  aux  pauvres  de  l'hôpital  toutjes  les  se- 
maines; de  son  vivant  (7  décembre  1780)  il  donna  à  cet  éta- 
blissement ime  grande  et  belle  prairie  dont  le  revenu  devait 
servir  à  acheter  du  bois  pour  les  pauvres  de  la  ville  (3);  et  il 
lui  légua  en  mourant  le  reste  de  son  patrimoine  (4).  A  Thann, 
le  legs  généreux  de  François-Bernard    Tromet  de  Marsilly,  an- 


Ci)  Rapport  au  préfet^  1824.  —  Voir  une  courte  notice  biographique  de  Pierre 
Bnsque,  livre  VI.  —  Sa  fortune  liquidée  produisit  130.000  livres. 

(2)11  mourut  le  7  décembre  1786  «  non  sine  maxîmo  omnium  bonorum  luctu». 
(Vit.  Casimir  de  Rathsanihansen,  par  Ettlin,  p.  54)  Sa  fortune  s'élevait  à  la 
somme  de  30,329  livres,  3  sols  11;  mais  quelques  dettes,  les  frais  et  surtout  les 
frais  de  plusieurs  procès  qu*il  fallut  soutenir  à  pro^jos  de  celte  succession, 
absorbèrent  25,445  livres  19  sols.  (Cfr.  Revue  dCAhace^  1869.  Correspondance 
de  Grandidier,  2  déc.  1786.  A.  H.  A.,  1560,  C). 

(3)  Cette  prairie  fut  vendue  pour  4545  livres,  dont  les  intérêts,  217  livres, 
se^^'irenl  à  faire  ces  achats.  Nous  avons  fait  mention  précédemment  de  cette 
donation. 

(4)  Le  testament  du  prince-abbé  était  daté  du  29  novembre  1780  ;  on  en  donna 
lecture  publique  le  19  janvier  1786  et  il  fut  registre  au  Conseil  le  21  du  même 
mois.  Le  prince  voulait  être  enterré  comme  un  pauvre;  il  demandait  que  quatre 
pauvres  portassent  son  cercueil,  et  il  leur  assignait  à  chacun  12  livres  de  gage 
pour  cela  ;  le  chapitre  devait  accompagner  son  corps  jusqu'aux  limites  de  la 
paroisse  ;  là  le  curé  devait  le  recevoir  et  l'enterrer  au  pied  de  la  Croix  de 
mission,  près  de  l'église  supérieure,  où  l'on  avait  coutume»  d'en  terrer  les  pauvres 
étrangers.  {Beschreibung  der  Stadt  Gebiueiler,  par  Decr,  p.  163).  Mais  par  ordre 
supérieur,  on  lui  6t  des  funérailles  dignes  de  lui  et  on  l'enterra  dans  l'église  du 
Chapitre.  (  Vit.  Cas.  de  Rathsamhausen,  par  Ettlin,  p.  43).  D*après  le  prévôt 
Deck,  sa  succession  s'éleva  à  21.379  livres  19  sols  6,  dont  il  y  eut  à  retrancher 
2.652  livres  2  sols  1,  pour  frais,  etc.  ;  il  y  eut  donc  un  reliquat  actif  de  1^.727 
livres  17  sols  5.  D'après  les  comptes  de  l'hôpital,  le  patrimoine  du  prince-abbé 
se  composait  de  21,814  livres  9  sols  8,  en  argent,  de  plusieurs  obligations 
rapportant  110  livres  16  sols  9,  d'intérêts  par  an,  d'une  rente  de  58  livres  4  sols3 
et  de  la  somme  de  1136  livres  4  sols  9,produit  des  enchères.  (Cfr.  Reone  â^ Alutx^ 
1869.  Corresp.  de  Grandidier  3  janv.  1785,  et  A.  H.  A.,  1560.  C). 
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cien    lieutenant-colonel   de    cavalerie,    clievalier   de    Saint-Louis, 
qui  paraît  avoir  été  plus  que  caduc  (1). 

Quelle  que  fût  la  fortune  (1<îs  hôpitaux,  elle  était  cependant 
loin  de  suffire.  Souvent  la  caisse  des  revenus  patrimoniaux  de 
l'endroit  venait  à  leur  secours,  surtout  dans  les  moments  de 
détresse,  lorsque  les  malheurs  des  temps  augmentaient  le  nom- 
bre des  misérables.  Dans  les  villes  on  avait  imajçiné  le  moyen 
suivant  pour  mettre  un  tenue  au  fléau  d'3  la  mendicité.  Unci 
ou  deux  fois,  même  trois  fois  par  semaine,  des  employés  de 
rhôpital  ou  de  la  communauté,  appelés  gardes  de  la  charité. 
Chasse-coquins  ou  Bette! vœgte,  parcouraient  la  ville  ou  le  bourg, 
allaient  de  maison  en  maison,  en  agitant  une  clochette.  Ils 
étaient  porteurs  d'un  tronc  ou  boîte  cadenassée,  appelée  Biichse^ 
Geldbixen^  dans  laquelle  ils  recevaient  les  offrandes  en  argent 
qu'on  voulait  bien  leur  donner,  et  quelquefois  d'une  corbeille 
ou  d'un  panier  (Brodgretzen\  destiné  aux  dons  en  nature.  Le 
produit  de  cette  quête  était  distribué  à  l'hôpital,  par  les  di- 
recteurs^dministraleurs,  ou,  sous  leur  surveillance,  aux  men- 
diants auxquels  il  était  dès  lors  interdit  de  solliciter  la  cha- 
rité publique  dans  les  rues.  A  Guebwiller  on  réunissait  les  pau- 
vres à  réglise  de  l'hôpital,  et  on  leur  faisait  dire  une  prière 
avant  la  distribution.  A  Rouffach  cette  aumône  hebdomadaire, 
wœchentliche  Almosen  in  Geld,  produisit  du  6  janvier  au  26  décem- 
bre 1788  la  somme  de  570  livres  11  sols;  et  en  1789,  du  4  jan- 
vier au  16  août,  359  livres  1  sol.  A  Golmar  la  première  quête 
qui  se  fit  par  les  chassie-oo<iuins  en  1770,  rapporta  plus  de  100 
thalers   (2).    En   1787,  l'instituteur  de   Ferretle,   Richard,   âgé  et 


(1)  M.  de  Marsilly  était  propriétaire  d'un  château  situé  au  Kattenbach.  H 
paraît  s'être  beaucoup  occupé  d'agriculture  et  avait  tenté  plusieurs  expériences 
sur  rOchsenfeld.  Le  nouvel  hôpital,  bàU  d'après  les  plans  de  Kléber,  était  sous 
toit  en  janvier  1789.  La  municipalité  accusait  le  Magistrat  d'avoir  mal  administré 
le  legs  Marsilly  et  de  ne  pas  s'être  Conformé  aux  dernières  volontés  du  testateur; 
de  là  des  discussions  sans  fin,  dénonciations  aux  autorités  supérieures,  etc. 

(2)  BiixiNG,  Chron,,  p.  202.  —  Une  ordonnance  de  M.  do  Blair,  en  date  du 
31  décembre  1769  (nous  en  parlerons  plus  loin),  défendit  la  mendicité  aux 
pauvres  valides,  et  chargea  les  communautés  d'entretenir  les  invalides.  C'est  à 
ce  propos  que  cette  manière  de  faire  la  quête  fut  introduite  à  Colmar  :  on  la 
trouve  déjà  auparavant  en  usage  à  Munster,  Tnrckheim  et  Kaysersberg.  A 
Colmar,  les  résultats  de  cette  quôlc  ne  furent  pas  satisfaisants  et  on  la  supprima 
bientôt.  Un  Mémoire  à  la  municipalité  de  Colmar  de  17ôO  constate  «  le  peu  de 
succès  qu'a  eu  la  bocte  qu'on  a  fait  circuler  il  y  a  «pielques  années  ».  {Bib.  de 
Colmar). 
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infirme,  recevait  un  secours  de  la  «  boéte  des  pauvres  »,  outre 
la  pension  qu'il  touchait  de  la  ville.  A  Huningue,  «  la  bourse 
des  pauvres  »  était  alimentée,  en  partie  du  moins,  par  des  quê- 
tes faites  à  l'église.  «  Lorsque  je  suis  venu  à  Huningue,  écri- 
vait le  curé  des  cette  ville,  d'Aubonne,  à  l'Intendance  (24  jan- 
vier 1756),  on  ne  quèta|it  que  les  quatre  fêtes  de  l'année;  voyant 
que  les  pauvres  s'augmentaient  de  jour  en  jour,  yd  les  ai  mul- 
tipliées à  un  point  <rue  l'o:!  quête  tous  les  premiers  dimanches 
du  mois,  les  fêles  de  la  Vierge  et  autres  fêtes  de  dévotion.  Les 
magistrats  voyant  mon  zèle  pour  les  pauvres  qui  s'étendait 
jusqu'aux  pauvres  honteux,  malades  et  autres,  que  l'on  four- 
nissait de  pain,  de  bois  et  de  viande,  et  que  même  j'augmentais 
encore  le  fojid  de  la  'bourse  de»  pauvres,  ont  loué  ma  conduite...  » 
(A.  H.  A.,  1583.  C).  (1). 

Quand  l'hôpital  avait  des  jKMisionnaires,  il  les  logeait,  et,  si 
ses  ressources  le  jMirmetlaient,  leur  donnait  l'entretien.  On  a 
vu  qu'en  1723  l'enlneticn  d'un  pensionnaire  de  la  première  classe 
de  l'hôpital  de  Golniar  revenait  à  6  sols  6,  tandis  que  celui 
de  oeux!  fie  la  seconde  classe  ne  coûtait  que  4  sols  par  jour  (2\ 
A  Guebwiller,  à  la  même  date,  la  nourriture  d'un  pauvre  coû- 
tait 5  sols  par  jour  et  comprenait  une  livre  et  demie  de  pain, 
une  demi-livre  de  viande  et  une  chopine  de  vin.  En  1753 
l'hospitalière  de  Sainto-Barbe  à  Belfort  fournissait  la  soupe  aux 
pauvres,  à  raison  de  1  sol  la  portion.  Les  pensionnaires  vali- 
des, pour  q;u'ils  ne  restassent  pas  oisifs,  étaient  occupés  à  Col- 
mar,  du  moins  en  1752,  à  tricoter  sous  la  direction  d'un  maître- 
tricoteur:  ils  travaillaient  au  profit  d'un  maître-bonnetier  de 
la  ville. 

Les  secours  cpie  l'on  distribuait  aux  pauvres  domiciliés  en 
ville,  étaient  de  diverse  nature.  Tantôt  temporaires,  tantôt  pé- 
riodiques, ils  consistaient  soit  en  une  certaine  somme  d'argent, 
soit  en  une  certaine  quantité  de  pain  ou  de  viande;  quelquefois 
l'hôpital  payait  l'écolage  des  enfants,  les  remèdes  ou  les  mé- 
dicaments du  pharmacien,  les  oi)érations  du  chirurgien,  la  vi- 
site du  médecin;  souvent  il  donnait  des  habits,  des  couvertures, 
du  linge,  une  nourriture  fortifiante  aux  malades  ou  aux  conva- 
lescents, etc.  Quand  l'hôpital  recevait  des  orphelins,  il  les  fai- 

(1)  A  Masevnux,  In  maison  qui  sert  d*hôpitnl  avait  la  moitié  des  amendes  de 
police  (1750,)  nous  Tavons  déjA  remarqué. 

(2)  I/hApital  de  Colmar  comptait  un  certai-i  nombre  de  pensionnaires 
payants  ;  ils  avaient  du  moins  versé  quelque  fonds  pour  être  admis.  (Tétaient 
sans  doute  les  pensionnaires  de  première  classe. 
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sait  élever  et  instruire,  les  plaçait  en  apprentissage  à  ses  frais 
et  1^  mettait  en  état  de  gagner  leur  vie. 

La  haute  surveillance  des  hôpitaux  appartenait  au  Procu- 
reur-général; mais  l'inaction  presque  absolue  dans  laquelle  se 
maintint  ce  magistrat  jusqu'à  la  Révolution  fait  bien  voir  que 
ce  droit  de  surveillance  était  plus  nominal  que  réel.  Aux  ter- 
mes de  l'article  29  de  ledit  d'avril  1695  sur  la  juridiction  ec- 
clésiastique, les  évéques  et  archevêques  étaient  maintenus,  dans 
le  droit  «  de  présider  et  d'avoir  soin  de  l'administration  des 
hôpitaux  >,  s'ils  en  avaient  la  i>ossession  (1).  Il  ne  paraît  pas, 
en  H|aute-Alsace,  que  l'Ordinaire  eut  une  part  quelconque  dans 
l'administration  des  hôpitaux,  du  moins  nous  n'en  avons  trouvé 
taucume  trace  (2):  elle  appartenait  toute  entière,  sous  la  sur- 
vieUlanoe  du  Procureur-général,  aux  magistrats  des  villes  ou 
^aux  préposés  des  villages  (3).  Ceux-ci,  magistrats  ou  préposés, 
en  chargeaient  spécialement  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  dont 
ils  demeuraient  solidairement  responsables.  Par  exception,  l'hô- 
pital Sainte-Barbe  de  Belfort,  sans  doute  à  cause  de  la  desti- 
nation particulière  en  vue  de  laquelle  il  avait  été  fondé,  était 
administré  par  une  commission  composée  de  douze  bourgeois, 
qui  s'adjoignaient  pour  la  reddition  des  comptes,  le  curé,  le 
maître-bourgeois  et  le  prévôt.  Les  administrateurs  délégués  par 
le  Magistrat  ou  les  préposés  faisaient  la  recette  et  la  dépense 
dans  les  hospices  qui  n'avaient  point  d'économe  et  de  rece- 
veur, et  prenaient  soin  des  capitaux.  En  1758,  le  membre  du 
magistrat  de  Neuf^Brisach,  chargé  de  l'hospice  de  cette  ville,  fut 
condamné  par  l'intendant  de  Lucé  à  restituer,  avec  les  intérêts, 
une  grande  partie  des  capitaux  de  cet  établissement  qu'il  avait 
dissipés.  Comme  il  était  insolvable,  ses  collègues  du  Magistrat, 


(1)  Ordonnances  d'Alsace^^p'*^^- 

(2)Ccpendnnl,  nutrcfols  les  comptes  de  Thôpital  de  HoufTach  étnieiit  vist's 
par  l'évi^que  de  Bâle.  Mais  en  1752  déjà  cela  ne  se  faisait  plus.  (A.  H.  A.,228C.). 

(3)  «  L'inspection  et  l'administration  dudit  hôpital  a  de  tout  temps  appartenu 
au  Magistrat  seul  ;  il  Va  fait  exercer  par  deux  membres  de  son  corps  ;  et  les 
comptes  de  cette  recette  et  dépense  se  rendent  annuellement  par  devant  le 
Magistrat  assemblé  h  cet  jeflet,  par  le  receveur,  dans  la  forme  et  manière  qu'elle 
a  éié  en  usage  jusqu'à  présent,  sans  que  lesdits  comptes  aient  été  si^ets  à  révi* 
sion,  ni  à  être  vus  par  qui  que  ce  soit,  attendu  que  suivant  l'usage  générale- 
ment observé  dans  tout  Tempiro,  il  n'y  a  que  le  .fisc  qui  ait,  dans  le  cas  de 
plainte,  inspection  sur  ces  sortes  de  fondations  pieuses,  auquel,  depuis  la 
réunion  de  la  province,  le  Procureur-général  du  roi  a  succédé  dans  ce  droit* 
(Lettres  du  Magistrat  de  Colmarà  Tint.,  18  Janvier  1734.  Arch.  de  Colmar). 
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en  vertu  de  leur  solidarité,  durent  remplacer  en  son  lieu  et  plaeei 
les  sommes  qui  avaient  disparu  (1).  Ces  fonctions  d'administra- 
teurs n'étaient  pas  toujours  gratuites.  A  Colmar,  encore  en  1789, 
les  deux  steltmelstresnadministrateurs  avaient  chacun  100  livres 
de  gage;  toutefois  cette  somme  est  trop  infinie  pour  qu'on  puisse 
la  considérer  autrement  que  comme  une  sorte  de  reconnaissance. 

Le  j>ersonnel  des  hôpitaux  était  exclusivement  laïque,  parce 
que  les  congrégations  hospitalières  ne  furent  connues  chez  nous 
qu'à  ïa  fin  Idti  siède  Sous  les  ordres  et  au-dessous  des  adminis- 
trateurs se  trouvait  le  directeur,  contrôleur,  Spitalmeister,  Spital- 
vater,  ou  encore  Pfleger^  qui  logeait  ordinairement  à  l'hospice 
et  dirigeait,  avec  Je  concours  de  sa  femme,  laquelle  se  nommait 
Spitalmutter,  les  services  intérieurs  et  la  cuisine.  L'économe  ou 
receveur,  Spitalschaffner^  quand  il  y  en  avait  un,  s'occupait  de 
la  culture,  faisait  la  recette  et  la  dépense,  prenait  soin  des  capi- 
taux, etc.  A  côté  dti  directeur  et  du  receveur,  se  trouvaient  des 
employés  subalternes  en  nombre  plus  ou  moins  considérable 
suivant  l'importance  et  la  destination  de  la  maison  à  laquelle 
ils  étaient  attachés.  Ainsi  à  Colmar,  deux  employés,  appelés 
Waisenvœter^  pères  des  orphelins,  dont  l'un  était  catholique,  l'autre 
luthérien,  prenaient  soin  des  orphelins  de  leur  culte,  et  leur 
enseignaient  à  lire  et  à  écrire  jusqu'à  œ  que  l'on  pût  les  placer 
en  apprentissage;  un  archivaire  s'occupait  non  seulement  des 
archives,  mais  aussi  des  services  intérieurs  de  la  maison  sous 
les  ordres  du  directeur;  il  y  avait  enfin  un  certain  nombre 
de  servantes,  d'ouvriers  et  de  domestiques  (Us  étaient  douze 
en  1752),  parmi  lesquels  on  comptait  le  garde-forestier,  le  boulan- 
ger, le  jardinier,  le  tonnelier,  le  cordonnier,  le  tailleur,  le  bou^ 
cher,  etc.  Le  service  ide  santé  comprenaient  les  médecins,  chirur- 
giens et  infirmiers,  du  moins  lorsque  l'établissement  recevait  et 
soignait  des  malades  indigents.  A  Colmar  il  y  avait  deux  mé- 
decins, deux  chirurgiens  et  deux  infirmiers  attachés  à  l'hôpital 
(1789). 

Tout  service  divi  hôpitaux  était  rétribué.  A  Colmar,  en  1789, 
les  deux  inlarmiers  avaient  10  livres,  les  chirurgiens  30  livres 
et  les  deux  médecins  50  livres  chacun  par  an  (2).  Comme  tout 


(1)  La  même  chose  ù  peu  près  sévit  à  Koysersberg.  En  1756    le  receveur,   mis 
en  demeure  de  rendre  ses  comptes,  ce  qu^il  n'avait  pas    fait    depuis  22  ans,  prit 
la  fuite  en  emportant  une  forte  somme  d'argent.  (A.  H.  Â.«  1561,0.). 
.    (2)  En  1752  ces  traitements  étaient   déjà    au    même    taux,    excepté   celui    des 
deux  chirurgicMis,  qii  allait  à  6S  livres  chacun,  nous  n'eu  savons  pas  la  raison. 
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leur  temps  n'était  pas  absorbé  par  leurs  fonctions  à  Thôpilal, 
il  est  évident  qu'il  faut  simplement  regarder  ces  gages  comme 
une  sorte  d'indemnité.  Les  autres  employés  recevaient  quelque- 
fois le  logememt  et  l'entretien,  toujours  un  salaire  en  argent  plus 
ou  moins  considérable  suivant  les  fonctions  qu'ils  remplissaient, 
ou  bien  une  simple  indemnité],,  lorsqu'il  leur  était  possible,  commet 
aux  médecins  et  aux  chirurgiens,  de  s'occuper  encore  ailleurs, 
ou  d'exercer  une  autre  profession. 

Telle  était  à  grands  traits  l'organisation  des  hôpitaux  de  la 
Haute-Alsace  au  siècle  dernier.  Si  jamais  il  y  eut  administra- 
tion déplorable,  ce  fut  incontestablement  celle-ci.  Quand  on  voit 
ce  qui  se  faisait,  presque  impunément,  dans  lés  villes  et  sous 
les  yeux. même  de  l'autorité  suj>érieure,  on  peut  se  demander  ce 
qui  devait  se  passer  dans  les  villages  ou  les  bourgs  éloignés! 
Nous  avoins  déjà  parlé  des  dilapidations  dont  les  administrateurs 
de  l'hôpital  de  'Neuf-Brisach  et  de  Kaysensberg  étaient  rendus  res- 
ponsables en  1756  ou  1758.  En  1782,  on  accusait  le  Spitalvater 
de  l'hôpital  protestant  de  A...,  de  traiter  ses  malades  mit  der 
grœsstefi  Unbarmherzigkeit^  mit  Rauhigkeit;  il  employait  à  son  usage 
le  bois  qui  leur  était  d;esti:né,  s'appi^opriait  les  mets  et  les  vête- 
ments qu'on  leur  apportait  par  charité,  les  soignait  in^l  et  n'ob- 
servait pas  les  ordonnances  des  médecins;  sa  fenune  défendait 
même  &ux  per&oaines  du  dehors  de  les  visiter.  (.A.  H.  A.,  712.  E.). 
C'était  pis  encore  à  Colmar,  d'après  une  note  officielle  remise 
en  1754  au  prêteur  royal  d.e  MuUer.  L'hôpital  n'avait  alors  pour 
les  malades  que  deux  petites  salles,  pouvant  contenir  tout  au 
plus  vingt  lits  chacune.  Nk>n  seulement  oe  peu  de  lits  ne  suffisait 
pas  «en  cas  de  grandes  maladies  »,  mais  encore  c'était  dans  ces 
salles  communes  que  se  trouvaient  les  femmes  et  les  filles  en 
couche  :  ejlles  n'étaient  séparées  des  autres  malades  que  par  «  un 
mauvais  plancher  »,  au  travers  duquel  on  entendait  «  aisément  » 
toutes  les  questions  qui  leur  étaient  faites  par  la  sa^femme. 
Post  partiU  doloren,  elles  étaient  remises  dans  la  salle  commune, 
où  les  commissaires  iqui  devaient  les  interroger  aux  termes  des 
ordonnances,  recevaient  publiquement  leur  déposition,  dans  la- 
quelle «  l'honneur  et  le  caractère  des  personnes  dont  il  s*agit 
pour  la  paternité  »  n'étaient  pas  précisément  «  ménagés  ».  Les 
deux  médecins  et  les  deux  chirurgiens  se  relèvent  les  uns  les 
autres  tous  les  trois  mois;  mais  ils  ne  ^visitent  pas  leurs  malades 
ensemble  pour  se  les  remettre,  de  sorte  que  le  nouveau  médecin 
ou  le  nouveau  chirurgien  n'étant  pas  au  fait  de  la  maladie, 
€  il  en  résulte  un  préjudice  notable  dont  on  s'aperçoit  à  chaque 
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changement  de  quartiier  ».  De  plus,  les  visites  se  font  avec 
peu  d'exactitude;  les  médecins  ne  viennent  que  taus  les  trois 
ou  quatre  jours,  et  très  souvient  sans  être  accompagnés  des  chi- 
rurgiens, lesquels,  ne  sachant  au  juste  ce  qui  a  été  ordonné, 
se  trompent  malheureusement,  surtout  quand  ils  doivent  admi- 
nistrer «les  choses  souvent  pressantes;  ce  qui  fait  naître  des 
quipro-quo  qui  vont  à  la  destruction  des  pauvres  ».  Les  bouillons 
sont  mauvais;  on  donne  aux  convalescents  leur  pain  pour  toute 
la  semaine  en  aine  fois,  de  sorte  qu'Us  mangent  trop  à  la  fois 
quand  ils  ont  faim,  lou  souvent  n'ont  plus  rien  et  souffrent 
de  la  faim  vers  la  fin  de  la  semaine:  de  là  des  rechutes 
fréquentes.  «  Les  lits  sont  très  mauvais  et  fort  malpropres.  Quan- 
tité de  vieilles  gens  vsont  dispersés  dans  différents  appartements 
(sans  doute  des  pensionnaires),  lesquels  tombant  malades,  on 
ne  peut  les  transporter  dans  la  salle  ordinaire  desdits  malades, 
faute  d'avoir  des  places;  les  médecins  refu.sent  de  les  aller  voir, 
disant  qu'ils  ne  sont  obligés  de  soigner  que  ceux  qui  sont  à  l'in- 
firmerie >,  de  sorte  que  ceux-ci  sont  abandonnés.  -  Les  malades 
passants  qu'on  emmène  à  l'hôpital,  y  sont  sans  paille  et  sans 
couverture,  et  abandonnés  de  tout  le  monde;  les  médecins  et 
chirurgiens  refusent  de  les  avoir  sous  le  même  prétexte;  et 
après  les  avoir  gardés  deux  ou  trois  jours,  on  les  chasse  dudit 
hôpital,  sans  s'embarrasser  de  ce  qu'ils  deviendront  --.  Enfin 
«  ICvS  pauvres  en  général  sont  mal  chauffés  en  hiver,  ainsi  que 
les  orphelins,  lesquels  sont  mal  couchés  et  mal  habillés,  nour- 
ris seulement  les  dimanche,  mardi  et  jeudi  avec  du  bouillon 
et  de  la  viand^e;  les  autres  jours  de  la  semaine,  de  mauvaise 
soupe  et  die  légumes  mal  apprêtés  ».  La  note  termine  par  ces 
mots:  C'est  au  Magistriat  à  voir  si  le  directeur  de  l'hôpital  est 
en  défaut.  (A.  H.  A.,  .1287.  €.). 

Ce  n'est  pas  tout;  il  y  eut  encore  d'autres  désordres  graves 
<laiis  l'administration,  sur  lesquels  nous  n'avons  aucun  détail 
[)récis,  pi^is  que  M.  de  Holdt,  au  Journal  du  palah-,  apjH*Ile 
<  des  abus  et  des  scandales  ?,  et  le  Miigistrat  de  (^olmar,  dans 
une  'lettre  à  l'Intendant  <^  des  désordres  et  des  dissensions  {]  . 
Quoi  qu'il  en  soit,  de  l'avis  du  Garde  des  sceaux,  un  arrêt  du 
28    novembre    1755,    rendu    sur   les    réquisitions    du    Procureur- 


(1)  Journal  du  palais.  Il,  p  80.  —  D'Aigrefeuille  les  appelle  dans  une  lettre 
à  rintendant,  du  2  nov.  1766  «  fameuse  affaire  de  l'hôpital  de  cette  ville  •  sans 
donner  de  détails.  (A.  H   A.,  1579,  C). 
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général,  ordonna  «  q;u'il  serait  informé  de  la  mauvaise  admi- 
nistration de  l'hôpital,  des  abtis  et  des  sca»idales  qui  s'y  étaient 
passés».  Le  conseiller  Poujol  fut  nommé  commissaire;  mais 
il  se  démit  die  ses  {fomctions  à  la  suite  de  démêlés  avec  M.  de 
Muller,  prêteur  royal  et  conseiller  vétéran  (1),  et  eut  pour  suc- 
cesseur d'abord  M.  de  Landenberg,  puis  enfin  M.  Schepplin. 
Nous  ignorons  à  quels  résultats  aboutit  l'information  conduite 
par  ces 'différents  conmiissaires,  qui  cependant  travaillèrent  «  sans 
relâche  »  comme  M.  de  Holdt  le  témoigne  de  M.  Poujol.  Nous 
savons  seulement  qu'ils  exigèrent  la  destitution  de  l'économe 
de  l'hospioe;  et  le  Magistral  crut  prévenir  un  ordre  de  leur  part 
et  sauviegardier  ses  droits,  en  renvoyant  le  receveur,  ainsi  qu'il 
l'explique  daîis  une  lettre  h  l'Intendant  (2). 


(1)  Voir  le  récit  des  incidents  que  celte  nfTaire  souleva  au  Conseil  souverain, 
dans  VHisl.  du  Conseil  soiw.  de  M.  Pillot  et  Nkvhrmand,  ch.  Vlll,  p.  343,  clic 
Journal  du  patois  de  Holdt,  II,  p.  80,  83,  89.  Toutefois  il  faut  remarquer  que 
les  désordres  dans  Tadministration  de  l'hôpital  étaient  beaucoup  plus  réels  que 
de  semblent  le  croire  les  auteurs  de  VHisl»  du  Conseil  souuerain. 

(2)  Nous  avons  reçu,  écrivait  le  Magistrat  à  la  date  du  13  mars  1755,  la  lettre 
que  V^otre  Grandeur  fait  l'honneur  de  nous  écrire  le  14  de  ce  mois,  au  sujet  du 
mémoire  à' elle  adressé  par  le  sieur  X...  Ses  représentations  n'auraient  fait 
aucune  impression,  si  Votre  Grandeur  avait  été  informée  des  désordres  et  des 
dissensions  qui  ont  régné  depuis  quelque  temps  dans  l'hôpital  bourgeois  de 
cette  ville,  entre  lui  et  l'ancien  économe,  malgré  toutes  les  précautions  et  mesures 
que  nous  avons  pu  prendre  pour  les  faire  cesser  ;  ce  qui  nous  a  attiré  le  chagrin 
de  voir  établir  par  Mgr.  le  Chancelier  une  commission  pour  examiner  notre 
administration  dudit  hôpital.  Et  lesdits  commissaires  nommés  pour  cet  examen 
ayant  trouvé  —  nécessaire  de  congédier  le  nouvel  économe  que  le  Magistrat 
avait  établi  en  place  de  l'ancien,  on  a  obéi  et  on  l'a  remplacé.  Dans  la  crainto 
d'essuyer  le  même  ordre  pour  le  receveur,  en  conséquence  de  sa  destitution  du 
mois  de  novembre  dernier,  on  a  de  la  part  du  Magistrat,  nommé  un  autre  à  sa 
place,  auquel  on  a  faH  prêter  serment  ;  de  quoi  les  commissaires  informés,  leur 
autorité  ne  s'est  plus  étendue  à  cet  objet.  On  a  de  leur  part,  rendu  compte  à  Mgr 
le  Chancelier  de  toutes  ces  destitutions  et  remplacements,  et  le  Magistrat  attend 
avec  respect  les  ordres  que  le  chef  de  la  justice  voudra  bien  lui  donner.  »  A 
partir  de  l'endroit  marqué  d'un  tiret  ( — ),  la  première  rédaction  de  cette  lettre 
portait:  «  ...  notre  administration  en  règle,  ils  ont  jugé  nécessaire  que  tant 
Tééonome  que  le  receveur  soient  renvoyés,  et  nous  ont  ordonné  de  pourvoir  à 
ces  deux  employés,  faute  de  quoi,  ils  y  pourvoiront  en  vertu  du  pouvoir  qu'ils 
avaient.  Comme  l'un  et  l'autre  de  ces  employés,  par  la  mésintelligence  qui 
régnait  sans  cesse  entre  eux,  était  la  principale  cause  de  tous  ces  désordres  ; 
que  l'un  et  l'autre  nous  ont  attiré  toutes  ces  recherches  disgracieuses,  nous  nous 
sommes  vu  obligés  de  donner  les  mains  à  ce  que  l'on  a  prescrit,  sous  peine 
d'être  forcé  de  faire  par  autorité  ce  que  nous  avons  jugé  à  propos  de  faire  de 
benne  grâce,  pour  la  conservaUon  ne  nos  droits.  »  (Archives  de  Cohncur.) 
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Le  22  janvier  1756  le  Garde  des  sceaux  mandait  au  Procu- 
reur général  «  de  lui  envoyer  un  projet  de  règlement  pour  Thô- 
pital  de  cette  ville,  qu'il  minuterait  avec  M.  le  premier  Prési- 
dent et  quelques-uns  de  Messieurs  de  la  compagnie  »  (1).  Le  pre- 
mier président  de  Klinglin,  toujours  désireux  d'élargir  ses  attri- 
butions, s'occupa  très  activement  de  ce  projet  de  règlement 
et  envoya  même  son  travail  à  Versailles;  mais  il  ne  semble  pas 
avoir  obtenu  l'approbation  du  Chancelier. 

D'ailleuns  le  Magistrat,  dans  la  crainte  de  perdre  une  admi- 
ïiistration  dont  il  se  voyait  sur  le  point  d'être  dépouillé,  n'était 
pas  resté  dans  l'inaction.  Non  content  de  prévenir  les  désirs 
ou  les  ordres  des  commissaires,  comme  on  vient  de  le  voir, 
il  avait  pris  de  is^jin  chef  les  mesures  nécessaires  pour  remé- 
dier promptement  aux  abus  qui  lui  avaient  été  signalés  dès 
1754.  Si  bien  qu'au  nnois  de  février  1755,  lorsque  le  premier 
président  de  KJinglin  se  rendit  à  l'hôpital  à  l'improviste,  dans 
le  but  de  se  rendre  compte  par  lui-mêmte  de  l'état  des  choses, 
il  y  trouva  l'ordre  à  peu  près  rétabli.  Dans  son  rapport  au 
Garde  des  sceaux,  M.  de  Klinglin  put  faire  «  l'éloge  du  régime 
alimentaire  et  des  vivres  qu'il  a  dégustés,  à  l'exception  du  vin 
qui  a  été  remplacé  sur  son  ordre;  les  salles  des  malades  lui 
ont  paru  bien  tenues  et  les  lits  largement  garnis;  les  orphe- 
lins tricotaient  des  bas  et  des  bonnets  dont  la  vente  produisait 
801)  livres  par  an;  les  greniers  étaient  remplis  de  grains,  et 
les  caves,  qui  sont  considérables,  regor^aient  de  vin;  sur  son 
observation  qu'il  n'y  avait  pas  de  linge  en  quantité  suffisante, 
les  administrateurs  présents  ont  pris  l'engagement  d'en  acheter 
pour  1500  livres»  (2).  C^est  ainsi  quj  Forage  fut  détourné  et 
se  dissipa  (3). 


(\)  Journal  du  Palah^  11.  p.  80.  Le  darde  des  sceaux  exprimait  aussi  le  désir 
de  voir  ceUe  affaire  «  tomber.  .  vu  les  suites  que  rinformalion  en  commenc«'e 
pouvait  avoir  »  ;  mais  M.  de  Holdl  remarque  que  «  celte  lettre  purail  xisiblc- 
menl  surprise,  cl  M.  le  Procureur  général  veut  faire  à  ce  sujet  des  représenla- 
tions.  »  Néanmoins  le  10  mai  1757,  le  chancelier  ordonna  «  de  nouveau  qu'il  y 
fui  sursis.  i»(Cfr. //fs/o/r«c/u  Conseil  souverain,  p.  348). 

(2)  Le  Magistrat  avait  voté  d'urgence,  en  1755,  une  somme  de  3  à  4.000  livres 
pour  «  les  besoins  pressants  »  de  rhApital.  —  Mais  en  1790,  il  y  a\ait  encore 
«  grande  disette  de  linge  »  d'après  un  Mémoire  à  la  municipalilé  (1790). 

(3)  Hist,  du  Cons  souverain,  p.  345.  Le  premier  président  de  Klinglin,  doni 
le  caractère  dominateur  el  allier  est  bien  connu,  ne  paraît  pas  avoir  clé  en  trop 
bons  termes  avec  le  Procureur  général.  Il  semble  même  heureux  de  pouvoir,  à 
celte  occasion,  l'accuser  de  légèreté  devant  le   chef  Je   la  magistrature,  sans    se 
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Toutefois  cette  ère  de  prospérité  dura  peu.  En  1760  (l)  et  en 
1767,  le  Magistrat  dut  faire  de  nouveaux  règlements  très  pré- 
cis, sans  doute  pour  remédier  à  de  nouvieaux  abus,  ou  mieux 
pour  empêchjer  lies  anciens  abus  de  renaître;  mais  il  ne  réussit 
encore  à  les  corriger  quje  pour  un  temps,  comme  on  le  verra 
plus   loin. 

Si  Ton  en  croit  le  procureur-syndic  du  district  de  Belfort, 
comte  de  Montjoie,  les  administrations  des  hôpitaux  de  la  pro- 
vince, en  général,  laissaiient  |>our  le  moins  tout  autant  à  désirer 
que  celle  de  ^'ho^pioe  de  Colmar.  Voici  en  quels  termes  il 
s'exprimait  à  l'Assemblée  complète  du  16  octobre  1788  :  <  Ces 
maisons,  dit-il,  dans  la  suite  des  temps,  furent  dotées  par  des 
particuliers  et  elles  eurent  des  revenus  dont  l'administration, 
du  moins  dans  le  district  de  Belfort,  est  confiée  à  des  direc- 
teurs  subalternes,   affranchis   de    toute   surveillance   supérieure Il 

y  a  tant  de  bureaux  formés  et  même  assez  inutilement  pour 
administrer  les  revenus  des  hôpitaux,  qu'il  y  aurait  une  grande 
économie  dans  leur  suppression...  Je  ne  censurerai  pas  l'ad- 
ministration de  nos  hôpitaux  d* Alsace;  je  me  bornerai  à  dire  qu'elle 
est  généralement  si  -mauvaise  que  la  réforme  en  est  indispensable  ».  (A.  H. 
A.,  1585.  C).  —  Toutes  ces  choses  étaient  connues  du  public: 
de  là  la  détesjtable  réputation  de  ces  administrations,  t  On  est 
mal  «disposé  en  Ifaveur  des:  jriégies,  écrit  l'auteur  de  la  Correspondance 


souvenir  que  durant  l'espnco  de  deux  nn<  il  avail  été  cerlainement  tris  facile  de 
remédier  aux  abus  sig^nalés  dès  173 1  dans  le  régime  de  l'hApital.  V'oici  comment 
il  terminait  son  rapport  :  «  Vous  voyez,  Mgr.,  par  ce  détail  que  si  M.  le  Procu- 
reur général,  avant  de  présenter  son  réquisitoire,  eût  fait  ce  que  je  viens  de 
faire,  il  se  serait  bien  gardé  de  prendre  la  voie  de  l'informaUon  et  de  faire  un 
assez  grand  éclut,  supposé  qu'il  n'ait  d'autre  motif  que  le  bien  et  le  bon  ordre  de 
cet  hôpital.  Il  est  certain,  et  Je  suis  foi  ce  de  vous  le  dire,  que  si  vous  ne  contenez 
pas  M.  le  Procureur  général,  il  est  A  craindre  que  sa  légèreté  ne  le  jette  dans  de 
nouveaux  écarts,  qni  i.e  seront  pas  (oiyours  aisés  à  redresser...  »  Voir  ce  rapport. 
Petite  Gazette  des  tribunaux  d'Alsace,  1860,  p.  141.—  C(r.  Hiêioire  du  Conuil  touoe- 
rain ,  1.  c.  ' 

(l)En  1760,  les  finances  delà  ville  paraissent  avoir  été  dérangées  et  Tlnten- 
dant  réclame  des  explications  sur  les  différentes  branches  de  l'administraUcn. 
II  fut  fort  peu  satisfait  des  comptes  de  l'hdpital  qui  étaient  «  dans  uue  confusion 
qui  empêche  tout  examen,  »  Le  Magistrat,  pour  se  justifier,di8ait  entre  autres  que 
lorsque  le  Roi  avait  converti  l'hôpital  bourgeois  en  hôpital  militaire,  pour  ne 
pas  jeter  les  pauvres  sur  la  rue,  il  avait  dû  prendre  dans  les  caisses  de  la  fabri- 
que une  somme  de  10.500  livres  que  l'on  a  dépensée  en  constructions,  sans  par- 
ler de  beaucoup  d'autres  sommes  d'argent,  qui  depuis  avaient  eu  la  même  desU- 
nation.  (A.  H.  À.  1083,C.) 
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de  révêque  de  Lyida^  je  vous  en  préviens.  Celles  des  hôpitaux^  des 
revenus  patrimoniaux  des  villes,  des  octrois,  etc.,  nous  ont  jus- 
qu'ici présenté  un  trop  grand  nombre  d'administrateurs  avi- 
des de  s'enrichir,  peu  scrupuleux  sur  les  moyens,  fort  en- 
clins à  tenter  des  entreprises  à  la  faveur  d'une  caisse  qui  n'est 
pas  la  leur,  ejnpressés  jie  confondre  leurs  fonds  avec  des  fonds 
qui  ne  leur  a,ppartiennetnt  pas  et  très  efxperts  à  faire  supporter 
le  désastre  de  leur  faillite  à  l'administration  qui  leur  est  con- 
fiée >. 

On  vient  de  voir  comment  les  étrangers  ou  passants  ma- 
lades étaient  traités  à  Colmar,  on  1754  du  n^oins.  Si  plus  laixl; 
on  fut  plus  humain  pour*  eux  dans  la  province,  on  cherchait 
néanmoins  partout  à  s'en  débarrasser  le  plus  promptement  pos- 
sible. «  Les  malades,  dit  un  rappi>rt  de  1788  au  district  de  Sélés- 
tat,  se  transportaient  par  corvée  jusqu'à  présent,  de  village 
en  village,  jusqu'au  plus  prochain  hôpital  militaire  si  c'étaient 
des  soldats,  ou  chiez  eux  ».  Ce  transport,  qui  ne  se  faisait  pas 
toujours  dans  les  conditions  les  plus  favorables,  était  souvent 
la  cause  d'accidents  graves,  «  comme  il  n'y  en  a  malheureuse- 
ment que  trop  d'exemples  dans  notre  province  ».  M.  Kauffmann, 
prévôt  de  Matzenheim,  qm  devint  plus  tard  député  aux  Etats 
généraux,  racontait  un  de  ces  «  faits  douloureux  »  ainsi  qu'il 
suit:  Il  y  a  deux  ans,  disait-il,  on  lui  amena  à. Matzenheim, 
par  un  temps  affreux,  un  malade  originaire  de  Sand.  Ne  le 
croyant  qu'un  peu  souffrant,  il  le  fit  transporter  à  Osthausen; 
d,e  là  on  le  conduisit  à  Erstein.  Le  prévôt  d'Erstein  ne  crut 
pas  pouvoir  le  recevoir,  parce  que  la  communauté  avait  fait 
des  dépenses  considéraibles  pour  secourir  ses  pauvres  et  éta- 
blir quelques  lits  pour  ses  malades  seulement,  et  non  pas  poui< 
les  étrangers.  Le  malheureux  fut  donc  ramené  à  Osthausen, 
puis  encore  à  Matzenheim,  et  de  là  à  Benfeld.  De  Benfeld  on 
le  dirigea  îsur  JSand  ;  «  mais  il  mourut  sur  la  charette  »  pen- 
dant ce  dernier  trajet.  M.  Kauffmann  ajoutait  qu'il  l'eut  vo- 
lontiers gardé  à  Matzenheim,  s'il  n'avait  craint  le  méconten- 
tement de  sa  communauté:  Erstein  et  Benfeld  étaient  en  effet 
plus  riches  que  Matzenheim,  et  la  chargje  d'un  malade,  même 
étranger,  ne  les  eut  nullement  incommodés.  Il  se  contenta  donc, 
en  le  congédiant,  de  lui  glisser  quatre  livres  en  poche.  (A.  B.  A., 
670.  E.). 

Sous  le  rapport  de  l'administration,  les  hôpitaux  militaires 
n'étaient  guère  supérieurs  aux  hôpitaux  b:>urgeois.  M.  de  Ségur, 
qui    paraît   s'en    être   beaucoup   occupé,    signalait    à  l'intendant 
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M.  de  la  Galaizière,  dans  une  lettre  du  30  juillet  1785,  les  abus 
suivants  que  les  otTiciers-  généraux-inspecteurs  lui  avaient  dé- 
noncés: «  lo  On  ne  voit  aucuji  soin  d'entretenir  la  propreté 
dans  les  cours,  les  escaliers,  les  salles  et  même  les  cuisines 
de  ces  établissements;  2^  les  fournitures  de  lits,  et  principale- 
ment les  couvertures  étaient  en  général,  non  seulement  rem- 
plies de  taches,  mais  la  plupart  presque  délabrées;  3o  les  in- 
firmiers auxquels  il  a  dû  être  prescrit  de  nettoyer  chaque  jour 
toutes  les  parties  du  local  et  surtout  les  pots  et  les  vases 
qui  servent  continuellement,  s'en  dispensaient,  ou  ne  s'en  \c- 
quiltaient  qu'imparfaitement,  et  au  surplus  la  plupart  d'entre 
eux  n^apportaienl  ni  exactitude,  ni  les  soins  nécessaires  aux 
soldats  qui  leur  étaient  confiés;  4»  les  chirurgiens  chargés  de 
la  distribution  des  aliments,  s'abstiennent  d'en  remplir  l'office 
par  eux-jnêmes,  abandonnant  cette  mission  à  des  infirmiers  qui 
pourraient  commettre  |des  méprises  très  dangereuses  pour  la 
situation  jdes  malades;  et  5o  les  officiers  de  santé  ne  faisaient 
pas  constamment  leur  visite  du  matin  aux  heures  réglées,  et 
ils  se  permettaient  assez  ondinaireonent  de  manquer  à  celles 
du  soir  >.  Les  ordonnances,  dit  le  Ministre,  ne  sont  plus  res- 
pectées; ceux  qui  sont  chargiés  de  veglller  à  leur  exécution,  don- 
nent l'exemple  de  la  idésobéissanoe.  Il  priait  donc  Tlntendant  de 
rappeler  à  leuns  idevoirs  les  commissaires  des  guerres  et  les 
subdélégués  qui  avaient  la  police  des  hôpitaux  militaires  du 
département,  et  menaçait  de  punition  exemplaire,  même  de  des- 
titution, médecins,  chirurgiens,  pharmaciens,  infirmiers,  domes- 
tiques, qui  ne  se  conformeraient  pas  à  l'avenir  aux  règlements. 
(A.  H.  A.,  1561.  G).  Le  Ministre  ne  paraît  pas  avoir  été  écouté, 
en  Alsace  du  moins.  Voici  les  réflexions  que  suggère  à  l'au- 
teur anonyme  d'un  Voyage  en  Alsace  en  1789,  une  visite  à  l'hô- 
pital militaire  He  Strasbourg  : 

«  Mon  jeune  compa^on  a  désiré  voir  un  des  hôpitaux  mili- 
taires; mais  Ja  priamière  ssùle  a  suffi  à  sa  curiosité.  11  m'a  dit/ 
en  sortant:  ces  pauivrjes  soldats,  comm|e  on  les  traite!...  Cette 
réflexion  m'a  jeté  du  noir  et  je  n'ai  pu  écarter  des  souvenirs 
tristes.  Un  jnîirmier  est  .un  homme  à  qui,  pour  première  et 
unique  vocation,  la  pitié  doit  être  inconnue;  il  faut  qu'il  soit 
sans  ressource,  parce  qu'autrement  il  n'embrasserait  pas,  pour 
un  petit  ficaire,  la  profession  la  phis  dié^ûtante,  et  même  la 
plus  abjecte,  quand  on  ne  la  (fait  point  par  esprit  de  charité; 
c'est  un  homme,  à  qui  ceux  qui  le  commiandent,  ne  donneraienH 
pas  un  chien  à  tondre,  et  à  qui  Ton  donne  dans  un  hôpital 
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cinquante  lits  à  gouverner,  c'esl -à-dire  cent  ou  cent  cinquante 
malades  à  accélérer  vers  l-e  cimetière  (1).  Le  directeur,  il  est 
vrai,  ne  veut  pas  q'u'on  guérisse;  raiais  il  ne  désire  pas  qu*on 
meure.  L'infirmier  la  d'autres  intérêts;  ce  Valet  public  est  Tagent 
le  plus  sûr  de  l'homicide  Atropos;  il  saura  rendre  inutile  non 
seiUement  les  ordonnances  du  médecin,  mais  les  efforts  sau- 
veurs de  la  natune.  Da  diètîe  e!st  en  vain  prescrite  à  ce  malade 
contre  la  fièivre;  l'infirmier  lui  vendra  les  alimentjs  qu'on  lui 
refuse.  Que  lui  importe  la  .vie  d'un  hommie?  Il  en  tuerait  cin- 
quante pour  un  rien.  Remarquez  cet  imprudient,  qui  vient  de 
nouer  dans  le  ooin  de  son  mouchoir  quelqueis  pièces  de  mon- 
naie; il  les  a  laissées  voir  à  son  infirmier:  c'en  est  fait,  la 
sentence  est  portée;  il  la  subira.  Qu'une  faiblesse  fasse  passer 
la  sueur  au  front  du  malade,  qu'elle  retienne  un  moment  sa 
respiration  arrêtée,  l'infirmier  empêchera  bien  que  le  mouve- 
ment renaisse,  et  ramassant  sur  le  visagie  de  l'alité  toutes  ses 
couvertures,  il  l'étouffera  en  le  fouillant  ;  puis  sur  le  soir,  ayant 
compté  les  monts,  ou  les  a^sassiinés,  il  dit  froidement:  il  n'y 
en  a  que  trois  douzaines  aujourd'hui!  Ne  te  décourage  pas, 
scélérat,  tu  en  feras  demain  un  plus  grand  .nombre.  Toi,  nos 
esculapes,  et  les  entrepreneurs  d'hôpitaux,  vous  empêcherez 
bien  que  ce  monde-ci  se  ^peuple  avec  excès.  «Vous  n'avez  pas 
vu,  Priscus,  un  médecin,  faine  en  d,«ux  heures  la  visite  de 
quatre  mille  malades;  il  court  comme  s'il  fuyait  devant  une 
louve  enragée.  Quelques  copistes  de  son  latin  barbare  recueil- 
lent avec  la  plus  coupable  légèreté  les  ordonnances  du  doc- 
teur, et  demain  on  donnera  l'émétique  à  qui  il  n'était  prescrit 
qu'une  émulsion,  jou  l'on  fera  prendre  un  apozème  à  l'homme 
qui  n'a  [besoin  que  d'un  lavement  pour  tempérer  la  chaleur 
de  ses  entrailles.  Visiterjons-nous  la  salle  des  blessés?  On  n'y 
est  ni  plus  réfléchi,  ni  plus  humain.  N'avons-nous  pas  des 
exemples  qu'on  a  coupé  une  jambe  saine  pour  celle  qui  ne 
l'était  pas?  Ne  savons-nous  pas  qu'on  ne  tente  jamais  les  moyens 
de  guérir  ?sans  amputation?  Il  faut  qu'on  vous  dissèque  tout 
vif  pour  (apprendre  à  de  petits  bouchers  à  se  servir  du  scapel: 
voUà  le  régime  des  hôpitaux   militaires.    Ce  n'est  point   assez 


(1)  Selon  les  ordonnances,  chaque  malade  avait  son  Ht  ;  on  en  faisait  cependant 
coucher  deux  dans  le  même  lit,  en  cas  de  «  foule  »,  c'est-à-dire  lorsque  le  nombre 
dépassait  celui  des  lils»  sauf  en  cas  de  maladie  contagieuse  :  cela  se  vil  en  1783 
à  Strasbourg,  Wissonibourg  et  Sôjcslal,  lors  d'une  épidémie  de  fièvre  et  de 
dvssenterie. 
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que  l'entrepreneur,  pour  s'enrichir,  altère  les  aliments  et  les 
remèdes,  ou  jic  les  donne,  ini  e,n  qualité,  ni  en  quantité  oonve- 
naibfles  (1);  ce  n'-est  point  assez  des  erreurs  ou  de  Tignorance 
du  médecin,  des  quiproqtu)  de  la  pharmacie,  de  la  cruauté  ou 
de  rinhabilité  des  chirurgiens,  il  fallait  joindre  à  tous  ces  moyens 
de  souffrance,  ou  de  mort,  il'adjudanoe  des  infirmiers  »  (juin 
1789  (2). 

Toutefois,  cette  jjeinture  paraît  bien  exagérée.  Ainsi,  d'après 
les  comptes  du  régiment  de  la;  marinie,  en  garnison  à  Belfort, 
il  y  eut  durant  les  huit  premiers  mois  de  l'année  1789,  3807 
journées  de  malades  à  l'hôpital  (3)  et  3937  à  l'infirmerie;  et 
l'on  ne  compta,  durant  ce  temps  et  sur  ce  nombre,  que  onze 
décès.  Mais  quelques  forcées  que  soient  ces  couleurs,  on  peut 
du  moins,  ce  semble,  en  conclure  avec  vérité,  qu'hôpitaux  mili- 


(1)  I^  2  mai  1781,  le  Gouvernement  concliU  avec  le  nommé  J.  X...  un  traité 
en  vertu  duquel  celui-ci  sVngngcait  ix  fournir  les  hôpitaux  militaires  du  nord  de 
In  France,  A  partir  du  l"*  juillet,  pour  une  période  de  douze  mwri^  de  toutes  les 
fournitures,  aliments,  médicaments,  moyennant  un  prii  fixe  par  journée  de 
malade. 

(2)  Premier  grand  voyage  avec  Caroline  Tulle,  partie  seplième^  N*  15,  p  247, 
ouvrage  aUribué  à  F.  Martin  ou  Marlin,  né  à  Dijon  en  1742  et  mort  en  cette 
villtr  le  15  décembre  1827  (Barbier.  Dict  des  anon  .  3*  édit.,  p.  ÎW9  855).  —  Ce 
sont  A  peu  prés  les  accusations  dont  l'officier  de  santc,  Frédéric  Hommer,  se  fit 
Torgane  le  7  nivùse  an  II  à  la  société  populaire  de  Colmar,  contre  l'administra- 
tion de  l'hôpital  militaire  de  cette  ville  :  «  .le  vous  ai  dénoncé,  dit-il,  dans  votre 
dernière  séance  les  traits  infûmes  qui  se  commettent  dans  notre  hôpital  envers  nos 
braves  défenseurs  de  la  fiatrie,  qui  sont  victimes  de  l'indolence  et  de  la  malveil- 
Iniu-o  des  infirmiers. ..  Je  vous  observai  aussi  que  la  plus  grande  partie  du 
nombre  des  morts  est  causée  par  la  mésintelligence  ou  méchanceté  de»  infirmiers, 
qui  irallendent  que  l'instant  où  ces  braves  soldats  vont  expirer,  pour  aller  voir 
promplement  sous  les  chevets  de  leurs  lits,  croyant  y  trouver  des  assignats...  J'ai 
été  plus  à  même  de  voir  que  personne  combien  il  y  en  a  de  loches  parmi  ces 
infirmiers.  »  —  Frédéric- Louis  Hammer,  né  à  Neunsletten  (Bavière)  le  11  sep- 
tembre 1762,  devint  officier  de  santé  à  l'hôpital  militaire  de  Colmar.  Ses  convic- 
tions républicaines  étaient  si  ardentes  qu'il  rougit  de  son  prénom  Louis,  et  le 
changea  en  celui  de  Libre;  il  no  signa  plusù  partir  de  l'an  II  que  Frédéric-Libre 
Hammer.  Il  fut  nommé  professeur  d'histoire  naturelle  à  l'école  centrale  du 
Haut-Hhin  en  juillet  17%,  passa  en  la  même  qualité  à  l'école  centrale  du  Bas- 
Rhin  en  1800,  devint  professeur  h  l'école  de  pharmacie  de  Strasbourg  en  1S04, 
puis  professeur  à  la  faculté  des  sciences  de  la  même  ville  de  1809  à  1826,  et 
mourut  à  Ingershof  près  Fûnfstetten  (Bavière),  le  2  septembre  1837.  (Cfr.  i4tina/es 
des  professeurs  des  Académies  et  Universités  alsacienneSy  par  M.  Berger-Levrault, 
1892). 

(3)  Il  y  en  eut  2414  à  l'hôpital  rcgimentaire;  les  autres  malades  furent  soignés 
à  l'hôpital  de  charité  de  la  ville  et  aux  hôpitaux  auxiliaires. 

Hoffmann,  II,  13. 
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taires  comme  hôpitaux  bourgeois  avaient  un  besoin  urgent  d'une 
réforme  sérieuse.  Cette  réforme  cependant,  qui  eut  lieu  ce  sem- 
ble, en  partie  du  m<c>inisi  pour  les  hôpitaux  royaux  en  1788,  était 
difficile  pour  les  hôpitaux  bourgeois,  Les  seuls  dont  nous  enten- 
dons parler,  et  cela  pour  deux  raisons  (1). 

D'abord  îles  médecins  et  chirurgiens  capables  et  dévoués  n'abon- 
daient   pas    alors    dans    la    pn)vince    (2\    Ainsi    la    chancellerie 


(1)  11  est  évident  que  dans  les  hôpitaux  qui  ne  recevaient  ni  malade  ni  pen- 
sionnaire, il  suffisait  d*une  surveillance  phis  active  et  plus  sévère  de  la  part  des 
autorités. 

(2)  Les  médecins  manquaient  un  peu  partout  dans  les  campagnes.  D'après  un 
mémoire  du  docteur  Busch,  physicien  de  Hibeauvillé,  au  Bureau  de  Colmar 
(2i  février  1789)  «  on  ne  peut  sans  frémir  penser  combien  la  disette  de  secours 
fait  périr  de  malheureux  dans  les  campagnes  et  livre  de  familles  i\  une  juste 
douleur  »  ;  le  manque  de  médecins  est  la  cause  de  «  Tempire  que  le  charlata- 
nisme sVsl  acquis  dans  les  campagnes  »  ;  ce  nVst  qu'en  les  multipliant  que  Ton 
pourra  «  éloigner  les  charlatans  qui  font  tant  de  mal  aux  campagnes  et  que  Von 
sauvera  bien  des  malheureux  doublement  victimes  de  TimpénUe  et  du  manque 
absolu  de  secours.  »  —  Le  Sundgau  souffrait  surtout  de  cette  pénurie.  En  1788  le 
docteur  lklin,sullicitant  le  physicat  de  Dellc  et  le  bailli  Klié  chargé  de  Tenquête. 
disait  :  «  Il  est  certain  que  le  peuple  de  celle  partie  de  la  province  est  entièrement 
dépourvu  de  secours  en  cas  de  maladie  »,el  plus  loin  :  les  pauvres  «  se  trouvent 
hors  d*état  de  faire  la  dépense  pour  pourvoira  la  conservation  de  leur  santé,  et 
faute  de  les  secourir  en  cas  de  maladie,  ils  périssent  en  grand  nombre.  »  (A.  H.  A.» 
1114.  C).  —  Les  villes  et  les  bailliages  avaient  ordinairement  leur  médecin 
attitré:  le  sieur  Busch,  on  vient  de  le  voir,  était  médecin -physicien  du  comté  de 
Ribeaupicrre  et  de  la  ville  de  Ribeauvillé;  le  sieur  Metzger,  en  1784,  se  quali6ait 
de  médecin-physicien  du  comté  de  Horbourg,  etc.  En  1769,  il  y  avait  des  physiciens 
spéciaux  à  l.andau,  Wissembourg,  Haguenau,  Saverne,  Obernal,  Strasbourg, 
Molsheim,  Barr,  Benfeld,  Séléstat,  Kaysersberg,  Gilmar,  Soultz,  Turckheini, 
Kouffach,  Masevaux,  Ensisheim,  Thann,  Altkirch,  Belfort,  etc.  Tous  ces  physi- 
ciens avaient  des  appointements,  ou  plutôt  une  pension,  que  leur  faisaient  les 
villes  seules  et  les  hôpitaux,  ou  les  villes  et  les  bailliages,  d'après  la  force  des 
départements,  le  nombre  moyen  des  malades  et  le  mérite  personnel  du  médecin  ; 
ils  devaient,  en  compensation,  traiter  gratuitement  les  pauvres.  Obemai  donnait 
1000  livres  et  le  logement;  Benfeld  900  livres;  Séléstat  800  livres  et  18  cordes 
de  bois  (deux  médecins).  Le  docteur  Touvet,  médecin-physicien  de  la  ville  et  du 
département  de  Ferrelte,  avait  576  livres  d'appointement,  selon  son  contrat  du 
18  juin  1779.  Le  syndic  Chauffour  nous  apprend  que  la  ville  de  Colmar  faisait  à 
ses  deux  physiciens,  l'un  français,  l'autre  allemand,  un  traitement  de  300  livres 
et  six  cordes  de  bois  chacun  par  an.  Le  docteur  Busch,  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion, eut  à  Ribeauvillé.  à  partir  de  1781.  environ  2000  livres  d'appointements 
soit  :  de  la  seigneurie  1100  livres  en  argent  et  en  nature  comme  médecin  de  la 
cour,  de  la  ville  de  Ribeauvillé  300  livres  et  des  bailliages  600  livres.  Auparavant 
il  avail  450  A  5C0  livres  seulement  de  la  seigneurie,  sans  compter  le  traitement 
particulier  que  la  ville  de  Ribeauvillé  lui   faisoil.  Il  avait  trouvé  à  Strasbourg 
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de  RibeauvUlé  s'applaudit,  en  1781  (10  décembre)  et  1782  (9  fé- 
vrier), de  posséder  à  RibeauvUlé  le  médecin-physicien  Busch, 
parce  que,  dit-elle,  elle  ne  connaissait  aucun  bon  médecin  ca- 
pable de  le   remplacer  et  qu'on    ne   pouvait   jn*ére   avoir  con- 


une  place  de  médecin-prnticicn,  avec  pension  de  la  ville  sans  doule,  et  se  propo- 
sait de  quitter  Hibeauvillé,  «  da  er  hingegen  jR*lirllch  allhler  von  dem  seinigen 
zusetze  und  in  dem  Altersich  dem  Kummer  und  der  Armulh  uniorworfen  sehen 
raûsstc  »;  jusqu'alors  il  s'était  contentv  d'un  si  mince  traitement  parce  qu'il  n'était 
pas  marié.  On  voit  à  quelles  conditions  In  chancellerie  l'amena  à  renoncer  à  son 
projet  et  à  rester  à  Ribeauvillé.  Le  docteur  Meyer  de  Kaysersberg,  qui  fut  plus 
tard  député  aux  Etats  généraux  pour  les  dix  villes,  n'obtint  à  ses  débuts  que 
quatre  cordes  de  bois.  Le  docteur  Schwcitzor  A  l^nd!(er(1773>,  avait  une  pension 
de  600  livres  et  pouvait  prendre  pour  ses  visites  :  à  Landser,  94  sols  pour  la 
première  et  12  sols  pour  les  suivantes,  hors  de  landser  24  sols  pour  toute  visite 
à  une  demi-lieue,  et  3  livres  à  une  lieue  et  au-delà.  1^  docteur  Hertzog  à  Kay- 
sersberg (1773),  accepta  le  même  taux  |)our  ses  visites  et  reçut  de  plus  4  cordes 
de  bois  et  100  livres  de  la  ville,  100  livres  de  rb<Vpital,  150  du  département 
d'Hnsisheim  et  Sainte-Croix  (partie  de  la  montagne)  et  10!)  livres  du  bailliage  de 
Uibeauvillé  pour  le  val  d'Orbey.  Le  docteur  Belin  h  Dclle  (HtSH)  comme  son 
prédécesseur  Cliurdouilicl,  obtint  400  livres  sur  le  département,  et  prenait  pour 
ses  visites  10  sols  en  ville  et  30  sols  à  la  campagne.  Lo  docteur  Heltz  à  Munster 
(1786>,  avait  2(K)  livres  sur  les  revenus  patrimoniaux  de  la  ville,  200  livres  sur  les 
frais  communs  du  Val,  et  200  livres  de  la  caisse  forestale,  pour  lui  tenir  lieu  de 
20  cordes  de  bois  qu'on  ne  lui  donnait  plus  ;  TAbbnye  ajoutait  à  sa  pension  une 
somme  que  nous  ne  connaissons  pas.  Les  corps  et  communautés  avaient  aussi 
leur  médecin  pensionné  :  ainsi  le  docteur  Lung  était  médecin  de  l'abbaye  de 
Pairis  et  touchait  une  pension  annuelle  de  72  livres,  outre  ses  visites  bien  entendu 
(1789).  —  Les  chirurgiens,  abondaient  dans  la  province,  c  II  est  peu  de  villaf^es 
où  il  n'y  ait  un  chirurgien  »  dit  le  Mémoire  du  docteur  Busch  (1789).  l^s  ordon- 
nances (et  en  dernier  lieu  celle  du  14  octobre  1780),  fixaient  les  conditions  requi- 
ses pour  l'exercice  de  la  chirurgie.  Mais  on  a  pu  voir  au  Livre  III,  chap.  IIL 
(G>rpora tiens),  combien  tout  cela  était  peu  sérieux,  et  par  conséquent  combien 
peu  cet  état  était  estimé.  Le  docteur  Busch,  dans  son  Mémoire^  aurait  voulu  faire 
une  position  convenable  aux  chirurgiens,  en  les  plaçant  sous  la  surveillance  des 
médecins,  qu'ils  auraient  eu  pour  mission  d'assister,  au  lieu  de  les  voir  «  croupir, 
comme  ils  le  font,  à  administrer  des  saignées  ».  C'était  en  effet  leur  principale 
occupation, d'après  le  bailli  Heichstetter  :  «  Ils  saignent  les  malades  et  les  envoient 
dans  l'autre. monde!  »  (1788).  Mais  comme  cette  besogne  n'enrichissait  guère,  ils 
cherchaient  à  traiter  des  malades  :  les  chirurgiens  «  qui  ne  sont  pas  instruits,  il 
s'en  faut,  dit  le  docteur  Busch,  s'ingèrent  de  tout  temps  à  traiter  des  malades.  » 
Cest  «  une  témérité  capitale  »  s'écriait  le  médecin  de  Munster  Beitz;  et  il  accuse 
les  chirurgiens  de  Munster  et  de  Soulzbach  d'être  des  «  massacres  »,  parce  qu'ils 
droguaient  «  à  tort  et  à  travers  contre  un  mal  dont  on  n'avait  pas  Tombre  d'idée 
juste  »,  lors  de  l'épidémie  qui  sévit  à  Wyhr-au-Val  en  1788-89.  Toutefois  ils  ne 
le  pouvaient  faire  que  par  contrebande,  en  quelque  sorte,  et  plutôt  que  de  risquer 
des  amendes  et  de  la  prison,  un  grand  nombre  d'entre  eux  avaient  imaginé  At 
s'établir  chirurgiens  accoucheurs.  A  ce  titre,  ils  pouvaient  être  pensionnés,  comme 
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fiance  dans  les  médecins  des  environs  (1).  Nous  ne  savons  si 
le  chev-alier  iLe  Jauci>urt,  célèbre  médjecin  lui-même,  a  de  gaieté 
de  cœur  dénigré  ses  iconfrènes;  mais  voici  03  qu'il  écrivait  dans 
V Encyclopédie  de  Paris  (1765):  «Si  l'on  vient  à  peser  mûrement 
le  bien  qu'ont  procuré  aux  hommes,  depuis  l'origine  de  l'art 
jiusqu'ù  n<xs  jours,  une  poignée  de  vrais  fils  d'Esculape,  et  le 
nxal  que  la  multitude  immense  de  dt>icteurs  de  cette  profession 
a  fait  au  genre  humain  d'ans  cet  espace  de  temps,  on  pensera 
sans  doute  qu'il  serait  beaucoup  plus  avantageux  qu'il  n'y  eut 
jamais  eu  de  médecin  dans  le  monde.  C'était  le  sentiment  de 
Boerhave,  l'homme  le  plus  capable  de  décider  cette  question, 
et  en  même  temps  1  e  iméde ci n  qui  depuis  Hippocrate  a  le  mieux 
mérité  du  public.  »  Toutefois  il  se  trouvait  encore  chez  nous 
des  hommes  de  science  et  de   dévouement.   Le   docteur  Gasse- 


Ics  médecins.  Ainsi,  le  chirurgien-juré  accoucheur  du  département  de  Ferrelte, 
(1766)  avait  160  livres  de  sel,  250  livres  en  argent  des  communautés  et  50  livres 
de  la  ville  de  Ferrette  ;  il  devait  instruire  les  sages-femmes  du  département, 
traiter  les  pauvres  gratuitement,  et  pour  les  autres,  ne  demander  que  6  livres 
par  accouchement,  au  lieu  de  24  et  même  30  livres  que  les  accoucheurs  ou  accou- 
cheuses exigeaient  ordinairement.  I^es  sept  communautés  du  bailliage  de  Hirsingue 
(1780)  donnaient  au  chirurgien-accoucheur  150  livres  it  condition  de  résider  à 
Hirsingue,  de  traiter  les  pauvres  gratuitement,  d'in&lruire  les  sages-femmes  du 
bailliage,et  de  ne  demander  que  6  livres  par  accouchement.  Quand  cette  ressource 
n'existait  pas,  il  ne  restait  aux  chirurgiens  d'autre  expédient  pour  vivre  que  de 
faire  des  barbes.  «  Pour  l'enlèvement  des  barbes,  dit  le  bailli  Lichlenberger, 
dans  un  avis  à  l'Intendance  sur  une  requête  de  Jean-Gaspard  Stichié,  chirurgien 
à  Wyhr-au-Val  (18  août  1775),  l'usage  en  attribue  la  pratique  aux  chirurgiens^ 
perruquiers,  baigneurs  et  étuvistes  ».  Tout  le  monde  sait  guérir  les  plaies  et  les 
al>cês;  il  n'y  a  que  peu  de  saignées;  de  sorte  que  les  chirurgiens  n'auraienl 
presque  plus  rien  à  faire,  «  si  la  façon  des  barbes  ne  leur  donnait  pas  un  supplé- 
ment d'entretien...  Olez  les  barbes  à  un  chirurgien  de  campagne,  c'est  le  priver 
de  son  alimentation,  c'est  lui  couper  les  ressources  de  remplir  le  vide  des  opéra- 
tions de  chirurgie.  »  Le  bailli  trouvait  celte  «  raison  fondée  sur  l'évidence  du 
bien  public  et  sur  l'expérience  ».  Aussi  l'Intendant,  sur  cet  avis,  fit  défense  de 
raser  à  tous  les  hiibitants  de  Wyr-au-Val,  à  peine  de  dommages  et  Intérêts  envers 
le  suppliant  et  de  50  livres  d'amende  (3  septembre  1775).  —  (A.  H.  A.,  IIU.  G.). 
(1)  Dans  une  lettre  h  M.  de  Muhlenheim,  la  chancellerie  parle  de  «  la  très 
grande  rareté  des  hommes  de  l'art  de  son  espèce  »  ;  et  le  décret  du  9  février 
1782  s'exprime  aussi  :  ...  So  wird  gulh  gefunden  zu  dessen  allhlesigen  Conserva- 
tion, die  nun  da  nothwendiger  wird,  als  man  keinen  guten  Medicum  kennt, 
ailes  mœgliches  anzuwenden.  »  Radius  s'était  exprimé  plus  franchement  dans  la 
délibération  secrète  du  10  décembre  1781  :  «  In  der  Nachbarschaft  seie  kein 
grosses  Zutrauen  zu  haben  ;  uiid  die  Beschwehrlichkelten  fremden  Medicos  zu 
hohlen,  ûberwiegen  auch  den  Zusatzen  welchen  Hr  Dr.  Busch  zu  seinem  besse- 
ren  Auskommen  vcrlange.  » 
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mann  de  Rotiffach,  appelé  à  Ensisheim  en  1763,  rendait  *  en 
qualité  de  /médecin-physicien  des  services  au  public,  qui  lui 
ont  mérité  l'estime  générale  (l).  >  Le  docteur  Morel  de  Colmar 
s'instruisait  à  l'école  de  son  père,  qui  était  alors  médecin  de 
l'hôpital.  Le  magistrat  de  Colmar  professait  une  liante  estime 
pour  le  docteur  Lang,  parce  qu'il  avait  «  rendu  les  plus  grandît 
services  dans  la  maladie  épi<lémique  qui  a  réglé  en  celle  ville  :, 
en  1784  ^  et  icfu'il  continue  d'en  rendre  journellement  ^.  Lors- 
que son  frère,  avocat  au  Conseil,  fut  élu  stettmeister  en  1788, 
le  Magistrat  vit  dans  cette  élection  un  acte  de  reconnaissance 
envers  le  médecin  «  pooir  les  grands  services  rendus  à  la  bour- 
geoisie de  cette  ville  dans  le  te«ips  des  grandes  maladies  qui  y 
ont  régné  *.  Le  25  mai  1790,  le  Bureau  du  district  de  Colmar 
«  arrête  <le  témoigner  à  M.  Gloxin  toute  la  sensibilité  du  désin- 
téressement patriotique  avec  lequel  il  a  bien  voulu  se  vDuer 
au  traitement  de  la  maladie  épidémiqtie  d'Oberentzen  ».  Il  avait 
traité  avec  succès  les  personnes  atteintes  du  fléau  et  renoncé 
à  ses  honoraires  et  vacations.  Le  district  lui  fit  rembourser  le 
prix  de  ses  voitures  (24  livres).  (A.  IL  A.,  1588.  C).  A  Belfort 
le  docteur  Garlhan,  médecin  du  roi  à  Thôpital  militaire,  trou- 
vait encore  le  temps  de  se  dévouer  à  l'hôpital  bourgeois  (2\ 
«  Je  vous  Stalue,  s'écrie  avec  enthousiasme  l'auteur  de  ÏEssai 
sur  l'histoire  littéraire  de  Bdfort  »,  je  vous  salue,  docteur  Carlhan, 
le  i>ère  des  pauvres!  Chargé  des  deux  hôpitaux  de  notre  ville, 
vous  y  fîtes  régner  l'ordre,  la  propreté,  les  soins  délicats.  C'est 
à  vous  que  J'hospice  civil,  alors  connu  sous  le  nom  d'hôpital 
bourgeois,  est  redevable  de  Isa  belle  pharmacie,  preuve  de  votre 
désintéressement.  C'est  vous  qui  enseignâtes  la  médecine  dié- 
téticfue  et  la  manière  idje  suivre  les  diagnostics  et  les  différentes 
crises  d'une  maladie  à  ces  vestales  chrétiennes...  »  qui  avaient 
reimpiacé  les  infirmières  laïques.  On  peut  encore  citer  le  docteur 
Hertzog  à  Ka>'sersberg  d'abord,  puis  à  Rouffach,  qui  «  jouis- 
sait d'une  grande  réputation  >  (3\  et  J.-B.  Ventrillon,  qui  rendit 
de  grajids  services  lors  Ide  l'épidémie  de  fièvre  putride  de  1780, 


(1)  Aois  du  bailli  Reiset  à  l'Intendance,  25  août  1771  (A.  H.  A..  1086  C; 

(2)  Joseph-Ant.  Carlhan,  né  à  Briançon.  mort  le  2  juillet  1765  à  Belfort.  A^é 
de  65  ans.  Il  est  Tauteur  d'une  topographie  médicale  de  Belforl.  {Es%ai  $ur  l'hist. 
Utt,,  page  49.) 

(3)  Le  bailli ReUet  à  Vlntendance,  10  avril  1782 (A.  H.  A.,  1114.  C.) 
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aux  environs  d)e  B«Lfort  (1),  etc.  Lavk,  le  fougueux  Lavie 
député  aux  Etats-généraux,  traitait  gratuitement  tous  les  mAl- 
heureux  à  Danjoutiin  o(ù  il  avait  son  domicile  (2);  était-il  mé- 
decin ou  simplement  chirurgien?  Nous  ne  le  savons.  Le  chi- 
rurgien Hamberger  d'Ammerschwir  (mort  en  1783),  soignait  sans 
rétribution  les  malades  de  Thôpital,  d'aprèp  le  Magistrat.  Du- 
ringer,  pharmacien  à  Altkirch,  qui  |>ortait  le  titre  de  chirur- 
gien-juré de  la  ville  Set  haronie  d' Altkirch  (1787),  était  un  homme 
de  bien  :  «  Le  suppliamt,  dit  le  bailli  Clavé  chargé  de  vérifier 
sa  requête,  est  un  brave  honxme;  je  sais  qu'il  soigne  les  mala- 
des pauvres,  q;u'il  donne  [bien  des  remèdes  gratis  aux  gens  qui 
ne  sont  pas  aisés»;  etc.  (3). 


(1)  Es$ai  sur  thisloire  /i7/.,  etc.  p.  50.  Le  docteur  Ventrillon  était  un  homme  de 
cœur.  Mais  nvait-il  autant  de  science  que  de  dévouement  ?  Qu'on  en  juge.  En 
1786,  l'automne  fut  frais,  même  froid,  de  bonne  beure.  Delà,  disait-on,  certaines 
maladies.sur  lesquelles  le  docteur  Ventrillon  fui  api)elé  à  donner  son  avis.  Nous 
extrayons  mot  pour  mot  ce  qui  suit  de  son  rapport:  «  Si  au  sorUrdc  Thiver.  on 
ressent  quelques  indispositions,  comme  des  dégoûts,  de  la  lassitude,  des  maux 
de  tête,  etc.,  c'est  une  preuve  qu'il  y  a  une  surcharge  d'humeurs,  que  la  chaleur 
du  printemps,  joint  à  l'exercice,  a  coutume  de  diviser  et  d'atténuer,  en  raréliant 
les  liqueurs,  sans  le  secours  d'aucun  remède  ;  et  les  pores  de  la  transpiration 
insensible,  s'épanouissant  de  plus  en  plu8,laissent  une  libre  issue  à  cette  humeur 
étrangère  et  superflue,  et  l'on  est  guéri.  Le  contraire  arrive  nécessairement  à 
l'approche  de  l'automne  et  du  froid  ;  les  humeurs  deviennent  plus  abondantes, 
plus  condensées  ;  et  les  pores  en  se  resserrant,  forcent  la  transpiration  insensible 
h  se  choisir  d'autres  routes;  et  à  ce  défaut,  naissent  les  maladies.  Alors  il  faut 
de  nécessité  aider  à  la  nature  accablée...  ».  «  De  là  rétropulsion  considérable  de 
l'humeur  aux  premiers  abords  du  froid,  etc.  Un  chyle  grossier  d'ailleurs 
passant  dans  les  secondes  voies,  ne  peut  manquer  d'occasionner  de  l'embarras 
dans  l'extrémité  des  petits  vaisseaux,  notamment  dans  les  glandes  du  mésentère 
peu  douéesde  ressort,  ainsi  que  dans  le  parenchyme,  tantde  larate^  du  pancréas, 
que  du  foie,  viscères  destinées  par  la  nature  à  recevoir  et  à  séparer  d'un  sang 
épais  les  sucs  qui  leur  conviennent  et  qui  le  devient  dans  ce  moment  davantage  : 
de  là  la  dépravation  des  liqueurs  eu  égard  à  leur  stagnation  ;  de  là  la  mollesse  et 
le  relâchement  des  fibres  de  tout  le  corps,  les  obstructions,  la  cachexie,  la  leuco- 
phlcgmatie,  enfin  l'hydropisie.  »  Le  reste  du  rapport  est  dans  le  même  go  Al. 
Malgré  tout  le  respect  que  nous  professons  pour  la  Faculté,  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  croire  que  les  médecins  de  Molière  auraient  peut-être  mieux 
dit,  mais  non  pas  autrement  pensé.  II  n'est  pas  étonnant  que  le  docteur  Busch, 
dans  son  Mémoire  (1789)  soit  d'avis  que  pour  exercer  la  médecine,  il  ne  devrait 
pas  suffire  d'avoir  le  grade  requis,  mais  qu'il  faudrait  de  plus  passer  «  un 
examen  préalable  du  corps  des  médecins  du  district  »  où  le  candidat  a  l'intention 
de  s'établir.  (A.  H.  A.,  1114  C.)  Mais  le  moyen  aurait-il  été  efficace? 

(2)  Revue  d'Alsace,  p.  161,  1852. 

(3)  D'après  le  Mémoire  du  docteur  Busch,  le  nombre  de  «jeunes  gens  doués 
de  talents  et  de  qualités  requises  »  pour  se   dévouer    «  à  ce    pénible  état»    était 


Digitized  by 


Google 


LA  CHARITÉ  199 

En  second  lieu,  par  suite  du  manque  de  médecins,  ou  du 
manque  ila  dévouement  dans  les  médeci^is,  les  directeurs  d'hô- 
pitaux et  leur  personnel  n'étaient  ni  dirigés,  ni  surveillés:  sur- 
veillance et  direction  d'autant  plus  nécessaires  cependant,  que 
ce  personnel  était  plus  k>u  nioins  bien  composé.  Le  métier 
d'infirmier  n'avait  par  lui-même  rien  d'attrayant.  Et  sans  aller 
jusqu'à  prétendre  que  tout  infirmier  était  nécessairement  ban- 
dit, assassin  ou  bourreau,  comme  on  vient  de  le  lire,  on  peut 
croire  néanmoins  qu'un  homme  devait  se  trouver  presque  à 
bout  de  ressources  pour  embrasser,  moyennant  «  un  petit  sa- 
laire, la  profession  la  plus  dégoûtante  et  même  la  plus  abjecte, 
quand  on  ne  la  fait  point  par  esprit  de  ch;arité  ».  Cette  profes- 
sion exi^,  à  tout  moment,  une  générosité,  une  abnégation  et 
un  dévouement  extraordinaiires,  capables  de  vaincre  les  ré- 
pugnances qui  soulèvent  la  nature.  Comment  les  trouver  dans 
celui  qui  est  uniquement  se:isible  à  son  intérêt  et  qui  n'est  pas 
surveillé?  En  supposamt  même  un  honnête  homme,  très  atta- 
ché à  ses  devoirs  professionnels,  il  y  aura  encore  une  diffé- 
rence énorme  entre  celui  qui  soignera  les  malades  à  cause  du 
salaire  qu'il  reçoit,  et  celui  qui  s'immolera  par  charité  et  ser- 
vira Dieu  dans  les  malheureux.  Voilà  pourquoi  tous  ceux  qui 
avaient  à  cœur  les  véritables  intérêts  des  pauvres,  ne  négli- 
geaient point,  à  l'occasion,  de  confier  les  hôpitaux  à  l'une  ou 
l'autre  de  ces  congrégations  hospitalières,  qui  surgirent  de  tous 
côtés  sur  le  sol  die  France,  à  l'exemple  des  admirables  Filles 
de  la  charité  de  Saint-Vincent-de-Paul.  «  Peut-être  serait-il  pru- 
dent de  Jes  confier  tous  aux  sœurs  grises  ou  aux  frères  de  la 
charité  »,    dit    lui    Mémoire    à  l'Assemblée    provinciale    (I). 

En  1752,  les  administrateurs  de  l'hôpital  bourgeois  de  Bel- 
fort  s'adressèrent  à  l'archevêque  de  Besançon  et  lui  deman- 
dèrent des  religieuses  de  l'Institut  de  Sainte-Marthe,  pour  leur 
confier  la  direction  de  cette  maison.  Cet  Institut  prit  nais- 
sance  à  Beaune  en    Bourgogne,  et  était   très   répandu   dans  le 


fort  restreint  On  espérait  susciter  des  vocations  en  faisant  aux  médecins  de 
belles  positions  matérielles,  et  le  docteur  insinue  qu'on  «  pourrait  peut-être 
inventer  d*autres  moyens  que  l'argent  pour  relever  chez  nous  la  médecine  et 
pour  exciter  parmi  les  médecins  mômes,  une  émulation  utile  au  bien  public  ». 
(A.  H.  A..  1114,  G  ). 

(\)  Mémoire  sur  la  mendicité  de  MM.  de  Zaigirliis.  Ri^iset  kt  Sai^.mann, 
2  nov.  1787  (A.  B.  A.,  B69,  G.)-  On  saii  quelles  étaient  les  Sœurs  grises;  mais 
nous  ne  savons  si  les  a  frères  de  la  charité  »  étaient  ou  non  des  religieux. 
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diocèse  de  Besançon;  aussi  n'avait-il  à  œ  moment  aucun  sujet 
disponible.  Uarchevêque  conseilla  donc  aux  administrateurs  de 
choisir  deux  demoiselles  et  de  les  envoyer  à  l'hôpital  de  Ve- 
soul,  où  elles  paurraient  se  former  à  la  vie  de  dévmiement 
à  la<fu€lle  elles  étaient  destinées  et  fairfe  leur  noviciat  (1).  Ce 
conseil  fut  suivi,  et  Jleui^  temps  de  pixAation  achevé,  les  deux 
novices  firent  leur  profession  à  la  chapelle  de  l'hôpital  Sainte- 
Barbe  à  Belfort,  le  22  octobre  1754.  Depuis  lors  cet  hôpital 
fut  desservi  par  les  îneligieuses  de  Sainte-Marthe.  Plusieurs  d'en- 
tre elles  payèrent  de  (leur  vie  leur  dévouemspnt  au  service  des 
pauvres  (2).  Elles  étaient  ordinairement  six.  Mais  durant  la 
Ré>'olution  leur  nomibre  fut  réduit.  Cependant,  même  aux  plus 
mauvais  jours,  une  sœur  put  toujours  demeurer  à  l'établisse- 
ment, de  isorle  qu^  ilorsque  les  temps  devinrent  meilleurs,  elles 
reprirent  toutes  len  silence  leur  vie  d'abnégation  et  de  sacri- 
fice. Le  Conseil  municipal  de  Belfort  rendit  hommage  à  leur 
dévouement  (4  septembre  1809):  Les  sœurs,  dit-il,  n'avaient  au- 
cun traitement;  «elles  ont  trouvé  de  quoi  faire  face  à  leur  nourri- 
ture et  là  toutes  les  dépenses  nécessaires  à  T hôpital,  dans  leur 
leur  stricte  économie,  dans  l'excellente  administration  de  ma- 
dame la  supérieure  et  dans  leur  frugalité  >  (3). 

En  1790  la  miunicipalité  de  Colmar,  sur  la  proposition  du  bu- 
reau de  charité,  se  détermina  à  confier  l'hôpital  de  cette  ville 
aux  sœurs  de  charité.  Voici  la  délibération  qui  fut  prise  à  ce 
sujet;  elle  indique  les  motifs  de  cette  décision: 

«  Séance  tenue  là  l'hôpital  bourgeois  de  cette  ville  le  19  mars 
1790.  —  Aujourd'hui,  nous,  maire  et  officiers  municipaux,  nous 


(1)  Ce  furent  Ânne-Marie  Pierron,  sœur  de  M.  Pierron,  plus  tard  curé  de 
Belfort,  et  Anne-Joseph  Bévalel.  Anne-Marie  Pierron  ne  put  rester  et  fut  rem- 
placée par  Marie-Tliérèse-Françoise-Siméon  Fournier  de  Labarre,  fille  de  Joseph 
Fournler,  seigneur  de  Labarre  et  Vandelans.  {Bévue  d'Alsace,  1851,  p.  521  el  3fé- 
moire  hist.sur  tes  hôpitaux  de  Be//or(,par  l'abbé  Humbrecht,  ch.  V.  p.  21-53). 

(2)  Il  y  en  eut  qui  moururent  d'excès  de  fatigues  et  de  travail  comme  la  sœur 
Coudre  d'Allkirch  et  la  sœur  Marvilct  de  Saint-Albin- sur-Saône.  —  On  cite 
aussi  la  mère  Dandré,  fille  d'un  riche  droguiste  de  Besançon,  qui  préféra  le 
service  des  pauvres  à  la  jouissance  d'une  grande  fortune  et  aux  aises  qu'elle 
aurait  pu  y  trouver.  Elle  donna  de  «  grands  exemples  de  douceur  et  de  patience 
envers  les  malades  et  ses  sœurs  »  ;  elle  était  l'une  de  celles  qui  furent  initiées 
par  le  docteur  Carlhan  aux  soins  à  donner  aux  malades.  —  Cfr.  Mémoire  hitt.  * 
p.  71  et  3).  —  En  1791,  les  sœurs  avaient  »  une  pharmacie  très  renommée». 

(3)/?mif  d'Alsace,  1852,  p.  168. 
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étant  transportés,  accompagnés  du  procureur-syndic  de  la  com- 
mune, en  l'hôpital  bourgeois  de  cette  ville,  à  Teffet  d'en  véri- 
fier d'état  actuel,  tant  relativement  aux  soins  et  entretien  que 
l'on  fournit  aux  pauvres  qui  y  sont  reçus,  que  relativement 
à  lii  propreté  que  l'hôpital  exige,  et  l'inspection  et  la  régie  de 
l'intérieur  de  \^  maison;  nous  étant  à  ce  sujet  concertés  avec 
messieurs  les  commissaires  nommés  pour  tenir  le  bureau  de 
charité,  et  fait  rendre  compte  de  la  situation  des  différentes 
parties  de  Tadministration;  nous  avons  reconnu  que  cette  ad- 
ministration se  trouvait  négligée  ilans  toutes  ses  parties,  la  mai- 
son surchargée  et  qu'il  n'y  régnait  ni  ordre,  ni  subordination, 
ni  propreté.  Délibérant  sur  Jes  moyens  les  plus  propres  à  remé- 
dier aux  abus  et  aux  désordres  auxquels  cette  maison  a  été 
exposée  si  longtemps,  nous  avons  trouvé  qu'il  serait  à  désirer 
de  pouvoir  réunir  la  recette,  l'inspection  du  dehors  et  la  sur- 
veillance des  biens  de  l'hospice  en  une  seule  et  même  personne  »  ; 
mais  jusqu'à  c^  <quei  'ce  -pmjet  puisse  se  réadiser,  le  sieur  Hochs- 
tetter,  receveur,  continuer^  comme  par  le  passé  à  faire  la  re- 
cette et  la  dépend A  l'égard  de  l'inspMîctïon  et  surveillance; 

intérieure  de  la  maison,  nous  l'avons  conférée  aux  sœurs  Jo- 
s|èphe  Brunot  et  Marie-Anne  Farrenbiehler,  dites  soeurs  de  cha- 
rité (1),  lesquelles  nous  avons  installées  à  cet  effet,  en  conformité 
de  notre  arrêté  ùu  13  mars  courant,  les  chargeant  de  surveiller 
exactement  toutes  les  parties  de  l'administration  et  d'économie 
intérieures,  en  particulier  le^  salles  des  malades  et  des  enfants  or- 
phelins; de  faire  qapport  de  tout  ce  qu'dles  trouveront  nécessaire 
ti  utile  pour  le  bien-être  de  l'hôpital  et  des  pauvres  malades  et 
orphelins  y  reçus;  à  quel  effet  ladite  sœur  Josèphe  Bruno  aura 
séance  au  bureau  Idel  charité  et  prendra  part  à  se5  délibérations  (2). 


(1)  Aux  termes  du  traité  passé  avec  le  supérieur  de  la  Congro;{ation,le  15  mai 
1790Jes  sœurs  devaient  être  au  nombre  de  huit.  Outre  les  deux  qui  sont  nommées 
ci-dessus,  il  y  avait  encore  les  sœui*s  Cécile  Hueber  supérieure  et  Hélène  Lang  . 
nous  ne  connaissons  pas  le  nom  des  quatre  autres. 

(2)  Les  maires  et  officiers  municipaux  exposent  au  Département  c  qu'en  se  char- 
geant de  l'administration  de  Thôpital  bourgeois  de  cette  ville,  ils  ont  reconnu  .qu'il 
y  régnait  les  plus  grands  abus,  que  les  pauvres  et  malades  étaient  mal  soignés 
et  mal  entretenus  et  que  presque  dans  toutes  les  parties  de  l'économie,  il  y 
avait  du  désordre  et  delà  négligence.  Que  pour  y  remédier. . .  ils  auraient  appelé 
en  ceUe  ville  des  Sœurs  de  charité,  lesquelles  seront  en  attendant,  chargées  des 
soins  que  demande  cet  établissement,  et  de  donner  aux  pauvres  et  malades  tous 
les  secours  que  leurélat  peut  exiger.  Le  succès  ayant  parfaitement  répondu  aux 
vues  bienfaisantes   des  administrateurs,  il  importe  de  faire  ratifier  cet  établisse" 
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A  Végsurd  de  F.  Kessicr,  économe  dndit  hôpital,  et  de  sa  femme, 
nous  avonà  a'rrété  que  ledit  K-essler  continuera  aussi,  et  en  atten- 
dant qu'il  en  sera  autrement  ordonuté,  d'avoir  comme  du  passé 
le  soin  des  biens  et  de  ce  qui  est  de  l'économie  extérieure, 
tout  comme  &a  feume  de  ceux  de  l'économie  intérieure,  conjoin- 
tement (avec  et  s:>us  lesdites  sœurs  de  charité.  Touchant  les  en- 
farrts  orphcjlins  et  les  maladies  de  la  confession  d'Angsbourg  qui 
se  trju\-entiaudit  hôpital,  seront  chargés  les  Père  et  Mère  commis 
desdils  orphelins,  infirmiers  et  infirmières  de  la  même  confes- 
sion de  veiller  avec  soin  à  tout  ce  qui  peut  toucher  leurs  fonc- 
tions et  de  priejter  et  faire  prêter  aux  pauvres  malades  et  orphe- 
lins tous  les  secours,  tant  temporieds  que  spirituels,  dont  ils 
auront  besoin,  sous  la  surveillance  et  direction  cependant  des- 
(Wtes  sœuns  pour  ce  iqui  regarde  le  tem|K)rel  >.  (Archives  de  Col- 
mar). 

Il  était  tempfj  que  Tordre  et  l'économie  régnassent  enfin  dans 
radministralion  de  l'hôpital.  D'un  côté  le  nombre  de  pauvres 
au^çmentait  tous  les  jours.  L'hôpital  en  était  surchargé:  cet 
f  état,  dit  une  dé,libéralion  du  12  juillet  179D,  commencerait  sa 
ruine,  si  Ton  ne  trouvait  à  y  remédier  par  une  économie  sage- 
ment ménagée  f.  D'autre  part,  les  recettes  diminuaient  dans  une 
pnoporUon  iniquiétante,  si  bien  que  le  11  décembre  1790  on  fut 
obligé  de  réduire  de  moitié  les  aumônes  externes  distribués 
aux  nécessiteux  du  dehors.  Cette  mesure  ne  put  être  rapportée 
comme  on  en  avait  le  dessein,  parce  que  tous  les  fonds  qui 
étaient  encaissés  se  payaient  en  assignats;  et  le  receveur,  pour 
pourvoir  à  ses  engagements  >  et  à  la  dépense  journalière  et  in- 
dispensable qui  ne  peut  être  faite  qjji  deniers  comptants  ï^, 
perdait  nécessairement  au  change  et  diminujait  d'autant  le  pro- 
duit net  de  ses  recettes  déjà  réduites  (1er  juin  1792).  Le  dévoue- 
ment des  sœurs  fit  face  à  toutes  les  nécessités,  si  bien  que 
dans  l'arrêté  du  14  juin  1792,  par  lequel  la  municipalité  leur 
signifia  leur  congé,  elle  se  déclarait  «  particulièrement  satis- 
faite de  l'administration  économique  des  sœurs  de  l'hôpital  >. 
On  les  expulsait,  parce  qu'elles  se  refusaient  absolument  «  d'em- 
ployer leur  surveillance  et  leur  autorité,  et  d'inspirer  aux  en- 


ment  par  MM.  les  Administra  leurs  supérieurs,  pour  lui  donner  toute  la  stabilité 
possible,  sujet  de  la  présente  requête. ..»  (!«•"  sept.  1790)  (A.  H.  A.,  Série  L.)  —  En 
novembre  1790  un  bienfaiteur  inconnu  prêta  à  Thôpital  un  capital  de  10.000  livret 
sans  intérêts. 
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fants  orphelins  sous  leur  direction  des  sentiments  de  religion 
let  de  respect  »  pour  le  nouveau  culte  constitutionnel.  Quoi  qu'il 
en  soit,  ce  fut  Ja  ipremière  fois  depuis  fort  longtemps,  sinon 
la  seule  fois,  que  le  pouvoir  municipal  de  Colmar,  après  une 
expérience  sérieusement  faite,  se  déclarait  par  un  arrêté  offi- 
ciel, non  seulement  satisfait,  mais  particulièrement  satisfait  de 
Tadministration  de  l'hôpital,  et  dans  une  circonstance,  où  pour 
justifier  plus  parfaitement  la  rigueur  dont  il  faisait  preuve 
vis-à-vis  des  sœurs,  il  était  de  son  intérêt  de  rejeter  sur  elles 
toute  espèce  de  torts,  pour  i>eu  que  les  a.pparences  leur  eussent 
été  défavorables.  Mais  précisém,ent  parce  que  la  municipalité 
était  «  i>articulièrem{ent  satisfaite  »,  elle  désirait  conserver  ces 
sœurs  dont  le  zèle  était  au-dessus  de  tout  éloge;  et  dans  ce  but. 
avant  d'agir,  elle  épuisa  «  à  leur  égard  l'honnêteté,  la  douceur 
des  procédés,  pour  lés  déterminer  h  ne  pas  contrarier  le  vœu 
de  la  loi  par  dies  insti^tions  secrètes  semées  parmi  les  enfants 
qui  leur  soint  confiés.  Ces  procédés  ont  été  accompagnés  de  re- 
présentations les  plus  amicales,  afin  die  les  éclairer  sur  le  but 
de  leurs  soins  et  de  détacher  de  leur  surveillance  tout  ce  qui 
concerne  la  célébration  du  service  divin  à  l'hôpital  »,  afin  de 
leur  laisser  la  liberté  de  conscience  la  plus  absolue,  confor- 
mément à  la  loi,  etc.  Mais  comme  «  les  sœurs  économes  »  avaient 
répondu  «  ne  pouvoir  en  conscience  coopérer  à  la  célébration 
d'un  culte  contraire  à  leurs  principes  et  à  leur  opinion,  qu'elles 
pouvaient  encore  moins  engager  dans  une  voie  d'erreur  et  d'hé- 
résie des  enfants  dont  le  jugement  n'était  pas  assez  mûr  pour 
se  guider  eux-mêmes;  qu'elles  croyaient  même  de  leur  devoir 
die  leur  inspirer  de  l'éloignement  pour  la  doctrine  et  les  pratiques 
dangereuses  auxquelles  on  prétendait  les  assujettir  »,  la  muni- 
cipalité arrêta  «  que  les  damos  sœurs  économes  de  l'hôpital 
seraient  remerciées  de  leurs  services,  en  conséquence  invitées 
d'évacuer  l'hôpital  de  cette  ville  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  ». 

Billing,  dans  sa  Chronique^  rapporte  très  exactement,  à  la  date 
du  16  juin  1792,  la  cause  du  renvoi  des  sept  sœurs  de  charité 
d!c  l'hospice.  Mais  loiTsqîu'il  raconte  leur  admission  et  leur  ins- 
tallation au  13  maris  1790,  il  ajoute:  «  Ihre  Zahl  vermehrte  sich 
in  Kurzem  auf  8...  Man  ward  ihrer  bald  ùberdrussig,  weil  sie 
auf  Kosten  des  Sp|tals  mit  ihren  Lieben  und  Getreuen  prasz- 
ten   (1)  3».    Billing   ramasse  et  enregistre   avec   complaisance   ni 

(1)  SiGisMUND  BiLUNG,  KUltie  Chrotilk,  1891,  p.  286,  256. 
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plus  ni  m-oins  qu'une  misérable  calomnie  qu'il  ne  vaut  pas  la 
peine  de  discuter.  Chaque  fois  qu'une  question,  ou  qu'un  fait 
quelconque,  touche  au  catholicisme  de  près  ou  de  loin,  Billing 
est  aveugle  et  passionné.  Il  accuse  souvent  de  fanatisme  les 
catholiques,  qu'il  considère  comme  des  ennemis;  mais  eut-il 
raison,  on  avouera  que  djc  son  côté  il  ne  perd  pas  la  moindre 
occasion  de  leur  rendre,  et  toujours  avec  usure,  la  monnaie 
de  leur  pièce  (1). 

L'hôpital  de  Masevaux  avait  été  également  confié  à  des  re- 
ligieuses, nous  ignorons  à  quel  moment  précis.  Mais  autant  la 
municipalité  était  satisfaite  de  leur  économie,  autant  le  curé 
constitutionnel,  dont  elles  ne  goûtaient  pas  les  doctrines,  les 
haïssait  cordialement.  Voici  en  quels  termes  il  les  dénonce  à 
révéque  Martin  et  appelle  sur  leurs  têtes  les  foudres  de  l'ad- 
ministration : 

^  Monsieur  et  très  «ligne  évêcpje.  Il  ne  sera  peut-être  pas 
inutile,  et  même  le  seUment  que  j'ai  prêté  d'être  fidèle  à  la  loi 
semble  m'imposer  l'obligation  de  vous  instruire  des  faits  sui- 
vants, afin  que  vous  puissiez  vous-même  instruire  Messieurs  les 
administrateurs  du  Département.  Depuis  longtemps  le  cœur  me 
saigne  d,e  voir  l'hôpital  de  cette  ville  desservi  par  trois  sœurs 
grises  toujours  embéguinées,  lesquelles  abusent  indignement  de 
leur  place  et  de  la  confiance  du  public.  Dès  le  commencement 
c^je  la  Révolution,  ell^  se  sont  signalées  parmi  la  horde  aristo- 
cratique de  cette  ville  par  des  excès  de  fanatisme  qui  n'ont  pas 
peu  contribué  ;aux  tiv>ublets  qui  ont  agité  notre  cité  depuis  près 
de  quinze  mois.  Les  revenus  de  cett^  ville,  le  patrimoine  des 
pauvres,  abandonné  lâchemeait  entre  des  mains  plus  que  merce- 
naires, sont  dissipés  pour  l'entretien  et  la  subsistance  des  traî- 
tres. Cette  maison  fondée  pour  être  l'asile  des  malheureux, 
n'est  plus  aujourd'hid  que  le  repaire  des  prêtres  ennemis  de 
la  patrie,  et  les  biens  consacrés  pour  le  soulagement  de  l'hu- 
manité souffrante,  sont  devenus  plus  d'un  an  la  proie  d'une 
tourbe  vorace  de  prêtres  séditieux.  Tels  sont  en  partie  ies 
abus  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  instruire;  et  plut  à  Dieu  que 
ce  fussent  là  les  seuls,  qtd  sous  le  règne  de  la  justice  et  de 


(1)  Nous  aimons  à  croire,  avec  son  éditeur,  que  ses  notes  n'étaient  pas  destinées 
à  être  publiées  :  Billing  sans  doute  y  consignait,  soit  ses  sentiments  personnels, 
soit  ceux  de  son  entourage,  ouïes  bruits qu*on  lui  rapportait,sans  trop  en  vérifier 
Texactitude. 
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la  légalité  nous  désolent  encore  dans  notre  malheureuse  ville! 
Je  ne  vous  parlerai  pas  des  repas  somptueux,  les  vins  exquis 
et  délicats,  licjueurs  et  cafés,  qui  sont  servis  à  ces  Messieurs 
avec  une  profusion  vraiment  scandaleuse;  tandis  que  d*un  autre 
côté  des  ^malades  exténués  font  une  diète  forcée.  J'ai  vu  quel- 
quefois des  moribonds  abandonnés  seuls  dans  une  étable,  dénués 
d,e  tout  secours  et  dont  la  situation  aussi  touchante  que  déplo- 
rable, firent  appeler  à  grands  cris  un  trépas  précipité,  qui  seul 
pouvait  terminer  une  vie  tr'aînée  dans  la  misère.  Oui,  je  me 
suis  vu  moi-même  n'obtenir  qu'avec  peine  l'entrée  audit  hôpital, 
et  peu  s'en  est  fallu  que  je  ne  fusse  obligé  de  les  aller  admi- 
nistrer dans  l'écurie;  tandis  que  je  voyais,  en  frémissant,  une 
secte  proscrite  (que  je  ne  voyais  vivre  et  ne  se  nourrir  ((ue 
die  désordres  ./et  de  troubles  et  de  discordes,  partout  .où  elle 
porte  ses  pas  ensanglantés),  dévorer  à  longs  traits  les  moyens 
de  subsistance  qui  n'étaient  dûs  qu'à  ceux-là.  Il  y  avait,  en- 
tre autres,  surtout  un  triple  de  bons  gros  disciples,  soi-disant 
Saint-François,  à  double  menton,  ci-devant  Récollets,  lesquels 
ont  rodé  près  d'une  dizaine  de  mois  dans  les  environs,  et 
dont  deux  sont  émignés  depuis  près  de  trois  mois,  et  le  troi- 
sième, qui  est;  oarjiginaire  dje  ,cette  ville,  se  dit  malade  pour  ne 
point  être  obligé  d'ob^  à  l'arrêté  du  Département,  quoiqu'il 
dise  la  messe.  Ces  Messieurs,  familiers  avec  la  besace^  avaient 
un  talent  éminent  sur  les  autres,  d'escroquer  aux  bonnes  filles 
grises  tout  ce  qu'il  y  avait  de  meilleur  dans  leur  maison;  et 
les  sœurs  charitables,  poiur  soulager  les  accès  fréquents  d'une 
sainte  et  terrible  altération  de  ces  Pères,  ont  vidé  les  tonneaux 
de  l'hôpital  sans  pnesque  s'en  apercevoir.  Cet  événement  au- 
rait décontenancé  Dejs  sœuns,  si  les  Pères  astucieux  ne  les  avaient 
tirées  d'affaine:  ils  ont  persuadé  aux  bonnes  sœurs  de  répan- 
dre le  bruit  dans  la  ville,  comme  si,  pendant  la  nuit,  l'on 
était  venu  leur  voler  le  vin.  Cette  supercherie  était  un  peu  trop 
grossière,  qu»  pour  en  imposer  à  la  foule  qui  connaît  leur 
petite  hist)oine.  Après  le  petit  tableau  que  je  n'ai  fait  qu'ébau- 
cher faiblement,  l'on  peut  juger  du  traitement  que  reçoivent 
les  malhieureux  connus  sous  le  nom  de  patriotes,  qui  dans  la 
grammaire  dles  sœurs  signifie  autant  que  schismatiques.  Je  n*ai 
osé  dévoiler  plus  tôt  oe  mystère  d'iniquité,  car  la  municipalité 
étant  absolument  aristocrate,  je  me  serais  attiré  non  seulement 
la  haine  d'e  ces  Messieurs  (que  j*ai  déjà  depuis  que  j'ai  juré 
d'être  fidèle  aux  lois  de  la  patrie),  mais  encore  toutes  sortes 
de  mauvais  traitements  et  persécutions,  desquels,  ni  mon  morne 
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et  patient  sil€;iice,  ni  ma  tolérance  excessive  n'ont  pu  me  mettre 
à  couverl  Le  maire  et  le  pirocureur  de  la  commune  étant  les 
seuls  qui  viennent  à  m,a  messe,  il  est  aisé  de  sentir  èombien 
les  autres  municipaux  s'intéressent  chaudement  à  des  sœurs  qui 
secondent  si  vâ^oureusement  leurs  vues  sinistres.  Et  malheureuse- 
ment le  receveur  des  deniers»  de  l'hôpâtafl  est  un  de  ces  muni- 
cipaux acharnés  contre  la  constitution:  il  aurait  tout  donné 
poiu'  l'entretien  de  Messieurs  les  réfracta  ires.  Ainsi  de  tout 
temps  le  curé  présidait  l'assemblée  lors  de  la  reddition  des 
comptes  d'icelle;  mais  moi,  l'on  ne  m'y  a  pas  seulement  appelé, 
lo  parce  que  je  suis  constitutionnel,  2»  parce  qu'on  prévoyait 
bien  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  d'y  voir  un  argus  capable 
de  les  harceler;  de  sorte  que  cette  même  municipalité  a  fait 
tout  ceJla  toute  seule.  Ne  serait-il  pas  nécessaire,  urgent  même 
d'exiaminer  et  vérifier  les  comptes?...  »  (28  août  1792).  Cette  let- 
tre, qui  est  signée:  Weiss,  curé-citoyen,  porte  sa  réfutation  en 
elle-même;  inutile  de  nous  y  arrêter  (1).  Le  Département  vengea- 
t-il  le  sieur  Weiss  die  ses  déboires  et  de  ses  déceptions,  en  ex- 
pulsant les  religieuses  de  l'hôpital?  Nous  l'ignorons.  En  tout 
cas  pour  ternir  leur  réputation,  il  faudrait  un  autre  témoi^age 
que  celui  d'un  curé  constitutionnel,  fut-il  le  bouillant  curé-ci- 
toyen de  Masevaux. 


(1)  Le  curé-cîloyen  —  modèle  de  douceur  cl  de  charité  —  continue  à  dénon- 
cer sur  le  même  ton  d'autres  «  moines  mendiants  et  satellites  du  papo  »,  le  mé- 
decin Thaler  qui  eut  mérité,  d'après  lui,  d'être  officier  municipal,  etc.  ;  Il  prie 
l'évéque  de  «  débarrasser»  son  troupeau  de  ces  «  loups  i»,  sans  quoi  la  paix  ne 
sera  jamais  possible,  et  de  faire  en  sorte  que  les  municipaux,  n'ayant  €  plus  de 
messes  de  réfractaires  »,  soient  obligés  d'assister  à  ses  oflices,  etc,  (A.  H.  A., 
Série,  L.) 
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La  mendicité.  —  Le  dépôt  d*Ensisheim.  —  Imposition  de  la 
mendicité.  —  Administration  du  dépôt.  —  La  mendicité  et 
V Administration  provinciale.  —  Mémoire  du  comte  de  Wald- 
ner. —  Nombre  de  mendiants  dans  la  province.—  Les  districts. 
—  Opinion  du  comte  de  Montjoie.  —  Opinion  du  Bureau  de 
Colmar.  —  Ateliers  de  charité. 


Au  sjècle  dernier,  on  s'est  toujours  plaint  de  l'insuffisance 
des  hôpitaux  et  surtout  de  l'insuffisance  de  leurs  revenus,  eu 
égard  au  nombre  des  malheureux;  mais  on  se  plaignait  encore 
davantage  des  mendiants,  c'est-à-dire  de  la  quantité  de  ceux 
qui  aimaient  mieux  demander  l'aumône  que  travailler,  dont 
runiq:ue  profession  était  de  tendre  la  main  et  de  vivre  aux 
dépens  de  ia  char;ité  publique.  Les  ordonnances  paraissent  avoir 
considéré  la  mendicité  presque  comme <un  crime;  elles  punissaient 
du  moins  les  mendiants  de  la  peine  des  galères  et  du  bannisse- 
mjent  (1).  En  1764,  une  jdéclarat^on  du  Roi,  en  date  du  3  août, 
pour  extirper  enfin  le  fléau  de  la  mendicité,  voulut  «  l'attaquer 
jusque  dans  sa  source,  en  substituant  à  la  peine  du  bannisse- 
ment odle  dcfs  ^èreis  à  temps  pour  les  valides,  et  celle  d'être 
renfermé  pendiant  le  même  terme  pour  ceux  que  leur  ûge  ou 
leur$  infirmités  ou  leur  sexe  ne  permettent  pas  de  condamner 
aux  galères  »  (2).  Cependant  cette  déclaration  ne  fut  pas  «  exécutée 

(1)  Voyez  Ord.  dAlsace.  I,  p.  116  ;—  Décl.  11  juiUel  1682;  -  p.  162  ;  Décl.  12 
octobre  1686;  —  p.  164,  Décl.  28  janvier  1687  ;  —  p.  215,  arrêt  de  régi.  14 
novembre  1693  ;  -  p.  300,  Décl.  25  juillet  1701  ;  —  p.  576,  D^cl.  11  juillet  1722; 
—  p.  615,  Décl.  18  juillet  1724.—  Tome  II,  p.  364, ord.  20  octobre  1750,  etc. 

(2)  Ord.  d'Alsace^  II,  p.  672.  —  Les  hommes  valides  de  16  à  70  ans  commencés 
étaient  condamnés  une  première  fois  à  cinq  ans  de  galère,  une  seconde  fois  à 
neuf  ans  et  la  troisième  fois  à  perpétuité.  Les  hommes  infirmes,  les  filles  et  les 
femmes  étaient  enfermés  dans  un  hôpital  durant  le  même  espace  de  temps.  «  Ce 
n'est  que  par  la  sévérité  des  peines,  disait  l'arrêt,  que  Ton  peut  espérer  de  retenir 
ceux  que  l'oisiveté  et  la  fainéantise  pouvaient  engager  à  continuer  ou  à  embrasser 
ce  genre  de  vie  ». 
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complètemeint  et  avec  l'exactitude  que  son  utilité  exigeait,  sous 
le  prétexte  que  dans  la  plupart  des  provinces  les  hôpitaux  ne 
^nt  pas  suffisamment  irentés  et  qu'ils  n'ont  pas  de  lieu  de  force 
assez  sûr  pour  rjecevoir  ceux  des  vagabonds  qui,  aux  termes  de 
la  loi,  doivent  êti^  condamniés  à  y  être  renfermés  ».  Aussi  un. 
arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  21  octobre  1767,  ordonna  l'établisse- 
ment dans  toutes  les  généralités  du  royaume  de  «  maisons  suffi- 
samment fermées  pour  y  retenir  les  vagabonds  et  gens  sans 
aveu  qui,  conformément  à  ladite  déclaration,  seront  condamnés 
à  y  être  enfermés  (1)  ».  En  Alsace,  les  bâtiments  du  collège  des 
Jésuites  d'Bnsisheim,  vacants  depuis  la  suppression  de  la  com- 
pagnie, furent  transformés  et  devinrent  le  dépôt  de  mendicité  de 
la  province  (2).  L'établissement  de  cette  maison  paraît  avoir  effrayé 
les  mendiants  dans  le  principe.  Une  ordonnance  de  M.  de  Blair 
du  31  décembre  1769  le  constate:  de  crainte  d'être  arrêtés  et 
conduits  au  dépôt,  dit  l'ordonnance,  les  mendiants  ne  quittent 
plus  le  lieu  de  >leur  domicile  (3).  Ce  n'e&t  pas  ce  dont  se  plai- 
gnait l'Intendant.  Mais  il  paraît  que  des  magistrats  ou  des  pré- 
vôts avaient  admis  à  la  nésidence  un  grand  nombre  d'étrangers 
pauvres  qid  tombaient  ainsi  à  la  charge  du  public  dans  les 
communautés.  Aussi  l'Intendant  ordonnait  l'arrestation  immé- 
diate de  tous  ces  étrangers,  à  peine  pour  les  prévôts  et  magis- 
trais  de  payer  eux-mêmes  leur  entretien  de  trois  mois,  à  raison 
de  cinq  sols  par  jour.  De  plus  l'Intendant  renouvelait  la  défense 
de  mendier  faite  par  les  ordonnances  aux  valides,  et  voulait 
qii'on  les  traitât  comme  les  étrangers  s'ils  refusaient  de  travail- 
ler. Quant  aux  invaUdies,  ils  devaient  être  entretenus  par  la  caisse 
des  revenus  patrimioniaux  des  communautés  où  ils  avaient  leur 
domicile. 
Jusqu'en  1776,  la  provincje  profita  de  ce  régime,  sans  y  con- 


(1)  Ord.  d'Alsace,  II,  p.  768.  Cel  arrél  fut  publié  en  Alsace  par  ordre  de  Vin- 
tendant  le  3  février  1768. 

(2)  Autrefois  il  existait  un  dépôt  de  mendicité  à  Belfort.  Il  existait  encore  en 
1773.  Il  occupait  les  bâtiments  construits  sur  les  fondations  de  Tune  des  deux 
grosses  tours  qui  défendaient  le  chôleau.  (Horrer,  Dict.  verbo  Belfort). 

(3)  En  général  le  dépôt  faisait  peur  à  tous  ceux  qui  avalent  maille  à  paKir 
avec  la  justice.  Le  bailli  Hell  disait  en  1785  des  habitants  de  la  vallée  de 
Saiiit-Amarin,  à  propos  des  délits  foreslaux  :  a  lis  ne  craignent  pas  la  prison  ; 
mais  le  dépôt  les  fait  trembler  ».  Et  l'inspecteur  des  forêts  Nessel  écrivait  à 
rintenda«t,  nous  l'uvons  déJA  noLé,  qu'un  emprisonnement  de  quinze  mois  dans 
les  prisons  de  (^olmar  ne  corrigerait  pas  les  délinquants  autant  que  la  sinïple 
détention  au  dépôt  d*Ens:shcim  pendant  un  seul  mois.  (9  juillet  1772). 
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tribtier  pour  queJqu^argejit  que  ce  fut.  En  cette  année,  un  arrêt 
du  Conseil  d'Etat  du  19  novembre  lui  imposa,  pour  subvenir 
aux  frais  de  la  mendicité,  une  nouvelle  contribution  qu'il  fixa 
à  trois  deniers  par  livre  «  du  montant  du  principal,  tant  de 
la  subvention  que  des  autres  imj>ositions  ordinaires  et  extra- 
ordinaires, répartis  au  marc  la  livre  de  la  subvention;  et  par 
le  calcul  des  impositions  de  ce  genre  alors  existantes,  l'impo- 
sition totale  »  fut  portée  à  23.000  livres,  plus  M  deniers  de 
taxation,  savoir  4  pour  le  receveur  général,  4  pour  le  receveur 
particulier  et  3  pour  le  collecteur  (1). 

Le  dépôt  de  mendicité  demeura  toujours  sous  l'autorité  et 
la  direction  de  l'Intendant;  au  point  de  vue  matériel  il  était 
très  bien  tenu.  L'Administration  provinciale,  qui  n'en  obtint 
jamais  la  haute  surveillance  malgré  ses  démarches,  y  envoya 
des  commissaires  pour  se  rendre  compte  de  l'état  de  cette  mai- 
son. Voici  en  quels  termes  la  Commission  intermédiaire  résume 
leur  rapport  dans  son  Précis:  «  On  ne  peut  contester,  ni  à  l'en- 
tnepreneur,  ni  au  dinecteur,  que  le  plus  grand  ordre  ne  règne 
dans  cette  administration.  Le  Roi  paie  à  l'entrepreneur  une 
somme  de  cinq  sous  par  jour  pour  la  nourriture  de  chaque  mal- 
heureux qui  y  est  enfermé.  On  les  met  en  outre  à  même)  de  faire» 
(fUelque  travail,  et  le  sixième  du  prix  leur  en  est  donné  à  titre 
dje  gratification  dont  ils  peuvent  disposier.  Les  cinq  autres  sixiè- 
nies  font  profit  au  Roi  et  eji  diminution  d/e  l'espèce  de  pension 
qu'il  paie.  La  nourriture  est  aussi  bonne  que  le  prix  peut  le 
pernitettre.  Les  salles  où  couchent  les  prisonniers,  celles  où 
ils  trava^lent,  les  infirmeries,  les  cuisines  sont  tenues  avec  une 
pix>preté  qui  mérite  d'autant  plus  d'éloges,   qu'elle  se   trouve 


(1)  En  moyenne,  durant  huit  années,  dont  la  dernière  était  1787  ou  1788,  il 
fat  levé  par  an  29,059  livres  10  s.  6  d.  Celle  imposiUon  resta  toiyours  fixée  au 
même  taux  ;  si  les  dépenses  du  dépôt  surpassaient  cette  somme,  elles  étaient 
pour  le  surplus  à  la  charge  de  la  caisse  générale  de  la  mendicité.  —  Une  or- 
donnance du  30  juillet  1777  confirma  de  nouveau  toutes  les  lois  en  vigueur  au 
sujet  de  la  mendicité  et  spécialement  les  déclaraUons  de  1724  et  de  1764  ;  elle 
créait  des  ateliers  de  charité  pour  les  mendiants  valides,  accordait  des  secours 
aux  hôpitaux  pour  recevoir  les  invalides,  et  prenait  des  mesures  pour  faire 
remettre  à  leurs  familles  ou  à  leurs  communautés  les  pauvres  qui  seraient 
surpris  mendiant  :  dans  la  quinzaine  chacun  devait  se  choisir  un  état,  ou  s'il 
était  loin  de  chez  lui,  prendre  un  passeport;  passé  ce  délai,  tout  mendiant 
devait  être  arrêté,  mis  en  prison  et  jugé  selon  la  rigueur  des  ordonnances .  «  Sa 
Mi^^^^t  disait  l'ordonnance,  n'a  pu  qu'être  étonné  qu'il  put  exister  encore  des 
mendiants  t  » 

Hoffmann,  11, 14. 
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rareiniQnt  dans  les  lieux  de  cette  espèce  (1)  >.  Pour  bien  appré- 
cier ta  vuleur  de  ce  témoignage,  il  faut  se  souvenir  que  la 
Commission  intermédiaire  ne  ménageait  guère  l'Intendant:  afin 
de  parvenir  à  le  supplanter  en  tout,  elle  aimait  trop  à  faire 
réassortir  les  abus  vrais  ou  prétendus  de  son  administration. 

Mais  ne  trouvant  rien  à  reprendre  au  régime  matériel,  elle 
attaqua,  avec  raison  il  faut  bien  l'avouer,  «  le  régime  moral 
de  cet  établissement  ».  Le  dépôt  servait  en  effet  de  maison  de 
correction  et  même  de  mais^an  de  force.  En  1787,  le  Conseil 
souverain  eût  bien  aimé  pouvoir  y  faine  enfermer  les  femmes 
et  les  filles  qu'il  condamnait  à  la  maison  de  force  de  Strasbourg, 
par'oe  que  à  Strasbourg,  elles  «  n'étaient  pas  gardées  avec  assez 
de  vigilance  et  que  la  plupart  trouvait  moyen  de  se  sauver  ». 
Mais  il  n'osa  le  faire,  parce  que  ce  parti  aurait  pu  «  souffrir 
des  oppositions  de  la  part  de  M.  rintendant,  qui  a  l'adminis- 
tration de  cette  maison,  qui  dans  le  fond  n'est  pas  une  mai- 
son de  force.»  (2).  Néanmoins,  comme  le  remarquait  M.  de  Holdt, 
les  commandants  de  place  y  faisaient  détenir  des  filles  de  mau- 
vaise vie.  D'après  les  comptes,  on  y  enfermait  des  galériens  et 
même  des  fous  que  sans  doute  il  eût  été  dangereux  de  laisser 
en  liberté;  et  la  Commission  intermédiaire  nous  assure  qu'on 
y  trouvait  encore,  outre  les  mendiants  et  les  vagabonds,  des 
«  libertins  auxquels  on  veut  infliger  une  correction,  enfin  les 
enfants  trouvés  »  (3).  Des  salles  différentes  contiennent  les  deux 
sexes,  continue  la  Commission,  «  mais  aucune  distinction  ne  les 


(1)  Précis  des  opérations  de  la  Cotvmission  m/erm.  1789,p.36.En  1780,1e  contrat  de 
l'entrepreneur  avait  pris  fin,  et  le  régisseur  de  la  maison,  ou  le  directeur  si  Ton 
veut,  fit  la  dépense  lui-même.  Kn  celte  année  les  recettes,  y  compris  IMmposi- 
tion,  s'élevèrent  à  la  somme  de  29,728  liv.  5  1/4,  et  les  dépenses  furent  de  29.375 
liv.  13,  11/8. 

(2)  Journai  du  Palais,  1.  p.  453,  22  février  1787. 

(3)  La  Commission  parait  avoir  ignoré  combien  la  maison  d'Ensisheim  était 
utile  à  certains  seigneurs.  2  novembre  1781  «H.  Geheimrath  Radius  meldet  dass 
der  Brigadier  M.  von  Schlestadt,  nenerdings  in  dem  Mariakircher  Thaï,  etliche 
criminal  Processen  verhfitet,  welche  gnœdigster  Hcrrschafl  einige  hunder 
Thaler  haîtten  kosten  kœnnen,  dass  er  die  Delinquenten  untcr  dem  Schein  der 
Mendicitset  und  des  Vagabondage,  nach  Ensisheim  gefûhrt  ;  der  Brigadier  habe 
ihm  auch  zu  erkennen  gegeben,  dass  er  einige  Ohmen  gemeinen  Tischwein 
bedûrfe.  »  Résolution  :  on  lui  donnera  5  à  6  mesures,  selon  la  capacité  du 
tonneau.  D'autre  part  le  lieutenant  de  maréchaussée  X.  terminait  une  lettre  à  la 
chancellerie,  en  date  du  5  janvier  1773,  ainsi  qu'il  suit  :  c  Au  surplus.  Messieurs, 
je  vous  prie  d'être  assurés  que  je  ne  perdrai  jamais  de  vue  la  reconnaissance  qu« 
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•épare  entre  eux:  enfants  et  vieillards,  mendiants  et  débauchés, 
malheureux  ou  coupables,  sont  confondus  ensemble.  L'enfan' 
trouvé  lui-même,  dont  Vàge  atteste  l'innocence,  n'éprouve  aucune 
distinction;  il  est  contraint  de  vivre  parmi  ceux  qu'une  puni- 
tion méritée  «  séquestrés  de  la  société  ».  De  plus,  <  les  enfants 
trouvés,  une  fois  recueillis  dans  la  maison,  ne  pouvaient  plus 
recouvrer  la  liberté,  que  par  un  heureux  hasard.  Les  commis- 
saires de  la  Commission  intermédiaire  y  ont  vu  un  de  ces  infor- 
tunés enfermé  à  l'âge  d'un  an,  se  jeter  à  leurs  genoux,  pour 
demander  la  tin  d'une  captivité  de  dix-sept  ans,  dont  le  malheu- 
reux ne  pouvait  pas  même  connaître  le  motif,  bien  loin  de  Tavoir 
mérité.  Dans  la  forme  actuelle  de  cet  établissement,  ces  abus 
ne  peuvent  que  se  renouveler  fréquemment  »  (1). 

La  question  de  la  mendicité  fut  soumise  à  l'Assemblée  pro- 
vinciale à  la  séance  du  8  décembre  1787.  M.  Horrer,  au  nom 
du  bureau  du  bien  public,  fit  la  lecture  du  rapport  suivant: 

«  Il  nous  reste,  Messieurs,  à  traiter  un  objet  si  hérissé  de 
difficultés  et  dont  cependant  la  discussion  est  si  urgente,  qu'il 
est  indispensable  de  prendre  un  parti  et  de  ne  rien  négliger  pour 
rencontrer  le  bon.  Ctest  dfe  la,  mendicité  que  nous  entendons  parler. 


je  dois  à  la  sérénissime  seigneurie,  tant  en  ménageant  autant  qu*il  dépendra  do 
moi  les  frais  de  procédure  qui  pourraient  tomber  à  sa  charge,  qu*en  saisissant 
avec  empressement  toutes  les  occasions  de  lui  prouver  mon  respectueux  attache- 
ment, et  le  zélé  le  plus  ardent  à  lui  icndre  tous  les  services  qui  pourront  dépendre 
de  moi.  »  Ces  promesses  n'étaient  pas  lettre  morte.  Ainsi  le  nommé  G.  du  val 
d'Orbey  éta|t  devenu  fou.  Pour  éviter  à  la  seigneurie  les  frais  d'entretien  qui 
eussent  été  A  sa  charge,  le  procureur  fiscal  le  dénonça  comme  vagabond  à  la 
maréchaussée:  elle  «ut  la  complaisance  de  Tarréter  et  de  le  faire  enfermer  à 
Ensishcim.  Lo  procureur  fiscal  agit  d'après  les  ordres  de  la  chancellerie,  q»i  par 
sa  délibération  du  5  février  1777  l'avait  autorisé  à  donner  «  une  gratification  à.  la 
inaréchaus.sée...  au  cas  que  l'emprisonnement  dans  la  maisou  d'Knsisheim  aura 
lieu.  »  Certes  ce  n'est  pas  au  profil  des  seigneurs  qu'avait  été  créé  le  dépôt, 
malgré  leurs  gratifications. 

(1)  Précis...  p.  37.  La  Commission  insinuait  en  outre  que  «  si  l'administrateur 
ne  poussait  pas  toujours  la  délicatesse  à  un  point  extrêmement  rare,  ne  pourrait- 
on  pas  craindre  que,  retirant  un  bénéfice  de  l'ouvrage  que  font  les  prisonniers,  i| 
n'eût  un  intérêt  à  conserver  les  moins  coupables,  comme  les  plus  aptes  au  tra- 
vail ?  »  C'est  une  possibilité  qu'elle  n'appuie  sur  aucun  fait;  à  ce  compte-là,  on 
peut  trouver  des  abus  bien  facilement  partout.  —  Le  Conseil  général  et  le 
Directoire  du  département  firent  plus  taid  un  règlement  pour  réprimer  plusieurs 
désordres  sur  lesquels  ils  ne  nous  donnent  aucun  détail  ;  nous  savons  seulement 
que  le  personnel  dirigeant  s'appropriait  les  produits  du  Jardin.  (15  novembre 
1790  ;  27,  31  juillet  et  16  août  1790.) 
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Cette  hydre  toujours  renaissante  a  éludé  les  soins  du  Gouverne- 
ment, résisté  aux  inquisitions  de  la  police,  excité  le  zèle  des  meil- 
leurs écrivains,  mérité  l'attention  des  académies  qui  ont  proposé 
des  prix  aux  ouvrages  qui  indiqueraient  les  meilleurs  moyens 
de  parvenir  à  s^n  extirpation.  L'avilissement  des  cœurs  élevés 
dans  la  fainéantise  a  été  plus  fjri  que  les  lois;  ei  vain  ont-elles 
foudroyé  le  monstre,  il  existe  et  se  montre  partout  Au  spectacle 
affiliant  de  la  misère,  il  réunit  la  crainte  des  crimes  dans  les- 
quels il  entraîne.  Nous  ne  pouvons  encore  vous  proposer  de  le 
détruire  :  nous  ne  voulons  que  l'enchaîner. 

«  M.  le  comte  de  Waldner,  qui  a  consacré  sa  vie  au  service 
de  son  Roi,  à  la  gloire  de  son  pays,  au  soutien  de  l'honneur 
d'un  nom  illustre,  veut  couronner  sa  noble  carrière  en  secou- 
rant l'infortune  et  proscrivant  l'oisiveté.  Sous  le  titre  modeste 
d'Essai  sur  la  mendicité  en  Alsace,  il  nous  propose  quelques  moyens 
qu'il  croit,  pour  le  moment,  les  plus  doux  conrnie  les  plus  effi- 
caces, sinon  pour  extirper,  du  moins  pour  arrêter  les  progrès 
de  la  mendicité  et  prévenir  les  désordres  dont  elle  est  la  source. 
Nous  vous  invitons.  Messieurs,  à  ne  point  perdre  de  vue  que  le 
règlement  qu'on  ose  vous  proposer  n'est  que  provisoire.  L'ému- 
lation, le  travail,  Tinstruction,  l'établissement  d'ateliers  de  charité 
sont  sans  doute  Les  seuls  moyens  d'extirper  la  fainéantise,  et  par 
conséquent  La  mendicité.  En  attendant  que  vous  puissiez  effica- 
cement vous  occuper  de  ces  grands  et  importants  objets,  M.  le 
comte  de  Waldner  ivous  propose: 

t  lo  De  faire  requérir  par  Messieurs  les  syndics  l'exacte  ob- 
servation des  lois  publiques,  règlements,  ordonnances  et  arrêts, 
tant  du  Conseil  souverain  d'Alsace  que  de  Messieurs  les  Comman- 
dants et  Intendants  de  la  province  concernant  la  mendicité; 

«  2o  De  faire  inviter  les  corps  de  métier  de  pourvoir  aux 
besoins  des  apprentis  ou  compagnons  qui  voyagent  pour  s'exer- 
cer dans  leur  art  et  leur  ôter,  par  ce  mioyen,  tout  prétexte  de 
mendier  ; 

«  30  D'engager  les  habitants  des  différentes  oommimautés  à 
fournir  à  un  dépôt  commun  La  contribution  volontaire  qu'ils 
voudront  destiner  aux  aumônes;  à  dresser  dans  chaque  pa- 
roisse une  liste  des  nécessiteux;  à  pnoportionner  les  secours 
aux  besoins,  d'après  la  répartition  qui  sera  faite  par  les  sieurs 
curés  ou  ministres,  assistés  du  prévôt  et  de  trois  notables,  ha- 
bitants du  lieu.  On  attend  du  zèle  des  pasteurs  qu'ils  concourront 
par  leurs  exhortations  à  faire  adopter  à  leurs  paroissiens  le 
plan  charitable  qui  vient  d'être  proposé; 
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«  4"  De  faire  enjoindne  par  qui  il  appartiendra,  et  ce  sur 
les  réquisitions  de  MM.  les  Procureurs-syndics,  aux  différents 
préposés  des  lieux  de  recevoir  et  de  se  renvoyer  rcciproqnemeht 
leurs  pau\Tes  qui  auront  élé  trouvés  mendiants. 

«  Le  Bureau  a  cru  devi>ir  joindre  h  ces  précautions  l'invi- 
tation aux  communautés  religieuses  de  ne  plus  distribuer  d'au- 
mônes à  leur  porte,  mais  de  les  envoyer  ù  la  caisse  de  cha- 
rité. Elles  feront  le  bien  avec  plus  de  sagesse  et  d'utilité  pour 
les  i>auvres. 

«  Il  a  déjà  été  entrevu  que  l'ignorance  était  une  des  prin- 
cipeles  causes  de  la  mendicité.  On  ne  pourrait  porter  une  trop 
grande  attention  aux  moyens  de  propager  l'instruction  par  l'éta- 
blissement et  la  formation  de  bonnes  écoles;  objet  important 
qui  méritera  de  vous  occuper.  Messieurs,  à  votre  prochaine 
réunion  »  (1). 

Puis  il  annonçait  deux  mémoires  sur  le  dépôt  d'Ensisheim, 
l'un  du  baron  de  KJinglin,  l'autre  de  M.  Sandherr,  et  terminait 
en  disant .  Le  Bureau  <'  a  pensé  également  qu'il  est  urgent  d'adop- 
ter provisoirement  le  règlement  proposé  par  M.  le  comte  de 
Waldner,  pour  arrêter  les  progrès  de  la  mendicité  et  venir 
aux  secours  des  pauvres  (2)  ». 

L'Assemblée  provinciale  crut  que  la  question  n'était  pas  assez 
mûre  pwur  prendre  un  parti.  Elle  chargea  donc  la  Ck)mmission 
intermédiaire  de  se  faire  représenter  les  mémoires  envoyés  aux 
Bureaux  dont  elle  devait  également  prendre  les  avis,  et  l'autorisa 
à  présenter  ensuite  au  Gouvernement  tel  projet  de  règlement 
qui  lui  semblerait  bon.  Aussi  dans  le  discoui*s  de  clôture  de 
l'Assemblée  provinciale,  le  Président,  augurant  de  l'avenir, 
s'écria:  t  Annoncez  à  vos  familles  que  les  écoles  mieux  diri- 
gées formeront  une  génération  nouvelle  plus  éclairée  et  ré- 
tabliront l'empire  des  mœurs,  seule  source  de  la  félicité  des 
nations.  Les  établissements  pieux  destinés  à  recevoir  le  ma- 
lade ou  l'indigent  seront,  d'après  les  meilleurs  principes,   rap- 


(1)  Un  Mémoire  de  MM.  de  Zaigi'kiji's,Reiset  et  Salzmann,  à  l'Assemblée  pro- 
vinciale du  3  novembre  1787»  signale  une  autre  cause  de  la  mendicité  dont  notre 
rapport  ne  parle  pas  :  «  La  surcharge  ou  plutôt  Tinégale  et  injuste  répartiUon 
des  impôts,  qui  a  réduit  à  la  mendicité  un  tiers  des  habitants  de  plus  de  3C0 
villages  qui  n'avaient  pas  un  seul  mendiant  il  y  a  dix  ans  »,—  puis  la  multitude 
de  procureurs  ambulants,  faiseurs  de  requêtes  et  d'huissiers  qui  ruinaient  le 
peuple.  (A.  B.  A.  669. C.) 

{2) Procès-Verbaux,  p.  166,  séance  du  8  décembre. 
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pelés  à  leur  institution  primitive;  et  la  mendicité,  preuve  cer- 
taine d'une  société  mal  organisée,  bannie!  (1)  >  Il  n'en  fut  rien 
cependant.  La  Commission  intermédiaire,  sans  doute,  fit  faire 
une  enquête  sur  le  dépôt  d'Ensisheim  dont  elle  eût  vivement 
désirée  la  haute  surveillance;  mais  elle  paraît  av<Hr  perdu  quel- 
que peu  de  vue  la  commission  dont  l'Assemblée  provinciale 
l'avait  chargée,  de  sorte  que  la  question  de  la  suppression  de 
la  mendicité,  que  déjà  la  déclaration  de  1764  et  l'ordonnance 
de  1777  croyaient  avoir  résolue,  demeurait  tout  entière. 

La  mendicité  est  un  vrai  fléau,  disait  le  comte  de  Waldner, 
dans  son  Essai  sur  la  Mendicité  en  Alsace,  *  Cette  maladie  s'ac- 
croît en  Alsace  tous  les  jours,  et  il  semble  qu'elle  y  fasse  des 
progrès  à  mesure  que  la  Providence  lui  fournit  davantage  les 
moyens  pour  la  guérir».  Depuis  quelques  années  les  récoltes 
sont  abondantes,  et  grâce  à  l'exportation,  les  denrées  se  ven- 
dent à  tm  prix  rémunérateur  t  qui  fait  entrer  dans  la  province 
un  numéraire  considérable»...  Les  fabriques  et  manufactures 
naissantes  de  coton,  toiles  peintes,  cuir,  drap,  papier,  les  forges, 
les  usines  et  d'autres  établissements  prospèrent  et  on  doit  en 
espérer,  suivant  les  apparences  les  plus  heureux  succès  (2).  Toute 
personne  qui  a  des  bras  et  des  jambes  peut  y  servir  et  y  gagner 
sa  vie:  les  gens  d'un  tempéranuent  pétulant  comme  les  noncha- 
lants, les  gens  sédentaires  comme  les  gens  actifs,  les  faibles  comme 
les  ibrts,  les  jeunes  comme  les  vieux,  par  la  multiplicité  des  ouvra- 
ges chacun  peut  y  trouver  de  l'emploi  et  gagner  sa  vie  ».  Et  cepen- 
dant la  mendicité  «  augmente  de  jour  en  jour  »  parce  que  c'est 
par  dépravation  et  non  par  nécessité  que  l'on  mendie.  On  «  court 
tout  le  jpays  tpour  piailler  de  porte  en  porte...  ;  des  familles  entières, 
père,  mère  et  enfants,  font  ce  métier-là  et  ce  honteux  trafic,  à 
la  fleur  de  l'âge  et  dans  la  meilleure  santé:  véritables  parasites,  et 
vrais  frelons  qui  mangent  le  miel  des  laborieuses  abeilles.  Cet 
abus  est  à  son  comble,  et  mérite  par  là  l'attention  des  ministres 
éclairés  de  {wlioe...  »  M.  de  Waldner  distingue  quatre  espèces 
de  mendiants  qu'il  faudrait  traiter  différemment,  d'après  lui, 
pour  les  guérir  de  ce  vice  hideux.  Premièrement  «  les  vagabonds 
étrangers,  mendiants  de  profession,  soldats  réformés  ou  déserteurs 


(1)  Procès- Verbaux,  p.  259,  séance  du  10  décembre. 

(2)  «  Les  manufactures  de  toiles  peintes  où  les  journées  seront  payées  au  poids 
de  Tor.  »  Mémoire  »ur  la  mendicilé  de  Sandherr,  30  novembre  1787  (A.  B.  A. 
669.  G.) 
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des  princes  voisins  et  étrangers,  les  pèlerins  ».  Parmi  les  vaga- 
bonds il  met  en  première  ligne  les  Bohémiens  ou  Egyptiens,  ve- 
nant d'Allemagne  «  divisés  en  différentes  hordes  ou  tribus  comme 
les  sauvages  »  (1).  Ils  font  des  incursions  en  Alsace,  et  ont  depuis 
Markolsheim  à  Fort-Louis  des  bateliers  attitrés  sur  le  Rhin,  qui 
les  passent  à  volonté.   Gomme  les  uns  et  les  autres  favorisent 
la  désertion  dans  les  troupes  du  Roi,  on  pourrait,  pour  s'en  dé- 
barrasser, en  arrêter  quelques-uns  et  les  condamner  aux  galères 
aux  termes  des  ordonnances.  Puis  il  y  a  les  Juifs  qui  «  marchent 
en  famille  »  venant  de  Suisse,  d'Allemagne,  de  Bohême  ou  d'Ita- 
lie, expulsés  par  autorité  de  justice;  ensuite  cette  multitude  d'es- 
crocs,   parmi   lesquels    ces   paysans   de   Gênes,    «  qu'on   nomme 
prêtres  italiens  »   (nous  en  avons  déjà  parlé  plus  haut)  et  tous 
ceux  qui  viennent  sous  prétexte  de  faire  des  pèlerinages;  il  suf- 
fira d'en  enfermer  deux  ou  trois  au  dépôt  d'Ensisheim   «  avec 
la  correction  corpwrelle  »  une  fois  la  semaine,  et  tous  disparaî- 
tront.   Et   si  les   soldats,   déserteurs,    savaient  qu'on   les   arrête 
pour  les  enrôler  de  force  dans  nos  régimejits  des  Iles,  d'Améri- 
que ou   d'Afrique,   on    ne   les   verrait   bientôt   plus   chez   nous. 
En  second  lieu,  les  garçons  de  métier,  qui  voyagent  selon  leurs 
statuts  et  les  règles  de  leurs  métiers;  ils  demandent  la  passade, 
mais   se  soucient   fort   peu  de  travailler.    «  Ils   courent   le   long 
des  grands  chemins,  de  villes  en  villes,  plutôt  pour  voyager  et 
s'amuser  que   pour   chercher   à  travailler...   Je   les   vois,    toutes 
les  fêtes  et  dimanches,  s'ennivrer  et  faire  tapage  dans  les  ta- 
vernes et  cabarets  des  villes  et  n'en  pas  sortir  le  lendemain  que 
tout  gain  ou  salaire  qu'ils  ont  gagné  pendant  la  semaine  ne  soit 
bu  ou  dissipé  ».  On  devrait  leur  interdire  de  mendier  aux  portes 
et  obliger  les  maîtrises  à  s'en  occuper.   En  troisième  lieu,  il  y 
a  les   paresseux,   insolents  et   libertins,   dans   les   communautés, 
où  ils  possèdent  même,  quelquefois,  maisons  et  fonds  de  terre, 
mais  qui  préfèrent  aller  de  village  en  village,  quêter  argent  et 
pain  au  lieu  de  travailler.  Ce  sont  des  «  parasites  »  ;  ils  «  fuient 
le  travail  »,  et  s'adonnent  à  la   «  fainéantise  et  au  libertinage  » 
qui  conduit  à  l'escroquerie  et  au  vol.  Ils  pillent  tout  ce  qu'il 
y  a  autour  d'eux  puis  deviennent  au  besoin  voleurs  de  grands 
chemins  (2).  C'est  pour  eux  que  sont  établis  les  dépôts  et  les 


(1)  Il  ea   signalait  une   bande  composée  de  près  de  500  personnes  dans    le 
bailliage  d'Oberkirch  (terre  de  rEvéché),toiiles  portant  des  armes  à  feu. 

(2)  «  La  liberté  de  mendier  fomente  Toisiveté  et  est  par  là  la  source  de  bien 
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maisons  de  force:  il  faut  les  y  enfermer,  comme  le  permettent 
les  ordonnances,  et  pour  leur  apprendre  le  travail  le  leur  im- 
poser de  force.  Enfin  et  en  quatrième  lieu,  il  y  a  les  infirmes, 
les  vieillards,  aveugles,  malades,  etc.,  ce  sont  des  malheureux 
auxquels  il  faut  s'intéresser  et  procurer  des  secours  et  du  sdu- 
Lagement.  C'est  dans  ce  but  qu'ont  été  créés  les  hôpitaux.  Mais 
«  ces  pieux  établissements  devront  être  plus  surveillés,  mieux 
administrés  »  ;  leur  direction  devra  être  confiée  à  des  hommes 
vertueux,  et  non  à  «  des  paresseux  sans  soucis  ni  à  des  dépréda- 
teurs »  (1). 

Nous  n'exposerons  pas  les  remèdes  dont  le  comte  de  Waldner 
recommande  l'emploi,  pour  arrêter  le  fléau  de  la  mendicité,  en 
attendant  que  les  ordonnances  donnassent  les  moyens  de  l'extir- 
per. Ce  sont  du  reste  ceux  dont  le  Bureau  du  bien  public 
proposait  l'adoption  à  l'Assemblée  provinciale:  inutile  de  les 
répéter.  Notons  seulement  que  si  le  comte  de  Waldner  voulait 
qu'on  agît  selon  toute  la  rigueur  des  ordonnances,  (notamment  de 
celle  dti  maréchal  des  Contades  de  1762),  contre  les  mendiants  et 
vagabonds  valides,  surtout  s'ils  étaient  étrangers  (en  les  empê- 
chant de  passer  la  Irontière),  il  souhaitait  que  l'on  se  montrât 
bon  et  charitable  envers  tous  les  malheureux,  à  quelque  caté- 
gorie qu'ils  appartinssent.  (A.  B.  A.,  669.  C). 

Mais  combien  pouvait-il  avoir  de  mendiants  dignes  d'intérêt 
dans  notre  province?  M.  de  Barth  du  district  de  Haguenau 
en  a  fait  le  calcul;  et  il  estime  que  leur  nombre,  non  compris 


des  discordes  ;  les  mendiants  de  profession  ont  communément  peu  de  sentiment 
et  peu  de  religion,  leurs  enfants  ne  reçoivent  aucune  éducaUon,  ni  chréUenne,  ni 
civile,  le  besoin  de  manger  Joint  à  la  fainéantise  les  porte  à  la  rapine  et  en  fait 
pour  l'ordinaire  des  voleurs.  Aussi  est-ce  une  plainte  générale,  qu'au  temps  des 
fruits  et  des  légumes,  rien  dans  les  Jardins  et  aux  champs  n'est  en  sûreté.  » 
(Mémoire  pour  la  nwnicipalité  de  Colmar^  1790).  —  Les  personnes  du  sexe  devien- 
nent des  libertines  :  «  on  n'en  a  que  trop  d'exemples  en  ville.  »  (Ibid). 

(1)  M.  de  Barth,  dans  son  rapport  au  district  de  Haguenau  signale  en  ces 
termes  une  cinquième  classe  de  mendiants  :  les  invalides.  Les  invalides,  dit-il,' 
inondent  TAlsace.  Wissembourg  seul  en  compte  environ  80 et  il  y  en  a  400  dans 
le  département  du  Commissaire  des  guerres  de  cette  ville.  La  plupart  n'a  de 
fortune  que  les  3  sols  par  Jour  que  le  Roi  leur  donne.  Beaucoup  d'entre  eux, 
guéris  de  leur  blessures,  sont  pleins  de  force  et  épousent  des  femmes  pauvrcs- 
Ne  pouvant  entretenir  leur  famille,  «  ils  accoutument  les  enfants  d'abord  à  voler 
le  bois  qu'il  leur  faut  dans  les  forêts,  d'enlever  sur  les  champs  des  légumes,  et  de 
mendier  le  pain.  Ce  métier  se  praUque  jusqu'à  ce  que  les  garçons  soient  d'âge  à 
porter  le  fusil  et  les  filles  de  gagner  leur  subsistance  aux  dépens  de  la  vertu  et 
delà  pudeur.  »  (Ibid.) 
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ceux  de  Strasbourg  ni  ceux  qui  sont  soignés  dans  les  hôpitaux, 
ne  dépassait  pas  2400,  dont  600  malades  environ.  D'après  lui, 
les  mendiants  valides  seraient  tout  au  plus  400.  Donc  tous  en- 
semble me  Iferaiejit  jguèrej  <itiei  2800  (1787).  Or,  pour  discipliner  tout 
ce  monde,  les  23.000  livres  de  l'impyosition  ne  suffisaient  pas; 
et  le  gouvernement  accordait  souvent  des  crédits  supplémen- 
taires pris  sur  les  Fourrages  ou  les  Frais  communs.  Pour  les 
secourir,  il  y  avait,  outre  la  charité  officielle,  la  charité  privée; 
et  celle-ci  était  considérable,  car,  non  compris  les  corps  ecclé- 
siastiqties,  les  grands  bénéficiers,  les  seigneurs  et  les  citoyens 
de  la  première  classe,  dit  M.  de  Barth,  *  les  charités  qui  ont 
été  distribuées  jusqu'ici  ont  peut-être  passé  200.000  livres  »  par 
an  (1). 

M.  Sandherr,  dans  son  Mémoire  à  V Assemblée  provinciale^  va  un 
peu  plus  loin  que  M.  de  Barth.  Il  croît  que  le  nombre  de 
pauvres  méritants,  non  compris  ceux  de  Strasbourg,  Colmar, 
Séléstat,  Belfort,  Huningue,  Brisach,  Haguenau,  Fort-Louis, 
Wissembourg,  Phalsbourg,  Bitsch,  Munster  et  Obemai,  ni  ceux 
qui  sont  soignés  dans  les  hôpitaux,  atteint  les  3000,  dont  600 
malades,  et  que  les  mendiants  valides  sont  bien  à  600:  donc  tous 
ensemble  font  environ  3600.  De  plus,  il  estime  que  les  aumô- 
nes des  particuliers,  des  ordres  religieux  de  la  noblesse  et  des 
communautés  de  la  province,  peuvent  bien  s'élever  annuellement 
à  la  somme  de  333.000  livres  environ  (2). 

Les  districts  s'occupèrent  également  de  la  question  de  la  men- 
dicité, peut  être  sur  l'invitation  de  la  Commission  intermédiaire. 
Toutefois  ils  n'apportèirent  aucune  lumière  nouvelle  sur  la  ques- 
tion et  se  bornèrent  à  insister  sur  l'un  ou  l'autre  point  laissé 
plus  ou  moins  dans  l'ombre  par  le  rapport  de  l'Assemblée  pro- 


(1)  Aussi  M.  de  Barth  se  plaint  de  la  multitude  des  pauvres  :  «  Indépendamment 
de  plusieurs  hôpitaux  et  autres  établissements  de  charité,  indépendamment  des 
aumônes  considérables  que  répandent  les  corps  réguliers  et  séculiers,  et  indé 
pendamment  de  la  somme  qui  est  imposée  annuellement  sous  la  rubrique  de 
mendicité,  le  public  n*est  pas  moins  assailli  journellement  par  les  pauvres.  » 
(3  nov.  1787).  (Ibid).  —  Il  constatait  également  que  les  ordres  mendiants 
étaient  à  charge  «  surtout  aux  habitants  de  la  campagne  »  et  comme  on  estimait 
€  que  la  moitié  du  nombre  suffirait  au  service  public  »,  il  aurait  voulu  un- 
réforme  sur  ce  sujet,  n'eusse  été  que  pour  éviter  à  des  religieux,  des  «  humilia- 
tions respectueuses  ».—  M.  deWaldner  désirait  que  la  quête  leur  fut  interdite  et 
que  Tordre  du  clergé  pourvut  h  leurs  nécessités. 

(2)  Toutefois  M.  Salzmann  doutait  que  les  aumônes  volontaires  purent  jamais 
atteindre  ce  chiffre  élevé  dans  la  province. 
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vinciale:  la  nécessité  d'avoir  de  bannes  écoles  pour  soustraire 
l'enfant  à  ce  vice,  la  possibilité  de  gagner  leur  pain  dans  les 
manufactures  pour  tous  ceux  qui  seraient  de  bonne  volonté, 
une  meilleure  organisation  des  secours,  un  contrôle  plus  sévère 
de  l'administration  des  hôpitaux,  etc.,  etc.  Remarquons  cependant, 
qu'à  Belfort,  on  attribuait  à  la  transformation  du  dépôt  d'En- 
sisheim  en  véritable  maison  de  force,  la  recrudescence  de  la 
mendicité  dont  on  se  {Haigiait  si  fort  à  la  fin  du  siècle.  On 
supporterait  voloaitiers  l'imposition  de  la  mendicité,  dit  M.  Wil- 
helm,  procureur-jsyndic  du  district,  dans  son  rapport  à  l'Assem- 
blée complète  de  1788,  si  l'on  pouvait  se  flatter  que  la  mendicité 
était,  non  pas  extirpée,  du  moins  diminuée;  «  mais  bien  loin  de 
produire  cet  effet,  l'on  a  la  douleur  de  voir  que  le  nombre 
d«s  pauvnes  augmente  kl'un  jour  à  l'autre  dans  la  plupart  des 
communautés;  on  ne  les  voit  pas  moins  courir  de  porte  en  porte 
depuis  l'établissement  de  la  maison  en  Haute-Alsace  unique- 
ment destinée  à  leur  servir  d'asile.  Cette  maison  a  plutôt  pris 
l'air  d'une  maison  de  correction  que  d'un  dépôt  de  pauvres: 
l'on  y  reçoit  les  pereonnes  de  mauvaise  vie  de  l'un  et  l'autre 
sexe;  et  les  vrais  pauvres,  dénués  de  tout  secours,  y  composent 
le  plus  petit  nombre,  puisqu'ils  se  multiplient  partout  ailleurs  ». 
Et  il  rjeprochait  au  Gouvernement  de  ne  pas  consacrer  l'imposi- 
tion de  la  'mendicité  à  ht  /detstination  pour  laquelle  elle  était  levée, 
puisque  Ensisheim  n'availt  ^plus  de  dépôt  que  le  nom.  Aussi  le 
comte  de  Montjoie  semblait  souhaiter  que  le  dépôt  fut  rendu 
à  Sii  première  destination.  Mais,  ?  il  serait  beaucoup  plus  impor- 
tant, disait-il  à  la  même  Assemblée  à  propos  des  hôpitaux,  il 
serait  beaucoup  plus  important  de  tra  /.ïiiler  à  prévenir  la  mi- 
sère, qu'à  nïultiplier  les  asiles  aux  misérables.  Un  moyen  sûr 
d'aug|ne.nter  les  revenus  des  hôpitaux,  ce  serait  de  diminuer  le 
nombre  des  pauvres.  H  ne  faut  pas  que  les  hôpitaux  soient 
des  lieux  redoutables  aux  malheureux,  mais  que  le  Gouvernement 
soit  redoutable  aux  fainéants  ». 

Dans  le  district  de  Colmar,  d'après  le  Mémoire  de  MM.  de  Klin- 
glin  et  de  Berfekheim,  putro  les  quatorze  villes  et  bourgs  qui 
avaient  des  hôpitaux,  vingt  communautés  empêchaient  leurs  men- 
diants de  mendier  hors  ifle  leurs  murs  en  leur  fournissant  des 
secours;  vingt-six  communautés,  plus  les  villages  du  Val  d'Orbej 
et  ceux  du  Val  de  Ville,  n'avaient  pris  aucune  mesure,  et  Ton 
estimait  le  chiffre  de  leurs  mendiants  qu'il  faudrait  secourir 
à  860  ou  870.  (A.  B.  A.,  669.  C).  —  Remanquons  aussi  que  les 
nouvelles  doctrines  à  la  mode  attirèrent  également  dans  la  pro- 
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vince  une  foule  d'étrangers,  mendiants  et  vagabonds,  dont  Fad- 
ministratiofl  eut  à  se  plaindre  assez  souvent. 

Le  Bureau  intermédiaire  de  Colmar  appelle  la  mendicité  un 
«  humiliant  Xléau  de  la  société  »  ;  il  parle  avec  grand  éloge  d'un 
mémoire  du  curé  de  /Roderen  sur  les  moyens  d'arriver  à  la 
supprimer  (1790)  (1),  et  donne  dans  ce  but  au  Directoire  du  dis- 
trict qui  lui  succédait,  les  conseils  suivants:  «L'oisiveté,  qui 
engendre  .tous  les  vices,  dit-il^  est  communément  la  cause,  toujours 
Teffel  de  la  mendicité  *  ;  on  parviendra  à  proscrire  ces  deux 
fîéaux,  en  homorant  le  travail  «  et  en  notant  de  mépris  l'homme 
fainéant,  en  préveaiant  la  débauche,  en  gênant  la  volonté  des 
contractants  du  moment  qu'elle  pourra  porter  un  dérangement 
notable  dans  leur  fortune,  en  élevant  les  enfants  de  t3us  les 
citoyens  indistinctement  à  une  vie  active  et  en  surveillant  prin- 
cipalement èes  enfants  du  bas-peuple  qui  perdent  leur  jeunesse 
et  les  années  suivantes  par"  Thabitude  de  la  fainéantise  qu'on  leui' 
laisse  contracter...  Toutes  les  charités  publiques  ont  de  grands 
défauts;  elles  ne  viennent  pas  au  secours  des  pauvres  nécessi- 
teux (2);  elles  étouffent  encore  le  seul  gemne  qui  puisse  faire 
sortir  l'homme  de  sa  dégradation:  l'envie  de  fixer  sur  soi  l'es- 
time et  l'amitié  de  ses  concitoyens.  Du  monuent  que  l'on  entend 
supprimer  la  mendicité,  il  faut  prévenir  la  misère  publique, 
occuper  ks  personnes  capables  de  travailler,  soulager  les  pauvres 
malades  ou  infirmes.  Chaque  communauté  peut  entretenir  ses 
mendiants,  et  si  'l'a  .province  fait  exécuter  des  travaux  par  des 
commtmautés  qui  aunont  souffert  par  la  grêle,  ou  un  autre 
maJheurj,  nous  verrons  bientôt  la  misère  disparaître.  Donnez  du 
travail  et  punissez  la  paresse!  Combien  ne  se  présente-t-il  pas 
de  travaux  publics  ix>ur  occuper  nos  pauvres?  L'Ill  à  redresser, 
é^  canaux  à  creuser,  la  Blind  à  excaver,  des  houillières  à  ex- 
ploiter, des  tourbières  à  défoncer,  la  Fecht  à  dépierrer  et  à  ali- 
gner: voUà  des  ouvrages  nécessaires  et  dont  le  travail  peut  être 


(1  ;  Nous  ne  l'avons  pas  retrouvé. 

(2)  Même  ces  charités  faites  par  les  communautés  religieuses,  d'après  le  Bu- 
reau :  «  Les  charités  que  les  maisons  religieuses  distribuent  à  leurs  portes,  ne 
sont  point  une  nourriture  convenable  pour  des  pauvres  invalides  ou  infirmes, 
qui  ne  peuvent  travailler  :  ils  ne  sont  la  ressource  que  des  mendiants  valides  qui 
s'en  contentent  plutôt  que  de  travailler  ».  —  11  fallait  bien  trouver  des  défauts  h 
la  charité  des  maisons  religieuses,  pour  Justifier  les  mesures  qui  confisquaient  les 
biens  du  deiigé  et  allaient  par  conséquent  les  faire  cesser  :  nous  en  avons  déjà 
fait  la  remarque. 
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accordé  à  des  pauvres  dans  les  saisons  mortes  >.  (A.  H.  A-,  1585- 
1602.  C). 

Cess  travaux  exécutes  en  commun  par  des  pauvres  avaient 
reçus  le  no'n  d'ateliers  de  charité.  La  première  idée  s'en  trouve, 
ce  semble,  dais  la  décjaratioi  du  18  juillet  1721.  L'art.  2  ac- 
cordait en  eft'et  à  tout  mendiait  valide,  qui  n'aurait  pas  trouvé 
d'ouvrage  dans  les  iqninze  jours  de  la  publication  dé  cette  décla- 
rati;>n,  la  faculté  de  «  s'engager'. aux  hôpitaux  ^  ;  ces  engagés  étaient 
divisés  en  compagnies  de  vingt  hommes,  placés  sous  le  com- 
n-^ridjement  d'un  sergent  qui  les  conduisait  au  travail;  on  devait 
les  occui>er  ^  aux  ouvrages  des  ponts  et  chaussées,  ou  autres 
travaux  publics  %  etc.  (1).  On  aimait  à  considérer  ces  ateliers 
comme  .un  moyen  efficace  pour  combattre  la  mendicité,  comme 
le  prouve  le  rapport  de  M.  Horrer  à  l'Assemblée  provinciale 
de  1787.  En  1789  le  Bureau  de  Colmar  voyait  «  avec  terreur  > 
l'approche  de  l'hiver,  puisque  l'insurrection,  la  pénurie  du  numé- 
raire, la  cherté  et  la  rareté  des  grains,  la  stérilité  de  la  vigne 
et  d'autres  fléaux  avaient  multiplié  la  misère.  Pour  secourir  tant 
de  malheureux  et  empêcher  la  mendicité,  il  proposa  à  la  Com- 
mission intermédiaire,  le  17  octobre  1789,  d'abord  la  création 
de  bureaux  de  charité  dans  les  communautés  (2),  puis  l'établisse- 
m»ent  d'ateliers  de  charité  pour  des  travaux  publics,  aux  frais  de 
la  province;  il  priait -.'la  Commission,  en  cas  d'insuffisance  de 
fonds,  d'autoriser  les  communautés,  et  même  les  fabriques,  à 
avancer  les  sommes  )qui  seraient  jugées  nécessaires.  Nous  venons 
de  voir  qu'en  1790,  avant  de  disparaître,  le  Bureau  recomman- 
dait encore  l'établissement  de  ces  afeVers  au  Directoire  du  dis- 
trict (3).  En  1790  également,  le  Co.isjil  général  du  département 


f  1)  Ordonnances  d* Alsace,  I.  p.  617. 

(2)  C  était  dans  la  pensée  du  Bureau,  h  peu  près  les  bureaux  de  bienfaisance. 
InsUtuésdans  chaque  communauté,  ils  devaient  être  composés  de  la  municipalité 
ou  du  magistrat  et  du  curé,  et  avaient  pour  objet  de  sur\-eiller  la  jeunesse,  d'en- 
courager la  fréquentation  des  écoles,  de  procurer  du  travail  aux  pauvres  et  des 
secours  aux  malades,  etc.  Le  rapport  de  M.  Horrer  A  TAssemblée  provinciale,  on 
s'en  souvient,  en  avait  donné  la  première  idée. 

(3)  Le  30  janvier  1790,  la  Commission   intermédiaire   voulait  venir  au    secours 
de  la  misère  en  établissant  dans  toute  la  province  des  ateliers  de  charité  «  pou 
pourvoir  à  la  subsistance  de  nombre  de  pauvres  journaliers  qui,   sans  cette  res- 
source,se  trouverait    sans  pain  et  sans  ouvrages  »  Elle  demandait  aux    Bureaux 
quels  travaux  pouvaient  être  exécutés  ainsi  dans  leur  district  respectif.  (A. H.. A. 
15iJ8  C.)  Cet  arrêté  ne  parait  avoir  eu  aucune  suite. 
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du  Haut-Rhin  ne  trouva  pas  d'autres  moyens  que  l'établissement 
d'ateliers  de  charité,  pour  subvenir  à  la  misère  excessive  qui 
se  fera  sentir  pendant  quelqu€^«tejmps  par  la  swppression  d'une  grande 
partie  des  aumônes  qui  se  dlstribuiiml  pjr  les  maisons  religieuses  et 
chapitres  supprimés  »  (1).  Il  croyait  du  même  coup  «  préparer  l'abo- 
lition si  désirable  de  la  mendicité  qui  avilit  l'homme  et  le  rend 
onéreux  à  la  société  ».  Certes  on  ne  peut  qu'applaudir  aux  ef- 
Ibrjts  qxd  se  font  pour  secourir  et  relever  les  malheureux;  mais 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  faut  remarquer  que  le  Conseil 
général  rejetait  purement  et  simplemejnt  sur  le  département 
et  les  commîmes  une  charge  qui  avait  pasé  jusqu'alors  sur  le 
clergé  tout  seul;  or,  c'eût  été,  non  pas  au  département,  mais  à  la 
Nation  à  la  supporter,  puisqu'elle  avait  dépouillé  le  clergé  de 
ses  biens:  iibi  émolument um,  ibi  omis. 


(1)  Il  iiivilaii  aussi  les  communn^tés  à  faire  faire  les  travaux  publics  de  pré- 
férence par  les  pauvres  et  les  indigents,  et  il  demandait  particulièrement  aux  fa- 
bricants de  leur  faire  filer  du  coton,  ce  qui  passait  alors  pour  un  travail  facile  et 
rénumérateur.  —  Cfr.  lir.   III,  section  II. 
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Suppression  de  la  féodalité  et  ruine  des  hôpitaux.  —  Augmenta- 
tion du  nombre  des  mendiants.  —  Témoignage  du  Commis- 
saire  du  Directoire  exécutif. 


Cette  charge  "allait  être  rendue  plus  pesante  par  la  suppres- 
sion de  la  féodalité,  et  suflrDut  par  la  ruine  des  hôpitaux.  En 
détruisant  ie  lien  fiéodal,  on  détruisait  du  même  coup  et  néces- 
sairement la  charité  des  seigneurs,  charité  réelle,  quoique  trop 
5#ouvent,  nous  l'avons  vu,  elle  n'eût  di'autre  ressort  qu'une  «  petite 
gloriole  »  ou  «  l'intérêt  ».  De  plus  les  nouvelles  lois  de  finance 
et  la  suppression  des  dîmes  et  des  droits  seigneuriaux  allaient 
liuiner  les  hôpitaux.  Ainfii  les  revenus  de  l'hôpital  Sainte-Barbe 
de  Belfort  qtii  s'élevèrent  jusqu'à  10,619  livres  en  1753,  se  rédui- 
sirent à  4000  livres,  puis  à  792,  puis  à  600  fr.  par  le  fait  de 
la  Révolution  (1).  Il  en  fut  de  même  de  l'hospice  de  Colmar: 
«  La  Révolution  survint,  dit  le  baron  de  Muller  dans  son  rapport 
au  préfet  en  1824;  une  partie  des  revenus  de  l'hospice  dis- 
parut avec  la  suppression  xles  dîmes.  Plus  de  la  moitié  de 
ses  capitaux  placés  en  prêts  sur  particuliers,  suivant  l'usage 
suivi  jusqu'à  ce  jour,  Itirent  remboursés  en  assignats.  C'est 
ainsi  que  s'anéantit  la  presque  totalité  de  la  donation  Basque  (2) 
dont  jl  ne  reste  que  18  à  20.000  francs  aujourd'hui  »   (3). 

Mais  voici  le  témoignage  officiel  du  Commissaire  du  directoire 
exécutif  près  l'administration  centrale  du  département  du  Haut- 
Rhin^  Dajns  son  rapport  au  Ministère  du  14  floréal  an  V  (3  mai 
1797),  il  disait:  «  Les  dîmes  supprimées  sans  indemnité,  les  capi- 


(l) Revue  d'Alsace,  \S52,  p.    162-164. 

(2)  Elle  était  à  lorigine  de  130,000  liv.  au  moins  nous  l'avons  4it  ailleurs,  soit 
au  pouvoir  actuel  de  l'argent  318,500  francs. 

(3)  «  L'hospice  perdit  aussi  A  cette  époque,  par  le  fait  de  la  ville  de  Colmar 
une  créance  de  73,000  francs  qui  fut  remboursé  en  1795  à  la  caisse  des  domaines, 
en  assignats,  bt  dont  il  n'a  jamais  rien  recouvré  ».  (Ibid.) 
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taux  qtii  faisaient  la  principale  richesse  des  hôpitaux  remboursés 
en  assignats,  leurs  biens  séquestrés,  l'indigent,  Torphelin,  le  vieil- 
lard iabandonnés,  tel  est  le  tableau  cfue  présentent  les  hôpitaux. 
C'esït  en  ce  nxoment  que  ^a  loi  du  16  vendémiaire  rend  aux 
hospices  civils  la  jouissance  de  leurs  biens,  qîue  l'administration 
s'occupe  à  découvrir  les  maux  dont  ils  sont  affligés,  pour  met- 
tre le  Gouvernement  en  état  d'y  porter  remède  (1)...  La  perte  des 
hôpitaux  est  à  un  tel  point  que  l'on  peut  considérer  ces  éta- 
blissements précieux,  si  utiles  à  l'humanité,  comme  détruits,  si 
ie  Gouverjneiment  n'y  parte  im  prompt  remède.  Celui  de  Golmar 
qui  était  l'asile  assuré  du  citoye;n  indigent  et  malheureux  se 
trouve  sans  ressource  et  peut  à  peine  sustenter  très  modique- 
mejnt  le  petit  nombre  d'indigents  qu'il  renferme  encore»;  et  il 
n'existe  aucun  fond  pour  le  relever,  les  capitaux  étant  rembour-^ 
ses  en  assignats.  Ceàxd  de  Rouffach  est  dans  un  dénument  total; 
ses  capitaux  soii>t  remboursés  en  assignats.  Celui-ci  de  Sainte-Mario 
possédait  60.000  livres  e(n  capitaux,  dont  50.000  ont  été  rembour-- 
ses  cm  assignats.  Celui  de  Ddle  a  eu  ses  capitaux  remboursés 
en  assignats,  et  la  miaison  qui  servait  d'hospice  est  transformée; 
e(n  caserne  pour  la  '.gendarmerie.  En  attendant  les  malheurs 
multipliés,  qui  marchent  toujours  à  la  suite  des  révolutions, 
ont  augmenté  le  .nombre  des  indigents  et  anéanti  leurs  ressources  >. 
Le  Compte  nendiU  du  29  brumaire  an  VIII  (20  novembre  1799), 
s'exprime  ainsi:  cil  «existe  peu  de  ces  établissements  dans  co 
département,  et  quoi  qu'en  petit  nombre  ils  sont  dans  le  plus 
grand  dénument,  faute  de  secours.  Autrefois  ils  percevaient  des 
revenus  des  capitaux  placés  pour  le  soulagement  des  malheureux. 
Toutes  ces  obligations  ont  été  remboursées  en  assignats,  au 
moment  de  leur  dépréciation  totale.  Ainsi  des  débiteurs  avides 
et  immoraux  041 1  lenlevé  aux  pauvres  le  pain  qui  leur  était 
assuré  dans  l'âge  des  infirmités.  Ils  ne  sont  plus  soutenus  que 
par  la  bienfaisance  et  la  commisération  publiques,  que  les  amis 
de  l'humanité  réclament  en  leur  faveur.  Qu'on  juge  de  la  si- 
tuation! Je  ne  citerai  pokir  exemple  que  l'hospice  civil  de  Col- 
mar,  dont  l'administration  mérite  des  éloges.  Tous  ses  revenus 
se  réduisent  à  la  somme  de  8.000  fr.  Il  est  chargé  de  34  enfants 
de  la  patrie  (les  orphelins)  pour  l'entretien  desquels  il  est  en 


(1)  L'Administration  demandait  aux  municipalités  l'état  des  biens  des  hApitanx 
qui  avaient  été  vendos. 
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avance   de    13.267   fr.;   il   a  en   outre   200   malades   à  soigner». 
(A.  H.  A.,  Série  L.). 

Bon  gré,  mal  gré,  il  n'y  eut  donc  plus  depuis  Idfs  que  ces 
«  charités  publiques  et  officielles  ,  dont  le  Bureau  de  Colmar 
signalait  et  déplorait  les  défauts,  défauts  aggravés  par  les  pas- 
sions du  nii:>nient.  Le  véritable  esprit  de  charité,  s'il  n'était  pas 
éteint,  avait  i>eiKliU  beaucoup  de  sa  vitalité,  en  même  temps 
que  la  pauvreté  ou  le  paupérisme  prenait  des  proportions  ef- 
frayantes. Anne  de  Rathsamhausen  le  marquait  depuis  Stras- 
bourg en  1793:  «Ici  il  est  LmpfDssible  de  satisfaire  à  l'existence 
du  pauvre;  il  y  en  a  tant!  Leur  manière  de  vivre  est  si  diffé- 
rente, et  tout  est  si  cher!  Les  riches  sont  si  durs,  si  blasés 
sur  ce  que  le  tahleau  de  telles  misères  devrait  leur  inspirer!... 
Je  me  reproche  le  morceau  que  je  mange,  le  chiffon  que  j'ai 
sur  la  tête;  on  est  accablé  de  l' impossibilité  de  remédier  à  de 
si  grands  ^aux,  que  bien  des  gens  n'aperçoivent  même  pas  !  > 
Ses  hôtes  faisaient  la  charité:  «J'ai  vu  ce  qu'ils  font;  mais  ce 
sont  des  gouttes  d'eau  qui  se  perdent  dans  un  abîme  (1)  *.  Il 
est  difficile  de  croire  q-ue  la  H  au  te- Alsace  fit  exception. 


(1)  Lettres,  p. 
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La  Justice  (0 


CHAPITRE  PREMIER 

Le  civil.  —  Plaids  annaux.  —  Justices  rurales.  — 
Justices  colongères. 


Lorsque  les  baillis  ne  lurent  plus  que  juges  de  première 
instance,  de  juges  d'appel  qulls  étaient  (2),  les  anciens  tribunaux* 
inférieurs  de  la  province  perdirent  à  peu  près  toute  juridiction. 
Il  n'en  restait  plus  que  de  faibles  débris  au  xviiic  siècle. 

I.  —  Les  plaids  annaux,  sur  lesquels  nous  n'avons  trouvé 
que  peu  de  renseignements,  étalent  des  tribunaux  compétents 
pour  connaître  des  petits  délits  ruraux  commis  dans  le  ban  d'un)» 
communauté,'  tels  que  dommages   faits   aux   récoltes,    pâturage 


(1)  11  ne  sera  question  que  de  In  Justice  civile  et  criminelle.  —  On  trouvera  nu 
livre  1V,§  II,  Les  Forélt^âes  détails  sur  la  manière  dont  l'Intendant  réprimait  les 
délits  forestaux  qui  étaient  de  sa  compétence.  Au  Livre  111,  §4,  et  Livre  VIIl^ 
au  mot  Ménétriers,  quelques  m%As  sur  la  juridiction  des  corps  de  métiers,  corpo- 
raUons,  maîtrises,  etc.  Quant  aux  magiNtrats  des  villes,  voir  :  La  Haute-Aisace 
durant  rAdminisIration  provinciale.  Introduction,  p.  62,  etc. 

(2)ArréUdes6sept.  1675  et  28  Janv.  1678.  (Ord.  d'Alsace,  I.  p.  49  et  53). 
Certains  seigneurs  avaient  établi  «  non  seulement  des  baillis  pour  juger  des 
appellaUons  inteijetées  des  jugements  donnés  par  les  premiers  juges  ,  mais 
encore  d'autres  juges  pour  connaître  des  appellations  inteijetées  desdits  baillis... 
avant  de  pouvoir  relever  n  les  appellations  au  Conseil  provincial  d'Alsace,  et 
dudit  Conseil  au  Parlement  de  Metz.  Le  Conseil  d'Etat,  estima  que  le  droit  de 
ressort  était  essentiellement  royal    et  que  c    cette  multiplicité  de  ressorts  est  une 

Hoffmann,  II,  lô. 
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en  délit,  etc.  Ils  étalenl  tenus  par  les  officiers  de  justice  sei- 
gneuriaux, et  ne  différaient  de  l'audience  ordinaire  que  parce 
qu'ils  entraînaient  mioins  de  frais.  Nous  n'en  aurions  pas  parlé, 
s'il  n'y  avait  quelques  particularités  là  noter  à  leur  sujet.  D'abord 
quelques  Gerichis  avaient  conservé  le  droit  de  les  tenir,  sous 
la  présidence  du  bailli  (1).  11  y  avait  même  des  Gerichts  comme 
celui  de  Merxheim  et  de  Beblenheim  qui  pouvaient  juger  seuls 
sfiiis  l'adjonction  d'aucun  officier  de  justice,  et  les  avocats  Chauf- 
feur le  jeune  et  Schirni,er  le  jeune  renxarquent,  à  propos  de 
Beblenheim,  que  le  fait  n'est  pas  unique  dans  la  proxince  (13 
juillet  1768)  (l).  627  E).  (2;.  Kn  second  lieu,  quoique  les  pîaid.^ 
annaux,  selon  l'obsers^ation  de  la  chancellerie  de  Ribeauvillé 
f  ne  se  rapportassent  qu'aux  petits  mésus  ruraux,  amendés  le 
plus  souvent  de  quelques  sols  seulement  »,  cependant  les  arrêts 
<lu  Conseil  appellent  quelquefois  de  ce  nom  les  <  audiences  fores- 
Mes  3,  c'est-à-dire  les  a^udiences  que  les  baillis,  dont  les  sei- 
gneurs avaient  conservée  la  juridiction  forestale,  consacraient 
au  jugement  des  délits  lorestaux,  sans  doute  parce  que  d'après 
te  prescriptions  du  Conseil  souverain,  les  frais  de  chaqiie  con- 
da,mnation  ne  devaient  pas  être  plu;s  élevés  que  ceux  qui  se 
faisaient  aux  plaids  annaux  oixlinaires,  quoique  les  amendes  et 
les  dommages-intérêts  pussent  aller  très  loin.  (A.  H.  A.,  2622.  E.}. 
Comment  se  fait-il  que  des  Gerichts  aient  continué,  malgré 
les  ordonnances  qui  étaient  formelles,  à  exercer  des  fonctions 
de  l'ordre  judiciaire,  quelques  peu  importantes  qu'elles  parais- 
sent? Sans  doute,  à  l'origine  les  baillis,  ou  quelques-uns  d'entre 
inix,  fermèrent  les  yeux,  trop  heureux  de  se  décharger  de  fonc- 
tions qtui  ne  leur  semblaient  pas  assez  rétribuées,  comme  on  le 


vexaUon  insupportable  aux  sujets  du  roi  qui  se  consumaient  en  frais,  en  passant 
par  tant  de  degrés  de  juridiction,  pour  avoir  jusUce».  II  abolit  donc  tout  droit 
de  ressort  qui  n'était  pas  fondé  en  titre,  et  oixlonna  qu'à  l'avenir  les  baillis  ne 
seraient  plus  quejuges  de  première  instance. 

(1)  «  II  y  a  encore  quelques  gerichts  et  magistratures,  qui  ont  conservé 
l'exercice  d'une  certaine  portion  du  droit  de  rendre  la  Justice,  coixjointemeni  avec 
le  Bailli  ou  le  Prévôt  ».  {Précis  des  opérations  de  la  Commission  interm,  1789).Cfr. 
La  Haute- Alsace  durant  radminislration  provinciale^  ch.  1. 

(2)  A  Colmar  les  deux  tribus  des  laboureurs  et  des  Jardiniers  connaissaient 
des  mésus  commis  dans  la  campagne,  terres  labourables,  prés  et  Jardins;  et  celle 
des  vignerons  des  mésus  commis  dans  les  vignes,  selon  le  décret  du  9  mai  1772» 
renouvelant  les  règlements  des  2  nov.  1605,  16  fév.  1661,  décrets  des  4  juillet  1759 
et  16  mai  1741.  {Règlement  de  police  du  syndic  Chavppour,  Revue  ^Alsace,  1891, 
p.  57). 
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verra  plus  l;>L:i.  Leurs  suL-cesseurs  ne  réclamèrent  pas  iioii  plus, 
pour  la  même  raison,  et  ainsi  s'établit  un  usage,  une  coutume 
dujie  égalité  qui  senihic  douteuse  (1)  n>ais  contre  laquelle  per- 
sonne ne  protestait. 

Les  Gerichts  et  les  Magistrats  qui  pouvaient  tenir  les  plaids 
annaux,  recevaient  sans  frais  les  dénonciations  ou  rapports  des 
bangardii  assermentés  par  eux,  ne  prenaient  point  de  droit  d'au- 
dience, et  les  amendes  qu'ils  infligeaient  étaient  légères,  nous  le 
savons,  «  le  plus  soiivent  de  quelques  sols  seulement  »  (2).  Dans 
je»  plaids  annaux  tenus  par  les  baillis,  tous  les  délinqtiants  con- 
vaincus étaient  en  Cfuelque  Sorte  considérés  au  point  de  vue  des 
frais,  comme  condamnés  par  une  sQule  et  unique  sentence,  parce 
que  le  Conseil  x)^  tolérait  pas  ^  la  multiplication  des  jugements, 
ou  l'honoraire  d'un  décret  qui  frappe  sur  plusieurs  personnes 
et  qui  serait  taxé  suivant  leur  nombre  .  Tandis  qu'à  l'au- 
dience ordinaire,  il  y  avait  toujours  autant  de  sentences  cfue 
de  condamnations,  et  par  conséquent,  chaque  cx)ndamné  avait 
u  payer  les  droits  d'audience  et  les  dépens.  Aussi  les  amendes 
étaient  toujours  exorbitantes  &i  les  frais  de  justice  encore  plus 
considérables  y>,  (Kieffer,  4  décembre  1781).  (A.  H.  A.,  2622-2302.  E). 

Voici  les  honoraires  des  pfficiers  et  le  montant  des  frais  de 
justice,  aux  «  plaids  annaux,  pour*  l'édictation  des  amendes  et  dom- 
magesrintérêts  pour  les  délits  >  forestaux  des  forêts  du  Hochwald 
et  de  rUngensberg,  comté  de  Ville,  bailliage  de  Benfeld.  L'arrêt 
du  12  février  1773,  qui  ies  fixe,  déclare  positivement  qu'il  n'a 
rien  innové:  ils  sont  donc  conformes  aux  anciens  usages:  le 
l>ailli  avait  12  livres  par  jour,  le  procureur  fiscal  8  livres, 
quel  que  fut  le  nombre  de  sentences  rendues;  les  assignations 


(1)  AnciciHiomcnl  à  Pfelloi-hniiscn,  le  nom  des  délinqunnU  élnll  proclnm^  A 
rnssembice  de  In  communniilé  de  la  Sninl-Mnriln,  el  eux  n>émes,  s'ils  élnienl 
convaincus,  punis  immédiatement  d'une  amende  de  6  sols  8  livres,  outre  len 
dommnges-inléréts,  s'il  y  avait  Heu  ¥a\  1789,  disaient  les  doléances  de  ce  village, 
le  bailli  se  faisait  simplement  remettre  la  liste  des  délinquants,  el  fixait  lui-même 
et  tout  seul  l'amende  et  les  dommages-intérêts,  lors  de  l'audition  des  comptes  de 
la  communauté  :  sans  doute  ce  bailli,  pour  une  niison  ou  pour  une  autre,  ne 
voulut  pos  laisser  faire  comme  ses  prédécesseurs  :  il  reUra  à  lui  l'exercice  des 
droits  incontestables  que  les  ordonnances  lui  accordaient  et  refusaient  aux 
GericA/f.  (A.  H.  A..  1585,  C). 

(2)  Ces  amendes  étaient  perçues  et  encaissées  par  le  bourgmestre  au  profit  de 
la  conTmunauté,quelqaefoi8  partagées  avec  les  gardes  champétres.(Cfr  Livre  VII I, 
au  moi  amendes). 
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étaient  verbales,  et  le  sergent  recevait  pour  chaque  assignation 
et  appel  de  cause  2  sols;  le  forestier  avait  8  sols  pour  son  rap- 
port; le  greffier  ne  pouvait  prendre  que  5  sols  pour  Tenregistrc^ 
mont  du  riapport,  et  1  sol  6  deniers  pour  Tenregistrement  de 
chaque  sentence.  Si  Ton  poursuivait  un  chef  de  famille  pour 
délits  commis  par  lui,  sa  femme,  ses  enfants  ou  ses  domestiques^ 
il  ne  pouvait  y  avoir  qu'une  assignation  et  une  seule  sentence 
quel  que  fut  le  nombre  des  délits.  Le  greffier  n'expédiait  pas  cha- 
que sentence  séparément,  mai»  dre;ssait  un  état  de  toutes  les  con- 
damnations renfermant  le  (nom  des  délinquants  par  communautés 
et  le  sergent  signifiait  à  chaque  particulier  Tarticle  seul  de  sa, 
condamnation  avec  commandement  de  payer  (1).  C'est  la  forme 
que  le  Conseil  voulut  imposer  par  arnêt  au  comté  de  Ribeau- 
ville,  pour  les  audiences  foreatales  du  Val  d'Orbey.  Il  ne  le  fit 
pa$  cependant,  sur  la  promesse  formelle  donnée  par  le  procureur! 
fiscal  au  nom  de  1  a  seigneurie  que  désormais  le  bailli  se  eonf or- 
menait  néanmoins  de  fait  à  Tarrêt  de  1773.  La  chancellerie  crai- 
gnait en  effet  que  l'intervention  du  Conseil  dans  cette  affairci 
n'éveillât  dans  les  gens  du  Val  l'espérance  diQ  pouvoir  faire  modé- 
rer lexu^  condamnations  par  le  Conseil,  et  par  conséquent  en 
multipliant  les  appels,  ne  multipliât  les  frais  au  lieu  de  les  dimi- 
nuer (16  mai  1784). 

Leis  jAaids  annaux  primaires,  tels  qu'il  était  d'usage  de  les 
tenir  dans  ce  Comité  ménageaient  encore  davantage  les  intérêts 
du  condamné  et  présentaient  quelques  particularités.  Les  frais 
d'une  sentence  ne  s'élevaâ|e}nt  pas  au-delà  de  2  livres  7  sols  8  de- 
niers tout  compris,  d'après  une  lettre  du  procureur  fiscal  Renker 
à  la  chancellerie,  (25  octobre  1785).  Ces  frais  se  décomptaient 
ainsi  qu'il  suit:  le  bailli  se  contentait  de  15  sols  par  sentence; 
le  procureur  fiscal  avait  10  sois  pour  sa  comparution  et  pour 
faire  avertir  verbalement  les  délinquants;  le  greffier  pirenait 
également  10  sols  pour  ses  droits  d'enregistrement;  et  le  reslBf 
se  partageait  entre  le  bangard  et  le  sergent  Au  lieu  d'assigna- 
tion, le  Iprocureur  liscal  écrivait  aux  prévôts  et  les  priait  d'avertin 
les  délinquants  d'avoir  c  à  comparoir  à  l'audience  des  pUAdê  an- 
naux d'un  tel  jour»:  oe  qui  se  faisait  ordinairement  par  le 
Weibd  à  la  communauté.  Les  délinquants,  sachant  bien  qu'ils 
n'encourraient  jamais  de  fortes  condamnations^  ne  faisaient  au- 


(1>(A.  H.   A.,  2622,  E).  GeJte  procédure  éuit  également  en  utag«  d«v«at   k 
Magistrat  de  Colmar. 


Digitized  by 


Google 


LA    JUSTICE  229 

cune  difficulté  de  s'exécuter.  Les  Weibel  des  communautés  n'étaient 
pas  payés:  celui  de  Hunawihr  seul  réclama  et  obtint  en  1783 
1  sol  1/2  par  avertissement.  (A.  H.  A.,  2622.  E). 

II.  —  Dans  chaque  mairie  du  Sundgau,  il  y  avait  une  jna^ 
tio6  mrale,  (présidée  par  le  maire,  appelée  Gescheid  en  alle- 
mand, et  dont  les  membres  se  nommaient  Gescheidsleute,  Geacheids- 
ricJiter,  ou  ébormeurs^  ahopneurs^  borneurs  jurés,  juges  ruraux.  Souvent 
le  seigneur  avait  le  droit  de  les  nommer  et  de  les  révoquer 
à  son  gré.  Quelquefois .  ils  se  régénéraient  eux-mêmes  ;  mais  le! 
plus  ordinairement  ils  étaient  élus  par  les  bourgeois.  Dans  le 
comté  de  Belfort,  toute  justice  rurale  se  composait  de  sept  ébor-» 
neuns-jurés;  dans  le  reste  du  iSundgau,  au  contraire,  leur  nombre 
était  illimité,  et  il  lînit  par  devenir  si  considérable  que  les  frais 
de  procédure  se  trouvaient  sensiblement  augmentés  (1790).  Ils 
formaient,  du  moins  vers  la  fin  du  xviiie  siècle,  plutôt  des  tri- 
bunaux d'arbitres  que  des  tribunaux  i>roprement  dits,  et  sta- 
tuaient uniquement  dans  des  questions  relatives  4  Tabomement 
des  propriétés,  à  la  délimitation  du  ban  et  des  divehs  cantons 
de  leurs  communautés,  etc.;  mîais  ils  ne  pouvaient  prononcer 
qu'avec  la  permission  du  juge  naturel,  accordée  sur  requête  dfes 
parties  et  après  avoir  été  assermentés  (1).  Les  officiers  seigneu- 
riaux du  duché  de  Mazarin  n'avaient  pas  grand  estime  pour  les 
juges  ruraux.  Ils  i>ensaient  que  c'était  compromettre  ses  intérêts 
que  de  s'en  remlettre  à  des  paysans,  qui  plantent,  disent-ils,  les 
pierres-bornes  selon  leur  caprice,  sans  aucun  égard  pour  les 
titres  produits,  la  possession  ou  les  raisons  alléguées. 

Quoique  la  nouvelle  organisation  judiciaire  rendait  les  justices 
rurales  inutiles,  les  communautés,  en  grand  nombre,  récUmèrent 
leur  maintien.  C'est  ce  q'ue  constate  le  procureur-syndic  du  dis- 
trict d'AItkirch,  à  propos  d'une  pétition  de  Hochstatt  (16  août 
1790)  :  «  PareiJle  demande,  dit-il,  avait  déjà  eu  lieu  sous  l'ancien 
régime  (c'est-à-dire  durant  l'Administration  provinciale),  par  quan- 
tité de  communautés;  il  en  existe  même  où  les  anciens  maires 


(1^  Les  dolcauceK  de  PfeUerhauseii  se  plaignaient  de  ce  que  raccomplissement 
de  ces  formalités  exigeait  au  moins  un  voyage  à  Ferrette,  où  résidait  le  bailli,  at 
par  conséquent  augmentait  les  frais  de  30  sols,  sinon  davantage.  —  Dans  beau- 
coup de  localités,  les  jugea  ruraux  assistaient  de  plus  à  la  confection  des  rôles  et 
à  la  reparution  des  impositions  royales  ;  de  là  de  grands  frais  que  le  Procureur- 
syndic  du  district  de  Belfort  regardait  comme  inutiles. 


Digitized  by 


Google 


230  L* Alsace  kv  xviii«  siècle 

faisaient  les  fonctions  de  bâtonniers  (1);  dans  plusieurs  endroits 
ils  continuent  cet  usage,  cfui  n'est  d'aucune  utilité  et  qui  n'est 
pa;s  mains  onéreux  au  public;  dans  certains  lieux  le  nombre  des 
éborneiirs  se  trouve  tellement  multiplié,  qu'une  cliétivc  opéra- 
lion  devient  très  dispendieuse  aux  personnes  intéressées  >.  Le 
directoire  du  district  renvoya  l'affaire  au  Département,  le  priant 
d'aviser  ^  aux  moyqns  de  faire  cesser  les  réclamations  d'une  in- 
finité de  communautés,  qui  se  trouvaient  dans  le  même  cas  que 
llochstatt  »  et  par  conséquent,  s'il  juge  à  projKJs  de  les  conser- 
ver, de  faire  un  règlement  général  qui  mette  fin  aux  abus  :  sur 
le  nombre  û'éborneurs  diont  chaque  justice  rurale  doit  être  oomjjo- 
sée,...  la  forme  de  leur  élection  et  les  salaires  que  le  directoire 
du  Département  entend  leur  attribuer  y.  Le  Département  déclara 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer,  attendu  que  l'organisation 
nouvelle    suffisait   à  tous    les   besoins.    (A.  H.  A.,    Série    L.\ 

III.  —  Les  justices  colongères.  —  Nous  nous  sommes  suffisam- 
ment expliqué  sur  ce  sujet  au  Livre  II,  L'Agriculture,  lorsqu'il 
était  question  du  bail  colonger.  Il  y  a  dans  les  Notes  d'arrêts  de 
M.  de  Holdt,  <p.  132-378),  deux  arrêts  qui  prouvent  que  les  jus- 
tices colongères  furent  en  activité  jusqu'à  la  Révolution,  dans 
les  limites  restreintes  que  nous  leur  connaissons.  Le  premier 
arrêt  est  du  16  février  1780;  il  statut  sur  la  prise  à  partie 
de  juges  colongers.  Le  second  est  du  19  janvier  1787;  il  casse 
«  une  espèce  de  jugement  rendu  en  1726,  qui  déchargeait  en  par- 
tie quelques  colongers,  au  préjudice  du  seigneur:.  Les  mots: 
espèce  de  jugemefit,  <jU'emploie  M.  de  Holdt,  semblent  démontrer 
le  cas  que  faisait  ce  magistrat,  tant  de  cette  sentence  cfue  de 
ceux  qui  l'avaient  rendue.  I.  V.  Dûrr  disait  dans  son  livre 
De  curiis  dominicalibus  (§  33):  De  juribus  et  executionibus  hu- 
jusmodi,  magis  veritas  quam  forma  et  subtilitas  attenditur  >. 
M.  de  Holdt  paraît  n'y  avoir  trouvé  pas  plus  veritas  que  forma, 

(l)S/a6/ia//cr,  c'est-à-dire  président,  comme  il  sera  expliqué  plus  loin. 
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Le  civil.  —  Les  justices  seigneuriales,  —  Procureurs  et  prati- 
ciens, —  Priuilége  des  avocats  au  Conseil,  —  Avocats  de 
Bel  fort.  —  Procureurs  provisionnés,  —  Réputation  des  procu- 
reurs et  des  praticiens,— Huissiers  ou  sergents  seigneuriaux  — 
I^ur  réputation.  —  Revenu  de  ces  emplois,  — Baillis.  — 
Ils  manquent  d'indépendance  à  cause  de  la  vénalité  de  leur 
office.—  Ilsn*ontpas  en  général  un  revenu  suffisant.— Abus  — 
Revenus  légitimes  dUin  bailliage.  —  Gages  et  autres  émolu- 
ments, —  Remède  aux  abus,  —  Fiscaux  et  greffiers.  —  Mé- 
moire sur  les  justices  seigneuriales. 


Autrefois  tout  seigneur,  en  vertu  de  sa  juridiction,  j}rélen- 
dait  avoir  iK^rsonnellement  le  droit  de  rendre  la  justice  dans  ses 
terres,  ce  que  la  plupart  des  gentilshoinraes  de  la  province  cl 
autrcii  ,  dit  le  Procureur  général  dans  son  réquisitoire  en  1679, 
ne  craignaient  pas  de  J'aire  surtout  «  en  leur  propre  cause,  lors- 
qu'il s'agit  dam-ende  et  de  confiscation,  en  conséquence  d'un 
prétendu  usage...  On  imagine  aisément  les  abus  que  devait 
engendrer    un    pareil   état   de   chose   (1).    Aussi  le   Conseil   sou- 


(1)  Km  1711),  lur!»quc  lu  noblesse  de  la  Huulc  Alsace  demuiidu  raulorisuUoii  uu 
Roi  de  se  constUuer  en  corps  et  de  former  un  dircctoire.comme  celle  de  la  Basse 
Alsace,  le  Conseil  souverain  consulte  émil  un  avis  défavorable,  en  faisant  valoir 
la  même  raison  :  Ce  qu'elle  désire  €  de  faire  établir,  irait  à  la  foule  et  à  Top- 
pression  des  habitants  de  leurs  terres,  sujets   du  Roi  » ;  en  matière  de  droits 

seigneuriaux  clés  paysans  de  leurs  terres  seraient  sans  espoir  de  justice  »  ;...  ce 
directoire  «  n'aura  d'autre  fruit  que  de  rendre  la  jusUce  plus  difficile  à  obtenir 
par  lesjusUciables  de  ce  prétendu  tribunal  qui  ne  tiendra  que  douze  séances  par 
an,  dans  lesquelles  ce  seront  des  juges  non  gradués,  ni  lettrés,  qui  jugeront  à 
l'aventure  et  au  gré  des  gentilhommcs  de  leur  corps,  contre  l'intérêt  des  habitants 
de  leurs  terres,  pour  étendre  les  droits  seigneuriaux  . . .  Les  jusUciables  n'obtien- 
draient plus  de  justice  contre  leur  seigneur,  les  gentilshommes  se  soutenant  l'un 
l'autre  contre  eux  ».  Ils  demandent  de  prononcer  en  dernier  ressort  jusqu'à   250 
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verain,  par  arrct  du  !««■  septembre  1579  interdit  à  tout  sei^ 
gneur,  de  rendre  désormais  la  justice  lui-même,  «  à  peine  de 
nullité  des  jugements,  dépens,  dommiages-intérêts  des  parties  et 
de  1.000  livres  d'amjende  »,  puis  leur  enjoignit  de  créer  t  des 
baillis  ou  autres  officiers  pour  Tadministrer,  dans  la  huitaine... 
et  d'établir  dans  leurs  terres  des  procureurs  fiscaux  dans  le 
même  délai  »,  pnocureuns  chargés  de  faire  les  fonctions  de  la 
partie  publiquie  au  Mibunal  des  baillis.  Cet  arrêt,  qui  d'ailleurs, 
ne  corrigeait  pas  tous  les  abus,  ne  paraît  guère  avoir  été  res- 
pecté. Atissi  fut-il  Qonfinmé  eit  complété  par  un  arrêt  du  Con- 
seil d'Etat  du  17  octobne  1686.  Il  a  été  représenté  au  Roi, 
dit  cet  arrêt,  que  |ses  sujets  d'Alsace  souffrent  «  de  l'incapa- 
cité des  juges,  qui  ne  dirigent  les  affaires  qu'autant  que  l'in- 
térêt du  seigneur  et  leur  bien  particulier  s'y  trouvent;  que 
d'ailleuns  les  seigneurs  de  ladite  piTovince  ne  font  point  de 
difficulté  de  nendre  la  justice  eux-miêmes,  ou  de  la  faire  rendre 
dans  les  lieux  q:ui  leur  appartiennent  par  des  personnes  non 
gnaduées  et  qui  dépendent  d'eux,  aux  jours  et  heures  qui  leur 
plaît,  avec  beaucoup  de  confusion,  et  sans  garder  aucune  règle 
qui  convienne  aux  affaires  qui  se  présentent...  >  Pour  remé- 
dier à  ces  abus,  Sa  Majesté  ordonnait  à  tous  seigneurs,  c  un 
mois  après  la  signification  du  présent  arrêt,  de  faire  exercer 
leurs  justices  par  des  baillis  gradués,  d'âge  et  qualités  requi- 
ses >,  qui  <  auront  prêté  serment  au  Conseil  supérieur  d'Alsace... 
à  peine  de  300  livres  d',amiende,  et  d'être  déchus  de  leiu*  droit 
de  juridiction...  »  Depuis  lors  les  seigneurs  paraissent  s'être  sou- 
mis; du  moins  en  1703  l'avocat  général  Le  Laboureur  décla- 
rait »  que  ces  lois  avaient  été  ponctuellement  exécutées  et  qu'il 
n'avait  point  vu  que  pensonne  y  fut  contrevenu,  sinon  en  l'es- 
pèce présente  »  (1). 
Toute   justice   seigneuriale  se   composait   d'un   bailli,   gradué 


livres  ;  or  dans  <  toutes  les  causes  et  instances  de  cette  nature  et  autres  dont  la 
plupart  n'excèdent  pas  ladite  somme,  ils  seraient  juges  et  parties,  en  pouvoir  de 
les  augmentera  volonté  et  de  se  rendre  les  maîtres  absolus  de  tous  lesdlffhvnds 
de  leurs  justiciables,  comme  ils  l'ont  déjà  fait  avant  1686,  dans  le  temps  que  les 
gentilshommes  rendaient  eux-mêmes  la  jusUce  dans  leurs  seigneuries...  »  {Regis- 
tres ucreU), 

(1)  Ord.  d'Alsace,  I,  p.  73  et  163-345.  Arrêt  du  23  août  1703.  Le  prévôt  ou 
maire  de  Salles  rendait  la  justice  et  le  bailli  de  Ville  recevait  les  appels  de  ses 
sentences. 
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et  reçu  au  Conseil,  qui  était  le  juge  (1),  et  d'un  procureur 
fiscal,  faisant  les  fonctions  de  la  partie  publique,  auxquels  il 
faut  ajouter  le  greffier  qui  tenait  le  plumitif,  et,  dans  un  rang 
inférieur,  les  sergents  ou  huissiers  seigneuriaux,  et  les  procureurs- 
postulants  ou  pratriciens  qui  remplissaient  à  la  fois  le  rôle 
de  procureur  et  d'avocat  (2). 


(1)  Lorsqu'une  seigneurie  appartenait  à  plusieurs  seigneurs,  il  y  a\'ait  autant 
de  baillis  que  de  seigneurs,  jugeant  aUemalivemenl  pendant  un  temps  propor- 
tionnel aux  droits  de  leurs  maîtres  respectifs,  excepté  à  Dambach,  où  les  deux 
baillis  jugeoient  conjointement.  (Notes  d'arrêts^  22  avril  1777).  Lorsque  lo  haute 
Justice  et  la  basse  et  moyenne  justice  était  à  deux  seigneurs  différents,  il  y  avait 
deux  juges,  deux  baillis,  chacun  avec  une  compétence  spéciale  :  il  s'en  trouve  de 
fréquents  exemples  dans  le  Sundgau.  —  Pour  le  coi*ité  de  Belfort  voir  Tappen- 
dice. 

(2)  Voici  comment  s'administrait  la  justice  dans  notre  province,  avant  les 
réformes  de  1675  et  1686  :  Chaque  village  de  noblesse  a  son  prévôt,  mais  pour 
le  nombre  des  juges  il  est  plus  grand  aux  uns  qu'aux  autres,  selon  la  proportion 
des  habitants  qui  y  sont  :  en  quelques-uns  il  y  en  a  douze,  aux  autres  dix,  et 
en  d*outressix.  Pour  le  civil  le  prévôt  tient  la  verge  (  «  Le  prévôt  tenait  dans  sn 
main  une  baguette  que  les  geni  du  pays  qualifiaient  de  sceptre  ».  Gœtzmanx, 
Traité  du  droit  commun  des  fiefs,  II,  p.  191)  —  et  n'a  point  de  voix;  mais  lorsqu'il 
y  a  partage,  il  le  décide  par  son  jugement.  Le  gentilhomme  y  préside  quand  il 
veut  ou  fait  tenir  sa  place  par  son  bailli,  receveur,  ou  autres  officiers;  mois  pas 
un  d'eux  n'a  de  voix.  Quand  les  parties  se  croyent  ksées  de  ces  sentences  de 
première  instance,  le  gentilhomme  qui  n'a  qu'un  village,  fait  convoquer  une 
justice  d'appel  des  villages  des  noblesses  circonvoisines,  jusqu'au  nombre  de 
sept  juges  au  moins,  et  jusqu'à  douze  au  plus;  le  prévôt  de  son  lieu  y  tient  le 
sceptre  et  recueille  les  voix,  quoiqu'il  n'en  ait  point,  et  l'on  peut  appeler  de  cetti? 
seconde  sentence  a\  la  chambre  du  roi  en  troisième  et  en  dernier  ressort,  pourvu 
que  la  somme  excède  25  florins,  suivant  l'instruction  de  la  chambre.  Néanmoins, 
du  temps  de  la  maison  d'Autriche,  on  y  a  reçu  toute  sorte  d'appels  sans  limitation 
de  la  somme.  Il  y  a  des  villages,  où  ils  n'appellent  à  la  chambre  qu'en  quatrième 
instance,  oyant  pouvoir  d'api>eler  de  la  sentence  des  sept  juges  étrangers  par 
devant  une  autre  justice  de  douze  jugesqu'ils  font  convoquer.  Pour  les  seigneurs 
ou  gentilshommes  qui  ont  beaucoup  de  villages  dépendant  de  leur  seigneurie, 
ils  font  rendrela  justice  dans  chacun  d'iceux  por  le  même  nombre  ci-dessus  dit 
et  si  quelqu'un  des  dits  villages  n'a  pas  le  nombre  suffisant  d'habitants  pour 
composer  une  justice,  il  se  joint  à  une  autre  de  la  même  seigneurie.  Quand  il  y  a 
appel  de  ces  justices  particulières,  le  seigneur  convoque  de  temps  en  temps  une 
justice  d'appel  de  tous  ces  lieux  dans  laquelle  le  prévôt  du  dit  lieu  d'où  la  cause 
est  sortie  tient  la  verge,  sans  voix,  et  les  autres  prononcent.  De  cette  seconde 
justice,  les  appellations  ressortissent  à  la  chambre  souveraine  du  roi  en  dernière 
instance».  (Extrait  du  Mémoire  dressé  en  Î66Î  par  ordre  dé  M.  de  Colbert  de 
Croissy,  intendant  et  premier  président.  —  \'oyez  aussi  Gœtzmann,  Traité  du  droit 
commun  de»  fiefs,  II, p.  190),  qui  parvaît  avoir  eu  sous  les  yeux  le  Mémoire  dont 
nous  parlons. 
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I.  —  Prooureurs-postnlants.  —  Il  semble  que  Ton  réservait 
ce  titre  aux  procureurs  spécialement  provisionnés  par  un  sei- 
gneur pour  ïes  justices  de  ses  terres.  Comme  nul  seigneur  ne 
pouvait  donner  de  provisions,  s'il  n'y  était  autorisé  par  lettres 
patente*,  <iuand  il  n'y  avait  pas  d'olîices  de  procureur  dans  une 
justice  \in  chacun  aN'ait  le  drr>it  de  postuler,  selon  la  jurispru- 
dence du  (>>n;seil  souverain,  pourvu  qu'il  ne  fut  ni  noté,  ni 
déclaré  incapable.  (CuAUFForR  le  jeune,  6  décembre  1787).  Dans, 
ce  cas,  celui  qui  faisiait  fonction  de  procureur,  se  nommait,  plus 
communément,  praticien,  quoique  dans  un  sens  large  les  deux 
expressions  de  procureur  postulant  et  de  praticien  s'employaient 
l'une  pour  l'autre  et  désignaient  indifféremment  ces  deux  clas- 
ses de  jK^rs-onnes.  Par  privilège,  les  avocats  reçus  au  Conseil 
souverain  avaient  le  droit  de  plaider  dans  toutes  les  justices 
du  ressort,  sans  aucune  permission  des  seigneurs  intéressés, 
en  vertu  du  princip)e  que  tout  avocat  reçu  en  Cour  souveraine 
peut  plaider  dans  tous  les  tribunaux  du  royaume  (I).  Il  est  à 
remarquer  que  le  ministère  des  procureurs,  des  praticiens,  pas 
plus  que  celui  das  avocats,  n'était  obligatoire,  en  droit.  Cha- 
qlie  partie  demeurait  libre  de  s'en  servir,  ou  de  plaider  elle- 
même.  Mais  de  fait,  pour  bien  des  motifs  que  l'on  devine  aisé- 
ment, cette  liberté  était  plus  nominale  <iue  réelle.  Tel  était 
le  dernier  état  du  droit.  Mais  ces  règles  ne  s'établirent  pas  sans 
hésitation,  ou  plutôt  sans  contradiction. 

Le  privilège  des  avocats  éveilla  les  susceptibilités  du  duc  de 
Mazarin.  Dans  les  terres  tormant  le  duché,  il  y  avait  sous  les 
archiducs  d'Autriche,  avant  la  conquête  française  des  -  avant- 
parliers  >  en  titre  d'office.  Le  Cardinal,  s. Ion  les  pouvoirs  qu'il 
avait  reçus  par  lettres  patentes,  remplaça  ces  avant-parliers 
par  des  procureurs  pourvus  de  provisions  à  titre  de  finance, 
chargés   de   postuler,    c'est-à-<lire   de    plaider   et   d'instruire   les 


(I)  Noies  cfarrèM,  26  ianv.  1762.  «Sur  requête  présentée  à  la  première  chambre 
par  M«  Hernard,avocat  au  Conseil,étabIi  à  Bouxvillcr.il  a  été  reçu  appelant  d'une 
sentence  rendue  par  la  régence  de  ladite  ville  qui  a  ordonne  qu'un  particulier 
pour  qui  ledit  M.  Bernard  avait  voulu  plaider  par  devant  ladite  régence,  se 
pourvoirait  dans  quinzaine  d'un  avocat  agréé  et  reçu  à  ladite  régence,  si  mieux 
n'aimait  ledit  licencié  Bernard  (c'est  ainsi  que  la  sentence  le  qualifiait)  se  faire  as- 
sister d'un  avocat  de  ladite  régence.  Le  Conseil  par  provision  a  autorisé  ledit  Bernard 
à  plaider  à  ladite  régence,  la  provision  fondée  sur  sa  matricule  et  sur  le  droit 
qu'ont  dans  le  royaume  les  avocats  reçus  en  cour  souveraine  de  plaider  dans 
tous  les  tribunaux  ». 
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procédvires  pendantes  à  ses  justices.  Depuis  1697  jusqiu'en  1735, 
ces  procureurs  fonctionnèrent  seuls.  Il  y  avait  bien  des  avo- 
c-ats,  qui  se  Ixwnaient  à  porter  la  parole  lorsque  les  parties 
au  les  procureurs  voulaient  bien  se  servir  de  leur  ministère. 
Mais  eux-mêmes  ue  se  présentaient  jamais  qu'ils  n'aient  été 
provisionnés  i>ar  le  seigneur  (1).  En  1735  cependant  il  s'éta- 
blit à  Belfort  isix  avocats  au  Conseil  qui  tous  plaidaient  cl  pos- 
tulaient sans  avoir  demande  Tagrcment  i\es  juges  ou  du  sei- 
gneur: pour  toute  iormalité,  ils  s'étaient  bornés  à  communiquer 
aux  juges  leur  matricule  et  leur  certificat  de  réception  au 
barreau,  avec  déclaration  qu'ils  entendaient  exercer  les  fonc- 
tions de  leur  titre.  L'un  d'eux  s'était  même  oublié  jusqu'à  re- 
fuser de  faire  aux  juges  la  visite  préliminaire  d'usage  et  avait 
cru  suffisant  de  leur  faire  signifier  ses  matricules  par  un  ser- 
gent royal  au  moment  même  de  l'audience.  Il  voulut  plaider; 
mais  sur  l'opposition  formelle  du  procureur  fiscal,  il  dut  se 
retirer.  Tous  ces  a^vocats  se  fondaient  sans  doute  sur  la  juris- 
prudence du  Conseil;  mais  eussent-ils  été  dans  leur  droit,  rien 
ne  les  autorisait  certainement  à  violer  le^  convenances  et  les 
règles  de  l'étiquette  dans  un  siècle  où  l'on  attachait  à  toutes 
ces  questions  une  importance  capitale. 

A  ces  froissements  d'amour-propre  s'ajoutaient  d'autres  griefs, 
I^  seigneurie  souffrait  doublement  dans  ses  intérêts.  D'abord 
les  procureurs,  qiù  avaient  financé  leur  charge,  étaient  à  peu 
près  sans  fonction;  tandis  que  les  avocats,  en  dépréciant  les 
procureurs,  avaient  fini  par  les  supplanter  et  par  accaparer 
les  meilleures  affaiiips;  aussi  lorsqu'une  place  de  procureur  de- 
venait vacante,  on  trouvait  difficilement  quelqu'un  qui  voulût 
bien  délier  les  cordons  de  sa  bourse  pour  en  payer  la  finance. 
En  second  lieu  la  seigneurie  accusait  les  avocats  d'être  des  chi- 
caneurs, des  esprits  turbulents  ,  de  lui  susciter  procès  sur  pro- 
cès, et  de  mettre  en  question  ses  droits  les  mieux  établis.  L'un, 
le  sieur  Artus,  aiiden  membre  du  magistrat  de  Belfort,  la  cause 
ou  l'inspiration,  disait-elle,  de  tous  les  grands  procès  que  les 
officiers  seigneuriaux  durent  soutenir  contre  la  ville  de  Belfort 
à  cette  époque  (2);  et  le  sieur  Hann,   ^j  homme  processif»,  qui 


(l)£n  1732,  il  n'y  avait  à  Belfort,  «  ni  justice  royale,  ni  avocats,  ni  curés  qui 
soient  gradués  »,  disent  les  lettres  patentes  du  6  oct.  par  lesquelles  rurchcvcque 
de  Besançon  fut  dispensé  d'avoir  un  officiai  en  Alsace.  (Ord.  d'Alsace,  II,  p.  89). 

(*1)  î^  sieur  Joseph  Artus,  quoiqu'il  fut  l'adversaire  de  la  seigneurie,  n'en  était 
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de  procureur,  s'était  fait  avocat,  fonctions  qti*il  cumulait  avec 
celles  de  •bailli  des  comtes  de  Foussemagne  et  de  Roppe;  il 
excitait,  prétendait^n,  les  sujets  contre  le  seigneur  de  Belforl, 
et  leur  promettait  au  besoin  la  proticction  de  ses  maîtres  (1). 

La  seigneurie  commença  par  dénoncer  avec  plus  ou  moins 
de  raison  au  Procureur  général,  l'avidité  avec  laquelle  les  avo- 
cats exigeaient  des  (Raideurs  des  honoraires  toujours  excessifs, 
de  telle  sorte  que  les  frais  de  justiioe  étaient  considérablement 
augmentés  «  par  les  salaires  qui  leur  sont  passés,  et  que  la  li* 
berté  que  les  parties  avaient  de  i>oursuivre  et  défendre  elles- 
mêmes,  sans  Tassistance  de  procureur,  leur  y  devenait  inutile  * . 
I^  Consieil,  faisant  droit  sur  les  réquisitions  du  parquet,  fit  dé- 
fense, par  arrêt  du  13  février  1740,  «  aux  bailli  et  magistrat 
de  Bel  fort,  de  passer  aux  dits  avocats,  faisant  les  fonctions 
jlc  procuneur,  et  autres  faisant  les  mômes  fonctions,  plus  forte 
taxe  que  jd'ancienneté,  et  à  ceux-ci  de  rien  exiger  au  delà,  sotis 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine  de  restitution  du 
quadruple  et  de  plus  forte  s'il  écheait  ».  (Ord.  d'Alsace,  II,  215). 

Les  avocats  de  BeJllort,  dont  on  espérait  diminuer  le  nombre 
indirectement,  en  diminiiant  les  salaires,  tournèrent,  paraît-il, 
la  difficulté.  Pour  ine  pas  violer  cet  arrêt,  ils  exigèrent  désor- 
mais des  honoraires  et  des  vacations  d'avance,  avant  de  travail- 
ler, et  comme  ils  n'ignoraient  pas  d'où  partait  le  coup  qui  devait 
les  anéantir,  ils  se  vengèrent,  en  multipliant  les  embarras  de 


pns  moins  un  homme  de  bien.  Aussi  bien,  il  suffit  de  s'opposer  aux  injustes  pré 
tentions  des  grands  pour  encourir  leur  disgrâce  et  passer  pour  leur  ennemi. 
Voici  ce  que  l'auteur  de  VEssai  sur  Chistoire  littéraire  de  Belfort  (1808)  dit  de 
cet  a\ocat  qu'il  avait  pu  connaître  personnellement  :  «  M.  Joseph  Artus,  ancien 
bailli  de  Floriniont  recommandable  par  des  connaissances  profondes  dans  le 
droit  romain  et  le  droit  canonique.  —  L'attachement  de  M.  l'avocat  Artus  à  ses 
devoirs  et  à  sa  patrie  lui  méritèrent  des  désagréments  et  de  la  gloire.Le  seigneur 
de  Florimont  lui  ayant  retiré  le  titre  de  bailli  qui  n'était  pas  inamovible,  fut 
condamné  à  lui  payer  une  pension  viagère  pour  avoir  rempli  rcUe  charge  sans 
reproche  pendant  plus  de  20  ans,  après  examen  de  ses  sentences  par  devant  le 
Conseil  souverain  de  Colmar.  Ce  savant  avocat  mourut  dans  de  grands  senti- 
ments de  piété  le  11  juin  1784,  âgé  d'environ  70  ans.  » 

(1)  Voici  le  principal  préjudice  que  la  seigneurie  prétendait  éprouver  par 
suite  de  ces  procès  :  A  cette  époque  les  affaires  étaient  interminables  ;  la  procé- 
dure, féconde  er.  chicanes,  savait  multiplier  les  incidents,  dont  chacun  retardait 
d'autant  le  jugement  définitif  ;  puis  quand  il  y  avait  appel,  grâce  à  rindoleoce 
des  gens  d'affaires,  les  procès  finissaient  par  être  oubliés  au  Conseil  et  pendant 
tout  ce  temps,  les  choses  demeuraient  en  l'ancien  état,  et  les  droits  contestés 
n'éiaient  pas  payés  ! 
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la  seigneurie.  C*est  du  moins  ce  qu'assurent  les  olficiers  sei- 
gneuriaux, len  oonstatant,  avec  amertume,  que  si  l'on  ne  trou- 
vait un  prompt  remède  à  pareil  état  de  choses,  d'une  part 
personne  n'offrira  plus  de  finance  pour  les  places  de  procureur, 
et  Ton  éprouvera  d'autre  part  les  plus  grandes  difficultés  à  faire 
payei'  les  fdnoits  seigneiu-iuux  par  quantité  de  sujets,  attendu  que 
€  ces  avocats  sucent  les  parties  et  leur  tirent  tout  ce  qu'ils  au- 
raient pour  payer  les  'charges  ».  11  n'y  a  qu'un  moyen  de  se 
défaif/e  de  ces  gens-là,  disaient-ils  dans  un  avis,  c'est  de  se 
pourvoir  au  Conseil  d'Etat  et  de  faire  confirmer  par  arrêt  le 
droit  que  (l'on  conteste  en  Alsace  au  seigneur,  d'interdire  l'ac- 
cès de  ses  Justices  à  tous  ceux  qu'^  n'a  pas  provisionnés:  c'est 
un  droit  reconnu  par  ^les  lettres  de  don  de  décembre  1659,  et 
l'arînêt  du  .'Conseil  d'Etat  !du  27  février  1638;  il  est  même  impli- 
citement reconnu  par  l'arrêt  du  Conseil  souverain  de  1740. 
Les  officiers  seigneuriaux  étaient  d'autant  plus  alarmés,  que  les 
avocats  résidants  dans  le  cx>mté  de  Belflort  menaçaient  encore  de 
se  multiplier.  Au  lieu  de  six  qu'ils  étaient  autrefois,  on  en  oomp^ 
tait  sept  .maintenant;  et  à  ce  moment,  d^ux  jeunes  gens  se 
préparaient  à  la  licence,  tandis  que  plusieurs  fils  de  bouchers 
et  de  marchands  annonçaient  hautement  l'intention  de  les  imi- 
ter^ bientôt  (A.  H.  A.,  2977.  E). 

iNous  ignorons  si  la  seigneurie'  céda  aux  instances  de  ses  of- 
ficiels et  saisit  le  Conseil  d'Etat  de  leurs  plaintes  et  de  ses 
prétentions;  mais  il  est  certain  que  16  privilège  des  avocats 
demeura  ce  qu'il  fut  toaijouns  et  ne  subit  aucune  restriction 
en  faveur  du  seigneur  de  Belfort  (1). 

(1)  Parmi  les  avocats  renommes  de  Belfort  l'auteur  de  V Essai  sur  Chisloire  de 
Belfort^ouire  J.  Artus,  cite  :  Jean-François  de  la  Porte,  né  en  1709,  nui  avait  fait 
parUe,  comme  son  frère  l'abbé  ,  de  la  société  de  Jésus  dans  sa  jeunesse  ;  il  était 
connu  par  la  facilité  de  son  travailles  grâces  de  son  éloquence  et  la  pureté  de  son 
langage  .  11  mourut  en  1791  à  l'âge  de  82  ans.-  Joseph  Mangaud,  de  la  société  de 
Jésus  dans  sa  jeunesse,  comme  le  précédent,  €  où  il  avait  acquis  l'amour  de  l'or- 
dre, de  l'étude  et  de  vastes  connaissances  dans  la  littérature  ».  Il  avait  été 
mandataire  de  la  maison  de  Mazarin  et  était  c  très  versé  dans  le  droit  public  et 
féodal,  dans  l'histoire  et  la  littérature  »  ;  il  mourut  en  vendémaire  an  VI,  à  l'âge 
de  84  ans;  nous  en  parlerons  un  peu  plus  loin.—  Joseph  Uoyer,  né  le  35  Janvier 
1722,  mort  à  Belfort  le  12  décembre  1791,  «  très  instruit  dans  tout  ce  qui  concer- 
nait les  privilèges  et  les  droits  des  bourgeois,  les  archives  de  la  commune,  et  la 
forme  de  la  procédure,  radmioistratlon  temporelle  des  églises  et  des  hôpitaux.  » 
—  Plem  Didier  Dégé,  mort  le  16  juillet  1796,  âgé  d'environ  46  ans  c  habile 
dans  tout  ce  qui  regardait  les  objets  de  l'officialité,  du  notariat  et  du  tabelllo- 
nage.  » 
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Mais  voici  un  autr-e  point  sur  lequel  la  sci^.ieurie  parvint  à 
faire  moidifier  la  jurisprudence  de  la  Cour  souveraine.  Autre- 
fois, on  avait  conclu  de  plusieurs  arrêts  que  le  ministère  des 
procureurs  n'étant  pas  obligatoire,  les  parties  avaient  la  li- 
berté, non  seulement  die  postuler  elles-mêmes,  mais  encore  de 
charger  de  leurs  causes  telle  personne  q'u'elles  jugeaient  à  pro- 
pos, provisionnée  ou  non  par  le  seigneur.  On  comprend  que  les 
officiers  du  duché  de  Majzarin  se  soient  élevés  de  toutes  leurs 
Ibrces  contre  ce^principe,  bien  autrement  dangereux  que  le  pri- 
vilège des  avocats,  car  qui  donc  eut  été  assez  simpde  pour  acqué-* 
rir  àl  litre  de  finance  une  charge  de  procureur?  La  question  se 
posa  pour  la  première  /f^ois,  ou  plutôt  fut  portée  devant  la  Cour 
souveraine,  pour  la  premièrei  fois  in  tcrminis  en  1773;  voici  à  quel 
prtopos.  Le  sieur  Voe&ch  avait  obtenu  en  1772  pour  la  ville  et 
le  bailliage  d'Altkirch,  moyennant  156  livres,  des  provisions  de 
procureur^  valables  jusqu'à  révocation:  il  fut  congédié  le  26  août 
1773  par  acte  de  remerciement  non  cau3é  et  honnête.  Mais  à  la 
signification  de  col  acte,  il  rcp;>adit  i)ar  un  refus  d'obéir,  i)ré- 
tendant  avoir  le  droit  de  continuer  ses  fonctions,  même  sans  pro- 
visions; et  le  Conseil  souverain  par  un  arrêt  du  15  septembre 
1773  reconnut,  contre  la  seâg;neurie,  la  validité  de  ses  préteii- 
tiojis.  Quelques  m,oLs  plus  tand^  en  mars  1771,  le  Conseil  cassa 
deux  décrets  du  Magistrat  de  Thann,  qui  lui  avaient  été  délérés: 
l'un  du  10  octobre  1764  interdisait  d'une  manière  générale,  à  tout 
huissier  de  postuler  à  son  tribunal;  l'autre,  du  18  septembre 
1772,  défendait  aux  huissiers  de  postuler  et  d'exploiter  en  même 
temps,  pour  les  mômes  parties.  La  Cour  considéra  qu'il  s'agissait 
dans  toutes  ces  espèces  d'une  question  de  haute  police  que  seule  el- 
le avait  le  droit  de  dirimer  :  les  juges,  dit  M.  de  Holdt,  ont  été  d'avis, 
qu'obliger  Ijes  parties  à  prendre  pour  une  même  affaire  deux 
suppôts  de  justice,  c'était  augmenter  coinsidérablement  les  frais 
isans  nécessité;  que  d'autre  part,  les  seigneurs  se  hâteraient  de. 
créer  partout  d,es  procureurs  postulants  il  Utrc  de  linances; 
«  ce  qui  mu Itipl iraient  les  sangs-sues  du  peuple^   (1). 

Ces  ar;rêts  déplurent  vivemient  à  la  seigneurie.  Le  Conseil  que 
la  duchesse  de  Mazarln  avait  auprès  d'elle  à  Paris,  s'était  oc- 
cupé de  l'ar^t  idu  15  septembre  1773.  «  Il  a  été  délibéré,  dit  un 
avis  du  18  Janvier  1774,  cjue  le  Conseil  d'Alsace,  s'étant  en  effet, 

(1)  A'o/rx  iVarrC'ts,  II,  p.  295.  —  D'aulre  pari,  et  pour  les  mêmes  motifi,la  Cour 
enjoignit  au  bnilli  do  HrunstnU,  par  arrêt  du  12  sept.  1774,  d'admettre  les  huis- 
siers ù  postuler  pour  les  parties  pour  lesquelles  ils  avaient  exploité.  (Ibid.) 
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en  différentes  occasions,  nuontré  contraire  aux  droits  et  à  cette 
possession  (celle  de  donner  des  provisions  aux  procureurs-postu- 
lants), il  serait  inutile  d'en  réclamer  Texécutiom  à  ce  tribunal, 
mais  que  les  titres  de  Madame  la  duchesse,  émanant  de  l'autorité 
souveraine,  c'était  au  Roi  et  à  son  Conseil  d'Etat  qu'il  fallait 
recourir,  et  qiu'il  y  a,vait  tout  lieu  de  croire  que  sur  le  simple 
exposé  du  fait  appuyé  de  pièces  justificatives,  elle  obtiendrait, 
sans  difficulté,  un  arrêt,  qîui  sans  s'arrêter  à  celui  du  15  sep- 
tembre 1773,  la  maintiendra  et  garder^  en  la  possession  où  elle 
est  de  donner  des  provisions  aux  procureurs-postulants  de  sa  baron- 
nie  d'Allkirch  et  de  ses  autres  terres  d'Alsace,  et  de  les  révo- 
quer à  sa  volonté  en  leur  remboursant  la  finance  par  eux 
payée  ».  Il  est  évident  qiue  l'arrêt  du  18  mars  1771,  confirma 
le  conseil  de  la  duchesse  dans  sa  résolution  plutôt  que  de  l'é- 
branler. 

L'arsrêt  du  1^  |m.ars  1774  avait  mis  fin  aux  difficultés  qui  divi- 
saient les  procureurs,  huissiers  royaux  et  praticiens  du  seul 
bailliage  de  Thann.  Mais  comme  il  tranchait  une  question  de 
haute  police,  ainsi  que  s'exprime  M.  de  lloldt,  question  d'un 
intérêt  générai,  il  fit  jurisprudence;  par  conséquent  la  décision 
qu'il  donnait  :fut  regardée  convne  loi  de  la  province,  et  parce 
qu'elle  était  favorable  aux  praticiens,  «  elle  fil,  dit  Radius,  de 
tous  les  sièges  d'Alsace  une  arène  commune  ».  Tout  le  monde  devint 
procureur.  Dxins  le  comté  de  Ribeaupierre,  rapporte  Radius,  il 
y  avait  jusqu'aux  clercs  d'huissiers  et  de  greffiers  qui  se  mê- 
laient de  plaider:  tous  ces  praticiens  improvisés,  ajoute-t-il,  n'é- 
tudiaient pajs  les  iaffaines  qiii  leur  étaient  confiées;  ils  ne  regar- 
daient pas  même  les  dossiers,  faisaient  des  significations  mal 
à  propos,  mtdtipliaient  les  frais,  mettaient  le  désordre  partout, 
heureux  de  pouvoir  pêcher  en  eau  trouble.  Souvent  même  ils 
furent  dés^avoués  par  les  parties  au  nom  desquelles  ils  préten- 
daient faire  |des  poursuites,  parce  qu'ils  avaient  agi  sans  man- 
dat et  de  (l^ur  propre  chef.  Le  même  désordre,  évidemment,  se 
manifeista  parfcoait;  de  telle  sorte  que  cette  liberté,  dont  le  Con- 
seil se  promettait  le  bien  des  plaideurs,  tournait  au  contraire  à 
leur  détriment,  et  sjouvent  était  la  cause  de  leur  ruine.  Voilà 
pourquoi  le  Conseil  souverain,  mieux  éclairé,  modilîa  lui-même 
sa  jurisprudejnoe  dans  un  sens  favorable  aux  seigneurs,  sans 
qu'il  fut  inéoessaire  de  l'intervention  du  Conseil  d'Etat.  Nous 
ignorons  en  quelles  circonstances,  mais  M^  Chauffour  le  jeune, 
tta^s  sa  oonsultation  du  6  décembre  1787,  dont  nous  avons  parléi 
précédiemmieiit,  donne  oonune  un   principe  incontestable  qu'il 
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n'était  permis  à  un  chacun  de  postuler  que  dans  les  justices 
dans  lesquelles  il  n'y  a  point  de  procureurs  à  titre  d'office, 
et  un  arrèt  (du  22  décembre  1787,  autorisant  en  général  les  huis- 
siers ou  seiigents  royaux  A  postuler  même  pour  les  parties  pour 
lesquelles  ils  exploitaient,  dans  tous  les  sièges  du  ressort,  fai- 
sait néanmoins  exception  pour  les  justices  dans  lesquelles  les 
seignexirs  qui  en  avaient  le  droit,  avaient  établis  des  procureurs 
proviîâonnés  (1).  Cette  nouvelle  jurisprudence  donnait  donc  am- 
ple satisfaction  au  duc  de  Mazarin,  dont  elle  sauvegardait  les 
intérêts.  Elle  permit  aussi  au  duc  des  Deux-Ponts  d'interdire 
à  l'avenir  de  postuler  à  tous  ceux  qu'il  n'avait  pas  commis- 
sionnés  (2). 

Il  est  fort  djouteux  cependant  que  les  plaideurs  trouvèrent  un 
avjanta^  sérieux  idanjs  ce  nouvel  ordre  de  choses.  Il  y  eut  sans 
doute  d'honorables  exceptions;  mais  en  général  tous  les  procureurs 
de  première  instance,  comme  les  praticiens^  avaient  la  plus  détes- 
table réputation,  et  l'on  peut  croire  que  les  provisions  des  sei- 
gneurs n'eurent  point  d'autre  effet  que  de  créer,  au  profit  de 
ceux  qui  les  recevait,  un  véritable  monopole,  dont  ils  surent 
faire  leur  profit. 

Nous  disions  que  les  procureurs  et  les  praticiens  avaient  une 
réputation  détestable.  Ils  passaient  en  effet  pour  abuser  de  la 
simplicité  et  de  la  conlîance  de  leurs  clients.  Savants  dans  Fart 
de  multiplier  les  incidents,  ils  éternisaient  surtout  les  procès, 
ruinaient  les  parties  en  procédures  et  ne  les  abandonnaient 
qu'après  leur  avoir  ravi  leur  dernière  obole.   Le  receveur  sei- 


(1)  A.H.A.,  1801,  2933  E.  -  Noies  (Tarrôts,  II,  p.  396. 

(2)  c  Afin.dit  1«  prnice,  dans  le  règlement  du  17  septembre  1789,  de  remédier 
au  désordre  qui  régnait  dans  le  comté,  à  cause  de  <  la  multitude  de  personnes 
de  tout  état  qui  s'avisent  de  postuler  sans  en  avoir  les  capacités  nécessaires,  et 
prévenir  des  maux  considérables  qui  en  arrivent  à  nos  justiciables  victimes  dune 
confiance  mal  placée  ».Le  règlement  du  prince  fut  registre  au  Conseil  le  24  sept. 
1787  et  publié  à  Ribeauvillé  le  6  mai  1788  ;  il  créait  ou  maintenait  six  places  de 
procureurs  au  bailliage  de  Ribeauvillé.quatre  au  bailliage  d'Orbey,trois dans  ceux 
de  Sainte-Marie,  Wihr,  Heiteren.  —  Il  y  avait  encore  des  procureurs,  à  titre  d*of. 
fice,  dans  le  Mundat  supérieur  et  dans  les  terres  de  Murbach  (ils  étaient  six  à 
Guebwiller  en  1789),  sans  parler  du  duché  de  Mazarin.  Nous  n'en  sommes  pas 
absolument  certaiu  pour  les  terres  de  Wurtemberg.  I^  règlement,  que  fit  Tévé- 
cbé  de  Strasbourg  concernant  les  procureurs-postulants  dans  les  sièges  ressortis- 
sant à  la  régence  de  Saveme,  fut  provoqué,  d'après  Radius,  par  rinconduUe  et 
r infidélité  de  ceux  qui  postulaient.  Le  Conseil  l'homologua  le  28  août  1776.  (Jour- 
uaï  du  linUiis.  II,  p.  ITiOî. 
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gneurial  de  Heiterten  (1750;,  accu&e  même  les  procureurs  de  com- 
plicité avec  1^  Juifs:  <  Und  was  solche  nicht  directement  erlan- 
gen  konnen,  suchen  sie,  und  zwahr  die  meisten,  durch  einen 
ihnen  wohl  bedienten  und  geschickten  Frocuratorem,  welcher  bey 
der  Justitz  vieles  gilt,  und  gehœr  hal,  auch  dieselbe  lein  zu 
dirigeren  wêis,  denne  mitin  selten  cl  was  fehl  schltegt,  indirecte- 
ment zu  erhalten  .  (A.  H.  A.,  1303.  E.).  M.  de  Rathsamhausen, 
dans  son  Mémoire  swr  V agriculture  (1785),  appelle  les  praticiens 
et  les  procureurs  «  vrais  vampires...  dont  l'Alsace  fourmille  »,  et 
leur  reproche  d'animer  'les  plaideurs  les  uns  contre  les  autres 
pour  en  tirer  «de  l'argent,  jusqu'à  ce  que  Tune  des  deux  partieis, 
sinon  les  deux,  /fussent  «  réduites  à  la  be.sace  ^.  Le  bailli  Hell 
est  du  même  avis:  il  \l!es  classe  parmi  les  gens  qui  <^  sucent 
le  cultivateur,  dans  se^s  Remarques  sur  l'agriculture  du  Sundgau, 
et  déclare  ailleur|s  que  l'une  des  causes  de  la  ruine  du  paysan 
était  les  nombreux  procès  que  lui  suscitait  v.  souvent  l'avidité 
des  praticiens  »  (1).  Les  doléances  de  Lixdortf  (1788)  leur  re- 
prochent également  de  pousser  aux  procès:  souvent,  disent-elles, 
on  en  rencontrait  qid  se  présentaient  à  l'audience,  chargés  de 
vingt  ou  trente  causes  qu'ils  ne  prenaient  pas  la  peine  d'étu- 
dier; puis  pour  traîner  les  affaires  en  longueur,  et  se  faire  un 
bel  argent,  ils  s'arrangeaient  de  façon  à  faire  rendre  dans  les 
procès  les  jplus  simples,  trois,  même  quatre  jugements,  <lonl 
chacun  coûtait  jusqu'à  7  livres.  Le  mal  était  si  grand,  qu'un 
Mémoire  de  MM.  de  Zaiguelius,  Reiset  et  Saltzmann  à  l'Assem- 
blée provinciale  (novembre  1787),  mettait  au  nombre  des  causes 
(le  la  misère  publique,  la  multitude  incroyable  des  procureurs 
ambulants,  Ifaiseurs  de  requêtes,  huissiers,  de  tout  genre;  et  le 
Bureau  intermédiaire  de  Huninguc  n'hésita  pas  d'attribuer  prin- 
cipalement «  aux  rapines  des  suppôts  de  justice  >  la  recrudes- 
cence d'émigration  qui  se  manifesta  en  1785  et  eji  1786.  Aussi 
le  Projet  d'instruction  pour  le  chapitre  de  X.,  (1789\  (p.  47),  ex- 
prime le  vœu  que  des  commissaires  nommés  par  les  futurs 
Etats  provinciaux,  d'accord  avec  le  Conseil  souverain,  puissent 
bientôt  mettre  un  frein  à  l'avidité  «  de  l'étrange  multitude  des 


(1)  Les  Considérations...  p.  125,  donnent  comme  un  des  bienfaits  de  notre 
ancienne  organisation  judiciaire  que  :  t  le  peuple  nVtait  pas  la  proie  d*une  foule 
de  suppôts  de  justice,  de  mille  âmes  viles  et  vénales,  qui  parcourent  les  campa- 
gnes pour  atUser  le  feu  de  la  chicane.  »  S'il  faut  fuire  des  réser\*es  sur  la  valeur 
de  ce  témoignage,  en  tant  qu'il  concerne  le  passé,  on  ne  peut  pas  dire  que  l'autcui 
ait  médit  de  l'époque  où  il  vivait. 

Hoffmann,  II,  16. 
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praticiens  de  première  instance  qui  sont  le  véritable  fléau  de 
la  campagne  ».  De  son  côté,  la  Commission  intermédiaire,  en 
1789,  dans  un  avis  officiel,  adjurait  les  communautés  de  ne  pas 
confier  la  rédaction  de  leurs  cahiers  de  doléances  à  des  praticiens 
«  dont  la  plupart,  dit-elle,  troublent  la  paix  des  familles  et  trou- 
vent leur  avantage  à  multiplier  les  embarras  >.  M.  de  Holdt, 
donir\r,avisenNoettettiiatière  est  certainement  d'un  très,  grand  poids, 
n'est  pas  moins  sévère  à  leur  égard.  Les  motifs  pour  lesquels 
d'après  lui,  on  t'en  jsouvient,  le  Conseil  cassa  le  18  mars  1774 
les  deux  décilets  idu  m^giistrat  de  Thann  dont  nous  avons  parlé, 
ne  laissent  aucun  tdoulje  isur  Topinion  que  les  juges  avaient  des 
procureurs  comme  des  praticiens:  d'une  part,  ils  ne  voulaient  pas 
obliger  les  parties  à  se  servir  du  ministère  de  deux  «  suppôts 
de  justice  »,  dans  lUne  affaire  qu'un  seul  pouvait  terminer,  afin 
de  leur  éviter  des  îfrais  considérables  ;  et  ensuite  ils  n'entendaient 
pas  donner  aux  seigneurs  l'occasion  d'établir  dans  leurs  terres 
des  procureurs-postulants  à  titre  d'office  :  c  ce  qui  multiplierait 
1^  sang-sues  du  peuple  ».  Un  autre  arrêt  du  12  juillet  1786, 
également  rapporté  par  M.  de  Holdt,  condamna  im  procureur 
et  un  praticien,  de  première  instance  à  payer  à  maître  Steffan, 
procureur  au  Conseil,  deux  mémoires  pour  dépens  concernant 
dies  affaires  dont  îls  lui  avaient  fait  parvenir  les  pièces  :  «  cette 
jurisprudence,  remarque  M.  de  Holdt,  est  d'autant  meilleure, 
qu'il  résultera  de  ià  que  les  praticiens  et  huissiers  seront  plus 
sur  leur  garde  pour  ne  pas  adresser  aux  procureurs  du  Con- 
seil les  pièces,  dans  les  mauvaises  contestations  qu'ils  suscitent 
la  plupart  d,u  temps  eux-mêmes  ».  Aussi  l'on  comprend,  que 
srur  l'invitation  de  la  Cour,  le  premier  Président  (25  septembre 
1760),  ait  écrit  <  sévèrement  >  au  conseiller  vétéran  Gobel  qui 
habitait  Thann  et  faisait  le  métier  de  procureur-praticien  :  «  qu'il 
s'abstînt  de  déshonorer  son  caractère  de  conseiller-vétéran,  en 
faisant  le  praticien  de  première  instance;  sinon  que  la  Compagnie 
ne  pounjait  pas  s'empêcher  de  prendre  un  parti  contre  lui  »  (1). 

(1)  Notes  d*arrêt8, 1,  p.  295  ;  II,  p.  360.  —  Journal  du  palais,  25  septembre  1760.  — 
A.  H.  A..  1119-1586.  C.  -  1308-1365.  E.  -  A.  B.  A..  669,  C.  -  Notons  encore, 
qu'en  1775,  dans  le  projet  d'arrêt  pour  régler  la  taxe  des  justices  seigneuriales,  le 
Conseil  avait  jugé  €  nécessaire  de  réformer,  en  même  temps,  la  quantité  de  procé- 
dures inutiles  et  très  coûteuses,  que  l'auidité  des  praticiens  avait  introduite  peu  à 
peu.  dans  les  ventes  des  biens  par  forme  de  licitation  et  de  restreindre  cette 
forme  de  vente  qui  a  lieu  pour  des  biens  saisis,  dont  le  peu  de  valeur  ne  peut 
supporter  les  frais  du  décret  forcé...  »  {Lettre  du  Conseil  au  Garde  des  sceaux, 
24  septembre  1774.  Registre  de  correspondances).  —  Cfr.  Considérations,,,,  p.  125. 
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II.  —  Les  huissiers  ou  sergents  seigneuriaux,  qui  ne  se  tai- 
saient pas  faute  d'imiter  l'exemple  des  procureurs,  lorsqu  ils 
postulaient,  on  vient  de  le  voir,  ne  mettaient  guère  plus  de 
scrupules  dans  l'exercice  des  fonctions  qui  leur  étaient  pro- 
pres: ils  sont  compris  sous  la  dénomination  générique  de  <■  sup- 
pôts de  justice»  avec  les  praticiens,  et  par  eonsécpient  on  imîuI 
leur  reprocher  ju&tejnent  la  môme  «  avidité  »  et  les  mêmes  ^  ra- 
pines ».  L'avocat  Mengaud,  dans  un  Mémoire  à  l'Intendant  que 
nous  reproduirons  intégralement  un  peu  plus  loijî,  les  appelle 
«  brigands  et  voleurs,  cause  presifue  générale  de  la  ruine  des 
sujets  et  de  /tous  les  m/aux  q;ui  arrivent  dans  les  justices  subal- 
ternes ».  Le  receveur  de  Hcitcren  (1750)  prétend  que  les  juifs 
trouvaient  en  eux,  ;autant  ou  peut-être  plus  que  dans  les  procu- 
reurs, des  complices  dociles  et  intéressés  dont  ils  se  servaient 
pour  ruiner  les  paysans:  «  Gemeiniglich  vom  frùh  Jahr  an 
biss  fast  mitten  in  die  Ei^d  hinein,  in  der  Zeit  da  der  Bauers- 
mann  am  sermsten  tmd  in  wenigsten  im  stand  ist  etwas  zu 
bezahlen,  trachten  sie  ihre  List  und  Gewalthaîtigkeiten  im  werck 
zu  richten,  mittelst  der  erlangten  Urtheil  gebrauchender  Huissiers^ 
und  verusachender  grosser  Kœsten,  dass  solcher  gestait  œfters 
der  bemittelste  Majin,  wann  er  nocht  gar  will  ûbern  Kauffen 
geworfen  sein,  sich  gezwungen  siehiet  entweder  mit  seiner  Par- 
they  zu  acoomxnodiren,  und  mehr  zu  ver&prechen  und  zu  vers- 
chreiben  aïs  o(ftmalhen  die  haupschuld  selbst  ist,  oder  alM?r  gar 
ruiniren  zu  lassen;  der  œrmere  bat  ohne  dem  weder  wahl  uoch 
mittel  zu  der  zeit  ûbrig,  dondern  muss  sich  der  wilkûhr  seiner 
unbarmhertzigen  Parthey  und  Huissiers  unterwerlfen,  und  mil 
sich  machen  lassen  wass  jeder  will...  »  Dans  le  val  d'Orl>cy 
il  y  avait  tipis  huissiers  dont  personne  ne  paraît  avoir  eu  à  se 
louer.  D'une  part  les  prévôts  et  préposés  d'Orbey  accusaient 
l'im  d'eux  en.  1786  d'a;voir  fait  passer  dos  gens  pour  insolvables, 
et  de  les  avoir  qxemiptés  k  ce  titre  des  droits  seigneuriaux,  afin 
de  gagner  leur  clientèle  'pour  le  filage  de  coton  auquel  il  5vn 
livrait,  et  dl'avoir,  dans  \ui  but  également  intéressé,  noté  comme 
mprtes  depuis  de  longues  années,  des  pers^)nnes  décédées  depuis 
peu  (1).  D'autre  |part,  Ja  chancellerie  (1786-87)  se  plaignait  do  leur 


(1)  Voici  ce  que  la  chancellerie  de  Ribeauvillé  écrivit  à  ce  sujet  :«11  avoue  d'avoir 
eu  de  l'indulgence  pour  les  corvéables.  La  chambre  l'a  bien  senti  et  le  lui  a  très 
souvent  reproche  sans  qu'il  en  fut  convenu  alors.  Ces  délais,  aussi  préjudiciables 
au  seigneur  qu'aux  particuliers  mêmes  dont  les  arrérages  s*accumulaient,ont  fait 
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indolence  à  tous  <Ians  les  :aiff aires  de  la  sei^eurie;  ils  oouraient, 
dit-elle,  après  les  bonnes  commissions,  et  se  renvoyaient  l'un 
à  Tautre  les  mauvaises;  les  arrérages  des  droits  seigneuriaux 
et  les  non-valeurs  s'élèvent  à  des  sommes  énormes,  parce  qu'ils 
ravorisaieait  la  fraude  «  par  des  ménagements  mis  à  prix,  et 
par  des  perquisitions  précédées  d'avertissements,  ou  exécutés 
avec  légèreté...  »  etc.  En  1787,  les  plaintes  contre  les  sergents 
du  comté  de  Ribeau pierre  furent  si  nombreuses  au  sujet  des 
taxes  exagiéi]ées  qu'ils  se  {faisaient  payer,  que  la  chambre  invita 
le  procureur  fiscal  à  y  aviser  (1). 

Aussi  bien,  la  plupart  des  places  de  sergent  seigneurial  ne 
rapportaient  point  de  quoi  vivre.  Voilà  pourquoi  trop  souvent, 
on  ne  se  ilaisait  pas  faute  d'en  nvultiplier  les  revenus  en  mul- 
tipliant les  actes,  les  signiiCications,  frais  de  saisie  ou  autres, 
en  exagérant  le  tarif,  en  oolludant  avec  l'une  ou  l'autre  des 
parties,  bref  em,  prenant  ou  acceptant  de  l'argent  de  toute  main. 
Ainsi  les  trois  iiidssiers  du  val  d'Orbey,  dont  la  chancellerie  était 
si  mécontente,  on  vient  de  (te  voir,  protestèrent  le  9  octobre 
1787,  que  si  la  seigneurie  créait  un  quatrième  huissier  auquel 
elle  voxilait  confier  exclusivement  les  commissions  seigneuria- 
les, ils  ne  (pouvaient  plus  gagner  leur  pain,  c  puisque  depuis 
un  certain  temps,  le  contentieux  a  diminué  de  moitié  au  Val, 
et  que  les  poursuites  seigneuriales  menue  se  réduiront  à  un  fai- 
ble courant,  dès  que  les  redevables  des  corvées,  tailles,  chau- 
mes, seroint  déboutés  par  arrêt  de  leur  opposition,  et  que  les 
exécutions  se  feront  dans  les  époques  où  les  hàbiianU  auront  einnutçasini 
leur  récolte  »  (2).  A  ce  moment  même,  l'huissier  T.,  en  même 
tejmps  procureur  au  magistrat  de  Neuf-Brisach,  écrivait  à  la 
chancellerie  pour  lui  pftrur  ses  services.  Il  disait  que  depuis 
18  ans   il  iexeiiçailt  les  fonctions  de  procureur  à  Brisach  et  dans 


naître  dans  le  public  d'autres  soupçons.  Les  uns  ont  dit  que  c'était  pour  s'attirer 
la  chalnnderie  du  filage  ;  d'autres  que  c'étaient  pour  d'autres  moUfs  d'intérêt. 
Un  parUculier  des  Huttes  a  réclamé  et  réclame  encore  auprès  de  la  chambre,  le 
prix  de  jeunes  chèvres,  de  bécasses  et  de  grives  qu'il  prétend  avoir  livrées  au 
sieur  X...  pour  Texempter  des  corvées...  » 

(1)  En  1780,  la  chambre  dut  rappeler  sérieusement  à  l'un  d'eux,  qu'il  avait  à 
«  ménager  l'indigence  de  ceux  qui  par  leur  grand  âge  et  par  leur  pauvreté  méri- 
tent de  la  commiséraUon.  »  (A.  H.  A.,  967-1803-2644.  E.). 

(2)  Si  l'on  ruinait  le  pajrsan,  on  lui  tirait  du  moins  plus  d'aiigent  lorsqu'on 
l'exécutait  avant  la  récolte,  alors  qu'il  était  sans  ressource.  Voir  sur  ce  point,  ee 
qui  est  dit  au  sii^et  des  exécutions,  livre  IX,  ch.  1  et  livre  XI. 
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les  bailliages  des  environs  et  de  sergent  pour  les  seigneuries 
de  Najnsheim  et  ide  Fessenheim  ;  ^  que  les  particuliers  de  ces 
bailliages  sont  si  obérés  et  si  pauvres,  qu'il  faut  sacrifier  une 
bonne  partie  de  ^on  travail,  faute  de  pouvoir  récupérer  les  dé- 
pens, et,  ce  qu'il  y  a  dje  plus  fâcheux  enconj,  c'est  que  souvent 
on  perd  ses  déboursés...  »  ;  il  pensait  donc  qu'une  «  scrgenterie  > 
au  val  d'Orbey  l'occuperait  davantage  et  avec  plus  de  profit: 
évidemment  il  ne  fut  pas  possible  d'accueillir  alors  cette  requête. 
Deux  ans  plus  tard,  en  1789,  l'un  des  trois  huissiers  du  Val 
pour  trouver  plus  facilement  de  quoi  vivre,  acquit  l'office  de 
sergent  roval  à  Kav-sersberg.  Aussitôt  l'huissier  T.  renouvela  sa 
demande.  Mais  ses  deux  confrères  avaient  pris  les  devants  et 
supplié  la  chancellerie  de  supprimer  la  place  die  leur  collègue 
démissionnaire  aux  offres  de  faire  eux-mêmes  et  aux  mêmes 
conditions,  les  poursuites  seigneuriales  dont  il  était  chargé.  Aussi 
la  chancellerie  répondit  le  18  avril  à  l'huissier  T.  qu'elle  ne 
pouvait  le  satisfaire  parce  qu'elle  (avait  été  obligé  de  réduire 
les  sergents  seigneuriaux  du  Val  de  trois  à  deux,  attendu  qu'ils 
n'auraient  plus  eu  de  quoi  vivre  s'ils  étaient  demeurés  trois  (1). 

Jll.  —  Venons-en  aux  baillis,  procureurs  fiscaux  et  greffiers,  aux- 
quels on  réservait  plus  particulièrement  le  nom  générique  d'offi- 
ciers de  5^istice,  parce  qu'ils,  composaient  seuls  les  tribunaux,  sauf 
dans  les  villes  dans  lesquelles  le  Magistrat  avait  le  droit  de  rendre 
la  justice  (2). 

Qu'il  y  eut,  et  en  graoïd  nombre,  des  baillis,  des  procureurs 
fiscaux,  des  greffiers  irréprochables,  i>ersonne  ne  peut  le  nier. 
«  N'inculpons  pas  non  plus  tous  les  baillis,  dit  l'auteur  des 
Considérations;   il   y  a  d'honnêtes  gens   parmi   eux»    (3).   Mais  à 


(1)  A.  H.  A.,  1803.  E.  —  11  y  avait  évidemment  des  excepUons.  Ainsi  le  sergent 
seigneurial  de  Saint-Amarin  Joseph  Hrueder,  qui  fut  si  malu*aité  durant  l'insur- 
rection de  1789,  prétendait  avoir  un  «  travail  honnête  et  suffisant  pour  TentreUen 
de  son  ménage  »  :  il  était,  il  est  vrai,  également  procureur. 

(2)...  La  justice  était  alors  rendue  au  nom  du  Magistrat  dont  les  membres 
servaient  iTasarsseurs  nu  bailli  président,  sans  lequel  ils  ne  pouvaient  jamais 
siéger.  Dans  les  villes  royales  et  ci-devant  impériales,  Tofficier  royal  qui  présidait 
le  Mag^istrat  portait  le  titre  de  préteur  royal.  Cependant  dans  les  villes  qui 
avaient  une  justice  patrimoniale  propre,  comme  les  villes  impériales,  les  membres 
du  Magistrat  étaient  véritablement  des  juges  et  en  avaient  le  caractère.  (Xoles 
d*arréi$,  II,  27  mars  1780,  p.  143). 

(3)  Considérations.. .  p.  123. —  «  Il  y  en  a  qui  sont  honnêtes  gens  et  qui  pcrscnt 
bien;  mais  il  y  en  a  dont  vous  ne  pouvez  trop  vous  défier  et  qu'il  serait  dangc- 
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côté  de  ces  hommes  de  dcjvoir,  il  s'en  rencwntrait  beaucoup  d'au- 
tres trop  peu  scrupuleux  cfui  péchaient  pvar  excès  de  zèle  pour 
leurs  maîtres  ou  par  une  indifférence»,  une  négligence  coupa- 
bles, et  qui  ne  reculaient  pas  même  detvant  les  plus  sordides 
ciUculs  d'intérêt.  «  Je  vous  assure,  écrivait  le  subdélégué  Noblat 
à  rinttMidance,  le  30  mars  1766,  je  vous  assure  que  je  vois  des 
choses  dans  certains  bailliages,  et  notamment  dans  celui  de 
Thann,  qui  sont  si  pleines  d'avidité  et  de  désordres,  que  les 
baillis  mériteraient  de  supï>orter  tous  les  défauts  qui  s'y  ren- 
contrent ».  Ce  sont  ces  hommes  que  l'auteur  des  Considérations 
a  l'intention  de  flétrir  en  ces  termes:  «...  Il  se  peut  que  des 
gens  de  justice,  depuis  les  baillis  jusqu'aux  derniers  suppôts, 
s'entendent  et  se  joignent  à  d'autres  employés  pour  écorcher 
le  pauvre  peuple  par  toute  sorte  de  manœuvres  ténébreuses  que 
l'avidité  a  inventées;  et  qu'on  trouve  dans  la  province  des  bail- 
lis, <l€s  greffiers  qui,  sans  fortune  de  chez  eux,  ont  dans  l'es- 
l)ace  de  15  î\  20  ans,  avec  un  train  prodigue,  ramassé  des  cin- 
<juante,  quatre-vingt,  cent  mille  livres!...»  Et  ailleurs:  «...  Pro- 
filez de  cette  époque  d'humanité,  pour  faire  opposer  des  digues 
do  Cer  aux  déprédations  des  magistrats  et  préposés,  aux  concussions 
des  officiers  et  suppôts  de  justice  aux  malversations  des  employés 
de  toute  espèce  ».  (p.  69-191).  Ce  sont  malheureusement  oes  pré- 
varications, ces  concussions  qui  ont  fait  la  réputation  «  des  offi- 
ciers de  justice  »  seigneuriale  du  xviiic  siècle.  Les  greffiers  étaient 
ordinairement  tabellions  des  bailliages  (1)  et  les  baillis,  surtout 
les  baillis  de  département,  avaient  d'importantes  attributions 
administratives.  Ils  pouvaient  certainement  trouver  les  uns  et 
les  autres  dians  l'exerciOe  de  ces  fonctions  l'occasion  de  faire  de 
beaux  bénéfices.  Mais  comme  ce  chapitre  est  réservé  à  l'admi- 
nistration de  la  justice,  nous  n'en  parlerons  point  ou  peu,  quoi 
qu'elles  furent  tout  autant,  ou  même  plus  que  leurs  attributions 


reux  de  suivre.  »  (D'Aiguefeuille  à  Vlnlendanee,  27  mars  1765.  (A.  H.  A.,  1579 
1580.  C). 

(1)  Les  greffiers  commis  par  les  juges,  dit  M.  Chauffour  (9  déc.  1785)  <  ne 
peuvent  l'être  qu'au  plumitif,  parée  que  les  juges  n'ont  pas  le  droit  de.  disposer  du 
tabellioniiat  ;  cette  prérogative  est  réservée  au  seigneur,  à  qui  il  apparUent  de 
concéder  le  pouvoir  de  rédiger  et  de  recevoir  les  actes  sous  son  scel...  »  Les 
deux  fonctions  étalent  donc  divisibles  ;  et  quand  le  tabellion  n'avait  pas  le 
grefiTe,  il  ne  pouvait  recevoir  que  les  actes  de  juridiction  gracieuse  (REicnsTTEii, 
Dupont,  et  de  Spon,  8  mai,  1772.)  (A.  H.  A.,  2750  E.  Cfr.  Liv.  VIH,  verbe  Tabel- 
lion nage,) 
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du  domaine  judiciaire,  une  source  de  ces  «  Fortunes  trop  rapides 
paur  être  à  Tabri  de  la  suspicion  >  (1). 

Si  Ton  en  croit  un  Mémoire  fait  au  nom  de  Mi'c  de  Daras 
(1740),  les  baillis  (et  l'on  peut  en  dire  autant  des  autres  olficiers 
de  justice),  manquaient  d'indépendance  à  cause  de  leur  révo- 
cabilité et  ne  trouvaient  pas  dans  leur  office  des  revenus  suf- 
fisants ù  leur  entretien  (2):  ce  sont  là  les  djeux  principales  rai- 
sons pour  lesquelles  ils  commettaient  d'ordinaire  Tin  justice. 

La  révocabilité,  comme  on  le  verra  plus  loin  (3)  était  de  Tes- 
cence  de  toute  fonction  seigneuriale.  D'après  le  Mémoire  dont 
nous  parlons,  cette  révocabilité  asservissait  les  baillis  et  les 
maintenait  dans  ^la  plus  étroite  sujétion  vis-à-vis  de  celui  dont 
ils  avaient  des  provisions:  ^  Pour  éloigner  leur  révocation,  il 
est  asse«  ordinaire  qu'ils  suivent  les  impressions  qu'il  plait  au 
seigneur  de  leur  donner;  en  quoi  la  justice  se  trouve  souvent 
blessée  .  Par  exemple:  <' la  noblesse  d'Alsace,  cultive  son  bien 
par  elle-même;  elle  est  contribuable  pour  ses  biens  de  roture, 
et  se  trouve  continuellement  en  prise  avec  les  communautés  sur 
la  distinction  des  biens  nobles  et  des  allodiaux  roturiers.  Si 
les  baillis  de  cette  noblesse  sont  ju^es  de  ces  contestations,  on 
ne  saurait  se  .persuader  qu'ils  auront  assez  de  fermeté  pour 
condamner  des  seigneurs  qid  souffrent  impatiamment  d'être  com- 
pris dans  les  rôles  des  communautés  (4);  ils  s'exposeraient  à  être/ 


(1>  Nous  en  avons  dit  un  mot  dans  le  livre  VII  relatif  aux  impositions,  auquel 
nous  renvoyons.  Il  est  en  général  assez  difficile  d'en  trouver  des  traces,  parce  que 
dans  les  affaires  administratives,  l'autorité  jouit  toujours  d'une  grande  latitude,  si 
bien  que  l'on  peut  faire  de  l'arbitraire  sans  aucunement  violer  le  texte  de  la  loi. 
Le  Conseil  souverain  en  disait  en  1787  :  Ce  sont  «  des  revenus  considérables  que 
les  baillis  qui  ont  des  départements  se  sont  faits.  Aussi  les  offices  de  ces  baillis 
sont-ils  portés  a  ce  prix  excessif,  dont  le  poids  retombe  toujours  sur  le  peuple.  » 
(Arch.  de  H'agiienau). 

(2)  Le  bailli  était  «  lu  chef  i»  du  lieu  où  il  avait  sa  résidence,  c'est-à-dire  le 
premier  personnage  do  l'endroit.  Il  devait  donc  faire  bonne  figure.  Aussi  le 
bailli  Néf  a  pu  écrire  au  prévôt  de  Landser,  avec  l'approbalion  de  l'Intendance: 
«  II  est  de  règle  que  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  bailli,  il  ne  se  passe  rien  qu'il 
n'en  ait  connaissance  »  (23  juillet  1755.  —  A.  H.  A.  1501.  C.) 

(3)  Voir  le  Liv.  VIII  au  mot:  Nomination  des  officiers  seigneur iauxt  elc, 

(4)  Un  Mémoire  à  l'Intendant  sur  les  mines  de  la  Largue,  dit  que  «  les  baillis 
en  Alsace,  fort  puissants,  sont  assez volen tiers  les  agents  des  seigneun.  La  moin- 
dre humeur,  le  plus  léger  intérêt,  pourrait  les  porter  à  vexer  l'artiste-entrepreneur 
et  ses  ouvriers  h  ;  c'est  pourquoi  les  signataires  demandaient  à  être  soustraits  à 
leur  juridiction,  pour  se  soumettre  à  celle  de  l'Intendant  en  cas  de  procès.  (A.  H. 
A.  1555.  C.) 
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révoqiués  du  jour  au  lendemain».  Et  plus  loin:  dans  ces  con- 
testations journalières,  «  si  les  baillis  de  cette  noblesse  en  étaient 
les  juges,  les  oommnnautés  ne  seraient  jamais  écoutées  ».  (A.  H.  A., 
F.  MazA  MJie  de  Daras  prétend  que  les  baillis  du  duché  de 
Mazarin,  ayant  tous  financé,  ne  méritaient  aucunement  ce  repro- 
che. Ils  étaient,  en  effet  inamovibles  à  l'épocpie  où  parut  son 
Mémoire,  mais  pour  des  motifs  particuliers,  et  non  pas  précisé- 
ment à  cause  de  la  finance  qu'ils  avaient  versée,  comme  on 
le  verra  au  Livre  VIII,  dans  lequel  il  sera  question  du  droit  de 
nomination  des  officiers  seigneuriaux;  car  la  finance,  telle  qu'elle 
était  considérée  de  Ifait  dans  la  pmvince,  ne  garantissait  guère 
celui  qui  l'avait  payée  contre  les  caprices  du  maître,  et  par 
conséquent  ne  sauvegardait  aucunement  son  indépendance. 

D'Aigrefeuille  engageait  beaucoup  le  subdélégué  général,  le 
19  avril  1765,  à  se  défier  du  sieur  Bach,  «  ce  jeune  bailli  devant 
tout  son  être  à  M.  de  Waldner,  qu'il  consultera,  avant  de  vous 
rien  dire  ».  Le  même  d'Aigrefeuille,  dans  une  lettre  à  Tlnten- 
dant,  eiî  îdate  du  20  novembre  1765,  nous  montre  daais  quelle  étroite 
sujétion  certains  seigneurs  maintenaient  leurs  officiers  et  les 
ser\ices  qu'ils  exigeaient,  ou  qu'ils  obtenaient  d*eux,  au  dé- 
triment de  la  justice.  Il  s'agissait  de  nommer  un  commissaire 
pour  examiner  les  plaintes  des  chefs  et  élus  de  Bergheim,  con- 
tre le  Magistrat  de  cette  Ville  qu'ils  accusaient  de  prévarica- 
tion. A  qui  confier  l'enquête?  M.  d'Aigrefeuille  conseille  de  n'en 
pas  charger  le  bailli  de  département  Lichtenberger,  parce  quei 
le  prévôt  de  Bergheim,  Schmitt,  ^  ancien  procureur  Hscal  du 
comté  «  est,  dit-il,  ainsi  <fue  le  Magistrat  dont  il  est  le  chef,  en 
Imison  étroite  avec  M.  Lichtenberger,  qui  dans  tous  les  temps 
s'est  montré  leur  protecteur  zélé;  et...  tous  sont  entièrement 
dévoués  aux  gens  d'affaires  de  M.  le  prince  des  Deux-Ponts, 
seigneur  iXes  lieux,  et  i>ar  conséquent  à  M.  Papetier,  qui  est 
le  chef  de  ceux-ci,  lesquels,  pour  parvenir  à  faire  augmenter  les  re- 
venus de  la  seigneurie,  soutiennent  les  officiers,  qu'ils  aient  droit 
ou  non,  dès  que  c'est  contre  les  liabitants,  en  sorte  que  ces 
derniers  ne  peuvent  espérer  de  justice,  vis-à-vis  de  leurs  pré- 
posés, que  lorsque  les  affaires  sont  renvoyées  par  devant  des 
jugcîs  étrangers  impartiaux  »  ;  il  ne  faut  pas  nommer  non  plus 
le  bailli  Lanli-ey;  très  attaché  à  M.  de  Papetier,  il  c  a  donné 
des  preuves  de  partialité  et  de  sa  déférence  dans  une  affaire! 
ù  pc;u  près  semblable  à  cdlle  dont  il  s'agit:  il  semble  aussi  de- 
vfoir  être  suspecté  »  (1).  Nous  ignorons  si  les  plaintes  que  le  sub- 

(1)  A  Cl-  propos,  il  tino'.  Topinlon  suivanlç  sur  deux  homines^assez  connus  dans 
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délégué  Noblat  de  BelfcHi  adressait  à  rintendance  contre  les 
baillis  Clavé  et  Hell,  sont  fondées.  Aujourd'hui,  du  moins,  il 
n'est  plus  guère  possible  de  s'en  assurer  (1).  Quoi  (fu'il  en  soit, 
les  voici:  Le  subdélégué  prétend  que  nos  deux  baillis  étaient 
«  domestiques  de  leurs  seigneurs  ».  Il  paraît  bien  vouloir  dire 
qu'ils  ont  commencé  leur  carrière  en  qualité  de  serviteurs  à 
gages  de  ces  seigneurs.  Mais  on  ne  peut  guère  douter  que  son 
jmtention,  en  donnant  ce  détail,  ait  été  dfinsinuer,  qu'ils  en  ont 
eu  de  tout  temps  l'esprit  et  tenu  la  conduite.  Et  voici  la 
preuve  qju'il  en  donne.  Nous  avons  vu  au  livre  IV,  section  2, 
combien  l'arrêt  du  Conseil  d'état  de  1742,  qui  attribuait  à  Tln- 
tendant  la  connaissance  de  toutes  les  matières  concernant  la 
police  et  l'administration  des  forêts  communales,  souleva  de 
difficultés  et  rencontra  d'opposition  dans  la  province.  Les  sei- 


iiotrc  niicientie  administration  :  le  subdélêguû  Muller  et  le  bailli  Heisct:  M 
Reisel,  «  dit-on,  met  trop  de  hauteur  et  pas  assez  d*aménité  et  de  douceur  dans 
sa  manière  de  les  traiter  (les  affaires)  et  examiner;  et...  avec  cela,  ajoute-t-on, 
cause  à  tous  égards  trop  de  dépenses  à  cette  ville  »  (Ensisheim,  dont  il  était 
bailli  ).  —  «  Quant  à  M.  Muller,  comme  il  est  dans  Tusage  de  traiter  les  affaires 
légèrement  et  en  poste,  en  sorte  que  ceux  qui  l'ont  pour  commissaire  tremblent ,  » 
il  n*est  donc  pas  propre  à  cette  commission.  D*Aigrefeuille  est  particulièrement 
hostile  à  M.  Muller  dans  ses  lettres  .  «  M.  de  Muller  n'approfondissant  point 
assez  les  choses  et  opérant  trop  à  la  hâte  et  très  souvent  avec  prévention,  ne 
pourra  jamais  qu'être  abusé  et  vous  induire  en  erreur  sur  la  plupart  des  objets.  » 
(30  déc.  1767).  —  «  J'ai  eu  Thonneurde  vous  prévenir  à  votre  arrivée  danscette 
province  que  ce  dernier  (M.  de  Muller)  faisait  tout  en  poste  ;  il  vous  ferait  donner 
dans  des  erreurs,  si  vous  n'y  preniez  garde,  l'esprit  de  prévention  ayant  on  ne 
peut  plus  lieu  chez  lui...  »  (4  oct.  1767.)  —  UUres  à  VliUendance  (A.  H.  A.  1579. 
C.)  11  faut  cependant  remarquer  que  son  témoignage  ne  doit  être  reçu  qu'avec 
réser>-c,  car  il  n'est  pas  toujours  exempt  de  passion  dans  les  jugements  qu'il 
porte.  Il  semble  bien  que  les  difficultés  qu'il  eut  avec  M  de  Muller,  mfluèrent 
par  trop  sur  le  portrait  qu'il  en  trace.  {Ct.Iieuue  d'Al$acet  lîKK).  A.  Ingold.  Jean 
(TA  igrefeuiUe.) 

(1)  Les  deux  baillis  étaient  en  fort  mauvais  termes  avec  M.  Noblat,  sans  que 
nous  connaissions  le  vrai  motif  de  leur  mésintelligence.  La  création  des  départe- 
ments qui  leur  étaient  confiés  parait  avoir  amoindri  quelque  peu  la  position  du 
subdélégué  de  Belfort,  que  même  le  bailli  Hell  offensa  particuliérementà  cette 
occasion:  «  J'ai  l'état  des  communautés  de  son  département,  dit  le  sieur  Noblat 
dans  une  lettre  h  l'Intendance,  qui  m'a  été  envoyé  dans  le  temps  par  ledit  sieur 
Hell,  en  m'offrant  de  l'argent.  »  Mon  crime,  dit-il  ailleurs  dans  la  même  lettre, 
mon  crime  principal  est  de  n'avoir  pu  accéder  à  leurs  désirs,  «  et  de  soutenir  les 
communautés  que  Ton  voudrait  loigours  opprimer  et  qni  gémissent.  »  D'autre 
part»  M.  Hell  s'écrie  dans  une  lettre  à  M.  Desmarais  de  l'Intendance  :  «  Voili» 
Monsieur,  ma  récompense,  pour    avoir  pendant  dix    ans    fait  gratis   pour    lui, 
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gneur^  nous  le  savons,  ne  furent  pas  les  derniers  à  se  plaindre 
d'être  dépouillés  des  droits  de  juridiction  q»u'ils  exerçaient  jus- 
que-là. Or,  pour  soutenir  leurs  réclamations,  il  leur  fallait 
des  titres,  et  jvoici  comment  les  baillis  Clavé  et  Hell  s'arrangeaient, 
d'a*près  M.  Xoblat,  pour  leur  en  créer:  <  Ces  deux  baillis,  dit-il 
dans  une  lettre  à  l'Intendant  du  5  février  1768,  rendent  dans 
Ieur»( justices  des  jugements  sur  les  parties  des  forêts  communales, 
et  empêchent,  par  leurs  arrangements,  les  parties  ou  commu- 
nautés» de  se  plaindre,  pour  faire  des  titres  à  leurs  seigneurs,  ce  sont 
des  faits  certains  »  (1).  De  là,  des  jugements  forestaux  convenus 
avec  les  seigneurs  et  que  l'on  impose  ensuite  de  force  aux  par- 
tics.  '.  Si  l'on  veut  faire  le  dépouillement  des  registres.  Ton 
y  trouverait  des  jugements  qui  y  sont  relatifs,  qui  sont  arrangés 
et  qu'on  fait  jci  acquiescer  >.  Si  ces  baillis  se  m,ontraient  tels, 
lorsque  les  droits  de  Tlntendant  étaient  en  question,  de  quelle 
complaisance  ne  devaient-ils  pas  être  capables,  lorsque  le  sei- 
gnem*  n'avait  pour  advei^saires  que  ses  sujets?  (2).  C'est  ainsi  que 


(cest-i-dire  pour  M.  Noblat),  la  recette  des  impositions  et  exécuté  les  ordres 
dans  les  villages  allemands  de  son  déparlement,  pour  avoir  fait  graUs  plus  de 
cent  commissions  desquelles  il  s*cst  fait  payer,  tout  comme  s'il  les  avait  faites 
lui-même.  Il  y  a  encore  beaucoup  d'articles  plus  essentiels,  qui  devraient  m'atti- 
rer  plutôt  sa  gratitude  que  sa  haine.  »  (19  juillet  1770).  Le  bailli  Clavé,  de  son 
côté,  prétendait  que  toute  la  colère  de  M.  Noblat  contre  lui,  provenait  de  ce 
qu'après  la  création  de  son  département,  il  avait  ordonné  à  ses  paysans  de  s'adres- 
ser désormais  à  lui  et  non  plus  au  subdélégué  (9  juin  1761)  ;  tandis  que  le  subdc- 
légué  assurait  dans  une  lettre  du  18  février  17(iO,  que  le  bailli  Claré  avail  fait 
défense  aux  préposes  de  ses  deux  déparlemenis  de  se  présenter  ou  de  recourir, 
soit  à  l'Intendant,  soit  au  subdélégué,  sans  sa  permission,  sous  peine  de  prison  ; 
et  il  avait  déjA  fait  emprisonner  à  cette  date  quelques  préposés  pour  ce  sujet . 
(A.  H.  A.,  1141,  1501,  1582,  C)  Dans  ces  conditions,  on  ne  peut  accepter  le  témoi- 
gnage, ni  des  uns,  ni  des  autres,  sans  hésitation:  c'est  une  observation  qu'il  ne 
faut  pas    oublier. 

(1)  M.  Noblat  rapporte  ensuite  un  fait  sur  lequel  nous  n'avons  aucun  détail 
«  Rappelez-vous,  dit-il,  l'affaire  des  habitants  de  Carspach,rannée  dernière  :  mal- 
gré l'ordonnance  de  M.  de  Blair,  ils  ont  trouvé  le  moyen  d'en  éviter  l'exécution 
et  d'assoupir  cette  affaire.  M.  de  Carspach  a  été  à  Paris  il  y  a  trois  mois  pour  cet 
objet  ;  il  a  fait  des  avances.  M.  Boug  y  est  aussi  et  le  principal  motif  de  son  voya- 
ge est  celui-là.  » 

(2)  D'autant  plus  qu'ils  étaient  baillis  de  département,  ce  qui  met  le  comble  à 
leur  indécence  vis-à-vis  de  M.  l'Intendant  et  de  ses  ordres  »,  dit  M.  Noblat. 
(A.  H.  A.,  1501,  C.)  Nous  avons  dit  ailleurs  (Livre  IV),que  le  sieur  Hell,  qui  était 
collecteur  des  impositions  pour  la  noblesse  de  la  Haute  Alsace,  faisait  sans  auto- 
risation des  levées  de  deniers  pour  permettre  aux  seigneurs  de  continuer  les  dé- 
marches qu'ils  avaient  entreprises  pour  faire  rapporter  les  arrêts  de  1742  et  1744. 
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•dans  une  autre  lettre  M.  Noblat  accuse  le  bailU  Clavé  de  vouloir 
ruiner  un  nommé  Hartzer,  en  le  surchargeant  d'impositions,  et 
cela  «  pour  plaire  à  ses  seigneurs  »,  parce  qiue  celui-ci  avait  osé 
accuser  ces  derniers  d'avoir  des  biens  loués,  dont  ils  ne  payaient 
pas  la  portion  oolonique  (11  miai;  1761)  (1).  D'autre  part,  la  commu- 
nauté de  Brunstatt,  dans  une  requête  de  1780,  se  plaignait  à  l'In- 
tendant de  la  partialité  du  bailli  «  connu,  dit-elle,  par  son  zèle 
excessif  à  servir  les  seigneurs  pour  se  les  rendre  favorables, 
tant  à  lui  qu'à  ses  fils  »  (2).  Nous  n'osons  pas  dire  cependant 
que  le  témjoignage  si  positif  de  la  communauté  de  Brunstatt 
contre  son  bailli  permette  d'adhérer  sans  réserve  à  tout  ce 
que  nous  a  appris  <le  subdélégué  Noblat. 

2o  En  seoond  lieu,  «  le  casuel  de  la  justice  ordinaire,  dit  le 
Mémoire  de  Mademoiselle  de  Daras,  est  insuffisant  pour  l'en- 
tretien d'un  bailli  ».  De  là,  de  grands  inconvénients.  D'abord, 
iMîaucoup  de  baillis  et  quantité  de  greffiers,  à  leur  exemple, 
ne   résident   pas,   parce  qu'ils   n'auraient   pas   trouvé   dans   les 


% 

—  Sans  aller  aussi  loin,  d'autres  baillis  ne  prenaient  guère  le  parti  de  l'Intendant 
dans  cette  question  des  forêts.  Ainsi  au  témoignage  de  M.  Noblat,  dans  la  subdé' 
légation  de  Belfort,  lui  seul  et  le  bailli  de  Delle  soutenaienlThitendant  ;  tous  les 
baillis  de  la  subdélégation  de  Colmar,  ou  à  peu  près,  à  commencer  par  leur  chef, 
lui  étMient  contraires.  (Ibid.) 

(l)Le  subdéléguc  parait  bien  plus  sévère  pour  le  bailli  Clavé  que  pour  le  bailli 
Hell  :  nous  en  ignorons  la  raison  :  «  Je  connais  son  extraction  et  sa  brutalité  ».. 
11  ne  mérite  pas  l'emploi  qu'il  a,  ni  la  confiance  qu'on  lui  a  donnée  ;  c'est  l'avis 
de  tout  le  monde  (10  février  1768).  Jamais  intendant  ne  m'a  écrit  dans  les  ter- 
mes qu'il  ne  craint  pas  d'employer!  ~  J'ai  trouvé  qu'il  traite  ses  paysans  bien 
durement  et  avec  un  peu  trop  d'autorité.  >»  (4  mars  1766),  etc.  S'il  est  peu  au 
fait  des  matières  sur  lesquelles  il  a  à  prononcer,  il  sait  par  contre  très  bien  perce- 
voir ses  émoluments.  «  Les  communautés  ont  trouvé  qu'elles  gagnaient  beaucoup 
dans  cet  arrangement  Cau  si^el  des  forêts)  parce  que  dans  celles  où  M.  Clavé  pre- 
nait son  bois  en  nature,  qui  étaient  les  plus  fortes ,  elles  étaient  obligées  de  lui 
voiturer  par  corvée  jusqu'à  Altkirch,  et  les  communautés  du  bailliage  de  Brunstat 
les  venaient  prendre  avec  la  même  formalité  pour  conduire  chez  lui»  où  il  les  ven- 
dait. Les  communautés  où  il  ne  prenait  pas  son  bois,  il  lui  était  payé  24  livres. 
J'ai  cru  qu'il  n'était  pas  hors  de  propos  que  vous  soyez  instruits  de  ces  faits, 
n'ayant  pas  voulu  en  parlera  M.  de  Blair.  En  général,  tous  ces  préposés  et  tous 
les  habitants  ont  été  traités  durement  par  cet  homme,  qui  leur  défendait  de  se 
plaindre  h  MM.  les  Intendants  et  à  plus  forte  raison,  lorsqu'ils  parlaient  de  venir 
à  moi.»  (A. H. A.,  1141,  1508,  1580,  C.) 

(2)  A.  H.  A.,  1492,  E.  ~  En  1778,  il  obUntpour  son  fils  la  survivance  du  dépar- 
tement d'AItkirch.  (A.  H.  A.,  1501.)  .  Il  ne  parait  pas  avoir  clé  pn'cisément  mal  vu 
à  l'Intendance. 
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revenus  de  leurs  charges  de  quoi  s*entretenir  honnêtement  sur 
place  (1).  En  stecônd  lieu,  dans  le  but  d'améliorer  leur  sort,  les 
officiers  de  justice  se  chargent  volontiers  de  toute  espèce  d'em- 
ploi ou  de  commissions,  comme  nous  le  dirons  au  livre  VIII 
(verbo:  No^nination  aux  emplois...),  et  parce  que  l'on  n'était  guère 
difficile  alors  en  matière  d'incompatibilité  de  fonctions.  On  trouve 
h  leur  sujet,  quelquefois,  les  choses  les  plus  singulières,  même 
les  plus  cho^fuantes.  Les  baillis  cherchaient  surtout  ù  s'arron- 
dir, c'cst-ii-dire  à  réunir  ^ans  leurs  mains  plusieurs  bailliages 
el  non  pas  »:>oujours  par  les  mpyens  les  plus  droits.  «  Il  y  a  des 
baillis,  dit  l'auteur  des  Considérations...  (p.  127),  qui,  à  force  de 
finances,  d'agréments,  de  présents,  ont  réuni  quatre,  cinq  et 
plusieurs  bailliages,  quarante,  soixante,  jusqu'à  quatre- vingt  com- 
munautés ».  D'un  autre  côté,  pour  n'avoir  pas  à  suppléer  à  cet 
insuffisance  de  re\^nus,  et  à  faire  à  leurs  officiers  c  des  ap- 
pointements raisonnables  et  proportionnés  à  leurs  fonctions  >, 
on  voyait  mêmie  «  des  princes  »  se  contenter  «  de  tenir  deux  ou 
trois  baillis  pour  de  très  vastes  territoires  »  (2). 

(1)  Les  arrêts  du  l»"^  juillet  1693,  et  du  4  février  1793  surtout  enjoignaient  aux 
baillis  de  résider  dans  l'étendue  de  leur  juridiction.  Ces  arrêts  mirent  fin  a  de 
grands  abus.  Ainsi  en  1693,  le  bailli  d'Orbey,  Doyen,  résidait  à  Saint-Dic  et 
parait  bien  s'être  fait  payer  par  les  parties  pour  se  transporter  de  Saiot-Dié 
à  Orbey,  lorsqu'il  s'agissait  de  rendre  la  justice  1  Mais,  sauf  ces  cas  excep- 
tionnels, ils  ne  purent  recevoir  aucune  exécution.  D'après  le  syndic  Chauffbur, 
il  y  avait  en  1788,  en  Haute-Alsace  145  bailliages  et  en  Basse-Alsace  139,  dans 
lesquels  il  était  impossible  que  les  officiers  de  justice  résidassent,  contre  15  en 
Hautt -Alsace  et  24  en  Basse-Alsace,  dans  lesquels  II  y  nvnil  des  officiers  de  jus- 
lice  résidants.  (Al/ëmoire  sur  la  suppression  de  la  justice  so.weraine,  1788),  —  soit 
que  les  bailliages  fussent  trop  petits  pour  avoir  chacun  un  bailli,  soit  que  les 
justiciables  aient  trouvé  plus  d'avantages  à  avoir  le  siège  du  bailliage  dans  un 
lieu  centra],  plus  abordable  pour  eux,  quoique  hors  dn  bailliage,soit  pour  d'autres 
motifs  également  relevants.  —  Il  faut  remarquer  que  les  baillis  de  déparlemenl, 
étaient  cependant  toujours  tenus  à  résidence,  à  cause  du  service  du  Hoi  dont  ils 
étaient  chargés.  Ils  le  pouvaient  du  reste  sans  aucun  inconvénient,  parce  que  ce 
service  leur  valait  un  supplément  de  revehu  qui  n'était  pas  à  dédaigner,de beaux 
émoluments, dont  le  montant  avaient  été  fixé  parles  ordonnances.  Aussi  leur 
office  était-il  regardé  «r  comme  un  établissement  convenable  pour  un  gradué 
qui  doit  résider  et  faire  figure  dans  une  ville  oii  il  est  le  chef.  »  Nous  n'entendons 
parler  ici  que  des  émoluments  ordinaires  et  légitimes  :  nous  avons  dit  précédem- 
ment que  les  baillis  de  département  avalent  la  réputation  de  savoir  se  ménager 
en  outre,  «  des  revenus  considérables  »  soit  à  titre  de  gratifications,  soit  par  des 
moyens  plus  ou  moins  avouables.  Cfr.  Livre  VII  et  IX. 

(2)  ConMidéralions..,^  p.  131.  —  Le  siège  de  la  justice,  pour  les  bailliages  de 
Ribeauvillé,  Sainte-Marie,  Zellenberg  et  Guémar,  était  Ribeauvillé,  En  1789,  la 
chancellerie  eu  réponse   aux  doléances  de    Sainte-Marie,   lit    observer  que   cet 
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Le  Mémoire  de  Mademoiselle  de  Daras  prétend  que,  dans  tous 
ces  bailliages  «  la  justice  n'est  pas  exactement  rendu  ».  Sou- 
vent, en  effet,  il  n'y  avait  pas  et  ne  pooivait  pas  y  avoir  d'au- 
diences régulières.  Le  Conseil  souverain,  dans  une  lettre  au 
Garde  des  sceaux,  du  24  septembre  1774,  disait:  «  La  plus  grande 
partie  de  nos  bailliages  consiste  en  quelques  villages,  et  sou- 
ventes  fois  en  wn  seul:  il  n'est  pas  possible  que  dans  de  pa- 
reils sièges,  il  y  ait  des  audiences  régulières,  et  fixées  par  se- 
maine et  par  mpis»».  Le  même  inconvénient  se  produisait,  lors- 
que le  bailliage  était  trop  grand,  ou  que  le  juge,  en  ayant  plu- 
sieurs, devait  se  transporter  dans  différents  villages,  pour  ren- 
dre la  justice,  quand  il  \n'avait  pas  son  siège  dans  un  chef-lieu  (1). 
Bien  plus,  quelquefois  menue  le  bailli,  pour  une  raison  quelcon- 
que, n'apparaissait  pas  au  jour  pour  lequel  les  parties  avaient 
été  assignées.  D'après  fune  lettre  du  receveur  du  bailliage  de 
Heiteren  à  la  chancellerie  (5  janvier  1784),  l'une  des.  causes  pour 
lesquelles  ce  bailliage  était  réduit  à  la  plus  profonde  misère, 
était  précisément  l'extrême  négligence  habituelle  du  bailli  Bel- 
gira  (2).  Il  faisait  citer  les  plaideurs  à  Heiteren  et  les  lais- 
saient des  jonns  entiers  sans  les  entendre,  *  und  wann,  sle  als 
diann  des  Wartens  ûberdrûssig  sindt  wleder  nach  Haus  begeben, 
so  erglnge  elne  sentence  par  défaut  »,  à  laquelle  évidemment 
Il  fallait  faille  oppo^tion,  opposition  qui  d'ordinaire  n'avait  guère 
de  succès,  car  le  bailli  c  weisse  sle  glelch  mit  Schelten  und 
Schmache  ab  »  ;  de  là  des  frais  énormes  et  Inutiles  (3). 

Heureux  encore  les  plaideurs,  lorsque  dans  ces  sentences, 
l'équité  et  la  justice  ne  se  trouvaient  pas  violées  quant  au  fond! 
Il  y  avait  sans  doute  appel  à  la  Cour  souveraine,  mais  le  Con- 
seil était  si  loin  et  les  affaires  si  nombreuses  que,  pour  la  plu- 


usage  était  plus  que  séculaire,  et  que  si  le  bailli  devait  tenir  régulièrement 
audience  dans  chacun  de  ces  bailliages  les  frais  de  transport  absorberaient  tout  le 
produit  de  sa  charge. 

(1)  Ainsi  Sigolsheim,  selon  Radius,  n*avnit  d'audience  qu'une  fois  par  an. 
(1777). 

(2)  Il  était  bailli  des  bailliages  de  Wyhr-au-Val,  d'Orbey,  de  Heiteren,  et  des 
seigneuries  du  Hohenack  et  de  Jebsheim. 

(3)  A.  H.  A.,  1035,  E.  —  11  y  avait  des  localités  où  la  justice  se  rendait  au 
cabaret.  Ainsi  à  La  Poutroye,  en  1778,  la  salle  de  l'auberge  du  sieur  J.  Duby 
juré,  servait  d'auditoire.  (La  seigneurie  fournissait  tous  les  ans  le  bois  pour  la 
chauffer).  Il  est  évident  que  les  parties  ne  pouvaient  être  au  cabaret  sans  rien 
consommer,  surtout  quand  le  bailli  ne  paraissait  pas  1  (A.  H.  A.,  1904, E.). 
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part  d«s  gens,  parce  que  «  les  plaideurs  pour  Tordinaire,  ne 
sont  pas  à  leur  aise  »  (1),  un  procès  en  appel  eut  été  vérita- 
blement 1^  ruine  !  «  Le  Conseil  souverain,  dit  Tauteur  des  Con- 
sidérations^ a  beau  montrer  le  zèle  le  plui  ardent,  multiplier 
ses  audiences,  les  tours  de  relevée,  embrasser  toutes  les  mé- 
thodes possibles  pour  abréger  et  accélérer  les  affaires,  il  lui 
sera  toujours  impossible  de  se  mettre  au  niveau  de  ce  chaos 
et  de  vider  tine  foule  innombrable  d'appels,  qui,,  lui  viennent  jour- 
nellement d'une  multitude  infinie,  de  tribunaux  subalternes  >. 
Aussi  les  parties  souffrent  nécessairement  de  «  la  multitude  suc- 
cessive et  TaccumualUon  aussi  énorme  qu'inévitable,  des  len- 
teurs et  des  retards  ruineux...  »  (2).  C'étaient,  on  effet,  pour  ceux 
qui  ne  reculaient  pas  devant  un  procès  en  Cour  souveraine, 
outre  les  frais  de  profcédure,  des  sollicitations,  des  consultations, 
des  voyages  et  des  séjours  coûteux,  sans  compter  une  perte  de 
temps  considérable  (3).  «  Cet  objet  est  aujourd'hui  à  un  degré 
tout  à  fait  incroyable...;  il  est  de  telle  conséquence,  que  dans 
bien  des  contrées  de  la  province,  il  se  trouve  au  niveau  des 
impositions,  et  que  de  l'épargne...  le  peuple  pourra  acqidtter 
»es  charges  publiques  ».  {Ihid,  p.  128).  Aussi,  par  la  force  des 
choses,  «  les  deux  tiers  des  peuples  de  l'Alsace  »  n'avaient  d'au- 
tre alternative  que  djC  se  ruiner,  «  ou  de  se  soumettre  aux  déci- 
sions aii>itraires  de  ces  juges  (les  baillis),  devenus  de  petits 
despotes,  par  l'éloignement  du  Conseil  souverain  y>.  C'est  encore 
pour  cette  raison,  ajoute  le  même  auteur,  que  dans  ces  grandes 
seigneuries,  dans  lesquelles  il  n'y  a  que  deux  ou  trois  baillis, 
t  il  arrive  que...  un  grand  peuple  est  à  la  mierci  de  trois  hom- 


(1)  Pétilioii  de  Thann  à  l'Asscmblcc  nationale  ponr  obtenir  un  tribunal. 
(A.  H.  A..  Série  L.). 

(2)  Considération*,  p.  126-128.  —  Voir  plus  loin,  sur  la  multitude  des  procès. 

(3)  Il  en  était  d<!  même  des  appels  à  l'Intendant,  en  matfère  administrative. 
C'est  la  remarque  du  Conseil  souverain,  dans  ses  RentonlranceM  au  Roi  sur  un 
édit  d'avril  1768,  au  si^et  d'un  droit  à  percevoir  sur  le  vin  et  le  bétail.  Après 
avoir  dépeint  les  vexations  dont  la  province  avait  été  la  victime  lors  de  l'éta- 
blissement du  vingtième  et  qui  allaient  certainement  se  renouveler,  le  Conseil 
disait  :  Sans  doute  Votre  Mt^eslé  désire  que  l'Intendant  réprime  de  pareils 
excès;  «  mais  que  de  justes  plaintes  que  la  dislance  des  lieux  et  la  pauvreté 
étoufferont  ?  Un  arUsan,  un  pauvre  parUculier,  aimera  mieux  souffrir  le  tort 
qu'on  lui  fait,  que  d'en  solliciter  à  grands  frais  la  réparation  loin  de  ses  foyers. 
Nous  avons  vu  ces  inconvénients,  lors  de  l'établissement  du  vingtième.  Il  en  a 
coûté  des  sommes  immenses  pour  faire  rectifier  les  erreurs  sans  nombre  dans 
lesquels  sont  tombés  des  commis  peu  au  fait  du  local  et  encore  moins  modérés  »• 
(Bibliothèque  de  Colmar). 
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mes  isolés  »,  s*il  ne  veut  pas  se  ruiner  paur  «  chercher  dans 
un  grand  lointain  une  justice  d'appel  qu'il  obtient  rarement  »  (1). 
Dans  de  telles  conditions  (2),  c'eut  été  miracle,  si  jamais  bailli 
n'avait  abusé  de  son  pouvoir  et  prévariqtié,  d'autant  plus  que 
beaucoup  d'entre  eux  avaient  payé  des  finances,  pensions,  agré- 
ments, ou  présents  considérables,  non  pas  dans  l'intention  de 
sacrifier  d'aussi  fortes  sommes  d'argent,  mais,  n'en  déplaise  à 
l'auteur  du  Mémoire  de  M'ïe  de  Daras,  avec  le  secret  espoir 
de  ise  <lédonimager  bientôt  tout  en  vivant  bien  à  leur  aise.  C'est 
la  réflexion  que  faisaient  les  agents  même  du  duché  de  Mazarin, 


(J)  Considéralioits.,.  p.  126. —  Eu  exaltant  les  bienfaits  de  rnncienne  organisa- 
tion judiciaire  de  la  province,  Tauleur  des  Consirf<fra/tons  fait  préciscmenl  ressor- 
tir les  ubus  dont  on  souffrait  de  son  temps.  Voici  comment  il  s'exprime  : 
«  Moyennant  cette  constituUon,  le  peuple  n*était  pas  dans  le  cas  de  faire  des 
courses,  des  voyages,  de  perdre  un  temps  précieux  pour  les  travaux  domestiques, 
et  d  essuyer  des  dépenses  considérables  pour  chercher  la  justice;  elle  était  au 
milieu  de  lui.  11  n'était  pas  dans  le  cas  d'attendre  des  temps  infinis  après  un 
jugement  et  de  périr,dans  ces  longs  intervalles,  à  petit  feu.  Les  affaires  n'étaient 
pas  accumulées  ;  un  nombre  proportionné  de  mains  concurrentes  les  expédiaient. 
Le  peuple  n'était  pas  la  proie  d'une  foule  de  suppôts  de  la  justice,  de  mille  âmes 
viles  et  vénales,  qui  parcourent  les  campagnes  pour  attiser  le  feu  de  la  chicane  ; 
il  y  avait  un  nombre  déterminé,  un  petit  nombre  de  gens  de  justice  qui  étaient 
mis  dans  l'impos^bilité  de  sucer  le  peuple  ;  en  un  mot,  la  justice  était  le  bienfait, 
et  non  la  ruine  de  la  province.  »  (p.  125)  —  Si  l'on  se  souvient  des  motifs  pour 
lesquels  le  gouvernement  français,  peu  après  l'annexion,  réorganisa  l'administra- 
tion de  la  justice  et  supprima,  notamment,  le  droit  de  ressort,  on  ne  demeurera 
pasconvaincu  qu'autrefois  «  la  justice  était  le  bienfait,  et  non  la  ruine  delà  pro- 
vince. » 

(2)  Considérations, . .  p.  131.  —  11  ya  deux  choses  surtout,  au  sujet  desquelles 
on  trouve  un  assez  grand  nombre  de  plaintes .  D'abord,  «  la  forme  de  procédure, 
comme  s'exprime  l'auteur  des  Considérations  (p.  128),  est.  ici  toute  française,  là 
toute  allemande,  dans  quelques  sièges  mixte.  »  De  là,  de  gros  frais.  Ainsi  en 
1788,tout  le  bailliage  de  Ferrette  se  plaignait  au  district  de  Huningue  que  l'usage 
de  la  langue  française  dans  les  tribunaux  de  première  instance,  multipliait  con- 
sidérablement les  frais,  parce  que  les  parties  étaient  obligées  de  faire  traduire  les 
pièces  de  procédure,  qu'elles  ne  comprenaient  pas,  et  par  conséquent  de  se  fier  à 
des  procureurs  qui  les  poussaient  au  procès:  les  habitants,  en  général,  ne  sachant 
pas  le  français.  \Jn  autre  objet  de  plaintes  plus  graves,  concernait  les  enfants 
mineurs  :  on  ne  leur  donnait  pas  de  tuteur.  Un  arrêt  de  règlement  du  17  février 
1674  imposait  Tobligation  de  donner  des  tuteurs  aux  baillis,  prévôts,  magistrats, 
maires  et  gens  de  justice  du  ressort,  le  Conseil  se  réservant  d'en  donner  aux 
enfants  de  famille  noble.  Mais  cet  arrêt  n'était  plus  observé.  D'après  une  note 
du  25  juillet  1735,  le  mal  était  à  son  comble  à  cette  époque  dans  le  bailliage  de 
Ferrette.  Le  procureur  fiscal  faisait  sans  doute  assembler  les  parents;  on  procé- 
dait  à  l'élection  du  tuteur,  celui-ci  recevait  les  procès  des  mineurs  et  acceptait  la 
gestion  de  lears  biens  ;  mais  n'ayant  pas  prêter  serment,  il  ne  se  regardait  pas 
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niais  dans  xine  lettre  conifidentielie,  à  propos  du  successeur  du 
)>aîIU  de  Belfort,  Noblat.  Aux  termes  d'une  transaction  de  1737, 
les  baillis  du  jduché  avaient  le  droit  de  présenter  un  premier 
successeur  que  le  seigneur  était  tenu  d'agréer.  Or  le  sieur  No- 
blat trouvait  amateur  pour  une  somme  de  36.000  livres.  Le  suc- 
cesseur compte  donc,  remarquaient  les  agents  à  ce  sujet,  jouir 
de  cet  Oîffice  assez  longtemps  pour  récupérer  principal  et  in- 
térêt (A.  H.  A.,  2957.  E.).  Le  Bureau  intermédiaire  de  Colmar, 
prétend  également  que  les  officiers  seigneuriaux,  n'étant  pas 
nommés  gratuitement,  sont  tentés  de  prévariquer,  parce  qu'ils 
considèrent  ce  qu'ils  paient  à  leur  seigneur  comme  une  avance, 
une  diminution  anticipée  sur  leurs  salaires^  dont  ils  croient 
pouvoir  justement  se  récupérer  (3  juillet  1788)  (A.  H.  A.,  1587.  C). 
L'auteur  des  Considérations,  lui-même  officier  seigaeurial  de  jus- 
tice, est  encore  plus  explicite.  Après  avoir  ilétri  le  trafic  que 
certains  princes  et  gentilshommes  faisaient  des  places  juridiction- 
nelles, il  ajoute:  «  Un  tel  abus  remplit  les  places  de  sujets  in- 
dignes à  différents  égards,  et  les  force  à  épuiser  les  peuples 
pour  se  dédommager  de   ce  qu'ils   sont  obligés  de  payer   aux 


comme  vérilable  luleiir  el  ne  s'occiipaU  de  rien  :  on  rencontrait  souvent  de 
pauvres  enfants  mendiant  leur  pain,  tandis  que  leurs  biens  restaient  en  friche! 
Leboilli  rejettait  toute  la  faute  sur  le  fiscal  qui  ne  faisait  pas,  disait-il.assermen- 
ter  les  tuteurs  élus;  le  fiscal  au  contraire  accusait  le  bailli  de  ce  qu*il  faisait 
souvent  attendre  les  élus  deux  jours  sans  daigner  recevoir  ni  leur  serment,  ni 
même  le  procès-verbal  de  leur  élection.  Au  Krefre,dit  encore  la  note,  on  ne  trouve 
pas  un  seul  inventaire  de  biens  de  mineurs  affirmé  et  clos  ;  on  n*y  a  même 
jamais  entendu  parler  de  comptes  de  tutelle  ;  ce  greffe  cependant  est  d'un  bon 
produit  ;  mais  il  rapporteroil  le  double  si  la  Justice  était  soignée I  —  Kn  1755, 
plaintes  analogues  dans  tout  le  val  d'Orbey,  pour  les  mêmes  raisons  .  Plus  de 
cinquante  familles  dont  les  mineurs  n'avaient  point  de  tuteurs  !  Les  officiers 
seigneuriaux  négligeaient  d'en  faire  nommer,  d'autant  plus  que  les  parents  so 
refusaient  d'en  élire,  tant  que  le  survivant  des  deux  conjoints  ne  se  remariait 
pas,  afin  d'éviter  les  frais  d'assemblée  de  parents  et  d'inventaire.  Aussi  arrivait- 
il  souvent  que  le  survivant  dépensait,  gaspillait  le  bien  de  ses  enfants,  parce  qu'il 
retrouvait  ni  contrôle,  ni  opposition;  de  là  des  procès  ruineux!  Ce  fut  en  vain 
que  le  bailli  Licbtemberger,  par  un  décret  du  10  avril  1751,  menaça  d'une  amende 
de  10  livres,  tous  ceux  qui  refuseraient  de  participer  à  l'élection  du  tuteur.  — 
Voici  quels  étaient  en  1784,  les  frais  d'inventaire  et  d'élection  de  tuteurs  dans  le 
baillage  de  Heiteren  :  un  inventaire  comprenant  8  rôles  y  compris  rexpédiUon 
24  livres,  —  clôture  de  l'inventaire:  bailli,  12  livres;  greffier,  8  livres;  fiscal,  8 
livres;  voible,  12  sols,  égal  28  livres  12  sols;  élection  de  tuteur  et  prestation  de 
de  serment  :  bailli  2  livres  10  sols  ;  greffier,  1  livre  13  sols  4  deniers;  fiscal,  4 
livres  13  sols  4  deniers  ;  sergent,  4  sols,  égal  6  livres  0  sols  8  deniers  :  total  géné- 
rale, 58  livres,  12  sols,  8  deniers.  (A.  H.  A.,  1583-1598-6  —  1600-2688-2930.  C.) 
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seigneurs  ^  (1).  Le  Conseil  souverain  ne  semble  pas  avoir  eu  meil- 
leure opinion  de  la  plupart  des  baillis  qui  avaient  financé.  Dans  son 
projet  de  taxe  pour  la  province,  il  refusait  d'accorder  une 
taxe  supérieure  aux  officiers  des  seigneurs  qui  <  sont  dans  T usage 
de  vendre  les  offices  des  sièges  qui  leur  appartiennent  »,  ainsi 
que  le  demandait  le  garde  des  sceaux;  et  parmi  les  raisons  qui 
le  déterminèrent,  se  trouve  celle-ci  :  a  Ne  serait-ce  pas  autoriser 
les  seigneurs  à  vendre  en  gros  Tadministration  de  la  justice, 
pour  être  ensuite  revendue  en  détail  par  leurs  of  liciers  ?  ^  (Registre 
des  correspondances). 

L'expérience  avait  montré  que  la  principale  manière  dont 
les  officiers  seigneuriaux,  même  ceux  qui  n'avaient  pas  financé, 
augmentaient  leurs  revenus,  était  de  gontler  outre  mesure  la 
taxe  des  friais  de  justice  (2).  Cette  taxe  servait  de  supplément 
à  leurs  gages  ordinaires,  quand  ils  en  avaient:  elle  était  libre; 
les  baillis  la  fixaient  à  leur  gré  et  aucun  arrêt  de  règlement  ne 
déterminait  une  limite  qu'il  ne  leur  était  pas  permis  de  dépasser. 
Au  commencement  du  siècle,  à  l'époque  où  presque  toutes,  si- 
non toutes  les  charges  de  judicature  étaient  financées,  l'ex- 
trême facilité  avec  laquelle  les  officiers  de  justice  inférieure 
abusaient  de  cette  liberté  attira  l'attention  de  la  Cour  souve- 
raine. Elle  voulut  mettre  un  frein  à  leur  excessive  avidité  en 
1730;  mais  le  projet  de  règlement  qu'elle  présenta  ne  paraît  pas 
avoir  été  agréé  ù  Versailles;  il  ne  reçut  en  tout  cas  aucune 
exécution  (3\  Depuis  Ions,  le  mal  epipira.  En  1772,  a  la  suite 
de  quelques  procès  retentissants,  le  Conseil  reprit  son  projet, 
désirant  régler  une  Imnne  lois  la  taxe  des  justices  seigneu- 
riales, dans  lesquelles  <  l'arbitraire  augmentait  de  jour  en 
jour  >   (4\    En    1774,   le  içande  des  scejaux,   d'alors,   M.  de   Mii\)- 


(1)  Considcralinns.,.  p.  140. —  «  H  y  a  des  princes,  des  genlilhoiiinies  qui  cii  font 
un  vrai  commerce,  et  qui  au  lieu  d'éprouver  une  charge  dans  l'exercice  de  la 
juridiction,  en  tirent  des  profils  ;  ce  sont  des  Hnances,  des  agréments,  des 
pensions,  même  des  canons  annuels  par  baux  à  f«ïrme.  » 

(2)  Arrêt  12  juillet  169  .  Le  procureur  général  disait  dans  son  réquisitoire, 
qu'il  avait  eu  avis  quen  la  plupart  des  baillis,  prévôts  et  autres  juges  du  ressort 
comme  aussi  les  greffiers,  se  font  payer  des  droits  excessifs  tant  pour  leurs  juge- 
ments que  pour  autres  vacation5,sans  mettre  le  reçu  au  bas  de  leurs  sentences  et 
autres  actes  de  justice,  pour  cacher  ces  exactions  aux  yeux  du  Conseil.»  (Bibl. 
Cbauffour,  127.  p.  401.) 

(3>  Journal  du  Palais,  II,  p.  115. 

(4)  L*art.  9  de  l'éditde  octobre  1771  désirait  que  les  Cours  s'assemblassent  deux 
fois  par  an  pour  aviser  aux  réglemen  ts  que  le  bien    de  la  jusUce   et   du  public 

Hoffmann,  11, 16. 
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inenil,  comme  le  chancelier  Maupeou,  applaudit  à  cette  idée; 
miiis  quand  il  eut  parcjuru  le  travail  qui  lui  fut  soumis,  il 
Je  désaprouva.  Il  aurait  voulu,  en  effet,  non  pas  une  taxe  uni- 
forme pour  toutes  les  justices  seigneuriales  du  ressort,  mais 
une  taxe  proportionnée  à  la  nature  et  à  la  qualité  des  sièges, 
difrércntc  selon  les  prix  des  denrées  de  chaque  lieu  et  variable 
suivant  que  les  places  di?  judicatune  étaient  oiférées  gratuite- 
wwn'i  ou  moyennant  finance;  en  outre  il  lui  semblait  absolument 
nécessaire  de  respecter  les  usages  établis  parce  qu'ils  étaient 
étaient  confirmés  par  les  traités  de  paix;  et  en  attendant  que 
ce  travail  put  être  fait,  puisque  chaque  bailliage  avait  sa  taxe 
particulière,  il  convenait,  selon  lui,  de  se  borner  à  supprimer 
et  réprimer  les  abus.  Le  Conseil  ne  partagea  pas  cet  avis;  il 
représenta  au  gandjedes  sceaux  les  avantages  d'une  taxe  uniforme, 
et  protesta  de  son  respect  des  traités  de  paix  et  des  droits  da 
tous.  Son  projet,  en  effet,  disait-il,  ne  change  pas  la  nature 
des  sièges  dont  la  conservation  est  garantie  par  les  traités  (ré- 
gences et  magistrats);  même  il  ne  les  soumet  pas  à  ses  dispo- 
sitions, attendu  que  ces  sièges  ont  des  règlements  certains  au 
sujet  de  la  taxe  qui  n'ont  donné  lieu  à  aucune  plainte;  on  a 
voulu  seulement  mettre  un  terme  c  à  l'arbitraire  qui  a  régné  jus- 
qu'à présent  dans  les  justices  seigneuriales  »  inférieures,  les- 
quelles n'ont  pas  le  ilrioit  de  faire  une  taxe  pour  leurs  officiers 
de  justice:  »  un  pareil  droit  serait  un  monstre  dans  Tordre  pu- 
blic des  juridictions  et  y  feilait  régner  le  désordre  et  l'arbitraire  >  ; 
d'ailleurs  le  caractère  particulier  de  la  finance  en  Alsace  ne 
saurait  avoir  aucune  influence  sur  la  taxe  des  frais  d'un  procès, 
sans  injustices  envers  les  justiciables;  et  le  prix  local  des  den- 
rées ne  peut  varier  dans  une  petite  province,  au  point  qu'il 
faille  en  tenir  compte:  personne  n'est  donc  lésé  par  le  projet 
d'arrêt;  encore  une  (Sois,  il  ne  s'agit  que  des  baillis,  procureurs 
fiscaux,  greffiers,  procureurs  et  sergents  des  justices  seigneu- 
riales inférietires  «  à  l'égard  desquels  il  n'y  a  point  de  taxe  lé- 


pouvaient  exiger.  C'est  dans  la  première  assemblée  convoquée  pour  ce  sii^et  le 
5  février  1772  que...  «  M.  le  premier  président  a  dit  que  la  compagnie  sentait 
depuis  longtemps  la  nécessité  de  faire  une  taxe  générale  pour  tous  les  tribunaux 
du  ressort  et  tous  les  baillis,  greffiers,  fiscaux...  ;  qu'il  pensait  que  c'était  le 
cas  de  s'en  occuper.  La  matière  mise  en  délibération,  il  a  passé  unanimement  à 
cet  avis.  »  M.  de  Holdt  fut  chargé  de  rédiger  le  projet,  qui  fut  étudié  par  les 
commissaires,  discuté  par  les  chambres  et  le  parquet  réunis,  et  enfin  envoyé  à 
Paris,  le  13  septembre  1774.  (Journal  du  Palais,  H,  p.  36,  7(i,  98,  99). 
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gale,  ancienne  ou  nnodeme;  tout  y  était  arbitraire,  et  leur  de- 
nuander  des  pièces  et  titres  qiu'iis  n'oit  pas,  c'est  exposer  notre 
règlement  de  taxe  à  demeurer  sans  exécution,  tei  urgent  qui! 
soit  ».  (12  juiilet  1775).  Toutes  ces  raisons  n'eurent  pas  le  don 
de  convaincre  le  garde  des  sceaux  ;  il  persista  dans  son  avis  (28 
juillet  1775),  de  porte  que  le  statuquo  fut  conservé,  malgré  les 
plus  pressantes  réclamations  du  Conseil  (1).  Aussi  l'auteur  des 
Considérations  (p.  127),  disait  encore  en  1789,  en  signalant  le  mal: 
«On  ne  connaît  point  de  pied  égal  pour  les  irais  de  justice; 
ils  s'y  règlent  sur  te  plus  ou  le  moins  de  probité  qui  y  règne  ». 
Or  ce  qtie  pouvait  être  sur  ce  point  la  probité  de  certains 
baillis,  ou  plutôt  jusqlu'à  quel  point  pouvait  aller  leur  oubli  de 
la  probité,  nous  est  révélé  par  un  arrêt  du  9  février  1778.  Le 
sieur  Malphilatre,  bailli  de  plusieurs  bailliages,  <  se  taxait,  dit  M. 
Holdt,  dans  toutes  les  circonstances  d'une  manière  exorbitan- 
te, et...  malgré  une  injonction  ù  lui  faite  en  1776,  de  se  taxer  plus 
modérément,  il  avait  enoorel  pris  des  droits  excessifs  ».  Ses 
registres  furent  déposés  (au  greffe,  sur  la  réquisition  du  Procureur 
général.  Traduit  par  ce  fait  devant  le  Conseil  souverain,  un 
arrêt  du  9  février  \\ii  ordonna  de  se  conformer  par  provi- 
sion à  un  règlement  dj^  taxe  fait  de  concert  par  le  premier 
président,  le  doyen  et  le  conseiller  Michelet,  en  attendant  un 
règlement  général  pour  le  ressort,  à  peine  de  désobéissance  et 
de  restitution  du  qîuadruple  pour  Vavenir.  Et  il  ne  fut  condamné 
qu'aux  dépens!  {Notes  d'arrêts,  11,  9  février  1778).  Et  dire 
que  l'abbé  de  Klinglin,  dans  la  seigneurie  duquel  Malphilatre 
était  bailli,  avait  «  ouvertement  »  sollicité  contre  lui  et  déposé 
un  mémoire  dans  l€q;u(el  il  réclamait  toute  la  sévérité  du  Conseil  ! 

(1)  Cest  en  vain  que  le  Conseil,  ou  le  premier  président  en  son  nom, 
mulUplièrent  les  sollicItaUons  :  le  chancelier  ne  cessait  d'opposer  objections  sur 
objections.  De  guerre  las,  le  Conseil  prit  en  1786,  la  résolution  suivante  :  4  sept. 
«  Chambres  assemblées,  MM.  les  Commissaires...  ont  observé  que  comme  la 
taxe  générale  faite,  il  y  a  de  longues  années,  souffrait  encore  des  difficultés,  et 
qu'il  était  cependant  urgent  d'en  faire  une  pour  les  justices  ressortissantes 
nûment  auConscil,  ils  estimaient  que  sur  un  réquisitoire  à  pn^senter  h  cet  effet, 
le  Conseil  pourra  par  provision  et  sous  le  bon  plaisir  du  Koi,  faire  un  règlement 
de  taxe  pour  les  bailliages  ressortissants  nûment  au  Conseil  où  il  n'y  a  qu'un  juge 
et  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  déjà  de  taxe  ou  de  tarif,  que  par  le  même  arrêt  on 
pourra  ordonner  à  tous  les  tribunaux  et  magistrats  d'envoyer  au  greffe  du 
Conseil  leur  tarif  ou  règlement  de  taxe  qu'ils  suivent.  Le  tour  du  bonnet  fait  cet 
avis  a  été  adopté.  w(Journal  du  palais^  11,  p.  472.)—  Il  n'y  a  pas  d'apparence  que 
le  Conseil  donna  suite  à  son  projet.  De  toute  façon,  ce  ne  fut  toujours  qu'un 
tarif  partiel  et  provisoire.  —  {Registre  de  correspondance.) 
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l'ri  autre  moyen  bien  connu  de  grossir  ses  revenus,  était 
tie  multiplier  sans  raison  les  vacations  à  la  charge,  soit  des 
communautés,  soit  des  particuliers.  On  a  vu  dans  la  première 
partie  de  ce  li^ravail  avec  quelle  énergie  les  municipalités  s'éle< 
vêrent  contre  les  prétentions  aJ>usives  des  officiers  de  justice 
à  ce  sujet  (1).  Elles  exagéraient  sans  doute^  emportées,  soit 
par  la  passion,  soit  par  le-  désir  de  réfornijer  ou  de  trouver 
tics  abus  a  tout  prix.  Mais  bien  certainement  il  y  eut  des  faits 
et  un  grand  nombre  de  faits  qui  expliquent,  bien  qu'ils  ne  jus- 
tifient pas,  leur  excessive  hostilité.  Nous  nous  sommes  suffisam- 
ment expliqué  sur  ce  point.  Citons  encore  cependant  les  ob- 
servations suivantes  du  receveur  de  la  seigneurie  de  Rique- 
wihrj  sur  une  requête  de  Hunawihr;  bien  qu'elles  datent  de 
1769,  elles  s'appliquaient  parfaitement  à  bien  des  officiers  de 
justice  de  1789:  «  Les  changements  plaisent  assez  aux  officiers 
de  justice,  qui  ne  sont  pas  ermemis  des  vacations;  si  vrai  que 
dernièrement  les  préposés  de  la  communauté  de  Beblenheim 
^yant  élu  un  nouveau  berger,  quelques  particuliers  de  l'en- 
droit, non  contents,  en  ont  porté  leurs  plaintes.  Les  officiers 
de  justice  n'ont  pas  cru  de  s'abaisser  en  faisant  procéder  à  une 
nouvelle  élection  par  devant  eux».  Le  même  fut  réélu;  mais 
ils  touchèrent  double  vacation!  La  communauté  de  Hunawihr 
s'était  plainte  en  général  des  vacations  midtipliées  et  exagé- 
rées qu'exigeaient  d'elle  les  officiers  de  justice,  à  tout  propos; 
sa  requête  avait  |été  envoyée  pour  avis  au  bailli  Demougé, 
lequel  nv>urut  peu  après  l'avoir  reçue,  la  laissant  sans  réponse. 
Ce  fut  alors  le  receiveur  Méquillet  que  l'on  chargea  de  la  véri- 
fication: on  Vient  dje  lire  son  rapport. 

La  manière  de  compter  les  vacations  prêtait  aussi  à  l'abus. 
M.  Rougemont,  bailli  du  Kochersberg  en  1695,  fut  condamné 
par  la  régence  jde  Saverne  le  20  mai  1695,  à  restituer  3  fl.  à 
la  convuiMiauté  de  Waldolwisheim.  Le  bailli  en  appela  au  Con- 
seil. Les  règlements  de  l'Evêché,  disait-il,  donnent  aux  offi- 
ciers de  justice,  pour  leur  vacation,  3  fl.  par  jour.  Or  il  a 
employé  un  jour  ià  l'audition  des  comptes  de  la  communauté, 
jplus  un  demi-jour  pour  laller,  et  un  demi-jour  pour  rentrer  chez 
lui,  ce  qui  fiaisait  deux  jours,  ou  6  florins.  Le  Conseil  confirma 
la  sentence  de  Saverne  le  29  mars  1696  (Arrêts  not,  II,  p.  93). 
Nous  citons  cet  exemple,  quoiqu'ancien,  parce  qu'il  est  cons- 
taté par  arrêt.  Si  l'on  s'en  rapportait  aux  doléances,  plaintes, 

(1)  [m  Haute-Alsace  durant  VAdm.  provinciale,  Liv.ll. 
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requêtes  des  communautés  vers  1789,  ou  p3urrait  croire  quei 
les  baillis  de  cette  é|x>q'ue,  plus  avisés  que  leur  ancien  collège» 
<hi  Kochersperg  de  1695,  eussent  compté,  dans  une  circjnstance 
analogue,  non  pas  ^seulement  deux,  mais  bien  trois  journées 
entières  et  réclamé  9  florins  au  lieu  de  trois  qui  leur  auraient 
été  légitimement  dus  (1).  Voici  deux  faits  cités  par  l'avocat 
Kieffer,  dans  une  consultation  du  4  décembre  1781,  qui  ren- 
dent la  chose  assez  vraisemblable.  Un  bailli  de  la  Basse-Alsace 
que  l'avocat  s'abstient  de  nommer,  s'avisa  dans  les  plaids  annauj- 
de  son  bailliage,  de  prononcer  autant  de  sentences  qu'il  y  avait 
de  délinquants,  et  de  les  condamner  chacun  aux  dépens,  (^omme 
il  rendait  environ  trente  sentences  par  jour,  il  exigeait  donc 
trente  droits  d'audience!  Le  Conseil  refréna  tant  d'avidité,  et 
ne  lui  permit  que  de  se  faire  payer  par  journée  de  vacation. 
Un  autre  bailli  de  Haute-Alsace  rendit,  sur  un  état  qui  lui 
fut  présenté,  un  seul  décret  contre  plusieurs  particuliers  pour 
le  paiement  du  rnème  droit,  et  se  fit  payer  autant  de  décrets 
qu'il  y  avait  de  condamnés.  Le  Conseil  le  força  de  se  contenter 
de  la  taxe  ordinaire  d'un  seul  décret  de  coîitrainte  et  de  res- 
tituer le  surplus  de  ce  qu'il  avait  reçu.  L'avocat  Kietfer  était 
consulté  sur  le  fait  suivant  (1781).  La  seigneurie  dfe  Ribeaupi«T<i 
faisait  assermenter  tous  les  ans  au  bailliage  de  Riquewihr  en- 
viron 45  valets^dimiers.  Ils  prêtaient,  tous  serment  en  même 
temps,  sur  ime  liste  présentée  par  le  receveur  seigneurial;  le 
greffier  n'avait  qu'à  dresser  procès- verbal  de  la  prestation  du 
serment;  le  tout  ne  prenait  pas  même  une  heure  de  travail. 
Or  le  bailli  exigeait  1  livre  par  serment,  soit  45  livres,  et  le 
grelfier  13  sols  4  deniers  ou  35  livres.  Maître  Kieffer,  se  ba- 
sant sur  les  arrêts  rendus  en  la  matière,  estin^  que  c'était  un 
abus,  et  pensa  que  les  offres  de  12  livres  pour  la  journée  du 
bailli  et  de  8  livres  pour  celle  du  greffier  étaient  «  plxis  que 
mffisa/nies  »  (2).  Voici  en  quels  termes  maître  Chauffour  le  jeune, 
formule    la   règle  sur   ce    point   dans    une   consultation    du   26 


(1)  Les  employés  des  ponts  et  chaussées  avaient  bien  trouvé  le  moyen  de  faire 
«  en  un  seul  jour...  plusieurs  journées  dans  des  villages  différents  qu'on  traverse 
en  cabriolet  sans  même  se  douner  la  peine  d'en  descendre...  »  —  Cfr.  Livre  III, 
section  3.  —  Les  porteurs  de  contrainte  faisaient  de  m^me  (Livre  Vil .) 

(2)  Un  conseiller  au  Conseil  souverain  en  mission  nvnil  A  cflle  è|»oque  18li\ifs 
par  jour.  —  On  ne  regardait  pas  comme  exagérés  7  Ilvr«fs  18  sols,  inéine  *.)  livres 
par  jour  pour  un  b.iilti,  cl  la  muUié  au  lieu  dj  s.i  rc>idciicc. 
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juin  1789:  «  Les  juges  doivent  être  rétribués  par  journée,  ot 
dans  la  proportion  de  leur  travail  ;  et  le  Conseil  ne  tolère 
pas  «  la  multiplication  des  jugements  où  l'honoraire  d'uii  dé- 
cret qui  frappe  ^ur  plusieurs  personnes  et  qui  serait  taxé  sui- 
vant leur  ;nombre  »  (1).  Vieut-on  savoir  quel  cas  faisaient  les 
baillis  de  celte  jurisprudence  incontestable?  Un  rapport  de  M. 
de  Bellonde,  du  25  octobre  1782,  va  nous  l'apprendre:  ^  Lors 
de  l'arrêté  des  ooniptes,  dit-il,  les  jurés,  bangards,  prêtent  ser- 
ment par  devant  les  !t)aillis.  Ceux  d'entre  eux  qui  cherchent 
à  grossir  la  boule,  se  ton!  /payer,  pour  ce  serment.  Le  moins 
qu'ils  prennent  esit  awi  ^orin,  c'est-à-dire  1  livre  13  sols  4  de- 
niers, par  chaque  individu  qui  prête  serment.  Il  y  en  a  qui 
vont  jusqu'à  3  livres  (21  Communément,  il  y  a  deux  ou  trois 
jurés  et  deux  bangards  .par  oommunaufté.  Il  arrive  encore  que 
les  assoyeurs  et  les  gardes-fones tiers  sont  un  sujet  d'accrois- 
sement de  droit,  parce  qu'on  leur  fait  remplir  la  même  céré- 
monie qu'aux  jurés  et  aux  bangards...  Pour  trouver  moins  de 
contradiction,  les  baillis  qui  en  usent  ainsi  sont  très  indulgents 
sur  les  dépenses  qu'on  leur  présente;  ils  accordent  facilement 
tout  ce  qu'on  leur  jdemande,  et  ce  qui  est  passé  aux  communautés 
ixïur  les  dépenses  de  bouche  est  d'autant  plus  considérable  ». 
(A.  H.  A.,  2302  E.-1580.  C).  Faut-il  croire  que  les  baillis  des  au- 
tres subd^légations  étaient  plus  scrupuleux  observateurs  de  la 
loi,  que  ceux  de  «la  ?5.ubdéilégation  de  Belfort  et  celui  de  Rique- 
wihr? 


(1)  Le  bailli  de  Rlquewihr,  Melsheim^  réclamait  à  la  chancellerie  deRibeauvillé 
6  mesures  de  vin  par  an  pour  assermenter  ses  valets  dimiers,  se  basant  sur  une 
ancienne  ordonnance  du  duc  Léopold  Eberhard,  approuvée  par  l'Intendant  en 
1738.  La  Chancellerie  qui  croyait  faire  chaque  fois  un  acte  de  générosité  et  ne 
connaissait  pas  cette  ordonnance,  consulta  l'avocat  Chauffeur  le  jeune.  Celul-«i 
répondit  que  le  Conseil  seul.et  nullement  Tlntendanl,  avait  le  droit  de  régler  les 
taxes  de  justice;  tout  règlement  non  homologué  au  Conseil  n'a  aucune  valeur; 
et  comme  le  bailli  ne  peut  même  invoquer  la  possession,  il  n'a  aucun  droit  à 
cet  honoraire.  D'ailleurs,  actuellement,  «  un  honoraire  en  denrée  pour  foncUon 
de  justice  est  un  abus;  les  juges  doivent  être  rétribués  par  journées  et  dans  la 
proportion  de  leur  travail  ;  »  c'est  pour  cette  raison  que  le  Conseil  a  aboli  le 
GaïUkreutzer  (26  juin  1789.  A.  H.  A.  2902.  E.)  Voir  sur  le  Ganikreutxer 
le  livre Vlll. 

(2)  Ils  dépassaient  même  quelquefois  les  3  livres.  Les  doléances  de  Unsdorf 
(1789)  se  plaignent  que  le  bailli  assermenté,  huit,  dix,  douze  nouveaux  bourgeois, 
ou  les  experts,  tuteurs,  curateurs,  jurés,  bangards,  fabriciens,  etc.,  tous  à  la  fols, 
et  n»clame  pour  chaque  serment  3  livres  10  sols  (A.  H.  A.,  1598.  C.) 
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Non  seulement  le  Conseil,  mais  môme  les  seigneurs  qui  en 
avaient  le  droit,  cherchaient  à  réprimer  l'excessive  avidité  i\es 
baillis  (1).  Le  duc  des  Deiux-Ponts  fît  un  règlement  sur  cet 
objet,  règlement  que  nous  n'avons  pas  retrouvé.  Nous  savons 
seulement  que  ce  règLament  fut  mis  so-us  les  yeux  du  prince 
Frédéric-Eugène  de  Woirtemberg,  avec  les  observations  des  of- 
ficiers de  ses  seigneuries  d'Alsace,  et  q'ue  le  prince,  après  avoir 
pris  connaissance  )(îu  dossier,  écrivit  à  son  maître  des  eaux  et 
forêts,  Sandherr:  «  Dans  l'affaire  concernant  les  amendes  pour 
délits  forestaux  et  ruraux,  dans  le  comté  de  Horbourg,  j'ai  re- 
marqué avec  diéplaisir,  que  les  justiciables  étaient  foulés  par  les 
dépens  exorbitants,  elViue  les  amendes  étaient  dictées  le  plus  souvent 
arbitrairement.  Pour  remédier  à  ces  abus,  je  me  propose  de  faire 
un  règlement  stable  à  cet  égard,  afin  que  les.  officiers  puissent 
s'y  conformer  et  que  les  sujets  ne  puissent  plus  être  vexés  par 
des  frais  inutiles  »  (27  septembre  1786).  Le  prince  pria  ses  offi- 
ciers de  lui  soumettre  ur*  projet;  nous  ignorons  si  l'affaire  aboutit 
(A.  H.  A.,  301.  E.).  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  peut  que  louer  le 
prince  de  ses  intentions,  car  le  mal  était  bien  grand.  En  1756  déjà, 
le  receveur  de  Riquewihr,  Jeanmaire,  écrivit  ce  qui  suit  à  la 
régence  <l\2  Montbéliard,  au  sujet  de  quelques  délits  ruraux  com- 
mis durant  la  p^ercepti^n  des  dîmes:  ce  sont  en  tout  «  dix  articles 
de  très  petite  oonsécfueiice,  qui  iront  au  plus  à  9  livres.  Il  s'agit 
actuellement  die  faire  punir  les  particuliers  par  la  justice  ou  de 
s'accommoder  avec  eux.  Notre  très  humble  avis  serait,  sauf  mjeil- 
leur,  de  choisir  cette  dernière  voie,  parce  que  si  Ton  traduit  les 
délinquants  devant  le  juge,  on  les  ruinera  en  frais,  et  Tintérêt  de 
la  seigneurie  nie  sera  pas  «plus  avancé  ».  (16  octobre  1756- A.  H.  A., 
294.  E.).  Ainsi,  selon  le  receveur,  les  ifrais  de  justice  pour  des  délits 
dont  l'objet  allait  à  peine  à  9  livres,  eussent  suffi  pour  ruiner 
les  délinquants!  (2).  ' 

Quels  étaient  les  revenus  légitimes  d'un  bailliage?  A  quel  taux 


(1)  LcConseil  alla  encore  plus  loin.  Plusieurs  arrèls  (I  sept.  1772.  20  juin  178(j, 
etc.),  jugèrent  c^ue  les  décimaleurs  pouvaient  nommer  des  valets  dimiers  pour 
plusieurs  années,  même  pour  un  temps  indéfini,  qui  n'avaient  besoin  que  do 
prêter  serment  une  fois,  sans  qu'ils  soient  tenus  de  le  renouveler  tous  les  ans . 
«  Les  juges  de  première  instance,  dit  M.  de  Holdt,  ne  seront  pas  trop  conlenls 
parce  qu'ils  y  perdront  des  honoraires  quUls  percevaient  annuellement  «  (Soles 
<f arré/t,  II,  p.  355.) 

(l)Cfr.  Livre  IX.  ch.  L 
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pouvaient-ils  s'élever?  Ge  devait  être  pieu  de  chose,  en  général, 
si  nous  en  croyons  le  Mémoire  de  Mademoiselle  dje  Daras,  d'après 
lequel,  «  le  ca&uel  de  la  justice  ordinaire  était  insuffisant  pour 
l'entretien  d'un  bailliage  »  (1).  Essayons  de  nous  en  faire  qtiel- 
qu'idée. 

En  1760,  le  comte  de  Waldner,  qui  avait  acquis  du  cardinal  de 
Rohan,  par  voie  d'échange,  Hartmanswiller  et  Rimbaclizell  (2\ 
remercia  le  si^ur  Inunelin,  bailli  de  Soultz,  dans  le  bailliage  du- 
quel ces  deux  villai^  étaient  oom.pris  avant  qu'ils  fussent  cédés 
au  comte.  Le  sieur  Inunelin  avait  financé  son  office,  et  comme 
son  ressort  allait  être  diminué,  puisqu'il  venait  d'être  remercié 
par  le  {nouveau  sei^^ur,  il  assigna  le  Cardinal  en  garantie.  Un 
arrêt  du  8  juillet  1774  condamna  le  défendeur  originaire,  c'est-à- 
dire  le  Cardinal,  à  rembourser  le  bailli  de  sa  finance,  au  proratai 
de  la  perte  qu'il  subissait,  et  à  lui  bénéficier,  jusqu'à  sa  mort, 
la  non- jouissance  provenant  de  la  cession  faite  au  comte  de 
Wajdner,  le  tout  à  dire  d'experts  (3).  Les  parties  choisirent 
pKnir  experts  les  sieurs  Belgira,  bailli  de  Heiteren,  J.  Bernard 
Albert  avocat  et  F.  Ant.  Dreyer,  bailli  de  Hattstat  et  autres 
lieux  (1778).  Les  deux  villages  distraits  furent  considérés  comme 
le  sixième  du  bailliage  de  Soultz  au  point  de  vue  des  charges 
et  des  impositions;  et  par  conséquent,  on  fixa  au  sixième  la  part 
de  la  finance  qui  devrait  être  reanlbourséei  ati  baUli.  Pour  déter- 
miner le  produit  annuel  de  ces  deux  villages,  les  experts  se  firent 
représenter  la  taxie  ^adoptée  par  le  skmr  Inunelin  de  1758  à  1761, 
et  celle  suivie  par  son  successeur,  le  bailli  Bach,  de  1761  à  1777; 
puis  compulsant  les  registres  du  bailliage  mis  à  leur  dispositions, 
ils  firent  le  total  du  produit  pendant  20  ans,  selon  la  pratique 


(1)  I^  Oniscil  réduisait  les  taxes  en  usage  dans  le  projcl  de  règlement  dont 
nous  parlions  tout  à  ITieure.  Néanmoins,  de  crainte  que  celles  qu'il  fixait  ne 
parussent  encore  excessives  au  garde  des  sceaux,  il  crut  devoir  faire  remarquer 
au  chef  de  la  magistrature  que  le  taux  de  son  projet  u  ne  pouvait  être  moindre, 
sans  réduire  les  officiers  des  justices  inférieures  à  l'impossibilité  de  remplir  avec 
probité  leurs  fonctions.  »  (Rég.  de  correspondance.) 

(2)  Le  cardinal  échangea  ces  deux  villages  contre  la  seigneurie  de  Schweinhcini 
(A.  H.  A..  Fonds  de  Kouffach.) 

(3)  Le  Cardinal  lui-même  avait  assigné  en  garantie  le  comte  de  Waldner, 
lequel  fut  condamné  par  le  même  arrêt  ù  l'indemniser,  quant  à  la  somme  prin- 
cipuU'  et  aux  dcpcuïi. 
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des  juijes  les  plus  éiuita'dcs  (1),   aFii   de   pouvoir  en   prendre  la 
nioyeîine.  Voici  le  résultat  de  leur  examen: 

Part  du  juge  dans  le  coût  des  sentences ... 1  709  liv.  17  s*  8  d . 

Décrets  de  permis  d'assigner 750 

Adjudic4itions  et  sentences  d'ordres 447        10 

Clôtures  d'inventaires 278         10 

Audition  des  comptes  de  communautés 460 

—  des  comptes  de  fabriques 120 

—  des  comptes  de  tutelles  et  curatelles 201         10 

Procès- verbaux  d'enquête  ;  —  appositions  et  levées  des  scel- 
lés; —  descentes,  vues  des  lieux  ;  — délibération,  élection 

de  tuteurs,  curateurs  ;  etc 503         10      4 

Assermentation  de  bangards,  gardes- vignes,  etc 120 

Réception  de  bourgeois . .    (50 

Pareatis;  —  certificats  de  légalisaUon;  —  décrets  de  con- 
trainte provisionnels,  de  permis  de  vendre,  etc 400 

Taxe  des  mémoires 60 

Procès  criminels 60 

Jouissmice  du  droit  de  glandée  dans  les  forêts  des  commu- 
nautés pour  trois  pièces  (comme  la  glandée  ne  réussit  pas 
toujours,  on  ne  compte  qu'une  pièce  par  an,  et  5  livres  la 
pièce)(2) 100 


Total  pour  20  ans 5.273 liv.  18  s.  » 


1  otal  pour  4\3  ans 

Soit,  en  moyenne,  2631.,  23  s.,  10  d.  4/5  par  an  (3), 


(1)  Ils  balancèrent  les  deux  taxes  des  sieurs  Immelin  et  Bach  «  avec  une  autre 
équitable  que  nous  nous  sommes  formée  plusieurs  jours  auparavant,  tant  sur  le 
vu  de  ce  qui  se  pratique  oux  environs  de  Colmar  et  sous  les  yeux  du  Conseil, 
par  les  ju^es  les  plus  modérés  en  pareils  faits,  que  d'après  les  réflexions  les  plus 
mûres,  les  recherches  et  les  combinaisons  les  plus  scrupuleuses,  afin  de  nous 
guider  d*aiitant  plus  sûrement  par  les  règles  de  l'équité...  »  Le  conseiller  F.  X. 
Larcher  était  commissaire  du  Conseil  à  TexperUse. 

(2)  Parmi  les  émoluments  de  l'office  de  bailli,  il  faudrait  encore  compter 
divers  re^nus,  droits,  prérogaUves  utiles  attachées  à  cette  chaire,  qui  n'étaient 
pas  cependant  le  casuel  de  la  justice  proprement  dite  :  par  exemple  les  gages 
que  certains  baillis  recevaient  de  leurs  seigneurs,  le  droit  aux  bons  communaux 
de  leurs  communautés,  la  perception  de  quelques  cens  ou  rentes,  la  jouissance 
de  certaines  pièces  de  terre,  de  la  chasse,  de  la  pêche,  etc.  Nous  ne  parlons  pas 
des  exemptions  attachées  h  l'office,  soit  à  cause  du  service  du  Hoi,  soit  à  cause 
de  celui  du  seigneur,  comme  l'exemption  des  corvées,  etc.  ;  qui  mériteraient 
cependant  d'être  prises  en  considération.  Voir  quelques  exemples  plus  loin. 

(3)  Pour  déterminer  la  somme  exacte  remboursable  au  sieur  Immeltn,  les 
experts  durent  opérer  de  plus  quelques  petits  décomptes,  pour  des  causes  tout  à 
fait  personnelles;  nous  n'avons  pas  à  en  tenir  compte.  Notons  cependant  que  le 
sieur  Bach  était  tenu  de  se  transporter  dans  ces  villages,  tandis  que  le  sieur 
Immelin  administrait  la  justice  depuis  Souitz  où  les  plaideurs  étaient  obligés  de 
se  rendre  ;  les  frais  de  ce  déplacement  furent  estimés  44  livres  11  s.  9  d.  ]>ur  an. — 
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S'il  était  permis  de  considérer  cette  moyenne  comme  le  sixième 
du  produit  de  tout  le  bailiia^  de  Soultz,  il  s'ensuit  que  chaque 
année  ie  jsieur  Immelin  pouvait  compter  sur  un  revenu  parfaite- 
ment légitime  d'au  moins  de  1582  livres  3  sols  4  ou  5  deniers, 
ce  qui  certes  était  un  revenu  fort  honnête:  il  avait  payé  sa 
charge  11.000  livres,  finances,  agréments,  frais  de  réception,  etc., 
tout  compris.  Or  le  baiilliage  de  Soultz  comprenait  alors:  Soultz 
et  Wuenheini,»aviec  703  feux,\Hartmanswill3r  avec  123,  et  Rimbach- 
Zell  avec  31  feux,  soit  un  total  de  832  feux  (1),  par  conséquent 
le  ixailli  avait,  en  moyenne,  184  livres  6  ou  7  s.  par  cent  feux  (2); 
et  si  la  même  proportion  peut-^tre  admise  d'une  manière  générale 
pour  toute  la  province,  il  suffirait,  pour  connaître  le  rapport 
léyilimc  d  u:i  bailliage,  de  multiplier  184  livres  6  ou  7  sols  autant 
de  fois  par  cent  que  celbailliage  comprendrait  de  feux  (3\ 

S  il  est  vrai,  comme  l'affirme  le  Conseil  souv^^rain  au  garde 
des  sceaux  en  1775,  —  que  «  la  plus  grande  partie  de  nos  bail- 
liages consistent  en  quelques  villages,  et  souventcs  fois  en  un 
sjeuJ  »,  on  comprend  que  ^le  casuel  de  la  justios  ordinaire  était 
insuffisant  pour  l'entretien  d'un  bailli»  dans  chaque  bailliage-. 
Ajoutez  ù  cette  insuffisance,  le  désir  de  faire  bonne  figure,  et 
pour  le  is>atisfaire,  la  nécessité  de  s'enrichir,  sans  même  supposer 
l'avidité.  On  comprendra  combien  devait  être  puissante  quel- 
quefois la  tentation  d'arrjndir  ses  émoluments  par  des  moyens 
plus  ou  moins  légitimes. 

NxDois  verrons  ailleurs,  que  quelques  seigneurs  faisaient  des 
«  gages  »  à  leurs  baillis.  Evidemment  on  ne  peut  pas  considérer 


Le  comte  de  Waldner  n'uvail  provisionne'  le  bailli  Bach  qu'A  la  condition  de 
supporter  les  frais  de  ce  procès  sur  l'issue  duquel  il  ne  se  faisait  point  d'illusion. 
1^  10  mai  1783,  le  bailli  prétendait  dams  une  lettre,  ne  rien  tirer,  ou  à  peu  près, 
de  ces  villages  :  «  Ce  bailliage,qui  ne  m*a  jamais  rapporté  120  livres  par  an,  nie 
coûte,  argent  déboursé,  y  compris  les  dépens,  GOOO  livres  :  mais  c'est  une  affaire 
qui  me  concerne  uniquement...  »  Cela  parait  bien  une  petite  exagération  ! 

(1)  Le  nombre  de  feux  est  extrait  de  l'état  des  feux  dressé  par  M.  Chauffour 
le  jeune,  pour  les  élections  aux  États  généraux  de  1789.  (BibL  de  Coimar). 

(2)  Si  l'on  déduit  de  l'état,  les  100  livres  pour  la  glaudée,  parce  quVIles  ne 
sont  pas  un  revenu  de  la  justice,  il  faudra  réduire  légèrement  ce  chiffre;  et  le 
bailli  n'aurait  plus  eu  que  183  livres  6  s.  et  quelques  deniers  par  cent  feux. 

(3)  Le  bailli  de  Soultz  n'était  pas  bailli  de  département.  Nous  avons  dit  pré- 
cédemment que  le  service  du  Hoi  valait  aux  baillis  de  département  un  surcroît 
de  revenus  qui  faisait  toujours  de  leur  office  «  un  établissement  convenable  pour 
un  gradué,  qui  doit  résider,  et  faire  figure  dans  une  ville  où  il  est  le  chef  »  : 
c'était  un  «  des  postes  importants...  rt 
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comme  tel,  les  intérêts  4  %  ou  5  <^/o  de  la  finance  qu'ils  avaient 
perçue  pour  prix  de  la  concession  d'un  office  de  judicature,  — 
lorsqoi'ils  étaient  tenus  de  les  payer  —,  bien  que  d'ordinaire  on 
les  appelât  gages  et  non  pas  intérêt.  Sous  le  nom  de  gages, 
nous  en  tendons*  ïijes  appointements  et  un  véritable  traitement.  Ainsi 
le  bailli  de  Bergiheim  Lichtenbergeir  (1729)  avait,  ou  devait  avoir 
par  an  :  200  livres,  4  rôzaux  de  froment,  4  de  seigle,  12  d'avoine 
et  deux  fauchées  de  pré;  séjs  prédécesseurs  recevaient  en  outre 
le  bois  de  chauffage.  Le  bailli  de  Ribeauvillé  Voile,  qui  avait 
financé  son  office  20.000  livres,  touchait,  dit  la  chancellerie, 
«  .tme  pension  >  qui  approchait  de  celle  d'un  conseiller  au  Con- 
seil souverain  (A.  H.  A.,  1055-1784.  E.).  Sans  doute  la  chancel- 
lerie voulait  dire  que  le  revtanu  intégral  de  son  office  égalait 
presque  le  traitement  d'un  conseiller;  car  le  sieur  Voille  semble 
n'avoir  eu  de  la  seigneurie,  jusqu'en  1721,  que  20  cordes  de  bois 
et  le  droit  d'envoyer  huit  porcs  à  la  glandéc;  à  partir  de  1721 
cependant,  le  prince  lui  accorda  en  sus  et  par  pure  grâce,  20 
rézaux  de  froment,  10  de  iseigle,  23  d'avoine  et  2  foudres  de  vin; 
nous  ignorons  si  le  montant  de  ces  gages  subit  dans  la  suite 
quelque  variation.  D'autres  fois  les  seigneurs  abandonnaient  à 
leurs  baillis,  pour  leur  tenir  lieu  de  gages,  tout  ou  partie  de 
divers  droits  seigneuriaux;  ainsi,  par  exemple,  le  bailli  de  Rose- 
mont  avait  12  langues  de  bœufs  par  an  de  la  boucherie  de 
Giromagny,  et  une  gerbe  de  grain  de  la  meilleure  qualité  de  cha- 
cfue  ménage  tte  ses  justiciables,  etc.,  etc.  (1).  Nous  n'insistons  pas, 
car  nous  nous  sommes  suffisamment  cxpliqiié  sur  ce  point  au  livre 
VIII.  Remarquoins  cependant  qu'au  point  de  vue  des  intérêts 
d!es  seigneurs,  cette  dennière  manière  de  faire  les  gages  de  leurs 


(1)  Voir  au  livre  \'1II,  les  mois  :  Gerbes^  Langues^  Charroi,  etc.  Voici 
à  litre  d'exemple  les  émoluments  que  l'art.  &*\  du  renouvellement  du  Hosemont 
(1742),  reconnaissait  au  bailli  :  une  gerbe  par  ménage  de  tous  les  justiciables,  à 
délivrer  à  la  moisson;  1  florin  pour  recevoir  le  serment  de  chaque  nouveau  bour. 
geois;  un  florin  pour  permission  de  danse  et  jeux  publics;  un  florin  de  chaque 
nouveau  caboretier  à  bouchon  ou  à  enseigne;  4  balz  ou  9  sols  tournois,  pour 
assister  à  l'étalonnage  des  poids  et  mesures  dans  le  Kosemont,  de  tout  morchand 
vendant  aux  poids  ou  h  Taune,  et  des  meuniers  pour  leurs  poids  et  mesures  ; 
4  sols  6  deniers  tournois  des  boulangers  pour  leurs  poids  ;  1  batx  des  marchands 
étrangers  vendant  en  foire  par  leurs  poids  et  mesures  ;  1  batz  ou  2  sols  3  deniers 
en  sus,  s*jl  fournit  une  aune;  un  verre  de  chaque  marchand  vendant  du  verre 
aux  foires  et  marchés;  un  florin  pour  recevoir  le  serment  des  valets  dimiers; 
6  livres  pour  récrier  les  foires  de  Giromagny  ;  douze  langues  d«  bœufs  de  la 
boucherie  de  ce  lieu  par  an. (A.  H.  A.,  3100.  E.). 
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baillis  était  la  plus  malheureuse,  car  peu  à  peu,  avec  le  cours 
des  temps,  on  finit  par  considérer, ces  bénéfices  comme  im  émolu- 
ment iattachéià  l'office,  et  non  plusi  comme  une  grâce  accordée  par 
le  seigneur  (1\ 

Toutefois  le  nombre  des  seigneurs  qui  gageaient  leurs  offi- 
ciers de  justice  était  petit,  puisqu'cn  1775,  le  Conseil  souverain 
faisait  remarquer  au  garde  des  sceaux  qu'il  avait  eu  égard, 
dans  son  projet  de  taxe,  «  surtout  à  la  circonstance  que  la  plu- 
part des  officiers  de  justice  de  première  instance,  n'ont  point 


(l)Toiil  hailli,  s'il  élail  résident,  avail  eu  outre  les  franchises  personnelles,  el 
juuissuil  dcH  bons  comnuinnux  et  pouvait  avoir  l'usufruit  de  quelques  pièces  de 
terres  communales  à  lui  réservées,  comme  à  Allkirch  par  exemple  1779).  Au 
surplus,  voici  ce  que  disait  maître  Chauflfour  i'alné  :  «  Les  seigneurs  doivent  la 
justice  à  leur  justiciables:  c'est  à  eux  à  donner  des  appointements  à  leurs  officiers, 
s'ils  désirent  qu'ils  en  aient.  Ces  officiers  sont  autorisés  à  exiger  des  justiciables 
le  salaire  de  l'ouvrage  qu'ils  font  pour  eux.  suivant  une  taxe  modérée  Ils  peuvent 
jouir  des  bons  communaux  comme  principaux  liourgeois  des  lieux  dans  lesquels 
ils  ont  leur  résidence  ;  mais  ils  ne  peuvent  l'exiger  dans  les  lieux  de  leur  bail- 
liage où  ils  n'ont  ni  résidence,  ni  domestication, ni  biens  pour  lesquels  ils  coutri- 
buent  aux  charges  publiques.  »  (Xoles  de  M.  Chauffouh  lejenne^  !I«  partie)  —  1| 
faut  encore  remarquer  que  les  baillis,  gagés  on  non,  étaient  toujours  tenus  de 
faire  et  de  maintenir  gratuitement  touies  les  affaires  à  la  charge  de  la  seigneurie. 
Cette  condition  avec  le  temps,  devint  de  style  dans  toutes  les  provinces  au  témoi- 
gnage deM.de  Holdt  :  «  Presque  tous  les  seigneurs,dit-il,apposent  ces  conditions 
à  leurs  baillis.  »  (Noies  d'arrêts,  11  janv,  1781).  En  pratique  cette  clause  parait 
avoir  été  interprétée  en  ce  sens  que  le  bailli  pouvait  néanmoins  répéter  ses  pro- 
pres débours,  par  exemple  ses  frais  de  déplacement,  elc.  Cependant,  s'il  n'avait 
aucun  gage,  ou  des  gages  très-médiocres,  ses  provisions  lui  accoixlaient  quelque* 
fois  la  faculté  de  prendre  moitié  de  ce  qu'il  aurait  eu  le  droit  d'exiger  des  justi- 
ciables ordinaires.  Les  affaires  à  la  charge  du  seigneur  comprenaient  d'abord  les 
procès  dans  lesquels  la  seigneure  était  partie  intéressé,  on  le  conçoit,  puis  et 
surtout  les  procès  criminels,  dont  les  frais  ne  pouvaient  pas  être  i*écupérés  sur  les 
biens  des  condamnés. 

Voici  comment  ce  point  était  réglé  en  1754  dans  le  comté  de  Horbourg  et  la  sei- 
gneurie de  Riquewihr,  d'après  une  lettre  du  receveur,  Flachsiand,  en  date  du  8 
jauvier  1754  :  «  Quand  une  affaire  criminelle  tombe  à  la  charge  du  seigneur* 
jusqu'ici  le  bailli  n'a  rien  taxe  pour  les  vocations  des  officiers,  ainsi  que  la  chose 
se  pratique  partout  ailleurs  en  Alsace,  à  l'égard  des  officiers  qui  n'ont  pas  financé 
leurs  charges Comme  les  dits  officiers  Ucnnent  leurs  charges  assez  lucrati- 
ves par  pure  bonté  de  la  seigneurie,  laquelle  ne  leur  a  pas  demandé  de  finan- 
ce,^d'ailleurs  dans  les  procès  extraordinaire  ment  instruits  où  les  coupables  ont  de 
qu:>i  payer  les  dépens,  ils  se  font  payer  largement  leurs  vacations),  il  semble 
qu'ils  n'ont  pas  lieu  de  se  plaindre  si  la  seigneurie,  dans  les  cas  où  elle  est  obligée 
de  upporter  les  dépens  des  procès  criminels,  ce  qui  n'arrive  que  trop  souvent 
le   r  paie  la  dépense  de  bouche  en  place  de  leurs    vacaUons,  ainsi  que   la  chose 

s'est  pratiquée  par  le  passé.  »  (A.  H.  A.,  282,  K.) 
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de  gages  ou  appointements  ».  D'autre  part,  quelques-uns  de  ces 
seigneurs  s'en  tiraient  à  bien  bon  marché,  car  ils  levaient  sur 
leurs  sujets  une  imposition  particulière  api>elée  subsides,  spé- 
cialement destinée  à  faire  un  traitement  à  leurs  officiers  de 
justice,  lesquels  par  conséquent  étaient  rétribués,  non  pas  à  leurs 
frais,  mais  biem  piar  da  bourse  des  cointribuables  :  nous  en  avons 
parlé  ailleurs  (1). 

Quoi  Iqu'il  en  soit,  ces  gages,  bien  qu'ayant  le  caractère  de 
traitement,  ne  pouvaient  jamais  défendre  efficacement  les  bail- 
lis contre  la  tentation  ou  le  besoin  de  se  créar  un  supplément 
de  ressource  plus  ou  nv>ijns  suspect.  Ils  étaient  en  général  très 
modiques,  et  on  les  payait  si  irrégulièrement,  surtout  quand 
le  seigneur  se  trouvait  obéré  —  circonstance  qui  n'était  pas 
très  rare  —  que  bien  des  officiers  de  justice,  après  un  grand 
nombre  d'années  de  services,  n'en  avaient  encore  rien  ou  à 
peu  près  rien  touché  (2). 

Tels  sont,  en  générsd,  les  abus  que  Ton  reprochait  aux  jus- 
tices seigneuriales.  L'auteur  des  Considérations...  (p.  138),  en  énu- 
mérant  les  remèdes  qui,  seâon  lui,  feraient  «  le  bonheur  de 
l'Alsace  dans  l'ordre  /de  l'administrât  ion  de  la  justice  >,  nous 
nuontre  encore  mieux  de  quels  maux  on  souffrait.  Gomme  c'est 
la  seule  chose  <|u'il  nous  importe  de  connaître  pour  le  moment, 
nous  le  citerons  sans  observation.  Voici  en  quels  termes  il 
s'exprime  au  commencement  de  sa  IXc  Considération  (p.  123): 
«  Les  plaintes,  dit-il,  dans  l'ordre  de  la  justice,  sont  pjur  ainsi 
dire  plus  fortes,  en  Alsace,  que  dans  celui  de  l'administration 
économique:  lenteurs  et  retards,  multiplication  et  rehaussement 
des  frais,  voilà  les  deux  maux  qui  ruinent  et  épuisent  la  pro- 
vince *.  Voici  maintenant  comment  il  entendait  les  guérir.  Il 
réclamait  d'abord  pour  tous  les  princes  le  droit  de  ressort, 
non  pas  absolu,  mais  semblable  A  celui  que  les  ordonnances 
reconnaissaient  au  Magistrat  de  Strasbourg,  «  c'est-à-dire  à  mille 
livres  en  définitif  et  à  deux  mille  livres  par  provision  »  ;  il 
voulait  que  l'on    accordât   aux   directoires   de   la   noblesse,   la 


(1)  Voir  le  liv.  VIII  au  mot  Subsides. 

(2)  On  en  trouvera  un  exemple  pour  le  duché  de  Mazarin  au  livre  VIII.  — 
Ce  fut  souvent  la  plainte  des  officiers  de  justice  du  comté  de  Ribeaupierre,  dans 
les  différents  et  los  procès  qu'ils  soutinrent  contre  la  Chancellerie. 
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moitié  de  ce  privilège  (1),  réduit  encore  pour  les  magistrats 
des  villes  impériales  à  300  livres  en  dernier  ressort  et  à  600 
livres  par  provision,  «  au  moyen  de  tout  quoi,  il  n'y  aura  plus 
cent  appels  au  Conseil  souverain  d' Alsace,  sur  mille  qu'il  y 
en  a  aujourd'hui  »  (2).  Après  cela,  dit-il,  «  il  ne  s'agira  plus, 
en  premier  dieu,  que  Itle  faira  un  règlement  de  taxe  univer- 
selle pour  tous  les  tribunaux  et  sièges,  y  compris  le  Conseil 
souverain,  et  pour  toutes  les  classes  d'officiers  et  de  suppôts 
de  juj&tioe,  avec  déclaration  que  la  contravention  emportera 
au  moins  cassation,  restitution  et  dommages  et  intérêts;  en  scr 
oond  lieu,  de  défendre  à  tous  princes.  Etats,  seigneurs  et  ma- 
gistrats, de  recevoir  finances,  agréments,  pensions,  présents  ou 
récompenses,  sous  quelque  nom  que  ce  soit,  pour  la  nomina- 
tion aux  offices.  En  troisième  lieu,  d'ordonner  aux  princes.  Etats 
et  seigneurs  die  donner  à  leurs  officiers  des  appointements  rai- 
sonnables et  proportionnés  à  leurs  fonctions.  En  quatrième  lieu, 
de  défendre  aux  baillis  d'avoir  plus  d'un  bailliage,  sauf  à  la 
noblesse  de  faire  des  arrondissements  de  leurs  possessions,  pour 
former  des  bailliages.  En  cinquième  lieu,  d'enjoindre  aux  baillis 
de  demeoiner  da.ns  leur  (bailliage  ou  dans  l'endroit  le  plus  pro- 
che (3).  Assurons-nous  que  moyennant  toutes  ces  dispositions, 
conformes  à  notre  ancienne  constitution,  nous  profiterons  an- 
nuellement,   au-delà    d'rni    million,    à  la    province  »    (p.  138). 

Il  ne  nous  reste  que  peu  de  chose  à  ajouter  relativement 
aux  procureurs  fiscaux  et  aux  greffiers,  parce  qu'ils  n'étaient 
pas   plus   tenus   à  la   résidence  que   les   baillis   (4),   finançaient 


(1)  Pour  la  Haute-Alsace,  qui  «  au  delà  de  Colmar,  se  trouve  dénuée  du 
secours  précieux  de  ressort  intermédiaire  »  il  demandait,  l'établissement  de  deux 
sièges  royaux  intermédiaires,  ou  plutôt  la  constitution  delà  noblesse  en  un  corps, 
avec  un  directoire  comme  celui  de  la  Basse-Alsace  On  sait  que  de  tout  temps 
le  Conseil  souverain  s*est  opposé  au  premier  de  ces  vœux,  et  que  Jamais  le  gou- 
vernement ne  voulut  permettre  à  la  noblesse  de  se  constituer  en  un  corps  ; 
nous  avons  dit  pourquoi  précédemment. 

(2)  Il  demandait  aussi  que  les  ordonnances  rendissent  obligatoire  Tadjonclion 
ou  la  présence  de  juges  gradués,  au  moins  en  certain  nombre,  dans  tons  les  tribu- 
naux pour  lesquels  jusqu'alors  elle  n'était  pas  obligatoire  :  le  directoire  de  la 
noblesse,  les  magistrats  des  villes, etc.,  etc. 

(3)  L'auteur  demandait  une  sixième  réforme  ;  elle  consistait  à  «  autoriser  les 
juges  de  première  instance  à  proposer  aux  parties  des  moyens  de  conciliation 
sans  s'ouvrir  sur  le  fond  de  leur  contestation  ». 

(4)  lin  mémoire  pour  le  duché  de  Afnzarin  prétendait  que  plus'  de  trente 
greffiers  de  seigneurs  hauts  justiciers,  à  l'exemple  des  juges,  ne  résident  pas 
dans  le  lieu  où  ils  doivent  exercer  leurs  fonctions. 
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également  ou  pouvaient  avoir  ftnanoé  leurs  charges,  étaient  ré- 
vocables comme  eux,  et  par  conséquejit  avaient  les;  mêmes  in- 
térêts et  montraient  les  mêmes  faiblesses.  La  taxe  ne  pouvait 
être  faite  que  par  le  bailli.  Il  fallait  donc  la  complicité  du  juge, 
pour  que  fiscal  et  greffier  pussent  se  djonner  I«s  coudées  fran- 
ches. C'est  bien  ce  que  pensait  la  chancellerie  de  Ribeauvillé, 
lorsqu'elle  critiquait  les  taxes  du  bailli  Voile:  «Le  bailli,  dit- 
elle...  s'y  taxe  là  sa  fantaisie;  le  procureur  (fiscal)...  est  charmé 
d'y  avoir  sa  part,  et  le  greffier,  quoique  taxé  de  différentes  ma- 
nières, suivant  qu'il  était  bien  dans  l'esprit  du  taxateur,  ne 
demanda  pas  mieux  que  d'être  compris  dans  ce  profit...  » 
(A.  H.  A.,  1787.  E). 

D'après  un  avis  du  bailli  Bach  (1779),  le  traitement  des  pro- 
cureurs fiscaux  varie  suivant  l'usage  local.  Dans  plusieurs  villes, 
ils  ont  ce  que  reçoit  un  membre  du  magistrat;  ailleurs,  et  c'est 
le  cas  le  plus  rrétfuent,  ils  sont  réduits  à  demi-portion;  enfin 
dans  d'autres  endroits,  ils  ne  perçoivent  pour  tout  traitement 
que  le  casuel  (A.  H.  A.,  1083.  C).  Quant  aux  greffiers,  ils  avaient 
tantôt  la  moitié  (Ribeauvillé  1784),  tantôt  les  deux  tiers  (Ri- 
quewihj-  et  «Jlorbourg  1781  ^  s.ubdélégation  de  Belfort  1782)  (1), 
de  ce  que  s'attribuait  le  juge.  Le  Mémoire,  qui  va  suivre,  en 
mémie  temps  qju'il  oomplèitera  ce  que  nous  avons  dit  des  baillis, 
fera  suffisamment  connaître,  sans  avoir  besoin  d'y  insister  da- 
vantage, ce  que  Ton  reprochait  aux  procureurs  fiscaux  et  aux 
greffiers.  Ce  Mémoire,  œuvre  de  l'avocat  Mengaud,  de  Belfort  (1) 
est  intitulé  :  Mémoire  sur  les  abus  des  justices  seigneuriales  cri  Alsace  ; 
il  fut  envoyé  par  l'auteur  à  l'Intendant  le  19  mai  1753:  «  Je  suis 
persuadé,    disait   la  lettre   d'accompagnement,   que    les   imposi- 


(1)  Nous  ne  parlons  pas  des  revenus  du  tabellionat,  le  plus  souvent  uni  au 
greffe  dnns  les  seigneuries. 

(2)  Claude,Joseph  MB?iGAUD,dont  nous  avons  dtgà  parle  précédemment  se  des- 
tinait à  la  vie  religieuse.  Il  fit  ses  études  chez  les  Jésuites,  chez  lesquels  il  «  acquit 
Tamourde  l'ordre,  de  l'étude  et  de  vastes  connaissances  dans  la  littérature  ». 
Reçu  avocat  au  Conseil,  il  se  fixa  à  Belfort.  Il  était  très  versé  dans  le  droit 
public  et  féodal,  dans  l'histoire  et  la  littérature  »  (Essai  sur  rhistoire  littéraire 
de  Belfort),  Il  fut  successivement  et  pendant  de  longues  années  avocat-archivaire 
du  duché  de  Mazarin  et  procureur  fiscal  ducomté  de  Belfort,dontilgéra  les  biens 
dans  le  Sundgau  durant  22  ans,  ceux  de  Tabbaye  de  Lucelle,  ceux  du  prieuré  de 
Chatenois  pour  le  duc  de  Wurtemberg,  ceux  de  la  seigneurie  de  Froidefontaine 
pour  le  collège  de  Colmar.  En  1789,  il  devint  lieutenant  du  Roi  pour  les  élecUons 
au  Etats  généraux  dans  les  districts  de  H  uni  ngue- Belfort.  Il  mourut  en  vendémaire 
an  VI,  à  l'âge  de  84  ans. 
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tiens  et  les  autres  charges  nuisent  moins  aux  sujets  que  rirré- 
gularité  des  justices  inlérieures  (1;.  C'est  à  psu  près  la  même 
pensée  qu'exprimait,  en  1789,  l'auteur  des  Considérations,  dont 
nous  venons  de  transcrire  les  paroles.  A  côté  du  mal  qu'il  dé- 
nonce, il  propose  aussi  des  remèdes,  mais  assez  différents  de 
ceux  qu'indique  l'auteur  de,s  ConMérations^  lequel,  d'ailleurs,  ne 
fait    aucun    mystère   de   se^   sympathies    [x>ur   la    féodalité. 


APPENDICE 


Mémoire  sur  les  abus  des  justices  seigneuriales  en  Alsace. 

«  Les  sujets  du  Koi  en  Alsace  souffrent  de  Tadministration 
de  la  justice  en  preiuière  instance  cle  trois  façons:  par  Tel  Di- 
gnement des  audiences,  par  les  jugements  qui  procèdent  de  ces 
audiences  et  par  reixécution  de  ces  jugements. 

«  On  peut  dire  généralement  parlant  que  toutes  les  justices 
inférieures  en  Alsace,  soit  des  villes,  soit  des  villages,  dépen- 
dent des  seigneurs.  Ils  y  nomment  des  officiers.  Ces  officiers 
sont  un  bailli,  un  procureur  fiscal,  et  un  greffier.  Il  y  a  à  la 
suite  de  ce  corps  des  sergents  et  menue  en  beaucoup  d'endroits 
des  procureurs  qui  tiennent  leurs  offices  à  titre  de  finance. 

«  S'il  est  parmi  les  gentilshommes  et  seigneurs  d'Alsace,  de 
ces  i>ersonnes  assez  int^res  pour  nommer  à  œs  emplois  ceux 
qu'ils  croient  les  plus  dignes  de  les  remplir,  on  n'ose  pas  se 
flatter  que  ce  soit  le  grand  nombre;  il  y  ei  a  encore  plus  qui 
y  nomment  par  intérêt,  par  caprice,  ou  par  d'autres  motifs  sem- 
blables :  Monsieur  un  tel  est  mon  rapporteur,  mon  avocat,  mon  pro- 
cureur au  conseil  de  la  province;  il  faut  donner  mon  bailliage^ 
à  son  fils,  dit  im  gentilhomme;  mon  rapporteur  me  favorisera, 
mon  avocat  et  nuon  procureur  me  ménageront,  sur  les  sommes 
considérables  que  je  leur  dois  depuis  15  ou  20  ans  qu'ils  tra- 
vaillent pour  ma  maison,  et  je  serai  sûr  de  leur  attachemjent 
pour  la  suite  (2). 

(1)  Il  priait  l'intendant  de  garder  le  secret  au  sujet  de  .son  travail  et  de  n'en 
user  qu'avec  une  grande  circonspection  «  parce  que,  dit-il  ailleurs,  on  est  crue] 
dans  ce  pays-ci .  »  Il  s'excusait  également  de  n'avoir  pas  pu  en  soigner  le  style 
autant  qu'il  l'aurait  désiré. 

(2)  Voir  le  paragraphe  suivant  au  sujet  des  rapporteurs,  procureurs  cl  avocats. 
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«  Et  qui  est  ce  jeune  avocat  qu'on  fait  bailli?  Un  ignorant, 
quelquefois  un  jeune  honime  sans  expériejnoe,  un  avocat  presque 
toujours  à  la  suite  du  Conseil  de  la  province,  éloigné  sou- 
vent de  15  à  20  lieues  de  son  bailliage;  s'il  y  paraît  une  ou  deux 
fois  l'an,  pendant  4 es  vacances,  c'est  pour  y  précipiter  la  be- 
sogne, vite  retourner  dans  l'autre  partie  de  la  province  où 
il  y  a  d'autres  bailliages,  et  revenir  chez  lui  où  les  vendan- 
ges et  la  rentrée  du  palais  le  rappellent. 

«  En  vain  un  partijculier  dont  on  emporte  les  titres  et  papiers 
pour  consulter  la  façon  de  juger  dans  une  matière  sommaire, 
demande  que  sa  cause  soit  jugée  à  raudicnoc,  le  juge  igno- 
rant ou  qui  ne  veut  pas  prendre  le  temps  d'examiner  sa  cause 
sur  les  lieux,  le  remet  à  la  première  audience,  sans  lui  laisser 
même  |dans  l'intervalle  la  liberté  d'un  accommodement,  en  em- 
portant ses  titres.  En  vain  se  récrie  un  maUieureaix  dont  toute 
la  fortune  se  trouve  souvent  enveloppée  dans  un  appointement, 
une  saisie  réelle,  ime  enquête,  une  opposition,  qui  pourrait  se 
terminer  dans  la  quinzaine;  on  le  renvoit  à  la  première  au- 
dience. Et  quand  arrive  cette  première  audience?  Dans  un  an, 
six  mods  au  plus  tôt;  encore  faut-il  que  le  seigneur  no  prenne 
pas  parti  pour  celui  des  plaidants  qui  cherche  l'éloignement 
des  audiences,  oai  que  lui-même  ne  soit  pas  pe.^so  m.Heme  it  in- 
téressé à  les  éloigner!  Car  alors,  il  saura  f>arier;  et  le  bailli 
qui  craint  de  déplaire  à  un  homme  qui  ne  l'a  choisi  que  pour 
faire  ses  volontés,  se  tient  chez  lui.  Si  le  procureur  fiscal  pour 
le  public  était  assez  osé  pour  se  récrier  contre  un  pareil  abus, 
et  d'en  écrire,  c'est  la  créature  du  seigneur,  son  zèle  lui  coû- 
terait cher  et  sa  révocation  suivrait  de  près  son  entreprise. 
Aussi  a-t-il  grand  soin  de  se  taire  et  d'accorder  sa  façon  de 
penser  avec  celle  de  son  seigneur;  dans  combien  d'endroits 
même  n'e&t-il  pas  l'instrument  de  cette  perverse  méthode? 

«  Dans  les  intervalles,  une  partie  souffrante  s'épuise  à  faire 
des  15  et  20  lieues  pour  solliciter  une  audience  auprès  de  son 
juge  qui  n'a  point  d'ordre  de  la  lui  accorder,  ou  qui  n'a  pas 
le  temps  de  'le  faire.  Rebuttée,  elle  sacrifie  ses  plus  légitimes 
intérêts  à  l'accommodement  quelquefois  le  plus  injuste,  (jui  est 
le  point  où  on  veut  l'amener,  renonce  à  si3s  poursuites,  voit 
avec  la  plus  sensible  amertume,  et  sans  qu'elle  trouve  de  se- 
cours, que  sojn  adversaire  devient  insolvable,  et  se  met  tous 
les  jours  en  état  d'emporter  son  bien  sans  ressource;  celui  à 
qui  il  est  dû  et  qui  est  accablé  de  frais  par  ses  créanciers,  no 
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sait  oamm'ent  s'y  prendre  pour  être  payé  et  faire  face  à  ses 
arf aires.  Il  doit  moins  qu'on  ne  lui  doit;  on  le  ruine  et  le 
juge  est  à  20  lieues,  qui  n'a  pas  le  temps  dje  lui  rendre  justice 

«  Si  ces  inconvénients-là  sont  grands  dans  les  bailliages  où 
les  audiences  sont  rares,  il  en  est  encore  un  plus  frappant  et 
un  plus  sensible  pour  les  sujets.  C'est  que  le  commerce  et  le 
crédit  sont  entièrement  bannis.  L'homme  dont  la  fortune  pour 
un  paysan  serait  la  n^eux  établie,  dès  qu'il  demeure  dans  un 
bailliage  où  le  juge  est  éloigné,  il  faut  qu'il  ait  l'argent  en 
main,  autrement  son  voisin  ne  lui  avancera  pas  pour  5  sols. 
Et  quel  est  le  paysan  qui  a  toujours  de  l'argent  dans  ses  diffé- 
rents besoins?  Celui  qiii  aura  grains,  l'oins,  pailles,  bétail  et  at- 
tirails de  labourage  à  vendre,  aimera  mieux  perdre  que  de 
s'exposer  à  ne  savoir  quand  il  aura  l'occasion  de  contraindre 
son  débiteur,  )ou  à  voir  son  action  inten^tée  traîner  des  années 
entières  sans  pouvoir  la  conduire  à  fin.  Aussi  ne  voyons-nous 
point  de  peuples  plus  misérables  que  deux  qui  n'ont  point  de 
j  uges  chez  *jeux  pour  y  autoriser  le  Qonun(erce  et  le  crédit 

«  Telle  est  la  façon  dont  les  sujets  du  Roi  en  Alsace  sont 
traités,  ils  souffrent  du  retard  des  audiences  et  quand  ils  en 
obtiennent,  les  jugements  qui  en  procèdent,  leur  sont  presque 
toujours  préjudiciables.  i 

«  On  le  fsait,  il  n'y  a  guère  de  disdussion  à  la  campagne  qu'en- 
tre le  seigneur  et  ses  sujets,  ou  s'il  naît  quelque  difficulté  'de 
sujet  à  sujet,  un  d'eux  a  toujours  son  seigneur  pour  adver- 
saire, parce  que  celui-ci  ne  manque  jamais  die  prendre  parti 
pour  celui  des  deux  plaidants  qui  est  le  plus  habile  à  le  mettre 
dans  ses  jinténêts.  D^ns  le  premier  à^s,  que  n'a  pas  à  craindre 
un  pauvre  sujet  de  la  décision  d*un  juge  qui  n'a  rien  tant  à 
cœur  que  d'obliger  son  bienfaiteur  et  de  lui  marquer  sa  re- 
connaissance? d'un  juge  qui  est  sous  les  yeux  de  son  seigneur, 
qui  est  logé  chez  lui,  à  sa  table,  et  qid  peut-être  sollicite  au- 
près de  lui  Jquelque  nouvelle  grâce;  que  n'a-t-il  pas  à  crain- 
dre d'un  juge  qui  lui-même  craint  tout  du  seigneur,  s'il  s'âioi* 
gne  de  ses  intentions?  It  a  devant  les  yieiux  l'exemple  de  tels 
et  tels  qui  ont  été  destitués  pour  avoir  osé  s'écarter  des  vo- 
lontés du  seigneur;  est-il  à  présumer  que  dans  pareil  cas,  un 
homme  qui  souvent  a  besoin  de  cet  emploi,  s'oubliera  pour 
ne  penser  qu'à  Oe  qu'il  dodt  à  ia  justice?  Oeja  siérait  à  souhai- 
ter ;  mais  pareils  exemples  sont  !rares. 

«  Dans  le  second  cas,  où  la  contestation  est  de  sujet  à  sujet, 
et  où  le  seigneur  devient  solliciteair    pour  une  des  parties,  les 
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mêmes  inoonvénients  sont  à  craindre,  et  les  plaideurs  sont  si 
fort  persuadés  de  la  bonté  de  leur  cause,  dès  qu'Us  ont  mis 
leur  seigneur  dans  leurs  intérêts,  qu'ils  font  plus  d'attention 
à  icc  moyen-là  qu'à  la  isolidité  de  leurs  titres;  et  le  malheureux 
qui  n'a  été  ni  ajssez  ri^che,  ni  assez  adroit  pour  prévenir  son 
adversaire,  n'a  le  plus  souvent  d'autre  ressoui?oo  qu'un  accom- 
modement désavantageux,  quand  on   veut  bien   l'y   recevoir. 

«  Les  délits  sont  ordinairement  la  plus  yaste  carrière  pour 
un  juge  qui  cherche  à  plaire  à  »on  seigneur.  C'est  là  où  il 
signale  son  zèle  et  sa  reconnaissance  et  toujours  aux  dépens 
du  sujet.  Est-il  question  d'une  légère  dégradation  dans  un  bjis, 
de  quelque  faute,  fut-elle  de  la  plus  petite  conséquence ?/rout  est 
criminel,  et  les  lamende;^,  parce  qu'elles  tournent  au  profit  du  seir 
gneur,  sont  toujours  exorbitantes.  Celui  des  baillis  des  différents; 
seigneurs  le  plus  hardi  k  gropsir  et  à  multiplier  ces  amendes,  est 
celui  dont  on  exalte  le  plusi,  chez  les  seigneurs,  la  jurisprudence 
et  le  savoir;  on  le  cite  à  tout  propos,  et  il  a  trouvé  le  vrai 
moyen,  non  seulemjent  de  conser.vier  son  emploi,  mais  d'en  ac- 
quérir de  aiouvieaux,  et  les  seigneurs  se  disputent  entre  eux  un 
ou\'Tier  aussd  imjportant  que  celui-là.  Aussi  enflé  de  son  mérite, 
U  croit  avoir  le  droit  de  se  traiter  aussi  favorablement  qu'il  traite 
le  seigneur.  Sous  le  prétexte  qu'il  n'y  a  que  peu  de  causes  à  ses 
audiences,  et  q|ull  oonvtient  que  ses  journées  soient  bien  payées, 
il  double,  ti^ple  elt  Iquadruple  le  ooût  des  sentences,  multiplie  les 
jugements  préparatoires  sans  nécessité,  les  appointements  sans 
sujet,  ordonne  des  descentes  et  v*ues  des  lieux  à  tout  propos. 
On  passe  au  serjgetnt  dies  répétés  exorbitants,  au  greffier  le  triple 
de  ce  qiii  lui  est  dû,  le  procureur  fiscal  se  tait  parce  que 
son  seigneurie  vfeutet  que  d'ailleurs  on  lui  donne  un  intérêt  dans 
chaque  caxise  susceptiWeidè.conclusionjou  non. 

«  C'est  ainsi  q;ue  les  seigneurs  en  Alsace  savent  soumettre  la 
justice  à  leurs  intérêts;  qu'un  juge  lâchement  complaisant  ou 
timide  succombe  à  la  crainte  de  perdre  son  emploi  ou  à  l'ennui 
d'obligeir  son  seigneur;  qu'un  juge  avide  écrase  des  parties  par 
son  insatiabilité,  et  n'ose  se  récrier  contre  les  excè,s,  lui  qui  lest 
le  premier  à  les  commettre.  C'est  ainsi  que  les  sujets  du  Roi 
gémissent  dans  l'oppression,  souffrent  non  seulement  des  juge- 
ments prononcés  contre  eux,  mais  même  de  ceux  qui  sont  en  leur 
faveur  et  voici  comment: 

€  Je  ne  parlerai  point  dés  difficultés  qu'un  particulier  rencontre, 
souvent  quand  il  est  question  de  faire  assigner  la  personne  qui 
lui  doit,  ou  qtui  lui  fait  quelque  tort.  Si  cette  personne  est  bien 
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chez  le  seigneur,  ou  avec  le  sergent,  il  est  rare  qu'il  puisse  par- 
venir à  faire  donner  l'expiloit;  et  j'en  ai  vu  pénétrés  aux  larmc^ 
<lc  se  voir  'persiécutés  par  leurs  créanciers,  sans  pouvoir  user  de 
retour  contre  leurs  <lébiteurs  parce  que  le  seigneur  les  proté- 
goait  et  jcjuc  le  sangeint  n'avait  garde  de  se  compromettre  avec 
ewKî  maître,  ou  quelle  sei^cnt  avait  lui-même  quelqu'intérét  par- 
ticulier à  ménager  heux  contre  qui  il  avait  des  commissions. 

«  Je  ne  parle  donc  que  des  poursuites  à  faire  en  vertu  de  ju- 
gemjent  dès  qu'on  est  venu  à  bout  d'en  obtenir.  C'est  un  sergent 
qui  est  chargié  de  cette  exécution.  Et  qui  est  ce  sergent?  Un 
valet  de  chambre,  le  plus  souvent,  un  domestique  à  qui  pour 
cet  emploi,  on  paie  plusieurs  années  de  gag[e,  un  homme  à  qui 
le  tseigneur  a  des  obligations,  un  particulier  qui  offre  de  l'argent, 
un  homme  qu'un  seigneur  connaît  asservi  à  toutes  ses  volon- 
tés; voilà  à  i>e(u  près  les  personnes  qu'on  munit  dje  ces  emplois 
sans  autres  dispositions.  Aussi  combien  de  fausses  démarches 
et  idc  [fautes  grossières  dans  les  poursuites  qui  ne  manquent  jamais 
de  tourner  au  désavantage  Ides  parties?  Combien  de  malversations 
et  de  prévarications?  Un  sergent  a-t-U  im  décret  à  poursuivre? 
11  in 'envisage  plus  cela  comme  l'affaire  d'une  pwirtie;  il  la  regarde 
comme  Un  fond  à  lui  appartenant;  il  ne  s'occupe  plus  que  du 
soin  de  le  faire  fructifier  et  de  voir  comment  il  jxnirra  traîner 
les  choses  en  longueur  en  multipliant  les  actes  et  les  incidents; 
il  se  fait  pa>^r  par  le  poursuivant  pour  diligenter.  Le  poursuivi 
le  paie  pour  qu'il  le  laisse  tranquille;  ainsi  s'éternise  une  affaire 
dans  une  Justice  seigneuriale,  au  grand  détriment  des  parties  et 
il  est  très  fréquent  d'y  voir  des  décrets  traîner  des  10,  15  et 
20  ans,  et  transmettre  à  des  héritiers  nouvieUe  matière  à  procès. 
Vient-on  A  bout  de  terminer  ime  affaire,  c'est  souvent  un  nou- 
veau malheur  .pour  une  partie  dont  le  capital  tombe  entre  les 
mains  d'un  (sergent  insolvable  contre  lequel  elle  serait  dans  le 
cas  d'intenter  oine  nouvelle  action  sans  souvent  savoir  comment 
s'y  prendre  et  quelquefois  sans  oser  l'entreprendre. 

<  J'ai  vu  des  sergentsi  seigneuriaux  qui  suivaient  l'exécution  d'un 
jugement  d'une  façon  singulière  (cette  méthode  est  connue  à 
presque  toutes  ces  canailles-là;  on  ne  leur  fait  point  de  tort  en 
les  traitant  de  la  sorte):  ils  commencent  par  montrer  leur  com- 
mission à  la  partie  à  poursuivre  ;  tant  qu'elle  paie  pour  suspen- 
dre la  signification,  ils  restent  tranquilles;  sont-ils  pressés  par 
les  poursuivants  d'aller  en  avant  et  de  saisir,  ils  préviennent  les 
parties  q;ui  prennent  leurs  précautions  en  mettant  à  couvert  tous 
leurs  effets  sujiets  à  La  saisie;  arrivés  d!ans  les  maisons,  ils  par* 
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courent  les  ^appartements,  où  ils  sont  prévenus  qu'il  n'y  a  riesn, 
dressent  un  grand  procès  de  perquisition  auquel  ils  joignent  leur 
mémoire  de  dépens,  et  les  présentent  à  un  poursuivant  qui  est 
obligé  d'en  payer  le  montant,  en  attendant  une  occasion  plus 
favorable  pour  3e  faire  payer  de  son  capital  et  des  frais.  Cette 
aventure  m'est  arrivée  plus  d'une  fois. 

«  Ce  serait  ici  l'endroit  de  décrire  les  énorm^es  friponneries  qui 
se  commettent  dans  certains  greffes.  On  y  préiK>se  toute  sorte 
de  gens,  pourvu  qu'ils  paient  un  bon  canon  ou  une  bonne  fi- 
nance. Il  faut  s'indemniser;  combien  d'excès!  Combien  de  faus- 
setés! Il  m'est  arrivé  nombre  de  fois  que  faisant  procéder  à  des 
saisies  mobilières  sur  du  bétail,  ou  réelles  sur  des  fonds,  on  me 
présentait  des  baux  à  chatel  (sic)  ou  des  obligations  qui  dans 
un  ordre  faisaient  tomber  les  titres  dont  j'entendais  me  prévaloir,. 
Et  de  quelle  date  étaient  ces  titres?  D'une  couple  de  jours  avant 
les  miens,  et  si  adroitement  insérés  dans  un  registre  mal  en  règle 
qu'il  ne  me  restait  d'autre  ressource  que  de  souffrir,  sans  oser 
me  plaindre.  A  combien  d'autres  la  même  chose  n'arriver-t-elle 
point  tous  les  jours?         :' 

€  Voilà  comme  le  peuple  d'Alsace,  soumis  à  l'irrégularité  des 
justices  seigneuriales,  est  tous  les  jours  la  victime  du  peu  de  bon 
ordre  qui  règne;  il  ne  peut  avoir  de  jugements;  s'il  en  obtient 
au  mépris  de  l'équité  souvent,  ils  lui  sont  contraires;  ou  s'il  vient 
à  bout  de  faine  oonnaître  son  bon  droit,  il  peut  rarement  faire) 
exécuter  les  jugements.  De  fidèles  sujets  du  Roi  ne  méritent  pas 
d'être  traités  de  la  sorte. 

€  Je  sens  par  merveille  les  objections  qu'on  est  en  état  de  me 
faire.  On  me  dira  que  si  les  audiences  ne  sont  point  aussi  fré- 
quentes que  le  bien  le  requiert,  il  faut  s'en  plaindre  au  Conseil 
de  la  province;  que  si  les  jugements  sont  contre  l'équité,  on  a 
la  voie  de  l'appel,  et  que  si  les  sergents  chargés  de  l'exécution 
des  jugements,  ou  autres  officiers,  mal  versent  et  ne  font  point 
les  diligences,  on  peut  s'en  plaindre  au  juge  ou  de  première  ins- 
tance ou  de  dernière  instance.  Ce  sont  les  voies  ouvertes  à  tout 
le  monde.  Mais  qu'on  me  permette  un  mot  de  réplique. 

€  Pauvre,  grossier  ettimidlel.paysan  que  je  suis  dans  m<m  village, 
qui  attends  mon  juge  avec  la  dernière  impatience,  j'ignore  que 
je  puisse  le  contraindre  à  venir  me  rendre  justice.  Si  je  le  sais, 
je  crains  en  le  faisant,  de  me  compromettre  avec  mon  juge  ou 
avec  mon  seigneur,  et  que  mon  juge  dans  la  décision  de  mon 
affaire,  ne  me  fasse  sentir  le  tort  que  j'ai  eu  de  le  tirer  de  ses 
occupations.  Je  crains  qu'en!  allant  à  Colmiar,  si  mon  juge  y  réside, 
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pour  y  demander  justice,  je  ne  m'adresse  à  son  parent  ou  à  son 
ami,  qui  mépriseront  sub.  sollicitation  particulière;  et  je  n'ai 
•pa-s  assez  de  crédit  dans  ma  communauté  pour  l'engager  à  pren-f 
drc  mon  fait  et  cause.  Je  ne  suis  ni  plus  riche,  ni  plus  habile, 
n!  plus  entreprenant  pour  tenter  la  voie  de  Tappel,  quand  un 
jugement  me  grève;  je  redoulje  celui  qui  m'^  jugé  en  première 
instance,  qui  ï>eut-étre  est  lié  à  tout  le  Conseil  (1);  je  crains  les 
sollicitations  de  mon  seigneur.  Dénué  presque  de  tous  moyens, 
je  plaidais  en  premiène  instance,  chez  moi,  sans  m'écarter  de 
mon  travail;  un  panier  de  fruits,  une  mtesure  de  grains^  une| 
volaille,  me  servait  pour  lies  salaires  de  mon  procureur  et  du 
sei*gent.  A  Colmar  où  je  suis'  inconnu,  il  nie  faut  beaucoup  d'ar- 
gent. Je  n'en  ai  point;  c'est  pour  en  avoir  que  je  réclame  la 
justice.  Quelle  rtesouroe  djonc?  Souffrir. 

«  Si  j'ai  des  plaintes  à  porter  contre  un  sergent  prévaricateur 
ou  contre  tout  autne  tofficier  concussionnaire,  je  n'ai  ni  le  moyen 
ni  le  talent  de  les  porter  à  Colmar.  Les  porter  à  mon  juge  de 
première  instance,  c'jcst  les  porter  à  mon  seigneur,  et  contre  mon 
seigneur,  qui  ne  tardera  pas  à  me  faire  sentir  le  tort  que  j'ai 
eu  de  me  plaindre  de  son  sergent,  ministre  de  ses  iniquités,  et 
qui  pcutnêtne  n'a  fait  que  suivre  ses  instructions,  et  quelque  bien 
intentionné  que  soit  le  juge  de  remédier  à  ces  abus,  il  n'en  est 
bien  souvent  pas  le  maître.  C'est  le  seigneur  qui  veut  avoir  tels 
et  tels  pour  ses  officiers;  il  a  ses  raisons  pour  cela,  et  les  sou- 
tient dans  leur  conduite,  et  de  quelque  façon  que  je  me  tourne, 
il  faut  que  dans  la  situation  actuelle  des  choses  je  gémisse  dans 
l'oppression.  « 

«  Il  n'y  a  dans  cette  légère  peinture  de  la  centième  partie  àfi& 
abus  des  justices  seigneuriales  d'Alsace  rien  d'exagéré.  L'au- 
teur du  présent  Mémoire  a  vu,  et  voit  par  lui-même;  il  s'est  sou- 
vent trouvé  dans  la  fâcheuse  nécessité  de  connaîtrie  par  expé- 
rience cM)nihicn  il  est  tris^te  4'èirie  soumis  à  de  pareilles  justices. 

V  Je  \\v  dis  pas  <fue  le  mal  stMt  si  universel,  qu'il  ne  s'y  trouve 
quelqu  exception.  Des  seigneurs  bien  intentionnés,  qui  font  ren- 


(1)  En  1727  après  une  enquête  ordonnée  par  le  chancelier  d*Amienonville,  on 
trouva  «  que  véritablement  la  plupart  des  juges  subalternes  dans  Tétendue  du 
ri'ssort,  étaient  parents  ou  alliés  de  M .  le  procureur  général  et  avaient  plusieurs 
autres  parents  que  lui  dans  le  Conseil  ».  Le  chancelier  prit  quelques  mesures 
pour  remédier  à  cet  abus;  mais  il  les  révoqua  sur  la  demande  du  procureur 
génêrnl  à  condition  d'un  redoublement  de  zèle.  (Correspondance  du  premier 
président  de  (lorberon.  Ribl.  de  Trêves^  Affaires  d'Alsace^  VII). 
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dre  régulièrement  la  jujs-lice  à  leurs  sujets,  des  juges  fermes  et 
équitables.  Mais  c'est  le  petit  nombre.  La  plupart  des  seigneurs 
en  Alsace,  ne  sont  point  encore  dépouillés  de  leurs  anciennes 
mœurs  germaniques,  qui  ne  connaissent  |x>int  de  Trein  dans 
dans  leur  despotisme  sur  leurs  sujets,  et  qui  ne  choisissent  p<)ur 
leurs  juges  que  ceux  qui  pensent  comme  eux.  Le  Conseil  de  la 
province  a  souvent  parlé;  mais  il  ne  le  peut  aussi  Stiuvent  que' 
la  nécessité  l*exige.  Quand  il  a  fait  un  règlement,  c'est  l'officier 
du  seigneur  qui  est  chargé  de  veiller  à  l'exécution.  Tous  les 
inconvénients  ne  parviennent  pas  à  la  connaissance  du  Conseil, 
et  une  seule  justice  royale  dans  toute  l'étendue  d'une  province 
ne  peut  suffire  à  tout. 

«  L'auteur  du  présent  Mémoire  ne  voit  que  trois  moyens  propres 
à  arrêter  les  abus. 

<  le»  moyen.  C'est  de  supprimer  généralement  tous  les  offices 
des  seiigents  seignexu-iaux  comme  autant  de  brigands  et  de  vo- 
leurs, cause  presque  générale  de  la  ruine  des  sujets  et  de  tous 
les  maux  qui  arrivent  tijans  les  justices  subalternes,  pour  y  subs- 
tituer de  distance  en  distance  des  sergents  royaux,  indépendants 
des  seigneurs  et  de  leurs  juges,  pour  les  fonctions  de  leurs  em- 
plois, gens  de  probité  et  dont  la  capacité  soit  reconnue  par  un 
examen  en  cour  souveraine.  C'est  outre  cela  d'établir  dans  le 
siège  principal  d'un  certain  district  un  procureur  du  Roi  (1  , 
homme  indépendant  des  seigneurs  et  en  état,  par  son  caractère, 
de  faire  face  à  leurs  juges,  qui  tous  les  ans  quatre  ou  cinq  fois 
fasse  la  ronde  de  Itoutes  les  justices  seplgneiuiaies  de  son  district, 
entende  et  examine  kis  plaintes,  visite  les  registres,  sache  si 
les  audiences  sont  aussi  réglées  qu'il  sera  ordonné  et  voie  si  on 
ne  s'écarte  point  de  la  part  des  officiers  seigneuriaux  du  tarif 
qui  leur  aura  été  renouvelé  et  remis  pour  règle  de  leur  con- 
duite, et  sur  le  tout,  dresse  procès-vierbal  pour  sur  iceux  être 
ordonné  ofu  par  le  iseignour  Intendant,  ou  par  le  Procureur  gé- 
néral, ce  qu'il  appartiendra. 

«  2«  moyen.  C'est  die  1|aire  aux  Alsaciens  la  même  grâce  que 
le  Roi  ta  faite  à  ses  larutres  sujets  :  établir  die  distance  en  distance 
des  justices  royales,  'au  Itribunal  desquelles  il  serait  loisible  à  cha- 


(1)  Le  roi  avait  déjà  établi  pareils  procureura  sur  les  lieux  par  ^dit  de  sept. 
1692.  Mais  les  seigneurs  qui  en  sentaient  les  conséquences,  remuèrent  tant,  que 
Sa  Majesté  mai  informée  pour  le  bien  de  ses  peuples,  ses  supprima.  (Noie  du 
Mémoire), 
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q,uie  sujet  de  porter  ses  contestations,  quand  son  bailli  ji«  serait 
IK>int  sur  les  lieux  pour  l'entendre,  quand  il  aurait  quelque  rai- 
son <le  se  défier  |de  sa  droiture  et  de  suspecter  les  mauvaises  in- 
tentions de  son  seigneur,  iquand  il  répugnerait  de  se  servir  d*un 
sei^nt  seigneurial  dont  U  connaîtrait  la  mauvaise  foi,  l'igno- 
rance ou  l'insolvabilité,  jqiiand  enfin,  en  matière  de  délit,  il 
voudrait  faire  réfornxeir  un  jugement  injuste,  sans  être  obligé  par 
cet  effet,  de  s'épuiser  et  de  s'éloigner  de  sî>n  travail  pour  aller 
à  Golmar,  qui  est  la  seule  justice  royale  de  la  province.  Un 
tel  établissement,  qui  n'a  rien  de  nouveau  dans  tout  le  royaume, 
tirerait  les  pauvres  alsaciens  de  l'oppression  où  ils  gémissent 
depuis  si  longtempjs,  et  les  mettrait  en  état  de  rendre  au  Roi 
leurs  services  d'une  façon  bien  plus  efficace  qu'ils  ne  le  font 
à  présent,  épuisés  qu'ils  sont  par  leurs  seigneurs,  et  l'irrégularité 
de  leurs  justices. 

«  3e  moyen.  C'est  de  créer  un  ou  deux  nouveaux  offices  de 
substituts  du  procureur  général  à  la  suite  du  Conseil  souverain 
d'Alsace,  qui,  se  divisant  cette  province,  parcourent  aussi  sou- 
vent que  (besicân  sera  toutes  les  justices  seigneuriales  poxu-  voir 
si  les  0ïTdonnances  royaux  (sic)  y  sont  en  vigueiu-;  si  les  audien- 
ces qui  doivent  se  tenir  au  moins  tous  les  quinze  jours  dans 
chaque  justice,  s'y  tiennent  en  effet  ;  si  les  officiers  des  différents 
tribimaux  ne  s'écartent  poinft  diu  tarif  qui  leur  aura  été  renou- 
velé et  remis  pour  règle  die  leur  conduite;  si  les  sergents  font 
leur  devoir,  et  s'ils  sont  en  état  de  travailler;  si  Ton  juge  à 
l'audience  ce  qui  doit  s'y  juger;  si  l'on  procède  dans  les  décrets 
et  les  ventes  et  autres  instructions  dje  procédures  avec  la  sim- 
plicité et  la  célérité  avec  laquelle  on  y  doit  procéder  ;  s'ils  entendent 
les  plaintes  d'un  chacun  et  sachent  si  les  sujets  du  Roi  cessent 
d'être  les  victimes  de  l'avidité  des  seigneurs  et  de  leurs  diffé- 
rents officiers  et  donnent  a)vis  de  tout  ce  qu'ils  reconnaîtraient 
de  défectueux,  ou  au  Iseigneur  Intendant  ou  au  Procureur  géné- 
ral pour  y  être  pourvu  suivant  les  cas. 

«  Pour  vérifier  tous  les  abus  rapportés  au  présent  Mémoire 
on  ne  peut  guère  consulter  que  les  abus  mêmes,  en  faisant  parier 
les  sujets.  Les  seigneurs  ^otnt  parties  inténcïssées,  les  baillis  de  dé- 
l>artement,  qui  sont  presque  partout  subdélégués,  sont  leurs 
officiers,  et  le  Conseil  de  la  province  ne  voudra  pas  dire  qu'il 
a  eu  tort  de  les  laisser  naître  et  de  les  laisser  prendre  de  tels 
progrès  ». 

Belfort:  19  mai  1753  (A.  B.  A.,  352.  C). 
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CHAPITRE  TROISIEME 

Le  civil.  —  /.  Justice  royale,  —  Le  barreau,  conditions  de 
capacité  pour  être  reçu  avocat.  —  Avocats  de  retenue.  —  Prix 
des  mémoires,  consultations  et  avis.  —  Avocats  consultants. — 
Maîtres  Bruges,  Kieffer,  Basques,  Queffemme,  Lang, 
Dupont,  Chauffour  le  jeune.  —  Rapport  du  barreau  avec  la 
Cour.  —  //.  Procureurs  et  huissiers  du  Conseil,  —  ///.  Offi- 
ciers du  Conseil.  —  Traitement,  médiocrité  de  leurs  fortunes. 
—  Pensions  du  premier  Président. —  Procès. —  Sollicitations. 
Proc^  de  Zimmerbach,—  Gratifications.  —  Cadeaux.  —  La 
chasse.  —  Le  Conseil  suspect  aux  seigneurs.  —  Les  procès,  les 
frais.  —  Procès  à  Paris.  —  Rôle  du  Conseil. 


I.  La  iseule  justice  ,royale  ordinaire  qju'il  y  eut  dans  la  province, 
était  le  Conseil  souverain,  car  il  faut  ranger  ]>arnii  les  tribunaux 
d'exception,  ou  extraordinaires,  les  maîtrises  des  eaux  et  forêts 
d'Ensisheim  et  de  Haguenau,  la  justice  pré vô taie,  celle  de 
rintendant,  celle  jda  Gouverneur  de  la  province,  et  celle  de  la 
citadelle  de  Strasbourg,  (les  prévôtés  royales  de  Brisach,  Hu- 
ningue  et  Ensisheim,  ressemblent  beaucoup  aux  Magistrats  des 
autres  villes),  et  sur  lesquelles  nous  n'avons  à  peu  près  rien 
trouvé. 

Avocats.  On  trouvera  dans  ÏHistoire  du  Conseil  souverain  de 
MM.  PiLLOT  et  de  Neyremand,  un  chapitre  entier  consacré  aux 
avocats  au  Conseil  (Ch.  XI,  p.  508).  Nous  y  ajouterons  quel- 
ques petits  détails  qui  sans  doute  n'ont  point  pu  trouver  de  place 
dans  la  savante  dissertation  de  ces  deux  magistrats. 

Le  titre  d'avocat  au  Conseil  souverain  était  assez  recherché 
à  cause  des  exemptions  en  matière  d'imposition  qui  y  étaient 
attachées.  Nous  jious  sommes  expliqués  ailleurs  sur  ce  point  (1). 
Y  pouvait  prétendre  /tout  licencié  es  lois,  et  qui  avait  prêté  le 


(1)  Voir  le  liv.  IX.  Le$  privilégiés. 
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serment  d'usage  par  de:vant  le  Ck>nsieil  (1).  On  sait  assez  après 
quelles  formalités  on  était  reçu  au  serment;  inutile  d'insister. 
Quant  au  jdiplôme  de  licencié  c<y  lois,  il  s'obtenait  autrefois  après 
trois  années  d'études,  délai  qui  fut  bien  abrégé  dans  la  suite. 
^  Anciennement,  dit  Tordre  des  avocats  dans  ses  représentations 
au  garde  fdes  sceaux  de  1784,  on  ne  recevait  les  grades  dans 
l'Université  de  Strasbourg,  qu'après  [trois  années  de  fréquentation 
de  collège;  a,ujourd'hui  six  mois  suffisent  pour  devenir  licencié 
es  lois;  immédiatement  apriès  on  est  reçu  avocat...  »  (A.  H.  A., 
Série  L.). 

Toutefois  ceux  qui  voulaient  réellement  embrasser  la  pro- 
fession d'avocat  et  ne  pas  se  contenter  d'im  simple  titre,  se  fai- 
saient encore  inscrire  au  tableau,  inscription  qui  leur  valait 
certains  privilèges  dont  on  [trouvera  Ténumération  dans  VEistoire 
du  Conseil  souverain  (ch.  XI,  p.  534.).  Alors  commençait  pour  eux 
une  vie  de  travail.  Ils  dievaient  consacrer  leur  temps  à  l'étude 
appronfondie  de  (uotrle  idioit  public  et  civil  particulier,  de  notre 
droit  canonique  et  des  usagies  de  la  province:  immense  labeur 
avec  les  ressoiu-oes  restreintes  que  l'on  possédait  alors.  Ils  de- 
vaient aussi  fréquenter  assidûment  les  audiences  pour  se  mettre 
au  courant  dela\jurisprudence  du  Conseil:  chose  essentielle  pour 
un  bon  avocat.  «  P-our  cette  raison,  écrivait  M.  Mueg  à  l'abbé 
de  Neubourg  le  16  nov,embre  1788,  les  m/eâlleurs  jurisconsultes 
de  Strasbourg  reconnaissent  eux-mêmes  la  nécessité  de  prendre 
avis  à  Colmar  sur  les  affaires,  pour  peu  qu'elles  soient  impor- 
tantes, et  presque  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  die  délibérer  sur 
la  manière  d'intenter  une  demande,  ou  d'y  défendre,  surtout 
quand  on  i>révoit  que  les  affaires  seront  jugées  en  définitif  au 
Conseil  ».  L'Ordre  avait  donc  bien  raison  de  faire  observer  au 
garde  des  sceaux  en  1784,  qu'il  fallait  estimer  un  avocat  par  le 
nombre  d'années  qu'il  avait  passé  au  barreau.  «  L'avocat  de 
trois  et  même  de  dix  années,  n'est  guère  avancé  dans  cette 
vaste  et  pénible  carrière.  Le  talent  est  muet  devant  une  expé- 
rience que  30,  40  ou  50  années  d'études,  de  travaux  et  d'exer- 
cices ont  acquis  aux  anciens  de  l'Ordre  ». 


(1)  Voici  ce  que  comprenait  ce  serment,  d*après  le  premier  président  de 
Corberon.  Le$  avocati,  dit-il,  les  sécretaires-ioterprètes  et  les  procureurs  au 
Conseil  jurent  :  <  qu'ils  observeront  les  ordonnances,  ne  se  chargeront  point 
sciemment  des  causes  apparemment  injustes,  lesquelles  ils  abandonneront  les 
estimant  telles,  lorsqu'ils  s'en  seront  chargés  ;  qu'ils  n'exigeront  des  parties  aucun 
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Les  seigneurs  et  les  corps  de  la  province  avaient  ordinaire- 
ment un  ou  plusieurs  avocats  attitrés,  q|ui  leur  servaient  de 
conseil  et  icpi^on  appelait  avocats  de  retenue  (1).  A  cette  époque,  no- 
tre droit  civil,  canonique  et  public  particulier,  nos  usa^s  et 
nos  coutumes  avaient  été  miodifiés  ou  oompiétés  par  les  traités 
de  paix,  les  ordonnances  de  nos  Rois,  les  arrêts  de  règlement 
et  la  jurisprudence  du  Conseil,  de  telle  sorte  que  la  législa- 
tion qui  nous  régissait,  formait  un  vrai  dédale,  un  labyrinthe 
dans  lequel  fcfn  se  perdait  infailliblement,  si  l'on  n'était  conduit 
par  quelque  guide  expérimemtévlb'après  les  Bemonirancea  de  VOrdre^ 
les  seigneurs  "s'attachaienl  d'ordinaire  les  meilleurs  avocats  :  *.  Le 
choix  des  seigneurs  est  fait:  il  est  tombé  sur  les  avocats  les 
plus  anciens  et  les  plus  célèbres  du  barreau  ».  Et  ceux-ci  ne  dé- 
daignaient nullement  le  titre  de  cons^eil  qui  leur  était  offert, 
car  ce  titre  leur  valait,  non  seulement  le  moyen  d'asseoir  leur 
réputation,  mais  encore  une  occupation  assurée,  toujours  ré- 
tribuée au  taux  ordllnaire  feour  le  moins,  et  une  certaine  pension 
par  surcroît  (2).  Cette  pension  était  modique  évidemment  (3). 
L'abbaye  de  Luceile,  en  1764,  payait  son  avocat  en  nature:  im 
certain  nombre  d|e  sacs  de  blé.  Maître  Marquaire,  avocat  de  re- 
tenue dis  la  ville  de  Rouffach,  avait,  en  1790,  une  compétence 
en  bois;  la  ville  de  Kaysersberg  (1782),  donnent  au  sien  48  livres 
par  an;  Colmar  (1777-1788),  le  chapitre  Saint-Martin  (1780)  et 
l'abbaye  de  «Masevaufx  (1789),  100  livres  en  argent.  Le  duc  des 


salaire  excessif;  ne  traiteront,  ni  ne  pactiseront  avec  les  parties  pour  quote-part, 
le  tout  ou  partie  de  la  litte  ;  qu'ils  n'interrompront  pas  en  plaidant  et  n'useront 
en  aucune  manière  de  paroles  aigres,  piquantes  et  immodestes  entre  eux». 
(T.  Aff,d:Alsace,lW).  —  Cfr.  ArrêU  et  décisions  de  la  Cour,  Liv.  II.  p.  171. 

(1)  Tel  est  le  sens  de  ce  mot  selon  le  premier  président  de  Corberon.  Aussi 
c'est  à  tort  que  les  auteurs  de  VHistoire  du  Conseil  souverain  (p .  536)«  lui  donnant 
un  sens  plus  restreint,  semblent  n'entendre  sous  ce  nom  que  l'avocat  «  chargé 
d'aider  et  de  soulager  le  syndic  du  Conseil  dans  ses  travaux  et  de  revoir  la 
rédaction  des  mémoires  et  des  remontrances  » . 

(2)  En  1789,  mattre  Chauffeur  le  jeune,  par  exemple,  reçut  de  l'abbaye  de 
Pairis,  72  livres  pour  sa  pension  annuelle,  plus  216  livres  d'honoraires  pour  ses 
mémoires  et  son  travail  A  l'occasion  de  l'élecUon  de  l'abbé. 

(3)  Toutefois  plusieurs  pensions  réunies  pouvaient  faire  une  assez  belle  somme. 
M.  Bruges,  écrivait  d'Aigrefeuille  h  l'Intendance  le  17  Janvier  1766,  c  jouit  de 
2,000  livres  de  pension  sur  le  trésor  royal  ;  sans  doute  à  titre  de  jurisconsulte 
du  roi  et  de  6.000  livres  de  la  part  des  différentes  princes,  seigneurs  et  villes  de 
cette  province  ».  (A.  H.  A.,  1579,  C).  Il  semble  bien  cependant,  que  dans  ce 
chiffre,  était  comprise  avec  In  pension  ordinaire  in  moyenne  des  honoraires  que 
lui  rapportait  son  travail  d'une  année. 
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Deux-Ponts  allait  jusqu'à  150  livres  (1).  L'évêché  de  Bâle,  en 
1752  déjà,  servait  à  maître  Kieffer  une  pension  annuelle  de  166 
livres  13  sols  4  deniers.  Le  duc  de  Wurtemberg  et  TOrdre  teu- 
tonique  étaient  les  plus  généreux  encore:  chaque  avocat  de 
leur  conseil  touchait  200  livres  (2)  etc.,  etc.  A  côté  de  cette 
pension,  les  avocats  recevaient  encore  habituellement  de  peti- 
tes gracieusetés  sur  lesquelles  quelques-uns  d'entre  eux  comp- 
taient trop  avidement,  (bien  qu'elles  ne  leur  fussent  dues  à  au- 
cun titre.  Ainsi  en  1772  le  secrétaire  de  l'évêché  de  Bâle  fut 
envoyé  à  Colmar  bù  les  tuingt  et  un  procès  qu'il  avait  à  soutenir 
par  devant  le  Conseil  souverain,  subissaient  un  temps  d'arrêt 
inexprimable.  La  véritable  cause  en  était  la  mésintelligence  qui 
existait  entre  le  pmocureur  Mouchât  et  l'avocat  Kieffer,  prin- 
cipal conseil  de  l'évêché.  Mais  maître  Dupont,  l'ami  de  Voltaire, 
ordinairement  appelé  par  maître  Kieffer  pour  consulter,  fit  en- 
tendre au  secrétaire  que  l'évêché  avait  la  réputation  de  mal 
payer  ses  avocats;  que  pour  lui,  il  ne  lui  était  presque  rieoi 
resté  de  la  gratification  quHl  avait  reçue  lors  de  son  dernier  voyage  à 
Porrentruy,  ifrais  payés;  il  se  plaignit  ensuite  de  plus  de  n'avoir 
pas  reçu  kUe  fromage  cette  année  comme  l'an  passé.  «  C'est  un 
des  tous  premiers  compliments  qu'il  a  fait  au  soussigné,  au 
moment  de  son  arrivée  à  Colmar;  et  pour  que  cela  ne  soit 
plus  oublié,  il  le  lui  a  renouvelé  soigneusement  à  son  départ  5. 
(A.  H.  A.,  év.  de  Bâle). 

Ordinairement  les  avocats  de  retenue  étaient  deux,  souvent 
trois,  surtout  pour  les  grandes  seigneuries.  Rarement  on  se  con- 
tentait d'un  seul,  avec  permission  de  s'adjoindre  un  confrère 
à  son  choix,  dans  le  cas  où  il  aurait  besoin  de  consulter:  cette 
marque  de  confiance  fut  donnée  par  la  Maison  des  Deux-Ponts 
à  deux  hommes  de  grand  mérite:  aux  avocats  Bruges  d'abord, 
et  Chauffour  le  jeune  dans  les  derniers  temps. 

Le  travail  des  avocats,  outre  la  plaidoirie  à  l'audience  et 
leur  part  dans  les  écritures  du  procès,  consistait  à  écrire  des 
mémoires  et  à  donner,  soit  des  consultations,  soit  des  avis  (con- 


(1)  «  Uebrigens,  beslehen  die  jahrliche  einem  ndvocaten  zuzahlende  gelder,nur 
in  150  livres  und  sind  also  von  keînem  grossen  Gegenstand  ».  (Radius,  lettre  an 
prince  du  4  mars,  1766). 

(2)  En  1764.  M.  Bruges  fut  choisi  pour  être  Tavocat  de  retenue  du  Conseil 
souverain.  (Journal  du  pmlais,  I,  7  janv.  1754).  Nous  ignorons  la  pension  qui 
loi  fut  faite. 
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seils,  javis  'de  bouche).  Le  prix  des  mémoires  variait  nécessaire- 
ment selon  la  peine  qu'ils  avaient  coûtée.  En  1777,  le  vignoble 
crut  que  le  seul  remédie  à  la  triste  situation  dans  laquelle  il  se 
trouvait,  était  d'obtenir  du  Roi  Tordre  de  faire  exécuter  stric- 
tement Tarnêt  du  Conseil  d'Etat  du  16  janvier  1731  sur  les 
nouvelles  plantations  (1).  Les  députés  des  magistrats  d'Ammers- 
chwir,  Ribeauvillé  et 'Kaysersberg  se  rendirent  à  Colmar  et  con- 
sultèrent cinql  la'vocats  sur  les  jnoyens  les  plus  propres  à  faire 
réussir  leurs  desiderata.  Ceux-ci  écrivirent  un  Mémoire  instructif 
au  Roiy  qui  existe  encore  ;  il  est  intitulé  :  Mémoire  de  trente-six  villes^ 
bourgs  et  villages  du  vrai  et  considérable  vignoble  de  la  province  d'Alsace, 
etc.  La  part  des  irais  de  rédaction  de  ce  Mémoire  à  la  charge 
de  Kaysersberg  fut  de  38  livres.  Le  Mémoire  composé  par  l'avocat 
KiejTer  dans  le  procès  que  soutint  l'abbaye  de  Marbarch  contre 
les  de  Schauenbourg,  ifut  payé  180  livres  5  sols. 

On  ne  faisait  de  mémoire  que  lorsqu'il  s'agissait  d'affai- 
res longues  et  difjficiles,  de  procès  embarrassés.  Mais  il 
n'est  aucune  question  de  quelque  minime  importance  qu'elle 
nous  ]>araisse,  qui  n'ait  été  l'objet  de  consultations,  ou  du 
moins  d'avis  très  nombreux.  En  1777,  M.  Kieffer  ne  de- 
manda au  secrétaire  de  l'évêché  de  Bâle  «  qu'un  gros  écu  » 
pour  chacune  des  sept  consultations  qu'il  avait  données;  il  ne 
voulut  rien  ajccepter  pour  les  avis.  M.  Dupont,  au  contraire, 
comptait  chaque  consultation  6  livres,  et  chaque  avis  3  livres, 
selon  le  tarif  ordinaire;  m;ais  quand  il  eut  connaissance  de  la 
gjénérosité  de  son  collègue,  qui  était  son  ancien,  il  se  contenta 
de  se  faine  payer  les  consultations.  En  1731  déjà,  maître  Bruges, 
avocat  de  la  seigneurie  die  Ribeaupieme,  avait  pour  un  conseil 
ordinaire  3  livresi,  pour  ime  consultation  6  livres;  il  ne  deman- 
dait rien  pour  de  simples  avis,  et  se  faisait  payer  les  mémoires 
selon  le  travail;  ses  déplacements  étaient  comptés  12  livres  par 
jour,  comme  ceux  des  procureurs.  Nous  disions  plus  haut  que 
tel  x>araît  ^avoir  été  le  tarif  ordinaire.  L'avocat  Dupont,  qui  succéda 
à  maître  Michelet,  comme  conseil  des  Ribeaupierpo,  accepta  les  mê- 
mes conditions  et  en  1771,  en  1780,  en  1782,  etc.,  nous  avons 
trouvé  un  grand  nombre  ide  consultations,  tant  pour  la  seigneurie 
de  Ribeaupiente  que  pour  d'autres  seigneurs  et  corps  de  la  pro- 
vince, invariablement  cotées  6  livres  jrar  les  avocats  qui  les  avaient 


(1)  Cfr.,  le  liv.  III,  au  tome  I. 
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signées,  plus  3  Uvi^es  pour  le  procureur,  lorsque  c^ui-ci  y  assis- 
tait Evideiiunent  oe  taux  pouvait  être  dépassé,  lorsque  la  ques- 
tion à  résoudre  exigeait  quelque  travail  extraordinaire.  Ainsi 
en  1788,  M.  Ghauffour  l'aîné,  consulté  par  la  ville  de  Kaysers- 
berg,  au  fsujet  d'une  difficulté  avec  le  duc  des  Dieux-Ponts,  prit 
12  livres  pour  une  consultation  de  quatre  pages  in-folio. 

Maître  Dupont  avait  de  singulières  idées»  sur  les  droits  et  les 
devoirs  d'un  iavocat  consultant.  M.  Kieffer,  dans  la  dernière  pé- 
riode se  sa  vie,  (était  devenu  quelque  peu  négligent.  «  Ckargé  d'une 
quantité  de  pratiques,  disait  en  1772,  le  secrétaire  Schumacher  de 
l'évêché  de  Bâie,  son  âge  avancé  et  les  fréquentes  visites  qu'il 
reçoit  conune  beau-père  de  M.  le  pramier  Président,  doivent  né- 
cessairement l'empêcher  de  travailler  aussi  assidûment  que  ses 
ouvrages  l'exigent».  Aussi  prenait-il  à  peine  le  temps  de  par- 
courir les  dossiers  des  aff aines  qu'on  lui  confiait  Du  moins  le 
secrétaire  Schumacher  prétendait  que  ses  consultations  renfer- 
maient des  erreurs  de  faits  telles,  qu'on  devait  supposer  qu'il 
n'avait  pas  lu  l^es  pièces  du  dossier;  il  ajoutait  aussi  que  sur 
une  même  iquestion  die  dîmio,  il  avait  donné  deux  consultations 
contradictoires  reniermant  chacime  des  faits  étrangers  à  la  cause, 
etc.,  etc. 'L'avocat  Dupont,  qui  avait  très  bien  rem^qué  les  erreurs 
de  maître  Kieffer,  signa  néanmoins,  sans  observation,  comme 
consultant;  il  répondit  aux  réclamations  du  secrétaire  Schuma- 
cher que  s'y  refuser,  ou  faire  des  observations,  eut  été  blesser  la 
délicatesse  de  maître  Kieffer;  qu'il  faut  le  ménager  comme  beau- 
père  de  M.  le  premier  Président;  q;ue  d'ailleurs,  étant  le  plus 
jeune,  il  ne  se  croit  pas  avoir  le  droit  de  contredire  les  anciens, 
parce  qu'il  n'est  point  juge,  mais  simplement  avocat  consultant. 
Un  autre  jour,  maître  Kieffer  pria  maître  Dupont  d'examiner  un 
mémoire  ;  mais  celui-ci  ne  le  lut  même  pas  parce  que  le  mémoire 
était  un  peu  long,  et  aussi  parce  qu'il  contenait  quelques  mots 
d'allemand,  langue  qrue  maître  Dupont  ne  connaissait  pas  trop. 

N'oublions  pas  que  lorsqu'un  procès  était  gagné,  les  seigneurs 
manifestaient  d'ordinaire  leiu-  gratitude,  leur  reconnaissance  par 
quelque  cadeau,  souvent  assez  considérable,  par  dessus  les  frais 
ordinaires  à  leur  charge.  «  J'ai  fait,  écrit  le  receveur  Flachsland 
à  la  régence  de  Montbéliard,  le  24  octobre  1752,  j'ai  fait  à  MM. 
Bruges  et  Braconnot,  les  gratifications  que  V.  Ex.  m'a  ordonné 
de  leiu"  présenter  au  sujet  du  gain  du  procès  concernant  le  bois 
de  "fagottage,  et  je  ne  doute  pas  qu'ils  ne  lui  aient  actuellement 
écrit  des  lettres  dei  ^mercj^^ent.  Le  premier  a  préféré  les  10  louis 
en  espèce,  à  une  pièce  â'nrgenterie  ».  (A.  H.  A.,  281.  E.). 
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Tous  ces  revenus,  tous  ces  avantages,  faisaient  une  position 
excellente,  au  point  de»  vue  pécuniaine,  de  celle  d'avocat,  comme 
aussi  de  celle  de  procureur  dont  nous  parlerons  à  l'instant. 
C'est  le  receveur  du  Wurtemberg,  Flachsland,  qui  njous  l'ap- 
prend idan^  iune  lettre  du  15  juillet  1753.  Après  avoir  remarqué 
que  les  notaires  royaux  c  n'aiment  pas  s'absenter  à  moins  d'être 
bien  payés,  de  crainte  que  par  leur  absence  de  chez  eux,  il 
ne  leur  jéchapfue  d'autres  émoluments,  surtout,  en  fait  de  testament, 
dont  il  y  en  £ù  quelquefois  qui  leur  rapportent  2  jusqu'à  3  li- 
vides im  seul  instrument.:'  ;  il  ajoute:  «  C'est  aussi  pour  cette  rai- 
son que  les  charges  de  notaires,  et  celles  d^avocata  et  de  procureurs^ 
sont  les  meilleures  -de  ce  pays-ci^  à  cause  de  l'esprit  chicaneur 
quii  règne  parmi  le  peuple  »  (1). 

Voici  quelques  diétails  s.ur  l'un  ou  l'autre  de  nos  avocats  les 
plus  distingués  du  barreau  (de  Colmar  (2). 

Maître  Bruges,  François,  ajoutait  à  l'éclat  de  son  mérite,  la 
réputation  d'une  probité  exceptionnelle.  Quoique  d'origine  lor- 
raine, il  était  si  versé  dans  la  science  du  droit  germanique,  qu'il 
obtint  le  titre  de  jurisconsidte  du  Roi,  et  fut  appelé,  par  le  Mi- 
nistre à  «  travailler  avec  lui  aux  affaires  d'AJlemagne  »  ce  qui 
l'obligeait  à  de  fréquents  voyages  à  Paris.  Il  fut  l'avocat  de 
l'Etat,  du  Conseil  souverain,  de  plusieurs  maisons  princières  et 
abbayes,  et  pendant  près  kie  quarante  ans,  le  conseil  de  la  maison 
des  Deux-Ponts,  seul  dans  les  derniers  temps,  avec  permission 


0)(A.  H.A.,  281,  E.)  —  Maître  Danzas  vendit  son  office  de  procureur  au 
Conseil  20.000  livres,  en  1770,.  à  un  nommé 21ippel  de  Soultz.  (Journal  du  palai$, 
I,  p.  416).  Cétait  A  peu  près  la  finance  que  payaient  les  baillis  des  plus  grands 
bailliages  de  la  province,  et  presque  la  valeur  d*une  charge  de  conseiller  au  Con- 
seil souverain. 

(2)  Si  nous  nous  bornons  à  quelques  avocats  de  la  fin  du  xvin*  siècle,  sur  les- 
quels nous  avons  trouvé  quelques  renseignements,  nous  n'entendons  nullement 
soutenir  qu'avant  eux,  ou  qu'à  part  eux,  il  n'y  avait  pas  d'hommes  de  valeur 
parmi  le  barreau.  Pour  n'en  ciler  qu'un  exemple,  voici  ce  que  le  premier  prési- 
dent de  Corberon  écrivait,  le  14  déc.  1724,  au  Ministre,  de  maître  Louis  Vœgelin  : 
«  Il  y  a  plus  de  quarante  ans  qu'il  exerce  les  fonctions  d'avocat  avec  honneur  et 
sans  reproche  ;  il  est  d'une  probité  reconnue,  et  cette  qualité.  Jointe  à  ses  talents, 
lui  a  mérité  la  confiance  des  personnes  les  plus  distinguées,  telles  que  sont  M. 
l'évéque  de  Bâle  et  le  Corps  de  la  noblesse  de  la  Basse- Alsace,  desquels  il  est 
encore  actuellement  aoocai  de  retenue,  M.  de  Mazarin,  et  une  infinité  d'autres  qui 
n'ont  pu  lui  refuser  leur  estime.  «  (T.  Aff.  d^AUaee,  VI.)—  Remarquons  que  dans 
cette  lettre,  les  mots,  <woeat  de  retenue,  n'ont  certes  pas  le  sens  restreint  que  lui 
ont  donné  les  auteurs  de  VHUtoire  du  Conuil  touu,  (XI,  p.  536). 
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<Se  sadj/fAstâut  un  oonfrére  â  son  cfooix,  s'il  arait  besoin  de  oon- 
%uHtrr,  Oan%  un  B^A-à^/d  d'arrêt*,  manuscrit  sans  nom  d':iateiir, 
BihJ  def>><mar  O^K  Chaulf  >iir  127,  lautettrqni  toa>>urs s* jbs- 
\Wn\  ^fim^f^'^mf-ni  de  cr>mpliments  i  1  égard  des  arccats,  ne  rompt 
%ftu  stUnce  accftuiumé  qu  une  s<-ule  fois,  en  faveur  de  maître  Bni- 
fie\  i.  Haii  une  question  de  ma ridge,  très  anide.  qui  renaît  en  ap- 
pel f>ar  devant  le  O^iseil:  <  L  intimé,  dit  l  arrétislc,  dont  M. 
Brug<;*  a  s<njtenu  la  cause  avec  tant  d'éniditiion.  de  netteté 
d  éloc|uence  et  d  applaudissement,  qu'on  me  peut  $  empêcha  d'en 
faire  numtion  ici,  »r>u tenait  que...  »  'p.  171  .  Le  premier  prési- 
dent de  Klin^in  l'avait  en  haute  estime.  L'abbé  de  Lucelle 
écrivait,  le  27  mars  1712,  au  secrétaire  des  Bulles,  à  RonH\ 
<fu'une  cr>nsultation  de  M.  Bruges  n  avait  point  satisfait:  Maître 
Bruges  *  cîsl  le  plus  habile  avfx^t  de  Cdmar,  surtaut  pour  les 
matières  ecclésiastiques;  il  est  même  chargé  des  affaires  conten- 
tieuscrs  c[ue  ïe  Boi  peut  avoir  dans  cette  province...  »  (1).  D' Aigre- 
feuille  crut  intéresser  l'Intendant,  en  l'avertissant,  le  27  décembre 
1705,  que  «  M.  Bruges,  notrie  plus  fameux  avocat,  le  père  de  M. 
Bruges,  conseiller,  est  i  toute  jextnémité  :  son  état  est  désespéré  ;  cfl 
qui  peine  tous  les  honnêtes  gens  ■.  Et  le  Icr  janvier  1766,  c  M.  Bru- 
g<»s,  :avocat  le  plus  itanneux  d'ici,  vraiment  savant  et  grand  homme, 
est  toujours  très  mal  ».  (A.  Et  A.,  1579.  C).  Il  mourut  le  11  février 
1766,  âgé  de  69  ans,  et  fut  enterré  dans  la  collégiale  de  Saint-Mar 
tin  (2j. 
L'avoicat  iKi<tffer,  Jean-(ieorge,  dont  nous  venons  de  parler,  était 


(1)  Pondi  de  Lucelle.  —  L'abbé  i^outait  :  c  et  il  a  une  pension  de  la  Cour  de 
2000  livreiet  sei  vacations  payées  &  part.  » 

(2)Cfr.,  la  notice  biographique  sur  maître  Bruges  dans  VHist.  du  Conseil  touv.^ 
XLp.&36. — On  pourrait  croire  que  Radius  lui-môme  s'inclinait  devant  les  avis  de 
maître  Bruges.  Kn  1759  (9  avril)  M.  de  Muller,  avocat  général,  se  rendit  acqué- 
reur d'une  fauchée  et  demie  de  pré  située  au  ban  de  Golmar,  canton  Im  Mantel. 
Hadlus  soutenait  que  ce  pré  était  grevé  d'une  rente  foncière  en  faveur  de  la  lei- 
gnourio  de  HibeauviUé,  rente  dont  M.  de  Muller  contestait  l'existence.  La  ques- 
tion fut  soumise  à  M.  Bruges,  qui  se  prononça  en  faveur  de  M.  de  Muller.  Aussi- 
tôt Radius  écrivit  à  ce  dernier  :  «  J'ai  reçu  les  pièces  et  la  note  de  M.  Bruges,  que 
vous  avrx  bien  voulu  me  confier  et  que  Je  vous  renvoie.  Vous  savez  combien 
J'estime  M.  Bruges  et  combien  Je  révère  ses  avis.  Je  me  soumets  à  celui  qu'il  a 
rrndu  dans  l'affaire  sur  laquelle  Je  n'avais  aucune  connaissance.  H  l'a  puisée  dans 
des  pièces  dont  l'ignorais  U  teneur.  Aussi  tout  est  dit  à  cet  égard...  »  (4  avril 
1700).  ^  Cependant  nous  soupçonnons  fort  que  Radius  ne  se  serait  pas  montré 
si  res|>ertueux,  si  M.  de  Muller  n'avait  pas  été  avocat  général  :  on  verra  plus  loin 
pourquoi.  (A.  H,  A.,  2304,  E.) 
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le  cousin  de  Tabbé  de  Marbach  du  même  nom,  et  originaire  de 
KaysersbeiTg.  Il  fut  T'un  des  conseils  de  Tévêché  de  Bâle  (1), 
die  l'ordre  «de  Malte  et  de  plusiicurs  autres  seigneurs  et  abbayes. 
La  réputation  et  la  considération  dont  il  jouissait  déterminèrent 
la  chancellerie  de  Ribeau ville  à  le  choisir  comme  successeur 
de  maître  Bruges,  décédé.  Voici  la  note  secrète  qu'elle  soumit 
au  duc  des  Deux-Ponts  pour  faire  approuver  son  élection  :  «  M. 
Kieffer  pdssède  toutes  les  qualités  d'uni  parfait  av3cat;  et  une 
expérience  de  plus  de  quarante  ans,  lui  a  acquis  des  connaissances 
qoi'on  ne  trouverait  pas  aisément  dans  les  autres  avocats  plus 
jeunes  que  lui.  En  outre,  il  a  beaucoup  die  parents  au  Conseil 
de  Colmar,  et  son  gendre,  M.  le  conseiller  Boug,  ne  jouit  pas 
seulemient  d'une  grande  considération  à  la  Cour  et  dans  sa  oonx-» 
pagnie,  mais  encore  il  dé|>end  uniquement  de  lui,  si  l'on  en 
croit  la  renommée,  d'arrjvier  à  la  première  présidence,  si  cette 
position  venait  à  devenir  vacante  »  (4  mars  1766)  (2).  Et  de  fait, 
lorsque  M.  de  Boug  devint  premier  président,  maître  Kieffer, 
son  beau-père,  vit  les  clients  affluer,  au  point  de  <  l'empêcher 
de  travailler  aussi  assidûment  que  ses  ouvrages  l'exigent  >  di- 
sait k  secrétaire  de  l'évéché  de  Bàle.  Il  était  propriétaire  à  Col- 
mar de  l'ancien  hôtel  de  Ribeaupierre,  et  possédait  une  cam- 
pagnie  à  Roderen.  Sur  la  fin  de  sa  vie,  des  attaques  fréquentes 
de  goutte  l'obligèrent  à  renoncer  au  palais.  Son  écriture,  qui 
qui  n'était  jamais  très  nette,  devint  à  peu  près  indéchiffrable; 
cependant  il  conserva  toujours,  au  témoignage  de  la  chanod- 
lerie  de  Ribeauvillé  (3  février  1783),  cette  lucidité  d'esprit,  cette 
alûreté  de  jugement,  qui  rendaient  ses  oonseUs  si  précieux.  Il  mou- 
rut le  22  août  1784,  âgé  de  82  ans. 


(1)  En  1740,  Tévéque  de  Bâle  nomma  les  avocaU  Bruges,  Kieffer  et  Michelet 
commissaires-juges,  avec  mission  d'instruire  le  procès  contre  ses  sujets  de  Porren* 
truy  révoltés.  L*évéque  avait  obtenu  pour  cela  le  consentement  du  maréchal  de 
Broglie  et  du  premier  Président  de  Corberon. 

(2)  Il  portait  le  titre  de  «  Chef  du  conseil  de  Son  Altesse  sérénissime,  Mgr  le 
duc  des  Deux-Ponts  à  Colmar  »  (1789)  —  Er  besilzet  aile  Eigenschaflen  eines 
volkomenen  Verlheidigcrs,  und  eine  Erfarung  von  mehr  als  40  jahren  bat  ihm 
Bekantnûsse  erworben,welcbc  man  bey  den  ûbrigen  Jungen  advocaten  nicht  wohl 
Gnden  kann.  Nebst  diesem,  steht  er  der  grosten  Anverwand  bey  dem  hohen 
Hath  zu  G>lmar,  und  sein  Tocbtermann  H.  Cons.  Boug,  ist  nicbt  nur  an  Hof  und 
bey  sciner  Geselscbaft  in  grossen  Anseben,  sondern  es  solle  aucb,  dem  ausserli- 
cben  Ruf  nacb,  von  ibm  abbangen  eine  Presidenten  stelle  zu  bekleiden,  wann 
sicb  der  Fall  einen  Erœfnung  erignen  sol  te.»  (A.  H.  A.  722  E.) 

HOPPMAKN,  II,  19 
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Maître  Pierre  Basques,  natif  de  Strasbourg,  fut  admis  au  ser- 
ment d'avocat  le  23  novembre  1702.  Il  suivit  le  barreau  durant 
3  lans;  mais  comme  la  fortune  ne  lui  avait  guère  souri,  et  que 
ses  parents  ne  pouvaient  lui  être  d'aucun  secours,  il  quitta  Colmar 
(Bn  1703,  et  obtint,  à  Strasbourg,  la  place  de  premier  secrétaire 
du  cardinal  de  Rohan.  En  1714,  grâce  à  la  protection  du  car- 
dinal, il  fut  nommé  receveur  des  domaines  du  Roi  à  Ck>lmar, 
fonctions  qu'il  occupa  jusqu'en  1717.  A  partir  de  cette  époque, 
il  résolut  de  se  consacrer  exclusivennent  au  barreau  et  reprit 
sa  robe  d'avocat  pour  ne  plus  la  quitter  qu'en  1753.  (T.,  Aff.  d'Alsace 
IV;  A.  H(.A.,  1801.  E).  Il  fit  partie  du  magistrat  de  Ck>lmar,  de- 
vint mlême  stettmeistre  (1)  et  hiourut  en  1764.  Comme  avocat,  ses 
talents,  sa  drpiture,  sa  probité,  lui  valurent  bien  vite  une  grande 
réiputation  et  la  confiance  des  principaux  seigneurs  de  la  pro- 
vince dont  il  fut  le  conseil.  Il  était  célibataire  et  légua  la  for- 
tune qu'il  avait  acquise  aux  pauvres  de  l'hôpital  de  Colmar  (2). 
11  mourut  âgé  de  87  ans,  le  1er  novembre  1764,  et  fut  enterré 
dans  l'église  des  Augustins. 

Maître  Queffemme,  François-Antoine,  père  du  conseiller  Quef- 
femme  et  beau-père  ide  Louis  Ignace  Chauffour  le  jeune,  si  nous 
ne  nous  troiiopons,  était  entre  autres  l'avocat  de  retenue  du 
chapitre  Saint-Martin,  de  l'ajybaye  de  Lucelle^  *  etc.,  et  Tun  des 
membres  jdti  conseil  de  la  maison  des  Dteux-Ponts  depuis  1762, 
en  même  temps  que  ïnaîtres,  Kieffer  et  Dupont.  Il  mourut  le  6 
décembre  1779,  là  l'âge  de  73  ans.  Me  Dupont  disait  de  lui: 
«  il  faut  lui  demi-ssiècle  pour  former  un  homme  pareil,  et  un 
instant   pour   le   détruire  ».    (A.  H.  A.,    1801.  E.). 

L'avocat  Lang  (François-Xavier-Jean-Valentin)  était  spéciale- 
ment consnlté  dans  les  affaires  dans  lesquelles  les  droits  des 
protestants  se  trouvaient  en  question,  parce  qu'il  était,  d'après 
Sandherr,  d'un  <  tolér autisme  »  reconnu.  Quoi  que  Ton  criti- 
quât «  son  style  >  selon  Sandherr,  il  passait  pour  c  im  juris- 
consulte savant  et  expérimenté  »,  dit  Radius,  car  désireux  d'avoir 
soin  avis  dans  une  question  sur  laqu^elle  le  conseil  habituel  de 


(1)  Il  fut  élu  €  sur  un  ordre  qu'obUnt  Mgr  le  cardinal  de  Hohan  »  sans  «  essayer 
ce  dangereux  scruUn».  (Lettre  de  Conigliano,  A .  H.  A.  1086.  C.)  —  Le  sieur  Busch, 
secrétaire  interprète  fut  son  successeur .  «  Il  n'est  parvenu  au  poste  qu'il  occupe 
que  par  la  résignation  du  sieur  Basques  :  c'est  annoncer  à  V.  Grandeur,  qu'il  ne 
l'a  point  obtenu  h  titre  gratuit.  Le  remontrant  a  donc  fait  des  dettes  »  (fiequ^e  à 
rintendant  (1756).  (A.  H.  A.  1581.  C.) 

(2)  Voir,  livre  IV.  U  Charité,  etc. . . 
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la  seigneuiie  ne  Tavait  pas  convaincu,  il  assura  maître  Lang 
ne  pouvoir  mieux  s^adresser  qu'à  lui,  «  dont  les  lumières,  de 
société  avec  la  droiture  du  cœur,  vous  ont  acquis  une  célé- 
brité qui  sera  encore  en  vénération  chez  nos  successeurs  >  (1775). 
Sans  doute  ce  compliment  tnop  flatteur  a  quelque  chose  d'exa- 
géré, mais  il  prouve  la  haute  estime  dont  jouissait  M.  Lang 
à  Ribeauvillé.  Aussi  en  1779,  lorsqu'il  fallut  choisir  le  succes- 
seur de  maître  Queffemme  décédé,  la  chancellerie  hésita  un 
instant  entre  maîtres  Lang  et  Chauffour,  qui  avaient  tous  deux 
une  grande  réputation,  «  in  grossen  Ruhm  stehende  ».  Il  mou- 
rut le  18  février  184,  à  l'âge  de  55  ans  (1).  Voici  en  quds 
termes  le  custos  du  chapitre  de  Thann  s'exprime  à  son  sujet 
dans  une  lettre  au  procureur  du  chapitre  Schirmer  :  «  Je  ne 
saurais  vous  dire,  Monsieur,  combien  nous  avons  été  affligés 
de  la  perte  de  M.  Lang.  C'est  un  honnête  homme  de  moins  dans 
le  monde.  Ses  talents,  sa  probité,  et  ses  vertus  lui  avaient  con- 
cilié l'estime  générade  et  sa  mjort  cause  le  regret  universel.  Nous 
n'oublierons  jamais  dans  notre  chapitre  ce  que»  nous  lui  devons  » 
(22  février).  M.  Lang  était  avocat  de  retenue  du  chapitre;  il 
eut  pour  successeur  M.  Antoine  (3  mars).  (D.  621  E.  ;  A.  H.  A., 
Fond  du  chapitre  de  Thann,  1881  E.). 

Maître  Dupont  (Sébastien),  l'ami  de  Voltaire  (2),  celui  dont 
on  a  pu  apprécier  plus  haut  la  délicatesse  et  le  désintéressemjent. 
Il  faisait  partie,  depuis  1762,  du  conseil  de  la  maison  des  Deux- 
Ponts,  succédant  à  M.  Michelet  décédé,  et  resta  jusqu'à  sa  mort 
l'avocat  de  retemue  de  la  maison  de  Wurtemberg.  Quoique  très 
instruit,  il  ne  savait  pas  la  langue  usuelle  du  pays,  «  in  teutscheai 
Angelegenheiten  von  keinem  Gebrauch,  dit  la  chancellerie  de  Ri- 
beauvillé, weil  er  der  hinla^ndischen  Sprahe  nicht  kundig  war  ». 
(A.  H.  A.,  1801.  E.).  Le  choix  dont  il  fut  l'objet  de  la  part  de 
la  chancellerie  paraît  l'avoir  bien  flatté,  car  dans  sa  lettrei  do 
remerciement,  il  vante  de  «  prince  aussi  adorable  par  ses  qua- 


(l)En  1788,  un  autre  avocat  du  même  nom,  son  frère,  fut  nommé  stettmeistre 
de  Colmar,  en  considération,  dit  le  magistrat,  de  feu  Tavocat  Lang,  «  dont  la 
mémoire  méritait  la  reconnaissance  de  la  bourgeoisie,  » 

(2)  Voltaire  l'appelle  dans  ces  lettres,  «  homme  d'un  rare  mérite  »  et  nous 
apprend  qu'il  sollicilait  la  prévôté  de  Munster.  C'est  en  sa  faveur  que  Voltaire 
écrivît  au  premier  commis  du  ministère  de  la  guerre  le  13  janvier  1755  depuis 
Prangins,  et  lecommanda  vivement  cet  «  ami  intime  »,  pour  la  charge  de  «  pré-> 
vôt  d'un  village  qu'on  nomme  ville  impériale  en  Alsace.  »  Cf.  L  I.  livre  I,  ch.6. 
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lités  personnelles,  (qu'il  est  respectable  par  sa  haute  naissanoa  »  ; 
et  il  assure  qu'il  met  c  oe  jour  au  nombre  dies  [dus  heureux 
de  sa  vie».  En  1779,  il  était  fréquemment  malade,  au  point 
qjue  la  chanceUerie  s'en  inquiéta,  av|ac  d'autant  plus  de  raison 
que  des  deux  autres  ^mbres  du  conseil  seigneurial,  maître 
Queffe^nme  venait  de  (mourir,  et  maître  Kieffer  souffrait  de  vio- 
lentes attaques  de  goutte.  11  mourut  le  17  août  1782,  âgé  de 
66  ans.  Fut-il  heureux  en  Ijamille?  Nous  l'ignorons;  mais  nous 
savons  qu'il  perdit  deux  enfants  dans  la  force  de  Tâge:  un  fils, 
Charles,  âgé  de  18  ans  en  1773,  et  ime  fille,  Anna,  âgée  de  30 
ans,  en  1775. 

Enfin  l'avocat  le  plus  considéré,  qui  a  laissé  les  plus  hono- 
bles  souvenirs,  et  allié  une  vaste  érudition,  une  sûreté  de  vue 
et  de  jugement,  à  la  réputation  la  plus  intègre,  fut  M.  Chauffour, 
Uniis-Ignace,  dit  le  j^eune  (1731-1809).  C'esit  l'éloge  que  fait  de 
lui,  en  1780,  ainsi  que  die  l'avocat  Lang,  la  chancellerie  de 
Ribeauvillé,  dans  une  notje  secrète,  lorsqu'elles  les  présenta  les 
deux  au  choix  du  prince  pour  faire  partie  du  conseil  de  la 
seigneurie.  Leurs  talente  hors  ligne  leur  ont  acquis  à  très  juste 
titre  la  réputation  d'être  les  jurisconsultes  les  plus  érudits  et 
les  plus  intègres  de  la  province  »  (1). 

Les  consultations  que  l'on  trouve  en  si  grand  nombre  dans 
les  archives,  témoignent  de  son  érudition  et  de  la  confiance  qu'il 
inspirait;  nous  citerons  ailleurs  une  preuve  de  sa  délicatesse: 
il  la  comprenait  tout  autrement  que  maître  Dupont,  puisqu'elle 
le  porta  ^  refuser  un  honoraire  qu'il  croyait  excessif  (2).  Ins- 
crit au  tableau  de  l'ordre  en  1751,  il  ne  tarda  pas  à  se  faire  re- 
marquer et  devint,  en  peu  de  temps,  le  ccmseil  de  nombreux  sei- 
gneurs, corps  et  abbayes.  A  la  mort  die  maître  Kieffèr,  le  prince 
Maximilien  jdesi  ^Deux-Ponts  le  charigea  seul  des  affaires  de  ses  ter- 
res^ javec  pouvoir  die  s'adjoindre  pour  consulter,  s'il  le  jugeait  à 
pippos,  tel  confrère  de  son  ïchoix.  CettQ  marque  de  confiance  toute 
spéciale  lui  fut  accoijdée  par  un  rescrit  des  plus  flatteurs  :  c  Nous 
Maximilien...  ordjonnons  à  notre  chambre  des  finances  de  dire  à 
M.  Chauffoiir  le  jeune,  avocat  au  Conseil  souverain  d'Alsace,  que 
notre  confiance  en  aies  lumièires,  exp^ence  et  droiturei,  est  trop 


(1)  «  Deren  ausgeseiehnete  Geschlklichkeit,  Ihnen  das  aoigebreilate  Lob  des 
redelichten  und  gelehrtesten  Juristen  der  Provini,  mit  allam  Recht,  logttogen 
bat.  »  (A.  H.  A.  1801.  E.) 

(2)  V.  Liv.  IX,  appendice:  Le  procès  de  Wghr. 
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grande,  que  de  ne  pas  la  lui  vouer  sans  partage  ».  D'autre  part  la 
chambre,  dbcile  aux  ordres  qu'elle  avait  reçus,  en  lui  annonçant 
la  distinction  dont  il  -était  l'objet,  lui  disait  :  «  M.  le  prince  palatin 
n*est  que  Técho  de  lai  voix  publique,  lorsqu'il  vous  anncnce  les 
mk>tifs  de  sa  confiance  »,  et  lui  fit  comprendre  combien  il  devait 
se  sentir  honoré  d'une  marque  de  oonfianoe  qui  n'avait  été  ac- 
cordée avant  lui  qu'à  maître  Bruges,  «  sur  les  traces  duquel,  il 
marche  à  pas  de  géant  »  (1).  Cependant,  soit  que  la  délicatesse  do 
maître  €hauffour  répugnât  à  accepter  une  telle  responsabilité,  ou 
potu*  toute  autre  raison,  en  1786,  la  seigneurie  lui  adjoignit  maître 
Hahn  Taîné,  celui-là  même  dont  M.  Vaillant,  secrétaire  du  second 
président  de  Salomon,  faisait  l'éloge  dans  une  lettre  particulière, 
en  l'appelant,  ainsi  que  son  colique,  maître  Chauffour  l'aîné,  «  ces 
deux  îfameux lavocals  ».  Ce  n'^t  panique  maître  Chauffour  le  jeune 
eut  rien  perdu  de  l'estime  et  de  la  confiance  que  la  seigneurie  lui 
avait  témoigné  (2):  non,  bien  au  contraire,  jamais  elle  ne  se  mani- 
festa davantage  par  les  .attentions  que  l'on  eut  pour  lui  ;  et  durant 
la  tourmente  révolutionnaire,  c'est  à  lui,  «(l,  à  lui  seul,  que  la  chan- 
cellerie aimait  là  confier  ses  embarras,  à  l'exemple,  d'ailleurs,  de 
la  plupart  de^s  princes  et  des  seigneurs  die  la  province  :  «  Continuez, 
lui  écrivait  le  prince  Maximilien,  depuis  Manheim,  le  22  août 
1792,  à  prendre  les  avis  de  M.  Chauffour,  pour  lequel  nous  somr 
mes  pénétré  d'autant  d'estime  que  de  reconnaissance.  Assurez-le 
de  la  constance  de  nos  sentiments  pour  lui;  et  usez  de  ses  lu- 
mières avec  toute  la  confiance  que  doivent  inspirer  sa  sagesse  et 
son  expérience.  (Manhcdm  le  22  août  1792).  La  nouvelle  adminis- 
tration elle-même  eut  recoure  à  ses  lumière|s  dans  quelques  ques- 
tions délicates.  Comme  nous  l'avons  vu  ailleurs,  en  1789,  il  fut 
le  lieutenant  du  prince  de  Broglie,  lors  des  élections  aux  Etats 


(1)  Voici  un  fait  qui  prouve  Testime  universelle  dont  maître  Chauffour  le  Jeune 
était  entouré.  A  la  rentrée  du  Conseil,  en  1766,  €  M.  l'avocat  général  Muller,  qui 
a  fait  le  discours  de  la  rentrée,  a  fait  dans  la  partie  qui  s'adressait  aux  avocats 
l'éloge  de  feu  M*  Bmges,  ce  qui  était  très  placé  ;  mais  ce  qui  n'a  pas  été  approuvé 
c'est  qu'il  a  fait  aussi  l'éloge  de  M*  Chauffour  le  jeune  présent  à  Taudience. 
//  le  militait  bien  ;  mais  il  a  été  dit  qu'il  ne  convenait  pas  qu'un  avocat  général  fit 
dans  un  discours  de  rentrée  l'éloge  d'un  avocat  vivant  et  présent  à  Taudience.  » 
(Journal  du  palais,  l,  284.) 

(2)  Ainsi,  en  1787,  la  chancellerie  paya  pour  honoraires  de  consultaUons  de 
Vannée  1786,  162  livres  à  maître  Hahn,tandis  que  pour  le  même  espace  de  temps, 

maître  Ghauflbur  le  jeune  reçut  460  livres. 
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généraux,  pour  les  districts  de  Colmar-Séléstat  (1).   Il   mourut 
le  14  février  1809.  (A.  H.  A.,  2321.  E). 

Faute  ide  documents,  nous  npus  ivoyons  ^  regret  obligé  de  garder 
le  silence  sur  d'autres  avocats,  non  mioiais  recoommandabks  que 
ceux  dont  nous»  venons  de  parler,  et  dont  la  science  et  la  probité 
étaient  également  en  haute  estime  parmi  leurs  contemporains. 
Citons  du  moins  quelques  noms  :  maître  Chauffour  l'aîné,  plus  con- 
nu sous  le  nom  de  syndic  à  cause  des  fonctions  qu'il  occupa  au 
magistrat  de  Colmar  jusqu'à  la  Révolution  (2);  maître  Reichstetter, 
comme  maître  Chauffour  l'aîné,  du  conseil  de  la  maison  de  Wur- 
temberg; maîtres  Hahn,  Michelet  (3),  Schirmer,  etc.  Nous  ne 
parlerons  pas  d'autres  avocats,  beaucoup  plus  connus  comme 
hommes  politiques,  diont  la  biographie  ne  peut  trouver  de  place 
dans  ce  chapitre  exclusivement  consacré  à  l'administration  de  la 


(1)  Voir  aussi  YHhtoire  du  Conseil  souverain ,  ch.  XI,p.537,et  dans  la  Revue  alsa- 
cienne îSSOSIt  Le  barreau  de  Colmar  sous  l'ancien  régîmes  par  de  Netrbmand. 

(2)  D'Aigrefeuille,  qui  était  très  rancunier,  maltraite  le  syndic  dans  une  lettre 
au  subdélégué  Desmarais,  du  28  août  1763,  voici  pourquoi.  Le  magistrat  de 
Colmar  fut  en  différend  à  cette  époque  avec  les  fermiers  des  revenus  patrimo- 
niaux au  su|et  de  la  perception  des  lots  et  ventes.  La  querelle  avait  été  soumise 
à  rintendani  ;  le  syndic  Chauffour,  comme  il  était  de  son  devoir,  défendit  les 
intérêts  de  la  ville  et  obtint  gain  de  cause.  Or  d'Aigrefeuille  avait  un  intérêt  dans 
la  ferme,  sous  le  nom  de  son  beau-frère  Kœnig,  et  ne  put  Jamais  pardonner  au 
syndic  la  perte  de  ce  procès  qu'il  attribua,  comme  tout  plaideur  malheureux,  à 
l'intrigue,  à  la  mauvaise  foi  de  ses  adversaires.  A  propos  d'une  autre  affaire,  au 
sii^et  de  laquelle  l'Intendant  allait  sans  doute  demander  l'avis  du  magistrat  de 
Colmar,  et  à  laquelle  s'intéressait  d'Aigrefeuille,  ce  dernier  qui  ne  pouvait  rien 
oublier,  écrivit  au  subdélégué  ce  qui  suit  :  «  J'ose  vous  demander,  en  cas  que 
vous  la  communiquiez  (la  requête)  au  magistrat  de  Colmar,  de  vouloir  bien  me 
faire  passer  la  réponse  que  fournira  M .  Chauffour,  car  du  caractère  dont  je  le 
connais,  il  vous  surprendra  encore,  si  vous  n'avez  la  bonté  de  vous  tenir  en 
garde  contre  ce  qu'il  dit .  Car  ce  qu'il  vient  de  réitérer  vis  à  vis  de  nous,  me  le 
rend  suspect  à  jamais  :  gens  qui  parlent  et  écrivent  contre  la  teneur  des  pièces 
dont  eux-mêmes  ont  les  originaux,  sont  méprisables  à  avoir  en  horreur  à  jamais. 
Et  j'aurai  toujours  peine  à  comprendre  comment  un  homme  tel  que  le  syndic  ait 
pu  avoir  l'audace  et  la  témérité  de  s'oublier  aussi  témérairement  qu'il  vient  de  le 
faire.  Vous  aimez  la  justice,  j'en  ai  vu  des  preuves  non  équivoques  et  pour  cette 
raison,  etc..  »  (A.  H.  A.  1583,  C.) —  La  réputation  du  syndic  est  beaucoup  trop 
solidement  établie,  pour  que  les  insinuations  d'un  homme  de  la  valeur  de  d'Ai- 
grefeuille puissent  seulement  l'ébranler. 

(3)  «  Der  advocat  Michelet,  disait  la  chancellerie  de  Ribeauvillé  lorsqu'elle  le 
proposa  comme  conseil  de  la  seigneurie,hat  in  Ansehung  der  Witsenschaften  und 
Redlichkeit,  mit  dem  advocat  Bruges,  unter  allen  Colmarer  Rechtsgelehrten 
den  ohnstreitiger  Vorzug  ».  (20  septembre  1759.  —A.  H.  A.  1801,  E.) 
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justice:  tels  que:  maîtres  Reubell,  Albert,  Rapinat,  Bentabole, 
Ritter,  etc. 

Pour  terminer,  nous  croyons  tlevoir  reproduire  q'uelques  ex- 
traits d'une  lettre  que  le  premier  président  de  Corberon  adressa 
le  U  septembre  1711  à  M.  Periet,  magistrat  du  parlement  de 
Nancy,  au  sujet  des  rapports  que  l'ordre  des  avocats  entretenait! 
avec  la  magistrature.  Ces  rapports,  <l'après  les  auteurs  de  ï  His- 
toire du  Conseil  soui'erain^  ne  furent  pas  toujours  emprunts  de  cor^ 
dialité.  Mais  on  verra  que  durant  toute  la  présidence  de  M.  de  ^Cor- 
beron,  la  lK>nne  harmonie  ne  cessa  de  régner:  aussi  bien  les  suc- 
cesseurs de  M.  de  Corberon  ne  paraissent  pas  avoir  posséflé,  du 
moins  au  même  degré,  ces  qualités  du  cxur  <?t  de  l'esprit,  qui 
valurent  à  celui-ci  l'affectueux  respect  d?  ceux  qui  l'entooi- 
ralent  (1).  La  même  lettre,  nous  donne  d'intér^\ssants  détails  sur 
l'étiquette  que  l'on  observait  dans  les  visites  de  corps,  les  ré- 
ceptioms,  etc.,  usages  qtii,  très  probablement,  fut  observés  jusqu'à 
la  Révolution: 

«  Quant  aux  avocats,  ce  que  vous  appelez  Epomide^  (chape- 
rons-fourrés), parce  qîu'il  ne  &o  porte  plus  que  sur  l'épaule,  est 
un  ornement  de  tête,  qui  n'est  autre  chose  que  la  marque  du 
grade,  non  d'avocat,  mais  de  licencié  en  quelqu'une  des  facultés 
que  ce  soit:  et  voilà  pourquoi  les  procureurs  et  autres  qui  ne 
sont  point  gradués,  n'ont  pas  le  dr  )it  de  le  porter...  Quant  aux 
visites  que  fait  la  communauté  le  jour  de  la  rentrée  au  Premier 
Président,  et  aux  gens  du  Roi,  c'est  une  dt'aiarc-!ie  de  devoir 
et  non  de  pure  civilité.  Il  est  d'usage  ici  que  celte  communauté 
fait  la  même  démarche  le  premier  jour  de  Tan.  Celle-ci  est  peut- 
être  moins  d'obligation  que  la  première  qui  est  indispensable. 

A  regard  du  cérémonial, les  jours  de  la  rentrée  et  du  preaniert 

de  l'an,  que  je  sais  que  la  communauté  doit  venir  chez  moi, 
je  la  reçois  en  robe.  On  les  introduit  dans  une  pièce  qui  puisse 
tous  les  contenir;  je  m'y  rends  dans  le  moment  qu'ils  sont  tous 
entrés;  j'écoute  debouit  le  compliment  qu'ils  me  l'ont  par  la  bou- 
che du  bâtonnier  ou  de  l'avocat  de  communauté;  je  leur  réponds 


(1)  C*est  ce  qui  explique  la  pièce  suivante,  qui,  d'après  M.  de  Holdt,  reçut  un 
si  mauvais  accueil  nu  Conseil  : 

«  Du  temps  des  Corbe-ons,  Ton  vivait  au  ciel  ; 

Du  temps  de  Klinglin,  au  purgatoire  ; 

Du  temps  de  Bourg  en  enfer  ; 

Du  temps  de  Spon,  on  serait  en  paradis,  si  l'on  avait  de  quoi  vivre.  »  (Jour* 
mal  du  palais.) 
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le  plus  obligemmient  que  je  puis;  je  reconduis  à  Tescalier  le 
bâtonnier  qui  reste  auprès  de  mai;  je  les  vois  tous  défiler  et 
dis  un  mot  à  quelques-uns  en  passant;  après  quoi,  le  bâtonnier 
me  salue,  me  remercie  et  va  se  remettre  à  la  tête  du  corps, 
pour  aller  faire  la  menue  chose  chez  M.  le  secojid  président  et 
chez  Messieurs  les  gens  du  Roi  qui  leur  font  la  même  réception. 

«  Lorsque  la  communauté  me  vient  faire  quelque  civilité  dans 
d'autres  oiccasions,  comme  de  retour  d'un  long  voyage,  etc.,  je 
suis  en  habit  ordinaire  et  non  en  robe  et  j'en  use  au  surplus  de 
la  même  manière. 

«  Quand  on  m'envoie  une  députation,  si  on  n'a  que  peu  de  mots 
à  me  dire,  je  reçois  jdebout  et  je  réponds;  après  quoi  je  reconduis, 
mais  plus  familièrement.  Quand  il  s'agit  de  conférer  et  de  traiter 
chose  de  quelque  discrétion,  je  les  fais  asseoir...  Vous  sentez 
bien  qu'il  ne  m'est  pas  possible  de  trouver  des  sièges  pour  placer 
toute  une  communauté,  la  civilité  exige  qu'on  écoute  dans  la 
mjême  positure  qU'on  nous  parle,  et  naturellement  on  doit  compli- 
mjentei'  Idiebout,  et  que  nous  fassions  les  honneurs  de  chez  nous, 
où  je  ne  crois  pas  que  nous  devions  être,  comme  au  palais,  im- 
mobiles sur  le  tribunal... 

«  A  l'égard  de  régler  J^a  police  sur  eux-mêmes,  ce  ne  sauraiti 
être  qu'un  bien  et  nous  ne  nous  y  opposons  pas;  mais  c'est 
toujours  subordonnément  ;  et  ils  ne  doivent  point  faire  de  rè- 
glement sans  nous  en  avertir;  auquel  cas  nous  le  passons,  s'il 
est  utile,  et  en  défendons  l'exécution  si  nous  y  trouvons  de  rin«i 
convénient.  Ils  ont  toujours  observé  ici  de  ne  rien  régler  à  nôtres 
insu.  Pour  ce  qui  est  du  tableau  c'a  toujours  été  le  premier 
Président  qui  l'a  fait,  à  chaque  rentrée  de  Saint-Martin;  mais 
conune  il  iie  peut  pas  avoir  une  connaissance  aussi  exacte  des 
sujets  que  le  bâtonnier,  j'ai  toujours  observé  de  le  consulter 
et  d'en  conférer  avec  lui,  s'il  était  nécessaiile.  Il  ne  s  imprime 
pas  ici;  mais  ^'il  s'imiprimait,  ce  ne  pourrait  être  que  conformé- 
ment à  mon  arrêté. 

«  ,Le  bâtonnier,  hi  la  communauté  même,  ne  peut  rayer  du  ta- 
bleau que  pour  cause  grave,  et  sauf  l'appel  au  Conseil  qui  en- 
tendrait les  griefs  de  l'exclus  et  déciderait  II  n'y  en  a  pas  d'exan- 
ple  ici.  Mais  les  choses  sont  dans  un  train  que  la  communauté 
ne  s'y  porterait  pas  sans  en  donner  avis  au  chef  de  la  com- 
pagnie et  au  parquet.  Il  y  a  néanmoins  certaines  affaires  de  po- 
lice où  il  est  bon  que  la  communauté  puisse  décider  sans  en 
donner  avis.  Par  exemple,  il  n'y  a  pas  longtemps  que  deux  ou 
trois  jeunes  avocats  firent  quelque  carillon  bruyant;  la   com- 
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miinauté  is'as»embla,  leur  fit  une  leçon  et  les  mit  à  une  amende 
de  6  livres  chacun;  ils  exécutèrent  le  jugement,  sans  quoi  la 
commuiiauté  m'aurait  idemandé,  en  cas  de  résistance,  d'empjloyen 
Tautorité  pour  le  faire  exécuier.  Il  vaut  même  bqauooup  mieux 
que  ces  sortes  de  choses  ne  viennent  point  aux  oreilles  des 
chete:  cela  évite  une  partie  de  la  confusion  aux  condamnés.  Ici 
tout  avocat  qui  est  reçu  est  censé  mis  au  tableau  et  a  la  li- 
berté d'avocasser...  Je  ne  m'éloignerais  pas  trop  non  plus  de 
rétablissement  de  la  juridiction  du  bâtonnier  seul  dans  les  mi- 
nuties qui  jie  valent  pas  la  peine  4'en  communiquer,  ni  à  Tor- 
dre entier,  ni  aux  anciens;  cela  s'assoupit  dans  le  secret;  des 
vétilles  qui  ne  mlénitent  pas  d'aller  plus  loin.  Vous  voyez  bien 
Monsieur,  que  si  le  condamné  résiste,  ce  bâtonnier  ne  peut  par- 
venir à  l'exécution,  qu'en  implorant  l'autorité  de  la  Cour  ou 
de  ses  chefs;  qu'aussi  vous  êtes  toujours  les  m:aîtnep,  ces  sortes 
de  jugemients  sommaires  n'étant  que  des  espèces  d'actes  de  jus- 
tioe  compromissaire.  Enfin  pour  diernière  remarque,  tout  œ  que 
je  viens  de  vous  dire.  Monsieur,  est  plus  de  spéculation  que  de 
pratique  ;  car  grâces /à  Dieu,  jamaisj  nous  n'avons  eu  de  semblables 
altercats,  ni  par  conséquent  de  règlement  sur  tous  ces  points. 
Il  n'y  a  pas  d'avocats  dans  le  royaume  qui  ait  plus  de  défé- 
rence et  de  resipeKrt  pour  leurs  supérieurs  que  ceux  d'ici.  Et 
par  contre,  il  n'y  a  aucun  de  nous  qui  ne  se  fasse  un  vrai  plai- 
sir die  lleur  donner  des  mairques  d'estime  et  de  bienveillance. 
Ceux  de  moindre  mérite  profitent  même  de  l'avantage  qu'ils 
ont  de  jfaire  corps  avec  les  aigles  du  barreau,  en  ce  que,  si 
nous  ne  leur  donnons  pas  le  même  degré  d'estime,  nous  avons 
diu  moins  l'attention  de  ne  les  traiter  pas  moins  honnêtement 
que  les  premiers  en  sdenoe  et  en  talents,  et  dé  ne  leur  pas 
laisser  entrevoir  que  nous  ayons  pour  eux  moins  de  considération 
que  pour  leurs  confrères.  S'ils  ont  eu  quelques  mécontente- 
ments, jamais  il  ne  leur  est  échappé  de  s'en  plaindre  dans  les 
termes  que  vous  me  dites  que  les  vôtres  ont  employés.  Ils  croi- 
raient rendre  leur  cause  mauvaise  par  de  semblables  procédés, 
et  ils  ont  toujours  pensé! juste  sur  cet  article. 

<r  Voici  un  exemple  de  la  correspondance  qui  règne  d'eux  à 
nous.  Il  y  a  quelques  années,  qu'à  l'occasion  d'une  contesta- 
tion au  Conseil  d'Etat,  dans  laquelle  les  avocats  de  Besançon 
voulaient  se  dispenser  de  donner  au  parlement,  en  plaidant,  le 
titre  de  Messeigneurs,  ils  firent  imprimer  ime  requête  au  Roi 
dans  le  contenu  de  laquelle  ils  relevaient,  de  la  manière  la  plus 
honorable,  les  prérogatives  de  leur  ordre.  Ils  en  envoyèrent  de^ 
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exemplaires  à  notre  barreau  'conimle  à  tous  les  autres  du  royau- 
me. Le  bâtonnier  'assembla  la  communauté;  il  y  fut  fait  lec- 
lure  de  la  pièce;  elle  séduisit  l'amour-propre  de  la  pluralité, 
et  il  fut  conclu  qu'on  la  ferait  imprimer,  pour  en  multiplier  les 
exemplaires,  que  cependant  on  m'en  parlerait  Je  dis  à  celui 
qui  me  porta  la  parole,  que  je  ne  le  conseillai  pas,  attendu 
que  le  barreau  savait  bien  que  nous  ne  doutions  pas  de  tous 
les  principes  énoncési  dans  cette  requête;  et  qu'en  toute  occasion, 
nous  (leur  avions  djonné  des  preuves  de  nos  sentiments  sur  cela  ; 
que  cependant  la  démarche  qu'ils  me  paraissaient  disposés  à 
faire  de  iraettre  la  pièce  à  l'imprejssion,  semblait  être  un  reproche 
qu'ils  nous  faisaient  de  ne  pas  seoitir  assez  tout  ce  qu'ils 
valaient.  Sur  ce  seul  mot,  ils  se  désistèrent  de  leur  des- 
sein. Voilà  un  trait  qui  m«  revient,  il  y  en  a  d'autres  qui  en- 
fleraient trop  cette  lettite  déjà  trop  longue  et  qui  certainement 
leui'-  font  ihonneur».  (T.,  Aff.  d'Alsajce,  X.)- 

II.  Procureurs  et  huissiers.  Il  y  avait  des  huissiers  royaux  dont 
la  réputation  n'était  guère  meilleure  que  odle  des  sergents  sei- 
gneuriaux. Le  24  mars  1787,  le  Procureur  général  i-equit  le 
Conseil  de  faire  informer  contre  le  sieur  V.,  sergent  royal  à 
Wissembourg,  lequel,  ;«  accable  le  p>euple  et  ruine  un  grand 
nombre  de  pères  de  tamilles  par  ses  exactions,  concussions, 
faussetés  et  suppositions  de  pièces,  abus  de  confiance  2t  de  l'au- 
torité que  lui  donnent  les  fonctions  de  son  office  ».  Malgré  ces 
abus,  nous  avons  vu  la  raison  pour  laquelle  le  Conseil  recon- 
naissait aux  huissiers  royaux  le  droit  de  postuler  dans  tous  les 
sièges  de  première  instance  de  la  province  dans  lesquels  il 
n'y  avait  point  de  procureurs  provisionnés  (1). 

Nous  n'avons  trouvé  que  bien  peu  de  choses  sur  les  procu- 
reurs. Nous  savons  seulement  qu'ils  formaient  une  communauté, 
mais  distincte  de  celle  des  avocats  depuis  1721,  et  que  plusieurs 
d'entre  eux  étaient  pensionnés  par  les  seigneurs  ou  les  corps 
de  la  province,  pour  assister  leurs  conseils  habituels  et  pour- 
suivre les  procès  qu'ils  avaient  en  cour  souveraine.  iVinsi  le 
sieur  Braoonnot,  était  procureur  attitré,  (peut-être  pourrait-on 
dire,  nous  ne  savons,  procureur  de  retenue)  du  chapitre  de 
Ma&evaux,  du  duc  du  Wurtemberg  et  de  la  maison  des  Deux- 
Ponts.  En  1786  le  sieur  Schirmer,  procureur  du  haut  chapitre 
de  Bâle,  fut  nommé  procureur  adjoint  et  survlvancier  du  sieur 

(l)Cfr.  Journal  du  palaU,  9  maiellSjuin  1959,    1«  décembre  1761,  etc 
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Braoottinot  pour  le  Wurtemberg;  et  le  25  novembre  1780,  le 
procureur  Reech  !ob1;int,  sur  la  îreoommancïation  du  préteur  royal 
de  Millier,  le  titre  de  procureur  adjoint,  au  même  sieur  Braoon- 
not,  pour  la  maison  des  Deux-Ponts.  Les  avocats  de  retenue 
n'avaient  ni  adjoints;  ni  survivanciers  ;  du  moins  nous  n'en  avons 
trouvé  aucun  exemple.  La  pension  que  touchaient  les  procu- 
reurs était  en  général  moins  élevée  que  celle  des  avocats.  En 
1749,  le  isieur  Callot,  procureur  de  l'évêché  de  Bâle,  n'avait 
q[u'une  modique  pension  de  30  livres;  il  s'en  plaignit  et  obtint 
50  livres,  en  iîaisant  valoir  ses  services  durant  29  ans,  et  l'exem- 
ple des  chapitres  de  Spire  et  de  Strasbourg  dont  il  recevait  50 
livres  également.  Le  sieur  Braconnot  touchait  du  Wurtemberg 
une  i>ensioh  de  150  livres,  tandis  que  chacun  dies  deux  avocats 
de  retenue  avait  200  livres  (1788):  il  neoevait  cependant  100  li- 
vres du  chapitre  de  Maselvaux,  tout  autant  que  l'avocat  maîtnei 
Chauffour  le  jeune  (1789).  ! 

Les  procureurs  au  Conseil  souverain  n'avaient  pas  toujours 
été  irréproichaibles.  L'avocat  général  Le  Laboureur,  qui  a  osé 
dire  leurs  vérités  aux  avocats  de  la  fin  du  xviie  siècle  (1)  n'a 
pas  nom  plus  ménagé  les  procureurs.  Dans  son  discours  de  1703, 
soir  ïa  (Gloire:  i«  Vous  l'acquerrez  cette  gloire,  leur  dit-il,  si  vous 
ne  conseillez  point  de  procès  douteux,  si  vous  n'anim<ez  point 
les  parties  les  unes  contre  les  autres,  si  vous  ne  vdus  servez 
point  de  surprises,  et  si  vous  ne  faites  pas  souffrir  des  parties, 
en  les  laissant  et  Des  mettant  dans  l'impuissance  de  poursuivre 
leur  bon  droit,  par  des  longueurs,  des  chicanes  et  des  négli- 
gences >  ;  car,  dit-il  en  1696,  les  procureurs  doivent  abréger 
autant  que  possible  les  procédures  «  par  honneur,  par  cons- 
cience et  par  devoir  »,  et  surtout  s'abstenir  «  de  remontrances 
inutiles  »,  ix>ur  obtenir  des  remises,  qui  «  immortaliseront  »  les 
affaires;  toutes  choses  qjui  font  «dire  avec  justice  aux  pau- 
vres plaideurs,  ces  parodes  du  Prophète:  Et  juiicio  non  dahitur 
finis,  nous  ne  verrons  jamais  un  jugement  définitif  qui  nous 
mette  en  repos  ».  Mais  qu'on  était  loin  de  cet  idéal  au  xvip 
siècle!  En  1682,  l'avocat  général  accuse  les  procureurs '  de  se 
laisser  conduire  par  l'esprit  de  lucre.  «  Il  faut,  dit-il,  dans  sa 
hlarangue,  qu'ils  se  défendent  de  l'amour  excessif  du  gain  ;  qu'ils 
se  contentent  d'une  honnête  rétribution  proportionnée  à  ce  que 


(1)  Voir  t.  I,  UvrcI,  ch.6. 
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leur  coûtent  leur  charge  et  au  travail  qu*ils  ont  fait  pour  leurs 
clients  :  l'amour  excessif  du  (gain  rendant  les  hommes  capables  de 
tous  les  crimes  ».  Quelques-uns,  poiu*  gagner  plus  d'argent,  s'in- 
géraient à  «  plaider  les  causes  de  droit  et  autres  matières  desti- 
nées pour  les  avocats  \qui  ont  vaqué  à  l'étude  des  sciences  et  des 
arts  1^.  En  1697,  Tavo-cat  général  les  accuse  positivement  de  né- 
gliger Iles  procédures,  d'en  faire  de  superflues,  de  ne  donner  les 
dossiers  aux  avocats  que  le  jour  même  où  la  cause  devait  être 
appelée,  «abus  qui  se  sont  glissés  pendant  l'année  dernière». 
Souvent  même,  commje  les  avocats  d'ailleurs,  ils  s'injuriaient  mu- 
tuellement. L'avocat  général  les  excuse  quelque  peu.  «  Comme 
il  y  en  a  peu  d'entre  eux  qui  aient  approché  du  Parnasse,  il  ne 
faut  pas  j^'étonner,  s'ils  excellent  en  paroles  et  en  écritures  inju- 
rieuses ».  Il  les  menace  oependant:  «  Ils  feront  bien  de  s'en  abs- 
tenir plus  que  jamais,  s'ils  veulent  éviter  les  justes  châtiments 
djûs  à  de  si  honteux  emportements  >  (1696).  Enfin,  il  leur  repro- 
che de  jie  pas  préparer  les  affaire|s  :  «  N'est-ce  pas  une  chose 
bien  honteuse  et  punissable  de  voir  qu'il  s'en  trouve  parmi  eux 
qui  osent  iaire  appeler  toutes  les  causes  de  leur  étude,  lorsqu'ils 
ne  sont  pas  prêts  d'une  seule,  en  ruinant  leurs  parties  pour  sa- 
tisfaire à  leur  avarice,  ou  afin  de  passer  pour  diligients  et  fort 
occupés,  lorsqu'ils  perdent  le  temps  à  faire  des  remontrances 
ou  inutiles  ou  inventées?  »  (1691).  Quelquefois  ils  obligeaient  par 
leur  négligence  le  Conseil  à  lever  l'audience,  non  pas  faute  de 
travail,  comme  l'un  ou  l'autre  a  été  «  assez  osé  que  de  le  dire  », 
mais  à  cause  de  leur  paresse.  Aussi  l'avocat  général  les  avertit 
publiquement,  afin  de  ne  pas  être  mis  dans  la  nécessité  de  re- 
quérir contre  eux  le  châtiment  de  leur  néi^igence  (1697).  (Bib.  de 
Colmar). 

Avec  le  temps,  ces  abus  disparurent  à  peu  près  complètement. 
Toutefois,  ce  ne  fut  pas  la  perfection  (1).  Voici  un  point  que  re- 
prochait le  premier  préskient  de  Corbenon,  aux  procureurs  d'a- 
lors et  «sur  lequiel  il  aittira  l'attention  du  chanoeiier  d'Armenon- 
ville.  €  Cet  abus,  écrivait-il  le  21  février  1725  au  chef  de  la 
justice,  est,  qu'encore  que  par  les  anciennes  ordonnances,  et  no- 
tamment celles  de  François  1er  de  1535  et  de  1539,  il  soit  enjoint 
aux  procureurs  de  faire  voir  leur  procès  aux  avocats  avant 
d'y  conclure,  cependant  il  arrive  journelleiment  que  nos  procu- 
reurs prennent  en  la  chancellerie  établie  près  le  Conseil  supé- 
rieur d'Alsace,  des  reliefs  d'appel  et  des  commissions,  sans  avoir 

(1)  ar.  Journal  dapalaU,  10  avril  1752. 
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oonstilté;  en  isorte  que,  lorsqu*a[>rès  avoir  fait  quantité  de  pro- 
cédures, ils  veulent  chai^r  un  avocat  de  plaider  pour  les  par- 
ties, ils  n'en.  tro!u,ven.tf  (pas  qui  ve^uillent  soutenir  une  cause  évidem- 
ment mauvaise;  et  le  paysan  qui  s*est  laissé  abusé  par  un  pro- 
cureur a,vide  de  pratiques,  est  condamné  par  défaut  à  des  dé- 
pens qui  le  ruinent  et  le  mettent  hors  d'état  de  porter  les  im- 
positions (royales  lauxqueites  il  satisfairait,  si  la  perte  d'une  action 
intentée  mal  à  pnopos,  quoique  de  bonne  foi  de  sa  part,  ne  le 
réduisait  à  la  mendicâté  ».  Sans  doute  le  Conseil  n'épargne  pas 
pas  les  prpcureurs.  Mais  à  l'audience  «  cet  abus  nous  paraîtra 
peut-être  une  fois  en  six  mois;  tandis  que,  de  science  privée^ 
nous  savons  qu'il  se  commet  tous  les  jours  dans  une  infinité 
d'affaires  que  nous  jugeons  par  défaut.  Nous  prononçons  sou- 
vent de  ces  arrêts  par  défaut  avec  un  regret  infini  !  »  Ensuite,  quand 
bien  même  Je  procureur  /est  condamné,  la  partie  n'est  pas  sou- 
lagée pour  jautant  «faute  par  elle  de  pouvoir  mettre  son  arrêt 
en  exécution  »  ;  car  «  les  ^procureurs,  étant  d^ns  le  principe  de 
ne  pas  se  nuire  les  uns  aux  autres  »,  dégoûtent  le  paysan  par 
les  lenteurs  calculées  qfu'ils  mettront  à  son  service  jusqu'à  ce 
qu'il  aibandonne  le  bénéfice  de  son  arrêt  et  reinonoe  aux  dommar 
ges-intérêts  qui  lui  avaient  iété  alloués.  Pour  remédier  à  cet  abus, 
il  faudrait,  par  jarret  du  ConseU  d'Etat,  ordonner  de  ne  scellen 
les  lettres  de  relief  d'appel  que  sur  la  présentation  par  le  pro- 
cureur du  certificat  de  l'avocat  qu'il  a  consulté.  Souvent  quand 
nous  demandons  au  procureur  s'il  a  consulté,  il  nous  cite  le 
nom  d'un  avocat  aibsent  qui  ne  peut  en  disconvenir;  ou  si  l'avo- 
cat est  présent,  il  h'ose  démentir  le  procureur  en  face  et  prétend, 
pour  se  tirer  d'emlwirras,  (qu'il  ne  se  le  Dappelle  plus,  la  multitude 
d'affaires  dont  il  est  accablé  lui  en  a  fait  perdre  le  souvenir. 
Souivent  aussi,  «quand  le  procureur  a  consulté  une  affaire  in- 
soutenable, et  que  l'avocat  lui  a  indiqué  la  pièce  qui  fait  sa  con- 
damnation, ce  procureur  soustrait  la  pièice  et  remet  le  dossier 
à  ,\m  autre  avoicat,  qui  étant  surpris,  dionne  un  avis  favorable  >. 
Enfin  le  premier  Président  termine  sa  lettre  par  \m  mot  qiii 
montre  combien  ces  rapines  étaient  fréquentes  :  <  Connaissant  le 
local,  je  ne  pui$  n'être  pas  pénétré  du  désir  de  voir  cesser  oe 
désordre  >.  Le  chîanoelier,  qui  paraît  avoir  ^  encore  moins  d'es- 
timie  pour  les  pnocureurs  que  le  premiier  Président,  lui  répondit 
que  cet  abus  était  général  dans  toutes  les  cours,  et  comme  il  y 
aurait  lieu  de  craindre  que  le  certificat  dont  parlait  M.  de  Cor- 


Digitized  by 


Google 


3Ô2  L'ÀLSACfe  AU  XVIli«  SIÈCLE 

bepon,  nefut  trop  souvent  faiix  (1),  il  lui  semblait  préférable  de  sta- 
tuer des  exemples  et  de  frapper  les  plus  avides.  (4  mars  1724)  (T.,  af- 
faires d'Alsace).  La  leçon  parait  avoir  été  comprise;  car  le  20 
février  1766,  d'Aigrefeuille  rendait  témoignage  de  la  probité  des 
procureurs  à  l'Intendance  en  ces  ternues  :  «  Ils  sont  d'ailleurs 
d'honnêtes  gens;...  leur  lajigage  n'est  pas  brillant;  mais  oe  sont 
de  bonnes  gens,  et  comme  ils  ne  donnent  point  lieu  à  plainte, 
on  a  pour  eux  assez  d'estime;  et  je  vous  assure  qu'on  serait  fort 
aise  de  les  voir  irieoevoir  quiolque  satisfaction  »  (1). 

Toutefois,  l'abus  dont  nous  venons  de  parler,  qui  peut-étreJ 
disparut  à  la  suite  de  la  lettre  sévère  de  M.  d'Armenon ville, 
ne  tarda  ^pas  à  repiamître  de  nouveau  sous  une  autre  forme.  En 
1768,  voici  en.  quels  termes  le  premier  Président  s'en  plaignit  aux 
chambres  assemblées:  27  juin  1768  «...  Monsieur  le  président  a  dit 
qu'il  croyait  également  dievoir  proposer  à  la  Compagnie  d'aviser 
à  un  moyen  pour  obvier  à  l'abus  que  les  procureurs  font  de- 
puis quelques  itemps,  de  la'  jurisprudejnoe  que  le  Conseil  a  adoptée 
depuis  longtemps,  d'ordonner  par  'arrêts  rendus  sur  requête  qu'il 
soit  passé  outre,  nonobstant  appel,  lorsque  lesdits  appels  sont 
moratoires  ;  )que  les  procureurs  présentent  des  requêtes  à  ces  fins 
dans  tous  les  cas,  même  dans  ceux  qui  en  sont  les  moins 
susceptibles,  souvent  même  en  cachant  des  pièoes  essentielles; 
d'où  il  résulte  que  souvent  on  ne  peut  soutenir  ces  arrêts  lors- 
qu'il y  est  formé  opposition  ;  et  que  les  procureurs  n'en  sont  pas 
moins  payés  pour  ces  requêtes;  que  la  plupart  même  portent 
«dans  leurs  jmémoiréls  de  dépens,  des  droits  pour  l'avis  d'avocat, 
quoiqu'ils  n'en  aient  consulté  aucun;  qu'il  lui  semblait  que  pour 
l'empêcher  le  meilleur  expédient  serait  de  ne  plus  recevoir  de 
pareilles  requêtes  si  eUes  ne  sont  visées  et  présentées  de  l'avis 


(1)  Voici  à  quel  propos  d'Aigrefeuille  leur  rendit  ce  témoignage.  Ces  procu- 
reurs au  Conseil,  ou  du  moins  quatre  d'entre  eux,  sollicitaient  l'exemption  des 
logements  de  gens  de  guerre,  lis  avaient  adressé  une  requête  excellente  et 
bien  rédigée  à  Paris  ;  leur  avocat,  «  roulant  faire  le  docteur  »  la  supprima  et  en 
composa  une  autre,  mais  détestable,  qu'il  fit  imprimer.  Cette  requête  «dut  être 
envoyée  pour  avis  et  vérificaUon  à  l'Intendant  et  ce  fut  pour  l'appuyer  auprès  de 
ce  fonctionnaire  que  d'Aigrefeuille  écrit  sa  lettre.  Le  premier  président  et  le  pro- 
cureur général  d'ailleurs  avaient  également  de  leur  côté  recommandé  chaudement 
les  procureurs  à  M .  de  Blair.  Quoique  Colmar  ne  fut  pas  une  ville  de  guerre  et 
n'eut  ordinairement  en  garnison  qu'un  régiment  de  cavalerie  et  un  ou  dt^ux 
bataillons  d'infanterie,  toujours  logés  chez  l'habitant,  sans  que  jamais  on  ait  mis 
à  contribution  les  procureurs  ou  les  privilégiés,  cependant  il  parut  prudent  de 
faire  statuer  alors  sur  la  requêledu  procureur.  (A.  H.  A.  1579,  C.) 
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Id'iin  «avocat  du  tableau.  Queilqiies-unis  de  Messieurs  ont  observé 
que  ce  serait  introduire  une  charge  nouvelle  pour  le  public 
en  rendant  nécessaire  l'avis  de  l'avocat.  La  matière  mise  en  dé- 
libération, il  a  passé  à  l'avis  de  M.  le  premier  Président  de  onze 
voix  contre  dix  ».  {Journal  du  palais,  I.,  320). 

Il  faut  croire  qjue  la  sévérité  du  Conseil  intimida  de  nouveau 
les  procureurs  pour  un  temps  (1).  Mais  en  1772,  l'ancien  abus  qui 
avait  provoqué  les  plaintos  de  M.  de  Corberon,  se  manifesta  de 
nouveau.  Voici  ce  que  raconte  M.  de  Holdt.  Le  5  février  1772, 
chambres  et  parquet  réunis,  conformément  à  l'art.  9  de  l'édit 
d'octobre  l']^71,  le  premier  Président  dit  quje  <  le  premier  objet 
qu'il  croyait  nécessaire  de  tnettre  en  délibération  c'est  l'abus  qui 
s'est  introduit  depuis  quelques  temps  parmi  les  procureurs  de 
prendre  des  reliefs  d'appel  pour  des  appels  insoutenables,  le 
tout  pour  empêcher  ïes  «arrêts  sur  requête  qui  permettent  de  pas- 
ser outre  à  l'exécution  des  sentences  nonobstant  les  appels, 
qu'il  pensait  que  le  meilleur  moyeïi  de  déraciner  cet  abus  si 
préjudiciables  aux  parties,  c'est  d'ordonner  qu'à  l'avenir  les  pro- 
cureurs ne  pourront  prendre  des  reliefs  d'appel  que  sur  un  avis 
par  écrit  d'un  aVocat  qid  datera  les  pièces  sur  lesquelles  il  aura 
été  consulté  par  le  procureur  et  dont  le  nom  sera  inséré  dans  le 
relief  d'appel,  avis  au  surplus  que  ne  pourront  donner  que  les 
avocats  plaidants  et  consultants  habituellement.  Les  avis  pris, 
la  proposition  de  M.  le' premier  Président  a  été  adoptée  unanime- 
ment: il  en  a  été  fait  un  arrêté...  »  (Journal  du  palais,  II,  p.  36^ 
Depuis  lors,  icet  abus  paraît  avoir  disparu.  Cependant  la  Cour 


(1)  Un  autre  abus  qu'il  fallut  réprimer  nous  est  révélé  par  une  délibération  du 
24  septembre  1768,  inscrite  au  Registre  secret  :  «  Les  Chambres  assemblées.  Mes- 
sieurs les  Gens  du  Roi  y  étant,  sur  ce  qui  a  été  dit  pour  quelques-uns  de 
Messieurs,  que  le  relâchement  qui  s'était  introduit  depuis  quelque  temps  parmi 
les  procureurs  du  Conseil  pour  les  grosses  des  pièces  d'écriture,  devenait  extrê- 
mement onéreux  et  coûteux  au  public,  attendu  que  les  grosses  étaient  souvent 
telles  qu'à  peine  y  avait-il  trois  ou  quatre  syllabes  dans  une  ligne  :  sur  quoi  la 
matière  mise  en  délibération,  il  a  été  arrêté  qu'à  l'avenir  les  procureurs  du 
Conseil  seront  tenus  d'écrire  seize  à  dix-sept  lignes  par  page  et  onze  à  douze 
syllabes  par  ligne  dans  les  grosses  des  pièces  d'écriture,  à  peine  de  radiation  des 
rôles  où  ceci  n'aurait  pas  été  observé,  et  de  plus  grande  en  cas  de  récidive,  soit 
contre  les  procureurs  qui  auront  occupé  et  fait  signifier  lesdites  écritures,  soit 
contre  les  procureurs  tiei*s  qui  les  auraient  passées  en  taxe.  Et  sera  le  présent 
arrêté  remis  à  la  communauté  des  procureurs  pour  qu'ils  aient  à  s'y  confor- 
mer. »  —  Un  arrêt  du  12  mai  1703  avait  déjà  réprimé  un  pareil  abus.  Voir  : 
Rteaeil  d^arrêU,  manuscrit  127,  p.  133,  Bibl.  Chauffour. 
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trouva  *  qu'il  était  peu  décent  et  qu'iJ  y  avait  bien  des  inooii- 
véoients  à  ce  que  les  fils  de  procureurs  qui  sont  avocats  et  qui 
%'ivent  chez  leurs  pères  et  à  leur  table,  pussent  signer  les  re- 
quêtes en  /oppositions  et  de  passé  outre,  que  lesdits  procureurs 
sont  dans  le  cas  de  présenter  ».  Aussi  le  3  février  1778,  le  do^^-en 
des  procureurs  lut  «  averti  pour  en  informer  les  communautés  », 
que  désormais  toute  requête,  ainsi  signée,  serait  rejetée.  {Jour- 
nal du  palais,  II,  p.  21 4 J 

Remarquons  aussi  que  pendant  assez  longtemps  on  se  plaignait 
à  juste  titre,  de  lincapacité  des  procureurs.  Le  18  décembre  1752. 
il  a  été  arrêté,  dit  M.  de  Holdt,  '  attendu  lincapacité  de  la  plupart 
de  ceux  qui  ont  acquis  ûes  charges  de  procureurs,  que  les  réci- 
piendaires ne  seraient  plus  "exa minés,  comme  par  le  passé,  par  le 
plus  ancien  des  procureurs  seul,  mais  par  trois  procureurs,  nom- 
més par  la  chambre  à  cet  effet,  lesquels  examineront  le  réci- 
piendaire avec  exactitude  et  rigueur,  sauf  à  ajouter  encore  de 
nouvelles  précautions  par  la  suite,  s'il  est  jugé  nécessaire» 
(Journal  du  palais,  I,  p.  40>.  Et  le  Conseil  ne  le  jugea  plus  né- 
cessaire, quoi  qu'il  eut  l'occasion  bien  naturelle  de  le  faire.  En 
1770,  •  les  clercs  du  palais  >  lui  présentèrent  un  mémoire  «  aux 
fins...  qu'il  plaise  au  Ooaseil  de  faire  un  règlement  pour  qu'au- 
cun ne  puis.se  acquérir  une  charge  de  procureur  à  moins  qu'il 
n'ait  travaillé  comme  clerc  pendant  un  certain  nombre  d'années 
dans  l'étude  d'un  procureur  à  la  suite  du  Conseil  et  n'ait  été 
maître-clerc».  Or  >  ce  mémoire  fut  rejeté  unanimement;  la 
majorité  de  Messieurs  ne  vit  même  pas  la  nécessité  de  faire  tm 
tel  règlement  pour  l'avenir,  uniquem^ent  pour  ne  pas  «  gêner 
la  vente  d'offices  libres  et  commerciaux  »  (1),  ce  qu'ils  n'auraient 
certes  pas  manqué  de  faire,  si  l'ordre  et  l'intérêt  public  l'avait 
exigé. 

III.  Les  officiers  du  Conseil  souverain.  Jusqu'en  1771,  les  officiers 


{\)  Journal  du  palai»,  \,  416.  —  c  Ce  qui  a  donné  lieu  à  ce  mémoire  c'est  la 
vente  faite  par  M.  Danzas  de  son  office  à  un  nommé  Zipfel  de  Soultz  pour  vingt 
mille  livres  et  qu'un  clerc  voulait  avoir  par  préférence  à  meilleur  marché.  »  La 
même  quesUon  l'était  déjà  posée  du  temps  du  chancelier  de  Lamoignon,  lorsque 
le  sergent  royal»  Schirmer  le  jeune,  fit  l'acquisition  d'une  charge  de  procureur. 
Le  procureur  général  consulté  par  le  Chancelier,  répondit  €  qu'il  ne  croyait  pas 
qu'on  pût  refuser  des  provisions  au  dit  Schirmer,  parce  qu'il  n'existe  au  Conseil 
aucun  règlement  qui  donne  la  préférence  aux  clercs.  »  (Ihid.). 
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du  Conseil  étaient  très  mal  rétribués  en  général  (1).  L'édlt  de 
1771,  qui  supprima  lesi  épices  et  la  vénalité  des  offices,  ordonna 
le  remboiursement  du  prix  de  Leurs  charges  et  leur  assura  enfin 
des  appointements  convenables.  Voici  qaiel  était  le  taux  des  nou- 
veaux traitements: 

Premier  Président 10200  livres. 

Second  Président 6000 

Chaque  conseiller  de  la  première  chambre  (2). . . .  2500 

Pension  particulière  pour  le  Doyen 15Ù0 

Chaque  conseiller  de  la  seconde  chambre 2000 

Chaque  avocat  général 2500 

Le  Procureur  Général 6000 

Chaque  subsUtut 1000 

Cet  édit  fut  reçu  et  enregistré  aviep  empressement.  «  On  a  même 
remarqué,  écrivait  d'Aigrefeuille  à  l'évêché  de  Bàle,  le  29  oc- 
tobre 1771,  sur  le  visage  d©  Messieurs  une  espèce  de  joie;  cepen- 
dant, sortis^  plusieurs  ont  dit:  pourvu  que  les  promesses  s'exé- 
cutent et  Idurent;  llnstabilité  des  choses  humaines  devant  faire 
révoquer  tout  en  doute!  »  (3).  Ces  tristes  pr^sentiments,  qui  d*ail- 
leurs  ne  se  réalisèrent  pas  absolument,  n'e&npêchèrent  nullement 
Messieurs  du  Conseil  de  fêter  ce  qu'ils  regardaient  comme  un 
heureux  événement.  «  Tous  ces  Messieurs,  écrivait  le  chanoine 
Ott,  curé  de  Colmar,  ont  dîné  hier  chez  M.  le  premier  Président, 
où  l'on  s'est  bien  amusé  et  bien  bu;  on  était  encore  à  table  à 
5  h Aujourd'hui    ces   Messieurs   doivent   tous    aller  à  Ingers- 


(1)  Cfr.  Hist.du  Conseil  souverain,  Ch.  V. 

(2)  Sur  les  observations  du  Conseil,  les  500  livres  que  les  conseillers  de  la  pre- 
mière chambre  avaient  de  plus  que  ceux  de  la  seconde.  Turent  attribuées  aux 
plus  anciens  conseillers  n  quelque  chambre  qu'ils  appaKinssent.  (  W  HisL  da 
Conseil  Souuerain  p.  239,  ch.V).  Ces  gages  étaient  payables  par  le  receveur  des 
finances  à  Pâques  ou  ù  la  St-Michel  ;  les  parts  de  ceux  qui  n'auront  pas  été  au 
palais,  devaient  accroître  celles  des  autres. 

(3)  A.  H.  A.,  f.  de  Véoéché  deBûle,^^.—  Dans  la  même  lettre,  et  dans  une  lettre 
à  rin*endant,d'Aigrefeuillc  disait:  «  Il  parait  suivant  tout  ce  qui  m*est  rapporté 
de  Messieurs,  que,bien  loin  d'avoir  du  mécontentement,  témoignent  de  la  satisfac- 
tion; en  effet,  s'ils  touchent  réguliérement,comme  il  y  a  lieu  de  l'espércr.les  gages 
qui  leur  sont  fixes  leur  sort  sera  vraiment  gracieux.  Us  serviront  la  république,  et 
ils  auront  une  récompense  certaine  :  Heureux  cependant^  selon  moi,  ceux  qui  ne 
seront  pas  obligés  d  avoir  des  procès^  quoique  les  épices  soient  supprimées!  — 
(A.  H.  A.,  157,  C.)  —  Ce  qui  suivra  pourra  peut-être  servir  d'explication  à  la 
pensée  de  d'Aigrefeuille. 

Hoffmann,  II,  20 
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heiin  »,  continuer  la  fête  à  la  campagne  du  second  président  de 
Salomon.  Le  premier  Président,  lui-même,  racontait  en  ces  ternies 
à  son  ami  Hennenberg  de  Strasbourg,  combien  on  s'y  était  diverti: 
«  Nous  avons  célébré  hier  cet  événement  chez  moi  à  dîner  et 
à  souper,  et  si  bien,  qii'on  a  bu  —  je  n'ose  presque  pas  le  dire  — 
quatorze  bouteilles  de  vin  de  Sauterne!...  je  ne  parle  pas  de 
sept  bouteilles  de  vin  du  Rhin  qu'on  a  bues,  etc.,  etc..  Enfin 
nous  nous  sommes  bien  divertis  ».  (Bibl.  de  Colmar). 

Ces  appointements  étiEdent  convenables,  malgré  les  différentes 
retenues  qiie  la  fiscalité  sut  leur  faire  subir.  Les  conseillers  vé- 
térans, surtout,  se  félicitaient  de  toucher  désormais  2500  livres, 
tandis  que  leurs  collègues  de  Besançon  et  de  Nancy  n'avaient 
«que  2.400. (Touteifois,  ce  n'était  pas  l'opulence ^  tant  s'en  faut!  Dans 
tin  Mémoire  relatif  à  leurs  exemptions,  que  les  officiers  du  Con- 
seil adressèrent  eoi  Coiur  en  1771,  ils  prétejidaient  déjà  que  Ton 
ne  pouvait  pas  même  comparer  la  fortune  des  officiers  des 
autres  parlements  à  leurs  «  facultés  médiocres  ».  t  Les  premiers, 
disaient-ils,  (c'est-à-dire  les  officiers  des  autres  Cours),  sont  or- 
dinairement gens  très}  opulents,  possédant  des  seigneuries  entières, 
au  lieu  ique  les  derniers  (c'est-à-dire  eux-mêmes),  sont  dans  Tim- 
puissanoe,  tant  par  rapport  à  leurs  facultés,  que  parce  que  tout 
est  fief  ou  bien  d'église  dans  cette  province,  de  faire  de  pareilles 
acquisitions;  ils  sont  obligés  de  faire  valoir  par  leurs  mains  quel- 
ques héritages  pour  se  soutenir...  ».  Leur  position  n'avait  point 
changé  en  1771.  Aussi  la  manière  dont  les  offices  devaient  être 
liquidés  avait  aux  yeux  de  Messieurs  une  importance  particu- 
lière :  !«  Notre  ruine  serait  certaine,  écrivit  le  Conseil  au  garde 
des  sceaux,  le  15  février  1772,  si  Sa  Majesté  ordonnait  le  rem- 
boursement sur  le  pied  de  la  finance».  Et  lorsqu'il  eut  appris 
que  le  total  de  rindemnité.  à  laquelle  on  avait  fixé  ses  droits, 
était  de  865.000  livres,  dont  on  leur  promettait  le  remboursi&- 
ment  en  treize  ans,  avec  les  intérêts  de  six  en  six  mots,  il  r&< 
mercia  le  Chjanoelier  d^avoir  soutenu  ses  intérêts,  car  il  s'agis- 
sait <  de  la  consommation  ou  de  la  p^rte  de  nos  modestes  for- 
tunes ».  Toutefois,  ce  remboursement  se  fit  toujours  avec  très 
peu  d'exactitude,  quoique  la  province,  sur  laquelle  le  Gouvw- 
nement  s'était  déchai^gé  de  ses  obligations,  fournissait  réguliè- 
rement les  fonds  nécessaires  chaque  année.  De  là  des  plaintes 
fréquentes  au  Contrôleur  général  dans  lesquelles  Messieurs  du 
Conseil  oient  à  peu  près  misère.  En  1773,  après  plusieurs  mois 
d'attente,  ne  parvenant  à  toucher  ni  le  terme,  ni  les  intérêts 


Digitized  by 


Google 


LA   JUSTICE  907 

échiu»,  ils  s'€xcuseiit  de  leurs  réclamations  si  pressantes  par 
leur  situation  assez  précaire  :  €  Les  officiers  de  notre  compagnie 
ne  sont  pas  avanta^s  des  biens  de  la  fortune»!  xXouvelles  ins- 
tances le  11  janvier  1774:  Nous  vous  représentons  do  nouveau, 
disait  le  Conseil  au  garde  des  sceaux,  c  que  le  prix  auquel  ïios 
offices  ont  été  liquidés,  fait,  pour  la  plupart  d'entre  nous  et  de 
nos  familles, \l^  pdus  grande  partie  de  nos  fortunes».  Le  retard 
que  nous  subissons  est  une  perte  pour  nous,  et  surtout  pour  à^s 
enfants  mineurs  et  des  créanciers.  Ainsi  le  sieur  Corhumel  «  no- 
tre confrère  décédé  le  24  janvier  1772,  a  laissé  une  veuve  et 
un  enfant  au  berceau  avec  très  peu  de  bien:  le  non  paiement 
de  nos  anciens  gages,  arriérés,  et  encore  plus  le  retard  des  rece- 
veurs généraux  d'accepter  les  intérêts  de  la  liquidation  de  nos 
offices,  causent  à  cette  veuve  et  à  son  enfant  un  tort  que  le  fait 
seul  démontre...  L'abbé  Garnier,  mort  en  juin  dernier,  laisse 
un  patrimoine  très  mince;  le  peu  de  ressources  de  sa  chargie 
l'ont  forcé  à  emprunter,  et  ses  dettes  se  montent  au  delà  du  pro- 
duit de  jaa  jsuccession,  y  compris  les  20.000  livres  de  son  office  »  (1). 
Dans  ces  conditions,  il  n'est  pas  étonnant  que  chacun  cher- 
chait à  rendre  sa  condition  meilleure  (2).  Le  premier  président 
de  Boug  n'eut  pas  de  peine  à  réussir.  <  Mon  établissement,  dans 


(1)  En  1766,  Tabbé  Gnrnier  fut  sur  le  point  c  de  vendre  sa  charge  à  un  laïque  ». 
Le  Vice-Chancelier  pria  le  premier  Président  de  consulter  sur  ce  point  la  Compa- 
gnie. «  Il  a  pensé  que  la  demande  de  M.  Garnier  était  juste;  que  pareille 
dispense  ayant  été  accordée  à  M .  Tabbé  de  Régemorte,  M.  Garnier  était  bien 
plus  dans  le  cas  de  l'obtenir.  Mais  que  la  Compagnie  voit  avec  peine  un  anciea 
magistrat  qui  a  servi  35  ans  avec  assiduité,  forcé  de  quitter  par  l'état  de  ses  affaires 
et  par  ce  qu'il  perd  de  son  canonicat,  à  cause  de  son  service  au  palais  ;  que 
pour  conser\*er  au  public  un  Juge  fait,  et  à  la  Compagnie  un  digne  confrère, 
celle-ci  prie  M.  le  Vice-Chancelier  d'employer  son  crédit  pour  obtenir  du  Roi 
quelques  grâces  bénéficiales  &  M.  Tabbé  Garnier.  »  (27  mai  1766.  Journal  du 
palais,  1,  p.  273).  Comme  on  le  voit^  les  démarches  de  la  Cour  paraissent  n'avoir 
pas  abouti.  (Registres  secrets), 

(2)  D'autant  plus  que  la  réceplion  n'eu  était  pas  gratuite.  €  l*'  mars  1772. 
Chambres  assemblées,  à  l'occasion  de  la  requête  de  M.  Weinncmer,  porteur  de 
ses  provisions  et  le  parquet  mandé,  il  a  été  délibéré  si  depuis  l'édit  du  mois 
d'octobre  dernier  qui  supprime  les  épices  et  d'après  la  délibération  de  la  Compa- 
gnie  du  2  décembre  dernier,  qui  a  supprimé  les  droits  de  réception  des  officiers 
du  ressort  et  autres.  Ton  pouvait  encore  faire  payer  à  ceux  qui  se  font  recevoir 
conseiller  les  780  livres  qui  ont  été  acquittées  et  partagées  entre  Messieurs  Jusqu'à 
présent.  11  a  passé  &  la  grande  pluralité,  que  ces  droits  n'étant  point  des  épicest 
ni  proprement  des  droits  de  récepUon,  mais  un  droit  d'entrée  que  tous  Messieurs 
ont  payé,  puisque  les  mineurs  et  les  greffiers  en  chef  y  participent,  il  conUnuera  à 
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la  |>lace  que  j'occupe,  écrivaU41  le  24  janvier  1770  à  soo  ami 
Hennenberg,  m'a  coûté  horriblement  cher,  joint  aux  44.000  li- 
que  j'ai  payées  à  M.  de  Klinglin,  mais  qui  me  seront  rembour- 
sées; j  y  ai  employé  non  seulement  la  dot  de  ma  femme,  mais 
j'ai  contracté  jdes  dettes;  pour  les  acquitter  j'ai  vendu  un  bien 
en  Haute- Alsace,  à  63.000  livres  ».  Mais  dès  1771,  il  put  compter 
sur  un  revenu  annuel  de  22.000  livres,  savoir  :  12.009  appointements 
dol  'office  de  premier  Président,  3000  de  pension  dont  le  brewt 
lui  avait  été  envoyé  trois  semaines  avant  1  enregistrement  de 
l'édit  de  1771,  et  7000  de  pension  sur  les  fourrages  (1).  M.  de 
Spon,  son  successeur,  outre  ses  appointements  ordinaires  de 
12.000,  louchait  encore  ces  7000  livres  sur  les  fourrages.  Nous 
ignorons  si  )a  Cour  lavait  en  outre  gratifié  de  quelqu*autre  bre- 
vet de  pension;  mais  nous  savons  que  le  Livre  rouge,  qui  fut 
publié  en  1790,  contient  la  mention  de  deux  allocations  occul- 
tes, l'une  de  6.000  livres  et  l'autre  de  16.800  livres,  dont  il  béné- 
ficia. Le  procureur  général  Hermann,  dont  le  traitement  ordi- 
naire était  de  6.000  livres,  recevait  encore  une  pension  de  6.000 


être  payé  par  les  récipiendaires,  étant  juste  que  Messieurs  en  charge  s'indemni- 
sent par  là  et  successivement  de  ce  qu'ils  ont  déboursé,  t  (Journal  da  palais^  II, 
p.  41). 

(1)  II  touchait  encore,  sur  les  frais  conimnns,400  livres  pour  ports  de  lettres. — 
M.  de  BouK»  dit  le  syndic  Oxauffour.  dans  son  Histoire  tT Alsace,  arriva  à  la  pre- 
mière présidence,  grâce  à  M.  de  Choiseul,  qui  pour  le  mettre  en  état  d'en   sou- 
tenir la  dignité,  en  porta  les  revenus  de 6.000  à  20.000  aux  dépens  de  la  province  ; 
mais  les  impositions  ne  furent  pas  diminuées  »,  ajoute  malicieusement  le  syndic 
en  faisant  allusion  à  la  mission  confié  à  M.  de  Boug  par  le   Conseil  en  1764.  — 
L'abbé    Gcorgel    dans  ses  Mémoires  (I.    p.  103),  prétend  que    M.  de    Choiseul, 
ne  pouvait  obtenir  l'enregistrement  de  l'édit  supprimant  les  Jésuites,  du  premier 
président     de    Kinglin,    força  celui-ci    par    ses    persécutions   à   démissionner. 
u  Maître  d'une  charge  aussi  ambiUonnée.  le  Ministre  la  donna  à    un     membre 
de   cette   compagnie    sous    la   promesse    de    faire    enregistrer    l'édit  de    sup- 
pression. J'ai  connu   ce  nouveau   premier  président,  d'un  esprit    et  d'un  talent 
médiocres,  mais  ayant  la  réputation  d'un  travailleur  et  d'un  Juge  intègre.  Cette 
dignité  ainsi  acquise  n'altérera-t-elle  pas  la  sérénité  de  ses  principes  ?»—    Aucu- 
nement, pour  une  raison  bien  simple  ;  c'est  que  l'édit  de   suppression  de  la  Com 
pagnie  ^de  Jésus  en  Alsace  a   été    enregistré  au  Conseil  le  15  décembre    1764- 
tandis  que  le  premier  président  de  Klinglin  ne  démissionnera  qu'en  1768,c'est-â-» 
trois  ou  quatre  ans  plus  lard.  M .  de  Boug,  en  mars  1768,  n'eut  donc  pas   à  payer 
«  sa  promotion  »  par  pareil  service.D'autre  part,il  ne  parait  pas  que  le  Ministère 
eut  tant  à  se  plaindre  de  M .  de  Klinglin,  puisque  celui-ci  en  reçut   des  «  lettres 
éC honneur  »  avec  le  titre  de  conseiller  du  Roi  en  ses   conseils  et  premier  président 
honoraire  au  Conseil  souverain.  «  L'exposé  de  ces  lettres  est  superbe  /  »   dit  M. 
de  Holdt.( Journa/  du  Palais,  l,  199,  313. 321.334.) 
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livres  sur  les  Ifourrages,  pension  q^ui  devait  cependant  cesser  le 
jour  où  seîi  appointements  atteindraient  le  taux  de  12.000  li- 
vres. 

Indépendamment  de  ces  pensions  et  de  ces  allocations,  la  po- 
sition d'officier  du  Conseil  valait  encore  à  celui  qui  roccupait 
d'autres  petits  bénéfices,  certainejnent  bien  plus  modestes,  mais 
qui  n'étaient  point  absolument  à  dédaigner,  bien  qu'on  ne  pa- 
raissait pas  en  faire  grand  état.  Ainsi  le  premier  Président,  de- 
puis le  ministère  d'Argensoii,  recevait  de  la  ville  de  Colmar 
70  cordes  de  bois,  et,  depuis  1773,  80  et  400  fagots  par  an;  le 
procureur  général  35  corder  d'abord,  puis  42  (1).  En  1781,  le 
sefeond  président  rcclaima  et  obtint  de  l'Intendant  le  droit  de  se 
faire  délivrer  dics  forets  patrinijoniales  de  la  même  ville  50  cor- 
des, dont  le  charroi  seul,  à  la  charge  de  la  ville  bien  entendu, 
était  estimé  par  le  Magistrat  250  livres.  (Arch.  de  Colmar).  11  est 
difficile  de  croire  que  ces  Messieurs  consommaient  annuellement 
pour  leurs  besoins  une  si  grande  quantité  de  bois  de  chauf- 
fage (2).  Même  à  la  campagne,  les  communautés  fournissaient 
gratuitement  à  Messieurs  du  Conseil,  le  bois  dont  ils  avaient 
besoin  lorsqu'ils  y  séjournaient  (3).   En   1765,  le  procureur  gé- 


(1)  L'intendanl  de    Lucé    réduisit   la  lougueur  du    bois  cordé    de    6  pieds    h 
4  pieds  1/2  vers  1770  ;  de  là  cette  augmentation. 

(2)  Voici  cependant  ce  qu'écrivait  à  M/deFleury,le  premier  président  de  Cor- 
beron  le  16  septembre  1738.11  se  plaignait  au  Ministre  d'être  le  seul  fonctionnaire 
de  la  province  obligé  d'acheter  son  bois  de  chauffage  :  Les  commandants  géné- 
raux et  particuliers,  l'Intendant,  les  magistrats  des  lieux  en  reçoivent.  Le  prix 
augmente  tous  les  jours,  non  pas  qu'il  y  ait  disette,  mais  à  cause  du  monopole 
des  marchands  adjudicataires  de  la  Hart.  Il  a  sa  maison  ouverte  au  public  ; 
autrefois  40  cordes  lui  suffisaient  par  an  ;  mais  aujourd'hui  que  le  bois  ne  se  livre 
plus  fidèlement  quant  à  la  quantité,  50  cordes  ne  sont  pas  de  trop,  même  retran* 
chant  les  feux  les  moins  indispensables.  En  hiver  1734,  il  consomma  70  cordes, 
qui  ne  faisaient  que  40  en  valeur  ;  si  bien  qu'il  en  fut  réduit  en  été  à  emprunter 
du  bois  au  Magistrat  de  Colmar  pour  sa  cuisine.  Encore  s'estima-t-il  heureux 
de  n'avoir  souffert  la  fraude  des  marchands  ;  un  conseiller,  qui  ne  voulut  pas  y 
consentir,  fut  obligé  de  passer  l'hiver  dans  une  ville  voisine,  faute  de  bois  chez 
lui  ;  car  l'hiver  arrivé,  il  ne  peut  en  trouver  même  à  prix  d'argent:  quoi  qu'on 
disait  que  ceux  qui  recevaient,  vendaient  leur  excédent  de  20  h  22  livres  la  corde. 
Pour  lui  la  dépense  devient  trop  forte,  et  il  demande  au  Ministre  de  lui  don- 
ner les  moyens  de  réprimer  la  fraude  des  marchands.  —  I^  ministre  lui  lit 
répondre  que  c'était  une  affaire  de  poh'ce,  de  la  compétence  de  l'Intendant  et  du 
Commandant  de  la  province  auxquels  il  le  renvoyait.  (T.  Affaires d' Ahace,\). 

(3)  n  ne  fant  pas  oublier  que  les    membres  des    cours  souveraines,  selon    nue 
jurisprudence  constante.devaiciit  être  traités  quant  aux  bons  coninuiiinux  comme 
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néral  Néef  qwi  habitait  Kientzheim,  écrivait,  au  Magistrat  de 
Kaysersberg,  la  Hettre  suivante  :  i  Je  vous  serai,  Messieurs,  bien 
obligé,  si  votis  vouliez  bien,  en  payant,  me  procurer  quelques 
cordes  de  bois.  Il  y  a  nécessité,  n'ayant  pas  chez  moi  une 
bûche;  et  je  vous  préviens  que  j'informerai  M.  de  Blair  de  ce 
que  vous  aurez  l'intention  de  faire  pour  moi  dans  oette  occa- 
sion ».  Comment  ne  pas  soupçonner  que  cette  offre  de  payer 
n'est  faite  que  pour  la  forme,  d'autant  plus  que  le  Procureur 
général  promet  de  s'adresser  à  l'Intendant!  Le  Magistrat  lui 
répondit,  que  malgré  le  refus  de  l'inspecteur  des  forêts,  Rentz, 
qui  s'obstinait  à  n'en  délivrer,  ni  à  lui,  ni  à  d'autres  membres 
du  Conseil,  il  avait  donné  l'ordre  de  charger  ses  voitures  aus- 
sitôt qu'elles  seraient  arrivées  :  de  paiement,  il  n'en  fut  pas  ques- 
tion (1)!  M.  de  Holdt,  qui  passait  habituellement  à  Kaysersberg 
les  fériés  de  Pâques  et  celles  de  fin  d'année,  était  inscrit  sur 
les  états  de  distributions  ortdiiaires  pour  5  cordes  et  200  fagots 
sur  sa  réclamation,  le  Maigistrat  lui  offrit  d'augmenter  son  lot, 
s'il  en  avait  besoin  (1766). 

Une  autre  occasion  de  petits  revenus,  étaient  les  sollicitations. 
De  nos  jours,  \3(a  ne  sait  plus  même  ce  que  c'est  que  des  soUi- 


premiers  bourgeois,  dans  tous  les  lieux  du  ressort  où  ils  avaient  leur  domicile 
bien  qu'absents  de  fait.car  ils  étaient  absents  pour  un  service  public.Cfr.  au  livre 
VIII,  le  mot  Bourgeoisie. 

(4)  Arch,de  Kaytersberg. — A  quel  point  Messieurs  du  Conseil  étaient  exigeants  et 
susceptibles  en  cette  matière,  nous  pouvons  le  conclure  de  la  lettre  suivante 
adressée  par  d*Aigrefeuille  &  Tlntendant,  au  sujet  de  ce  petit  incident.!!  parait  que 
le  magistrat  de  Kaysersberg  trouvait  les  prétentions  du  Procureur  général 
outrées,  on  le  conçoit,  et  qu'il  ne  mit  pas  grand  empressement  à  répondre  a  ses 
exigences.  €  Je  ne  dois  pas  omettre  d'informer  votre  Grandeur,  écrivit  d'Aigre 
feuille,  que  dans  une  conférence  que  j'ai  eu  l'honneur  d'avoir  ce  matin  avec 
M.  le  Procureur  général,  ce  magistrat  m'a  paru  très  blessé  contre  les  magistrats 
de  Kaysersberg,  et  entre  autres  contre  le  sieur  Rentz,  bourgmestre  et  en  même 
temps  inspecteur  des  forêts.  11  prétend  que  ce  dernier  lui  a  manqué  le  plus 
vilainement  du  monde  ;  qu'informé  qu'il  n'a  pas  de  bois  de  chauffage,  il  ne  s'est 
donné  aucun  mouvement  pour  lui  en  faire  avoir  ;  que  son  administration  est 
suscepUble  de  tous  les  torts  ;  qu'il  dirige  absolument  mal  :  et  que  si  Votre 
Grandeur  n'y  met  promptement  ordre,  les  forêts  confiées  à  son  inspection  seront 
anéanties  avant  l'année  1780...  11  est  très  sûr  que  ce  dernier  a  manqué  plusieurs 
fois  à  ce  magistrat,  à  qui  constamment  il  doit  des  déférences  et  des  attentions, 
et  quelques  raisons  qu'il  puisse  donner,  il  paraîtra  toujours  étonnant  que 
pouvant  aisément  lui  complaire  pour  le  bois  de  chauffage  dont  il  a  besoin  à 
Kienzheim,  il  ne  s'empresse  point  à  se  régler  de  manière  à  le  lui  fournir,  dès 
que    cela  est  possible   et   faisable.  »  {l*^  novembre  1765).  (A.  H.  A.    1579.  C.) 
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citations:  nos  mœurs  judiciaires  ne  les  toléreraient  plus.  Aulre- 
fois  au  contraire,  point  de  procès  sans  sollicitations,  et  les  dé- 
marches qui  portaient  ce  nom,  n'offusquaient  personne.  Ce  qu'el- 
les étaient,  oe  que  p'v>uvait  sq  pernijettre  le  sodliciteur,  et  quel- 
quefois ce  que  demandait,  ou  exigeait  même,  le  juge  sollicité, 
on  en  jugera  par  ce  qui  va  suivre. 

La  seigneurie  de  Ribeaupierre  était  en  procès  avec  la  com- 
munauté de  Zimmerbach  au  sujet  de  la  maison  curiale,  depuis 
1758.  L'arrêt  définitif  fut  rendu  en  1769,  voici  dans  quelles  cir- 
c*onstanoes,  d'après  une  lettre  de  Radius  au  chancelier  Papetier, 
du  27  septembre  1769:  «  C'est  aujourd'hui  qu'a  été  rendu  l'arrêt 
que  naus  sollicitions  depuis  de  longues  années,  et  qui  décharge 
la  sérénissime  maison  palatine  des  Deux-Ponts,  de  la  fourni- 
ture d'un  logement  au  curé  de  Zimmerbach...  Nous  devons 
cette  justice  à  M.  le  conseiller  V.,  qui  a  été  le  rapporteur,  et 
nous  la  lui  devons  à  d'autant  plus  juste  titre,  que  l'instance 
était  plus  problématique,  et  que  nous  avions  les  conclusions 
de  Messieurs  les  gens  du  Roi  contre  nous.  J'avoue  encore  que, 
ayant  vu  dimanche  dernier  le  vent  du  barreau  contraire  à  notre 
demande,  j'ai  déposé  mies  inquiétudes  dans  le  sein  de  M.  le  rap- 
porteur qui  n'a  pas  pu  s'empêcher  de  me  dire  que  le  procès 
pouvait  se  décider  par  deux  principes  contraires,  mais  égale- 
ment adoptés  en  droit,  et  que  la  jurisprudence  était  sur  cet  ob- 
jet si  versatile,  que  se  contentant  de  la  rédaction  du  simple  ex- 
trait, il  n'avait  pu  prendre  jusqu'à  présent  un  parti  décisif.  Il 
ajouta  que  suivant  toute  apparence,  l'affaire  Jie  ^yerait  pas  jugée, 
puisque  la  fréquence  des  assemblées  de  chambre,  le  nombre 
des  requêtes  et^la  mort  de  M.  Golbéry,  absorberaient  le  peu 
de  jours  qui  jM^cèderaient  les  vacances.  Toutes  ces  ouvertures 
m'allarmcrent  trop  vivement,  pour  ne  pas  lui  dire,  que  dès  le 
moment  qu'il  trouvait  notre  affaire  aussi  incertaine,  je  pré- 
férerais de  tenter  un  accommodement  pendant  les  fériés,  que  de 
courir  les  risques  d'un  arrêt,  qui  dans  l'état  actuel  des  chost\s, 
pouvait  entraîner  des  involutions  de  nouvelles  procédures  et 
des  suites  fâcheuses  pour  la  sérénissime  Maison.  J'eus  toute 
la  journée  pour  la  réflexion.  Le  lendemain  M.  V.  me  faisant 
rhonneur  de  m'en  parler  de  rechef,  il  me  répéta  la  même  vé- 
rité. Je  le  suppliai  de  me  conseiller,  puisque  les  pertes  des  pix>- 
cès  étaient  ordinairement  imputées  à  la  maladresse  des  sollici- 
teurs, et  q|ue  j'en  aurai,  en  mon  particulier,  un  désagrément  mor- 
tel pour  les  reproches  à  quoi  je  serai  exposé,  pour  n'avoir  pas 
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pris  par  écrit  l'avis  de  feu  M.  Bruges,  du  vivant  duquel  le  procès 
a  commencé.  M.  V.  eut  alors  la  générosité  de  balancer  les  avan- 
tages d'un  accoimnodement  avec  ceux  de  la  poursuite  du  procès, 
et  conseiller  de  nous  laisser  aller  au  gré  du  hasard,  puisque 
les  dés  étaiient  jetés.  Le  t-apport  commença  hier  et  a  été  continué 
aujourd'hui:  il  jdura  jusqu'à  midi.  La  communauté  fut  condamnée 
de  bâtir,  jdépens  compensés.  Nous  avions  Messieurs  Garnier, 
Ponjôl,  Bruges  et  Poirot  pour  juges.  M.  le  Président  était  parti 
le  jour  d'auparavant  pour  se  rendre  auprès  de  M.  de  Choiseul, 
et  l'avis  de  M.  V.  fut  suivi  sans  contradiction.  Ce  procès  est 
de  très  grande  importance,  tant  par  rapport  au  loyer  dû  au  curé 
et  au  supplément  de  compétence  qu'il  s'apprêtait  déjà  de  deman- 
der au  seigneur  décimateur  (1).  Si  la  sérénissime  seigneurie  avait 
été  condamnée,  il  eut  fallu  (acheter  la  place  qui  n'aurait  pas  coûté 
moins  de  1000  livres,  bâtir  la  maison,  le  pressoir,  la  grange  et  les 
écuries  pour  environ  8000  livres,  payer  le  loyer  depuis  1758,  avec 
1500  livres,  et  ïburnir  le  supplément  diC  oompétenoe  d'environ  3000 
livres  de  capital;  total  13500  livres.  Je  ne  mets  pas  en  ligne  de 
compte  les  réparations  annuelles  qui  deviennent  tous  les  joury 
plus  coûteuses,  en  proportion  de  l'augmentation  de  la  hauteur 
et  de  l'inquiétude  des  curés.  Messieurs  les  juges  ont  tous  généreu- 
sement ooncx>urru  au  gain  de  cette  instance;  mais  malgré  leur 
bonne  volonté,  nous  n'aurions  pas  éviter  la  condamnation,  si 
M.  V.  ne  leur  avait  pas  fait  envisager  la  cause  du  côté  favorable. 
Fieu  M.  MicheÙet,  dont  le  sentiment  par  écrit  est  aux  pièces,  re^ 
garde  cette  question  comme  très  délicate;  mais  toujours  fut-il 
d'avis  de  ne  pas  faibQir  devant  la  communauté.  Aussi  M.  le  con- 
seiller Bruges  vient-il  de  dire  aujourd'hui  au  commandeur  de 
StefansfeJd  qui  a  perdu  dans  la  même  matinée  un  procès  pareil 
au  nôtre,  cjue  le  Conseil  nous  avait  fait  gagner  pour  les  mêmes 
raisons  qui  l'avaient  déterminé  à  faire  perdre  à  la  Ck>mnianderie. 
Il  le  lui  disait  en  présence  dc<M.  l'avocat  général  Loyson,  de  M.  le 
conseiller  Corhumel  et  de  M.  de  Spon.  Il  est  vrai  que  M.  Bruges 
n'était  pas  de  l'avis  de  l'arrêt  contre  Steifansfeld.  La  conduite  que 
M.  V.  a  tenue  pour  parvenir  à  cette  décision,  était  partout  mar- 
quée au  coin  du  plus  haut  zèle  pour  les  intérêts  de  la  sérénissime 
Maison,  et  il  faut  que  je  convienne,  quoique  ce  soit  à  ma  honte, 
qu'il  nous  a  fait  gagner  ce  procès  pour  ainsi  dire  malgré  moi.  L'on 
ne  saurait  porter  à  un  degré  plus  haut  la  générosité  et  la  justice. 
PZncore  faut-il  dire  que  M.  Quef femme,  qui  était  chargé  de  la  cause, 

(1)  u  Zimmerbach  est   une  cure  d*un  revenu  si  mince  que  Thomme  qui  veut 
remplir  son  devoir»  n'est  pas  en  état  de  i*y  maintenir.  »  (l^treà  la  Chancellerie,) 
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comme  avocat,  a  fait  des  écritures  lumineuses,  et  qu*il  s'est  porté 
avec  une  ardeur  et  une  pénétration  qui  doivent  nous  engager  à  une 
reconnaissance  réelle  envers  lui.  Il  est  particulier  de  combien  d'épi- 
nes cette  affaire  était  hérissée.  Vous  en  serez  surpris  quand  j'aurai 
rhonneur  de  vous  en  faire  un  détail  labial.  Il  serait  très  avanta- 
geux pour  l'avenir,  si  Son  Altesse  sérénissime  Monseigneur  le 
Duc  voulait  bien  avoir  la  grâce  d'envoyer  à  M.  V.  une  petite 
lettre  de  remerciement.  Geci  détruirait  l'idée  qui  continue  de 
résider  dans  l'esprit  de  quelques  juges,  que  nous  sonunes  les 
fermiers  de  la  seigneurie  et  que  nous  profitons  par  là  person- 
nellement de  la  faveur  djes  arrêts.  J'ose  encore  vous  supplier 
avec  instance  d!e  faine  connaître  de  votre  part  à  M.  V.  la  recon- 
naissance de  la  sérénissime  Maison.  C'est  un  trésor  d'un  prix 
inestimable  que  la  conservation  du  juge  le  plus  généreux,  le 
plus  affable,  le  plus  éclairé  et  le  plus  juste  qu'il  y  ait  peut-être 
en  France  (1).  Ajoutez  à  cette  grâce,  la  justice  de  m'en  écrire, 
avec  la  vénération  et  le  zèle  les  plus  respectueux...  »  (A.  H.  A., 
2248.  E.). 

Il  faut  croire  que  le  conseiller  V.,  tenait  habituellement  «  une 
conduite...  marquée  au  coiui  du  plus  haut  zèle  pour  les  inté- 
rêts de  la  sérénissime  Maison  »,  puisque  vingt  ans  plus  tard, 
le  11  avril  1788,  Radius  di^it  de  lui  au  conseiller  Larcher: 
«  Vous  connaissez  avec  moi,  les  sentiments  de  notre  sérénis- 
sime prince  envers  M.  V.,  le  plus  respectable  des  magistrats 
et  le  plus  respecté.  Les  désirs  de  ce  grand  homme  (!)  sont 
pour  Son  Altesse  des  lois  ai^rôables,  qui  ne  pourront  jamais  être 
énervées  que  par  des  impossibilités...  >  (A.  H.  A.,  2649.  E.).  Tou- 
tefois notre  grand  homme  paraît  avoir  été  bon  prince,  tandis 
que  plusieurs  de  ses  collègues  eurent  des  prétentions,  des  exi- 
geances  qui   froissèrent   vivement    le    chancelier    Papelier:    «Je 


(1)  Toutefois  il  y  en  avait  encore  d'autres,  tout  aussi  généreux,  affables,  éclairés 
et  justes,  même  au  Conseil  souverain.  Le  18  Janv.  17761a  chancellerie  écrivait  à 
M.  X  :  «  Nous  déposons,  monsieur,  entre  vos  mains  la  douleur  et  Taffliction  dont 
nous  sommes  pénétrés  parla  nouvelle  de  la  maladie  de  M.  le  conseiller  X.  vo- 
tre frère,  l'un  des  plus  dignes  juges  qui  fut  jamais,  et  qui  par  l'éminence  de  ses 
connaissances  et  de  ses  vertus  mériterait  de  vivre  éternellement.  Ce  n'est  qu'en  fré- 
missant que  nous  pensons  à  la  perte  irréparable  que  ferait  la  province  et  notam- 
ment la  maison  des  Deux-Ponts  par  la  mort  de  cet  illustre  magistrat...  »  La 
Chancellerie  n'eut  pas  à  frémir  trop  longtemps,  car  cet  «  homme  chéri  de  la  mai- 
son des  Deux-Ponts  et  de  toute  la  province  »  se  rétablit.  Il  avait  d'autres  collè- 
gues tout  aussi  chers  à  la  sérénissime  Maison  ;  mais  il  est  inutile  de  multiplier 
les  citations  qui  toutes  seraient  dans  le  même  goût. 
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ne  pense  pas,  écrivit-il  à  (Radius  le  18  août  1769,  que  le  séré- 
nissime  duc  exige  de  vous  des  bassesses  dans  les  sollicitations 
des  procès,  et  vous  savez  combien  mes  sentiments  y  répugnent: 
on  peut  être  respectueux  et  scrviable,  sans  se  rajettre  dans  l'es- 
clavage; et  c'cist  1^  religion  q'u'il  faut  adopter  ».  (A.  H.  A.,  2824.  E.). 

Cependant,  le  dévouement  de  ces  Messieurs  n'était  pas  préci- 
sément gratuit.  Les  seigneurs  avaient  quantité  de  moyens  de 
le  reconnaître,  de  l'entreteaiir  et  de  l'exciter.  Le  conseiller  V., 
en  reconnaissance  du  service  rendu,  reçut  de  la  seigneurie  en 
janvier  1770,  un  cadeau  de  vins  étrangers  de  la  valeur  de  40 
louis  d'or;  plus  tard,  en  octobre  de  la  même  année,  50  bou- 
teilles de  vin  du  Cap  estimées  282  livi^;  la  chancellerie  lui 
écrivit  en  outre  une  lettre  dje  remerciement  au  nom  du  prince. 
Le  même  conseiller,  enoone  rapporteur  dans  un  procès  impor- 
tant qui  se  termina  en  faveur  de  la  seigneurie  les  25  et  28  septem- 
birc  1773,  ainsi  que  les  juges,  ses  collègues,  furent  l'objet  de 
faveurs  analogues:  le  12  novembre  le  prince  approuva  qu'il 
leur  fut  distribué  100  louis  d'or  «  nach  proportion  des  gelirsteten 
Dienslen^  zu  Bezeugung  der  Erkantlichkeit  sowohl  gegen  den 
Rapporteur  M.  V.,  als  die  ubrigen  Mitrichter,  welche  sich  in 
dieser  Gelegetnheit  so  gerecht  als  geffœlig  erwisen  ».  Cet  heureux 
conseiller  V.,  t  ce  grand  homme  »,  toujours  rapporteur,  mais 
toujours  rapporteur  favorable  à  la  seigneurie  avait,  se  semble, 
trouvé  le  moyen  d'obtenir  périodiquement,  malgré  une  fortune 
personnelle  évaluée  à  30.000  de  rente,  ce  que  les  registres  se- 
crets de  la  chancellerie  appelent  Ergœtzîichkeiten^  c'est-à-dire  bois, 
viji,  gibier,  poisson,  etc.  Ainsi  le  h»  septembre  1779,  pour  ne 
pa3  remonter  plus  haut,  le  Conseil,  sur  &on  rapport,  se  prononça 
en  faveur  die  la  seigneuriiei,  dans  l'affaire  des  forêts  de  Wyhr-au- 
val,  procès  que  nous  nous  promettons  de  raconter  en  détail 
un  peu  plus  loin  (1);  le  16  mai  1780,  il  réussit  à  faire  déchar- 
ger la  seigneurie  de  toute  obligation  dans  un  procès  relatif 
à  l'église,  chœur  et  sacristie,  de  Wyhr-cn-plaine  ;  le  20  avril 
1781,  il  Iri^ndit  un  service  analogue  dans  un  différent  entre  le 
duc  et  le  sieur  de  Berçheim,  au  sujet  d'une  rente  de  30  rézaux 
de  grain  ;  le  5  juin  1784,  la  seigneurie,  grâce  à  ses  «  grandes 
peines  »,  triompha  dans  le  procès  relatif  à  la  dîme  d'Eschery, 
etc.,  etc..  Ce  sont  des  exemples  pris  au  hasard.  Et  chaque  fois 
son  zèJe  fut  généreusement  récompensé! 

Les  juges,   ses   collègues,  étaient   aussi  bien   traités  que  lui 

(1)  Livre  IX,  Appendice. 
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en  proportion.  Citons  quelques  exemples  de  ces  petits  cadeaux 
dont  ils  étaient  r^ulièrement  gratifiés,  à  la  suite  de  chaque 
piTocès  gagné.  Le  13  septembre  1762,  le  prince  ordonna  à  la 
chambre  de  faire  faire  entièrement,  à  ses  frais,  les  réparations 
à  la  cure  de  Bergheim,  réparations  auxquelles  le  conseiller  V. 
devait  oontribner  pour  sa  t>art,  et  de  remiettre  à  ce  dernier  une 
quittance  acquittée,  aus  bcwegenden  Ursachen.  Or  cette  raison  dé- 
terminante était  que,  sur  le  rapport  du  conseiller,  le  Conseil 
avait  condamné  le  curé  de  Soultzbach  à  se  contenter  de  sa 
cure  telle  qu'elle  était,  quand  à  présent,  avec  dépens.  Tel  autre 
conseiller  reçoit  gracieusement  un  tonnelet  de  Zahnacker,  weillen 
dieser  Conseiller  nicht  untcurckliche  Dienste  gdeistet,  sondern  annoch 
mehrcrc  leisten  konnt.  Tel  autre  obtient  1000  échalats,  un  ton- 
neau de  vin  du  Palatinat,  du  kirsch,  50  lattes  de  18  pieds  de 
long,  du  jbois  de  chauffage  valant  115  livres  4  sols,  du  bois 
de  construction  estimé  535  Jivres,  des  fa^ts,  15  à  16  cordes  de 
hêtre  livrées  à  Colmar,  etc.,  etc..  La  régence  du  Montbéliard 
savait  proportiomier  l'importance  du  cadeau  à  la  dignité  de 
la  personne  dont  on  vo\|iait  gagner  les  bonnes  grâces,  t  Si  Ton 
veut  faire  une  galanterie  de  gibier  à  M.  Tlntendant,  écrivait 
le  conseiller  intime  Treutlinger  à  la  régence  de  Montbéliard, 
il  faut  que  le  morceau  soit  bien  fin  et  qu'il  y  ait  même  quel- 
ques pièces 'ï.  (26  avril  1751)  (A.  H.  A.,  288.  E.).  Il  est  à  croire 
que  la  chancellerie  de  Ribeauvillé,  ou  le  conseiller  Radius, 
n'étaient  pas  moins  avisés,  dans  le  partage  de  ces  faveurs. 

Bien  plus,  'on  ne  se  contentait  pas  de  récompenser  les  services 
rendus,  on  escomptait  déjà  les  services  à  venir  par  toute  sorte 
de  gradeuselés  et  de  prévenances.  Ainsi  lorsqu'un  office  ou 
un  bénéfice  venait  à  vacquer  dans  une  seigneurie  quelconque, 
nous  le  verrons  ailleurs,  les  reconunandations  de  Messieurs  du 
Conseil  abondaient,  et  l'on  choisissait  d'ordinaire,  non  pas  le 
sujet  le  plus  digne  ou  le  plus  capable,  mais  le  candidat  le  plus 
fortement  appuyé,  dans  l'espoir  d'obUger  son  ou  ses  puissants 
protecteurs.  Nous  n'insistons  pas  sur  ce  sujet  dont  nous  parle- 
rons en  détail  dans  un  des  chapitres  suivants  (1). 

La  seigneurie  du  Wurtemberg  fit  compter  10  à  12  louis  au 
sieur  Clinchant,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  sans 


(1)  Liv.  Vin  aux  moU  :  Nomination  des  Officiers  seigneuriaux  et  Patroneige^j^ 
Voir  aussi  précédemment  le  Mémoire  de  M.  Mengaud. 
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doute,  pour  le  réoompeiiser  des  servLoes  qu'il  lui  avait  rendus 
à  rintendance,  lors  de  la  ooostruction  du  chemin  de  Rique- 
wihr  (1760);  mais  €dle  ne  se  montra  si  généreuse,  que  parce 
qu'elle  voulait  gagner  l'inspecteur  et  utiliser  ses  bons  services 
dans  une  difficulté  qu'elle  avait  encore  avec  Aubure  (D.  620.  E.). 
Kn  1784,  il  était  question  de  faire  construire  un  grand  canal  dans 
le  but  d'empêcher  les  inondations  de  TIU,  canal  dont  le  devis 
dépassait  100.000  livres.  Mais  aux  frais  de  qui  devait  être  fait 
cet  ouvrage?  Serait-il  à  la  charge  de  la  province,  ou  des  sei- 
gneurs intéressés?  Tout  oeia  dépendait  de  la  bonne  volonté  de 
l'Intendant.  Il  s'agissait  donc  de  se  le  rendre  favorable.  Dans 
un  souper  qui  avait  eu  lieu  chez  M.  Loyson,  l'Intendant,  qui 
y  assistait,  s'était  beaucoup  entretenu  avec  Tagient  du  Wurtem- 
berg, de  certains  arbres  à  tulipes  quie  la  seigneurie  cultivait 
à  Hohenheim.  Comme  il  avait  manifesté  de  l'intérêt  pour  la 
culture  de  cette  plante,  la  seigneurie,  dans  le  but  de  le  gagner, 
résolut  de  Ini  faire  cadeau  d'une  douzaine  de  pots  qu'elle  éva- 
luait à  12  livres  la  pièce.  (D.  639.  E.).  Dans  le  même  but,  on 
saisissait  avec  empressement  toute  occasion  de  faire  un  petit 
cadeau.  A  l'occasion  de  la  rentrée  de  la  Cour,  la  seigneurie 
de  Ribeaupierre  avait  la  coutume  d'offrir  régulièrement  à  M. 
le  premiei'  Présidjent  quelques  pièces  de  gibier,  quelques  bou- 
teilles de  vin  fin,  etc.,  qui  devaient  orner  la  table  de  Messieurs 
au  banquet  du  soir  (1).  Au  repas  qui  suivit  la  réconciliation 
du  i>reniier  Président  avec  Messieurs  de  la  compagnie  en  1771, 
et  qui  fut,  €  so  praechtig  als  mœglig  »,  on  vil  figurer  du  vin  étran- 
ger, du  gibier  rare  et  des  légumes  rares  (2),  donnés  par  la  sei- 
gneurie en  reconnaissance  du  prompt  achèveament  des  aveux  et 
dénombrements,  à  cause  des  frais  que  le  premier  Président 
sut  lui  ménager.  L'avocat  général  Loyson  reçut  à  l'occasion 
de  son  mariage  12  bouteilles  de  Zahnacker,  12  bouteilles  de 
Geisbùhler,  1  chevreidl,  plusieurs  pièces  de  menus  gibiers  et 
nn  pâté  de  truitfâ.  Le  21  avril  1772,  pour  ne  citer  que  cet  exem- 
ple, la  première  Présidante,  qui  devait  recevoir  à  dîner  le  lundi 


(1)  15  nov.  1773  «  H.  Geh.Bath  Kadiux  referirt  dass  wegendem  bevonlehenden 
sogeiiannten  Rentrée-repas  des  H .  Kœnig.  Raths  zu  Colmar,  jœrhrlich  eine 
Verehrung  an  H.  Premier  Président  gemachl  zu  werden  die  gewohnheit 
gewesen.  — Res.  H.  Réfèrent  hat  nach  dieser  gewohnheit  zu  continutren  und 
vie  ei  geschehen  ad  hoc  protocollum  zu  melden  ».(A.  H.  A.,  1034,  E.). 

(2)  Nieht  nur  einige  frembte  weine,  sondern  auch  etwas  von  raren  Wildprett 
und  gemûss  Aufgekaufit  und  zu  diesem  Fcst  rcrebrel  werden  solte.» 
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suivant  lie  prince  héréditaire  de  Hesse-Darmstadt,  demanda  à  la 
chanoellerie  de  Ribeauvillé  et  en  obtint  du  poisson.  L'année  sui- 
vante, Madame  Néef,  dans  ime  ciroomstanoe  analogue,  réclama 
l'envoi  d'une  pièce  de  gibier  noir,  ou  d'un  marcassin,  avec  quel- 
ques bouteilles  de  Zahnacker  ou  de  Geisbùhler;  une  autre  fois 
douze  (bouteilles  de  vin  fin  et  du  poisson,  etc.  En  juillet  1776, 
le  baron  de  Spon  'rjeçut  un  petit  cadeau  de  5  mesures  d'excellent 
vin  t  guten  Edelwein  »,  à  cause  des  services  qu'il  avait  rendus 
lors  de  l'enregistrement  des  lettres  patentes,  et  aussi  à  cause 
des  procès  journaliers  pendant  au  Conseil,  pour  lesquels  la 
seigneurie  «  desaen  Voraoge  immer  henœtiget  ist  ».  En  1783,  on  lui 
envoie  toute  une  série  die  plantes  de  luxe:  deux  orangers  en 
caisse,  quatre  autres  en  pot,  dieux  jasmins,  dieux  lauriers,  deux 
grenadiers,  et  huit  autres  plantes  dont  nous  n'avons  pu  dé- 
chiffrer les  noms.  Ce  n'est  pas  seuDement  des  cadeaux  de  plante^ 
rares,  de  légumes  rares,  de  vins  fins,  de  volaille,  de  gibier,  de 
poissons,  de  bois  de  toute  nature  que  l'on  trouvte  en  grand 
nombre,  mais  même  de  viandes  ordinaires:  gutes  Kaïbfleischî 
(A.  H.  A.,  1034.  E.). 

D*iautre  pwurt,  il  ne  faïutrait  '*pas  croire  que  les  donateurs  fai- 
saient toujours  ces  gracieusetés  de  leur  propre  mouvement 
Il  y  en  avait  sans  doute  qtui  étaient  spontanées.  Mais  pour  la 
plupart,  voici  conmient  on  savait  les  provoquer.  Le  15  octobre 
1764,  le  premier  président  de  Kiinglin  écrivait  au  maître  des 
eaux  et  forêts  de  Riquewihr  :  «  Mes  gens  à  Colmar,  Monsieur, 
m'ont  averti  que  vous  avez  envoyé  chez  moi  un  coq  de  bruyère. 
Je  vous  prie  d'en  recevoir  nues  justes  remerciements  et  d'être 
assuré  de  ma  reoonnaissanoe.  Mais  vous  pouvez  me  rendre  un 
autre  service,  qui  serait  de  m»  prociu-er  un  gros  sanglier  dont 
la  hure  pourrait  me  servir  pour  mon  repas  de  la  rentrée  de 
la  Saint^Martin.  Je  n'ai  point  de  sanglier  dans  mes  chasses, 
n'y  ayant  pas  de  glands.  Peut-être  en  avez-vous  dans  les  vôtres. 
Quoi  qu'il  en  soit,  vous  m'obligerez,  si  cela  se  peut,  de  m'en 
envoyer  im  dans  les  trojs  premiers  jours  du  mois  prochain. 
Je  suis  très  parliaitement.  Monsieur,  votre  bien  humble  et  af- 
fectionné serviteur  »  (A.  H.  A.,  284.  E.).  Le  14  novembre  1775, 
le  président  de  Salomon  (celui  que  le  maître  des  eaux  et  forêts 
die  Riquewihr,  appelait,  non  sans  raison  sans  doute  «  le  financier  ») 
envoyait  au  oonseiller  Radius  la  lettre  suivante:  cJ'ai  reçu 
avec  plaisir  les  200  truffes,  les  2  gelinottes  et  le  coq  de  bruyère. 
Les  bécassines  me  seraient  bien  nécessaires,  ainsi  que  les  ffrU 
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ves.  Le  via  que  vous  m'âiaaoooez  me  fera  surtout  plaisir,  si  h, 
celui-ci  vous  ajoutez  une  demi  douzaine  de  vin  de  paille,  cai* 
le  mien  ne  vaut  pas  >beauicx>up.  Je  vous  seirais  infiniment  obligâ 
de  remettre  en  ^orrdre  les  remises  de  Heiteren;  cela  me  mettra 
en  état  de  vous  livrer  à  mon  tour  du  gibier...  Je  vous  prie  de  me 
mettre  en  situation  de  vous  témoigner  tout  mon  zèle  aux  intérêts  du  prin- 
ce.., *  (A.  H.  A.,  Fond  de  Tint).  On  nous  permettra  de  faire  re^ 
marquer  que  nous  aurions  mieux  aimé  trouver  dans  Messieurs 
du  Conseil,  eit  particulièrement  dans  les  chefs  de  la  Coiu*,  les 
sentiments  de  délicatesse  qui  dictèrent  au  sieur  Sandherr,  Tagent 
du  duc  de  Wurtemberg  à  Colmar,  la  lettre  suivante  adressée 
au  sieur  Thurninger,  receveur  à  Riquewihr  (9  octobre  1780): 
«  J'ai  reçu,  ainsi  que  msjà  sœur,  avec  bien  de  la  rfeoonnaissance, 
le  panier  de  raisins  m|uscats  que  vous  avez  eu  la  complaisance 
de  nous  faire  parvenir.  Mais  j'ose  vous  prier  instamment,  mon 
cher,  de  ne  i>lus  rien  m'envoyer  en  quoique  cela  puisse  consister. 
Vous  connaissez  ma  délicatesse  et  la  règle  invariable  que  je 
me  suis  faite  quant  à  ce,  et  quant  à  plusieurs  objets  qui  répu- 
gnent à  ma,  façon  de  penser,  et  qui,  si  je  n'avais  craint  de 
vous  faire  de  la  peine,  m'auraient  obligé  de  vous  prier  de  recevoir 
de  retour  ladite  galanterie  ».  (A.  H.  A.,  299.  E.). 

Sans  doute,  l'officâer  seigneurial  qui  recevait  une  demande, 
demeurait  parfaitement  libre  d'y  accéder.  Mais  s'il  ne  parvenait 
pas  à  contenter  les  exigences  de  son  puissant  solliciteur,  il 
était  sûr  d'encourir  sa  disgrâce,  nnêmie  de  provoquer  son  cour- 
roux, ou  tout  au  moins  sa  mauvaise  humeur,  au  grand  pré- 
judice des  intérêts  du  sérénissime  maître.  Ecoutez  à  ce  sujet 
les  doléances  interminables  du  sieur  Brégentzer,  maître  des  eaux 
et  forêts  du  duc  de  Wurtemberg  à  Riqucwihrl  Le  mauvais  état 
des  chasses  de  la  seigneurie  le  mettait  bien  souvent,  écrivait-il 
le  15  octobre  1751,  «  vis-à-vis  de  Madame  la  présidente  de  Klinglin 
dans  des  .cas  emibarassants,  puisque,  ne  pouvant  pas  toujours 
réussir  à  lui  prociu^r  le  gibier  qu'elle  me  demande  de  temps 
à  autre,  de  (nos  forêts  de  Riquewihr,  qui  sont  rien  moins  qu'a- 
bondantes en  cela,  je  me  vois  sans  ressource  du  côté  de  c^e 
du  comté  de  Horbouiig,  et  pour  surcroît  de  malheur,  extrê- 
mement maltraité  de  cette  femme,  qui  ne  ménage  ni  terme, 
ni  épithète  qu'elle  ne  me  donne,  quand  il  m'arrive  de  ne  pas 
réussir  à  la  servir  suivajit  ses  petites  fantaisies,  jusqu'à  me 
faire  menacer  en  demiier  lieu,  en  répooise  de  la  lettre  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  lui  écrire,  lorsque  je  n'ai  pas  pu  lui  procurer 
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tm  jeune  marcassin  et  un  ftian  de  chevreuil  qu*eUe  m'avait 
demandés  pour  le  jour  de  la  réjouissance  de  la  naissance  du 
duc  de  Bourgogne,  qu'elle  en  ferait  ses  plaintes  à  son  Altesse 
sérénissime,  aussi  bien  qu'à  votre  Excellence,  du  peu  de  soin 
qjue  je  prenais  dans  ces  occasions  à  la  satisfaire,  malgré  qu'elle 
soit  convaincue  du  contraire  par  ma  lettre,  où  je  lui  ai  marqué 
que  j'avais  (fait  chasser  pendant  cinq  jours  consécutifs,  avec 
plus  de  quinze  hommes,  et  une  mieute  de  chiens,  dans  toutes  nos 
forêts,  tant  du  comté  que  de  la  seigneurie,  et  épargné  ni  soins 
ni  peines  pour  lui  procurer  le  gibier  ein  question,  comme  effeo- 
tivement  il  est  vrai,  ayant,  en  cette  occasion,  été  contraint  de 
faire  près  de  50  livres  de  frais  à  la  seigneurie  pour  l'endroit 
qu'il  m'a  fajlu  entretenir  les  gens  aussi  bien  que  les  chiens 
que  j'avais  empruntés  du  voisinage,  pendant  tout  le  temps  que 
nous  avons  chassé...  »  (1).  Une  autre  fois,  à  l'occasion  de  la  ren- 
trée de  la  Cour,  le  sieur  Brégentzer  se  vit  dans  le  même  em- 
barras :  «  jMadame  de  Klinglin  aura  sans  doute,  comme  je  pense 
dû  depuis,  fait  des  plaintes  contre  moi  à  votre  Excellence,  de 
ce  que  j'ai  eu  de  nouveau  le  malheur  de  ne  la  pas  fournir 
d'im  sanglier  et  de  quelques  bécassines  qu'elle  m'a  demandés, 
à  l'occasion  de  la  rentrée  du  Conseil.  C'est  une  femme  des 
plus  impérieii^es,  qui  exige  que  rien  ne  manque  à  ses  ordres 
et  qui  ne  laisse  voir  aucune  raison  que  vous  alléguez  pour  (Taire 
connaître  rimfwSiSibilité  où  Ton  a  été  de  la  satisfaire  ». 

A  Ribeauvillé,  le  conseiller  Radius,  spécialement  chaîné  de 
la  poursuite  des  procès,  était  en  même  temps  le  distributeur 
des  faveurs  de  la  chanceUeriie.  Il  paraît  avoir  été  plus  habile 
que  le  sieur  Brégentzer.  Aussi  bien  possédait-il  à  un  haut  degré 
les  aptitudes  spéciales  nécessaires  pour  bien  remplir  cet  emploi. 
Il  nourrissait  notamment  im  respect  tout  particulier  pour  les 


(1)  A.  H.  A.  284.  E.  Nous  avons  interrompu;  mais  la  phrase  n'est  pas  finie. 
Le  maître  des  eaux  et  forêts  continue  :  « . . .  parce  que  la  seigneurie  n'est  pas  en 
droit  dans  ce  pays  de  faire  traquer  ou  chasser  aucun  des  sujets  et  qu'on  ne 
peut  avoir  du  monde  qu'à  ces  conditions  ;  et  comme  il  n'y  a  pas  moyen  de 
prendre  du  gibier  dans  nos  forêts  de  montagne  sans  un  certain  monde  et  des 
chiens  courants,  il  faut  nécessairement  passer  par  là  ;  et  comme  à  l'égard  des 
chiens  Je  suis  dans  le  besoin  de  les  emprunter  en  dehors,  quand  il  m'en  faut  et 
de  faire  des  frais  à  la  seigneurie  à  ce  siget,  puisque  les  forestiers  n'en  veulent  pas 
entretenir  à  leurs  dépens,  disant  qu'ils  ne  le  peuvent  faire  avec  leur  petit  gage, 
comme  effectivement  cela  leur  serait  difBcile  eu  égard  à  la  cherté  des  grains  », 
etc .  Le  receveur,  tout  en  continuant  sa  phrase  passe  à  un  autre  siijet. 
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luagistrats,  du  moins  pour  quelques-uns  d'entre  eux,  respect 
qui  lui  faisait  écrire  à  propos  des  recommandations:  Ne  pas 
aigréer  les  candidats  qju'ils  proposent,  serait  les  couvrir  «  d'une 
sorte  de  mépris,  duq;uel  leur  attachemeint  aux  intérêts  de  la 
sérénissime  maison  des  Deux-Ponts  et  les  bontés  particulière^ 
de  Son  Altesse  sérénissime  et  la  dignité  de  leur  caractère  doi- 
vent les  garantir...  .Lia  faveur  de  ces  grands  et  célèbres  magis- 
trats est  d'ailleurs  trop  imlportante  et  trop  nécessaire  aux  inté- 
rêts de  la  sérénissime  maison  des  Deux-Ponts,  pour  ne  pas  en 
conseiller  la  conservation  par  tous  les  efforts  possibles  ».  (A.  H.  A. 
2365.  E.).  Aussi  Radius  poussait  le  zèle  jusqu'à  veiller  avec  un 
soin  extraordinaire  à  ce  que  rien  même  ne  manquât  à  la  cui- 
sine  de  Messieurs.  C'est  une  délibération  de  la  chambre  qui 
nous  l'apprend.  Après  la  mort  de  M.  de  Klinglin,  la  chancel- 
lerie afferma,  à  des  paysans  de  la  vallée,  la  pêche  que  la  sei- 
gneurie possédait  dans  le  val  de  MUnster  et  dont  le  premier 
Président  avait  joui  jusqu'à  son  décès,  mais  e;i  se  réservant 
pai'  dessus  le  canon  en  argent,  303  à  400  truites,  qu'elle  des- 
tinait aux  bosoins  du  premier  président  de  Boug,  d'abord,  puis 
du  second  président  de  Salomon,  du  conseiller  de  Muller,  prêteur 
royal,  et  d'autres  personnages  considérables  et  utiles.  Voici  en 
quels  termes,  ila  chambre  chargeait  Radius  d'en  faire  la  dis- 
tribution, selon  l'occasion  :  «  H.  Geh.  Rath  Radius  der  die  prozes- 
sen  besorget,  und  die  jeweilen  Bediirfnisse  kennet  in  welche  je  zu 
zeiten  H.  Premier  Président  "wegen  der  Unmoeglichkeit  das  zu  fin- 
den  dessen  derselbe  in  der  kùchen  bencethiget  ist  seyn  muss, 
liât  also  hierinen  nach  djennen  jezuweilen  sich  œussemden  Ums- 
tîenden  zu  verfahren...  »  (1). 


(1)A.  H.  A.  1834.  E.  Voici  le  texte  même  de  cette  délibération.  11  est  un  peu 
long  ;  mais  il  apprendra,  mieux  que  nous  ne  pourrions  le  faire,  quel  prix  la 
chancellerie  attachait  à  la  bienveillance  de  Messieurs  et  combien  elle  tenait  à  se 
la  concilier  : 

u  Es  wurde  angezeigt  dass  die  Fischwasser  Weyhrer  Ambts,  welche  in  dem 
ganzen  Weyhrer  und  Wasserburger  Bann,  und  einem  Theil  des  Wallbacher 
Banns  bestehen,  mit  ausschluss  des  sogennannten  Plixburger  Wassers  bis  und 
mit  dem  Gregorii  tag  1771  dem  verstorbenen  H.  Presidenten  von  Klinglin,  um 
einen  Jsehrlichen  Zinss  von  270  livres  verlchnt,  und  dass  dieser  Zinss  der  neh- 
mliche  gewesen  seye  den  vorhers  der  banquier  Kûch  von  Strassburg  davor 
besahlt  habe.  An  Gregorii  tag  1771  seijn  aber  die  KlingUnische  Lehnang 
aussgegangen.  Worauff  sich  verschiedene  grosse  Herrcn  sowohl  von  nahen  mis 
entfemten  Orten  um  die  nefamlicbe  Lehnung  gemeldel  betten, welche  man  durcfa 
eine  frembde  Werlehnung  empfindlich  wOrde  beleidiget  haben.  Diesem  Umstond 
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Tous  les  ans,  une  certaine  somme  d'argent  était  consacrée 
à  ces  cadeaux.  C'est  en  vain  qu'on  en  chercherait  la  mention 
dans  les  budgets  et  comptes  ordinaires  da  la  seigneurie.  La  chan- 
cellerie avait  Tondre  exprès  «  aus  besondere  Ursachen  »,  de  ne 
jamais  faire  figurer  au  compte  général  ce  qui  était  donné  en 
cadeau  (28  octobre  1774).  Elle  en  tenait  note  cependant  dans 
le  princii>e,  et  indiquait  assez  clairem*3nt  la  destination  de  cha- 
objet,  de  chaque  somme  d'argent,  toutefois  mit  gehxrlger  Versch- 
wiegenheit,  ou  bien  se  contentait  de  la  mention,  qu'il  s'agissait 
d'affaires  wekhe  geheim  behandelt  werden  mussen,  etc.  Il  semble  que, 
malgré  ces  précautions,  on  finit  par  en  soupçonner  quelque 
chose  dans  le  public,  car  le  règlement  du  7  mai  1778,  tout  en 
recommandant  de  continuer  comme  par  le  passé,  —  so  ioie  es  his  hero 
ge^chehen,  àlso  auch  in  Zukunft  —  insiste  d'une  manière  toute  spé- 
ciale sur  Ja  nécessité  de  garder  le  secret,  puisqu'il  s'agit  de 
récompenser  des  âjctes  de  eomplaisanoe  qui  ne  doivent  pas  être 
connus:  Gefœlligkeiten...  die  nicht  in  offentliohen  Anschlag  werden 
konnen.  La  chancellerie,  dit  l'art  9,  pourra  disposer  librement, 
sans  autorisation  du  prince,  de  50  louis  d'or  par  an,  mais  à  con- 
dition de  détruire  les  pièces  justificatives  et  de  taire  le  nom 
des  personnes  gratifiées:  «dass  so  wohl  œltere  als  neue  pièces 
justificatives,  nach  derseJben  gultige  Abhœrung,  auf  die  Seite 
geschaft,  und  durch  unzeitige  bennennung  der  Personnen,  weder 


habe  sich  derjenige  zugesellet,  dass  dem  ersten  Herm  Presidenten  von  Boug  das 
sogennaniilen  Plûxburger  Wasser  so  dem  Meyor  Schwartx  mit  dem  ûbrigen 
Plûxburger  guth  verlehnt,  und  von  diesem  um  30  livres  in  Unterbestind  gegeben 
ware,  gndst  ûbergeben  worden,  solches  aber  wegen  der  geringe  seiner  Ertrags 
zu  foumirung  derihmedes  Jahrs  hindurcli  nœthigen  Forellen  nicht  hinreichend 
seye  ;  es  seye  daher  nutzlich  erachtet  worden  dièse  Weyhrer  und  Wasserburger 
Bseche  um  den  nchmlichen  alten  Ziuss  der  270 1.  an  Gunppacher  Fischer  zu 
verlehnen*  und  sichelne  quantit  et  von  3  bis  400  Forellen  ausszudingen,  mit 
denen  nian  zuerst  des  Hrm  premier  Presidenten  de  Boug  hierinn  habende  notb% 
wendigkeit  bestreilen,  und  mit  dem  ûbrigen  enlweder  dem  Herrn  second  presi. 
dent,  dem  H.  Prœtor  Muller,  oder  einem  andern  dergl.  Herm  auf  derojeweiliges 
erfoidern  Gefeclliglccitcn  leisten,  den  Best  aber  durch  die  Amblschafferey  berech- 
nen  lassen  kœnne.  Es  wird  hinzu  gcfûgt  dass  man  in  diesem  Stûck  dem  ersten 
Herrn  Presidenten  von  Boug  uni  da  mer  gefsellig  zu  seyn,  und  je  mchrere 
proben  derselbc  bisshero  von  seiner  zuneigung  gegeben  habe  ;  dass  dem  vorigen 
presidenten  Herm  von  Klinglin  ja*hrl.  600  livres  unter  der  Benenming  eines 
Csemmerlehens  seyen  gegeben  worden,von  denen  der  det mahlige  herr  von  Boug 
nichts  beziehe,  und  dass  alsso  dièse  Kleinigkeil,  er  den  dorigen  dem  H.  von 
Klinglin  gegebenen  gratificationen  bey  langem  nicht  beykomme. 

Hoffmann,  II,  21 
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uns,  noch  andem  einige  Xachteil  ans  Erkanntlicfakeitai.  zakom- 
men,  welche  ihren  grœsten  Werth  in  der  Verschiegenbeit  h»- 
ben  »  '1^  Y  eut-il  encore  des  indiscrétions?  Nous  1  ignorons.  Mais  le 
l'^  septembre  1781,  le  prince,  en  approuvant  les  dons  de  gibier, 
poissons,  bois  et  autres  objets  que  la  chancellerie  se  proposait 
de  faire  et  qui  eussent,  sans  doute,  dépassé  le  maximum  dont 
elle  avait  la  disposition,  recommanda  de  nouveau  d'agir  avec 
le  plus  grand  secret,  sauf  à  marquer  la  dépense  au  compte  sous 
la  rubrique  des  dépenses  extraordinaires:  mit  gekœri^m  Ver#cfcir*r- 
yetJutit,  ah  ein  Extraordinarium  in  Awigab  zu  rerrechnen.  Depuis  lOTS, 
la  chancellerie  devint  plus  circonspecte  et  se  contenta  d'indi- 
quer les  totaux  sans  aucun  détail  sous  la  forme  suivante  :  <  Les 
dépenses  extraordinaires,  soit  à  Paris,  soit  ailleurs,  dont  ni  les 
objets, ai  l'emploi  ne  doivent  être  détaillés  ici,  ont  été,  sur  pièces 
vues,  arrêtées  par  la  chambre  à  Isl  somme  de...,  et  ces  pièces, 
au  désir  des  mêmes  ordres,  cassées  et  annuUées  >  (2;.  En  1779, 


RétoL  :  Man  Bndet  aus  oben  angezogenen  und  annoch  andem  der  Cammer 
beiKiiMten  grfinden  die  Belebung  des  Hem  Prem.  Presidenten  von  Boug  vorzû- 
gUcb  nolhwendig.  H.  Geh.  Ratb  Radius  der  die  processen  besorget,  und  die 
jewe'lige  Bedurfnûsse  kennet  in  welcber  jezuzeiten  gedacbter  H.  Prem.  Président 
wegen  der  unmoeglicbkeit  das  zu  finden  dessen  derselbe  in  der  Kûchen  benœtbi- 
get  ist,  seyn  mus,  bat  alsto  bierinnen  nacb  denen  jezuweilen  sich  aeussemden 
UmsUenden  zu  verfabren,  davon  aber  immerbin  der  Cantzley  ad  Protocollum 
separatim  nacbricbt  zugeben. 

Die  Weybrer  Fischwasser  aber  sind  von  der  Ambtschaffeney  jeden  Jabrs  nacb 
den  UmsUenden  und  der  Bescbaffenbeit  des  Wassers,  welcbes  in  vorigem  jabr 
sebr  schlecbt  und  mager  war,  um  die  bissberige  270  livres  fort  zu  verlebnen,  die 
weitert  aussgedungene  Forellen  vorzOglich  an  H .  Premier  Presidenten  de  Boug 
und  dann  Jezuweilen,  wann  es  von  andern  Herm,  deren  freundscbafft  vor  gnad 
Herrscbaft  noetbig  ist,  verlangt  werden  solle,  an  dieselbe  zu  lieferen,  den  res, 
aber  zu  berechnen,  und  mit  dieser  Berecbnung  von  dem  Gregoriitag  1771  aïs  dem 
end  der  alten  Klingiiniscben  Lebnung  anzufangen.  » 

(1)  Il  était  bien  entendu  que  la  récompense  ou  le  salaire  de  fra&aax  quelconques 
n'était  pas  compris  dans  cette  somme,  uniquement  destinée  à  reconnaître  les 
GefmUigkettên. 

(2)  Les  officiers  de  la  cbancellerie  ne  savaient  pas  toijgours  eux-mêmes  à  quel 
usage  étaient  consacrés  ces  fonds.  Lors  du  cantonnement  de  Sainte-Marie. 
Radius  apprit  que  les  communautés  fondaient  leurs  prétentions  sur  d'anciens 
règlements  seigneuriaux  inconnus  à  la  chancellerie,  et  dont  celui  importait  de 
voir  les  originaux  et  de  prendre  f  opie  Ces  documents,  écrivit-il  au  prince  le 
3  Juillet  1787,  sont  au  nombre  de  vingt  et  de  la  plus  bauce  importance  ;  mais 
pour  réussir,  il  faut  garder  le  secret  et  donner  des  gratifications.  €  En  faisant 
passer  cet  objet  par  la  cbambre,  buit  personnes  seront  dépositaires  du  secret  qui 
pourrait  n'élre  pas  trop  bien  gardé  dans  la  bouche  de  tant  de  monde.  Je  risque* 
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6n  avait  prévu  dans  ce  petit  budget  secret,  une  somme  de  1200 
livres,  pour  ces  dépenses  extraordinaires;  elle  ne  fut  pas  at- 
teinte; on  n'eut  besoin  qrue  de  1166  livres  5  s.  9  d.  En  1780, 
on  alla  jusqu'à  2646  livres  5  sols  à  cause  du  procès  de  Wyhr 
et  de  l'affaire  des  lettres  piatentes.  Pendant  les  trois  derniers 
trimestres  de  1781,  on  dépensa  1149  livres  3  s.  9  d.;  pendant 
les  six  premiers  mois  de  1782,  797  livres  15  s.  7  d.;  durant  le 
dernier  trimestre  de  1787,  535  livres  3  s.  9  d.;  en  1788,  1198  li- 
vres 2  s.  ;  etc.,  etc.,  sans  que  nous  soyons  assurés  que  la  valeur 
de  tous  les  cadeaux  |é/tait  comprise  dans  ces  différentes  sommes. 
La  plus  grande  partie  d,e  ces  fonds  était  destinée  aux  officiers 
du  Conseil  souverain.  Mais  pour  être  juste,  il  faut  remarquer 
que  les  officiers  de  T Intendance,  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  ou  d'autres  personnes  qui  avaient  bien  mérité  du 
seigneur,  y  trouvaient  aussi  quelquefois  leur  petite  part  (1). 

Nous  avons  parlé  plus  haut  des  aptitudes  particulières  qui 
désignaient  le  conseiller  intime  Radius,  au  choix  du  prince, 
poui'  en  faire  le  distributeur  de  ces  faveurs.  Un  incident  amené 
par  la  distribution  des  chasses  du  comté  de  Ribeaupierre  achè- 
vera de  nous  faire  connaître  ce  fidèle  serviteur  de  la  maison 
des  Deux-Ponts.  En  1769,  après  la  mort  de  M.  de  Klinglin,  il 
s'agissait  de  donner  les  chasses  dont  il  avait  joui  à  son  suc- 
cesseur M.  de  Boug,  lequel  y  tenait  beaucoup,  mais  désirait 
non  moins  ardemment  avoir  l'air  d'être  contraint  de  les  ac- 
cepter. L'affaire  présentait  quelques  difficultés,  parce  que  M.  de 
Klinglin  avait  échangé  avec  le  second  président  de  Salomon  unq 
partie  des  chasses  cfu'il  tenait  de  la  seigneurie,  contre  une  chasse 
de  l'évéché  de  Strasbourg.   Radius,  chargé  par  la  chambre  de 


rais  peut-être  encore  d'y  être  personnellement  compromis.  Quant  aux  gratifica* 
lions,  je  ne  pourrais  ni  Icsjustifler,  ni  nommer  même  les  personnes  à  la  Cham- 
bre .  Dans  l'embarras  de  cette  proposition,  il  ne  me  reste  que  de  supplier  votre 
Altesse  sérénissime  de  m'autoriser  à  faire  celte  dépense  relativement  l'exigence 
du  cas,  et  d'en  ordonner  ensuite  la  passation  en  compte  sous  la  rubrique  générale 
d'argent  payé  en  vertu  de  ses  gracieux  ordres,  dont  la  quittance  signée  d'elle, 
sera  Jointe  à  l'article.  >»  (A.  H.  A.,  1881.  E.). 

(1)  A.  H.  A.,  1034,  E.—  Et  sans  doute  les  tribunaux  de  Paris,  lorsque  le  seigneu^ 
avait  un  procès  dans  la  capitale.  Ainsi  en  1762,  lorsque  Wyhr  en  appela  au 
Conseil  du  Roi  de  l'arrêt  du  Conseil  souverain  qui  dépouillait  cette  communauté 
de  tes  forêts  au  profit  du  seigneur,  le  prince  ordonna  à  la  chancellerie  de  faire 
sans  tarder  à  Paris  les  Rechnungen,  Auslagen  ei  Galanteries  néceâsaires,  qui  furent 
pris  tans  doute  sur  ces  fonds  ;  nous  le  pensons  du  moins.  —  Nous  raconteront 
plus  loin  l'histoire  du  procès  de  Wyhr.  (Livre  IX,  appendice,) 
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présenter  un  rapport  sur  la  question,  proposa  une  solution 
qui  fut  adoptée  mais  qui  eut  le  malheur  de  blesser  M.  de  Sa- 
lonnon.  Radius  en  fut  oonstemé,  du  moins  si  nous  en  jugeons 
d'après  la  curieuse  lettre  suivante  qull  écrivit  au  procureur 
Braconnot:  c  Jamais  nouvelle  ne  m'a  si  exccllement  atfecté  que 
celle  que  vous  avez  bien  voulu  nie  donner  du  malheur  que  je 
dois  avoir  eu  d'être  tombé  dans  la  disgrâce  de  Monseigneur  k 
président  de  Salompn.  Je  vous  proteste  que  rien  n'égale  la  dou- 
leur qui  m'accable,  et  que  je  serais  dans  le  désespoir  si  je 
n'osais  me  flatter  de  l'espérance  de  désarmer  sa  colère  par 
la  démonstration  de  mon  innocence  et  la  soumission  éternelle 
que  je  lui  ai  voué...  ^Toius  som;mes  inconsolables,  Monsieur  et 
très  cher  ami,  qu'une  chose  de  cette  nature  où  nous  n'avons 
rien  à  nous  reprojclier  du  côté  de  la  sincérité  du  resi>oct  que 
nous  portons  à  l'illustre  maison  de  Salomon,  nous  ait  attiré 
l'indignation  d'un  magistrat  aussi  éminent  et  pour  le  service 
duquel  nous  donnerions  avec  empressement  notre  sang,  s'il  pou- 
vait lui  devenir  utile.  Je  vous  conjure,  Monsieur  et  très  cher  ami, 
d'emploj'er  votre  intercession  pour  fléchir  son  courroux.  Je 
vous  prie  de  me  mettre  à  ses  pieds  et  d'obteoir  de  sa  bonté 
la  permission  que  je  le  fasse  moi-onênne.  Exposez-lui  notre  si- 
tuation et  &uppliez-Je  de  vouloir  bien  fair,e  un  retour  gracieux 
sur  le  vrai  état  des  choses.  La  magnanimité,  l'indulgence  et 
la  bonté  de  cœur  ont  de  tout  temps  formé  une  partie  distinguée 
du  caractère  de  oe  magistrat  adorable  (!).  J'espère  qu'il  ne  vou- 
dra pas  tout  à  coup  faire  disparaître  ces  hautes  qualités  pour 
ne  nous  montrer  que  ses  rigueurs,  à  nous  qui  lui  sommes  le 
plus  intimement  soumis  et  qui  ne  respirons  que  l'heureux  mo- 
ment de  le  Itd  faire  ooainaître.  Je  désinerais  en  mon  particulier 
pouvoir  laver  dans  mon  sang  le  malheur  de  cet  événement 
qui  n'est  pas  l'effet  de  la  mauvaise  volonté  des  officiers,  mais 
oerui  des  circonstances.  Je  renoncerais  à  tout,  si  la  porte  au  re- 
tour des  bonnes  grâces  de  Monseigneur  le  président  m'était 
fermée.  Je  vous  prie.  Monsieur  et  très  cher  ami,  de  lui  ex- 
poser avete  respect,  mes  regrets,  mes  douleurs  et  mes  larmes, 
et  de  joindre  à  dette  vérité  la  justice  de  me  croire»  etc..  >  (l*»" 
odtobre  1769)  (1).  Il  y  a  quantité  de!  lettries,  de  rapports»  etc., 


(1)(A.  H.  A.,  2824,  E.;  —  Ce  n'est  pas  seulement  le  président  de  Salomon.  mils 
encore  le  conseiller  Larcher  qui  fut  blessé  à  cette  occasion.  Voici  en  quels  tennes 
Radius  déplore  ce  nouvel  incident,  dans  une  lettre  dont  il  ne  nous  reste  qu'un 
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dans  lesquels  Radius  s'exprime  au  suj^t  de  tels  ou  tels  magis- 
trats, en  particulier  tles  premiers  Présidents,  en  des  termes  plus 
qu'obséquieux,  ou  si  l'on  veut  d'un  resj>ect  certainement  exagéré. 
Mais  ici  c'est  un  vrai  culte  qu'il  professe  pour  le  seoatid  Pré- 
sident, dans  un  document  qui  devait  évidemment  lui  être  mis 
sous  les  yeux.  Nous  ignorons  si  celui-ci  eut  la  naïveté  de  croire 
à  la  sincérité  de  Radius,  suiitout  dans  une  affaire  de  si  mince 
importance;  mais  nous  savv')ns  que  son  courroux  se  calma. 
Quant  aux  véritables  motifs  qui  dictèrent  à  Radius  ces  senti- 
ments si  affectés,  on  les  trouvera  dans  une  lettre  qu'il  "écrivit 
en  1780  à  un  ministre  des  Deux-Ponts,  lettre  dont  nous  avons 
donné  le  texte  ailleurs:  inutile  d'y  revenir  (t\ 

Le.s  chasses,  qui  furent  pour  Radius  la  cause  de  tant  d'amer- 
toimes,  devinrent  également  pour  la  maison  du  Wurtemberg 
la  source  de  grands  embarras.  En  1753,  le  maître  des  eaux  et 
forêts  de  Riquewihr,  assailli  par  les  demandes  continuelles  de 
gibiers  que  lui  faisaient  Messieurs  du  Conseil,  crut  mettre  un 
terme  à  ces  sollicitations  qui  l'importunaient,  en  leur  faisant 
accorder  par  la  seigneurie  les  chasses,  ou  partie  des  chasses 
du  comté  de  Horbourg  (2).  Toutefois  le  receveur,  ou  le  maître 


fragment  :  M.  Larcher  «  devrait  bien  sentir  le  besoin  de  M.  le  premier  Président 
et  la  préférence  dne  à  un  chef  qui  est  conUnuellement  obligé  à  des  repas  somp- 
tueux... Je  sais  que  les  solHciteurs  sont  nécessairement  soumis  au  même  sort. 
Ils  ne  tiennent  h  la  vie  que  par  les  désagréments.  Ceux  de  Mgr  le  prince  de 
Hesse,  de  M.  le  Cardinal,  de  Madame  de  Mazarin,  feu  mon  père,  tous  ont  essuyé 
de  pareilles  tribulations.  11  ne  serait  pas  prudent  à  moi  de  lutter  contre  des  juges 
souverains  à  qui  tout  doit  être  soumis.  Je  boirai  en  secret  et  aussi  patiemment 
que  je  pourrai  la  coupe  d'amertume  qui  me  sera  présenté  de  leur  part  et  je  ne  me 
déchargerai  jamais  par  personne  de  mes  chagrins. . .  Je  suis.  Monsieur,  bien  con- 
vaincu de  la  bassesse  de  mon  état,  et  si  je  l'étais  moins,  ce  que  Ton  me  fait  seii- 
Ur  tous  les  jours  me  ferait  revenir  de  mon  erreur.  Mais  en  supportant  sans  mur- 
mure toutes  les  tracasseries  qui  en  sont  inséparables,  mon  cœur  se  fend  quand  je 
me  vois  accusé  de  duplicité  et  d'autres  crimes  par  mon  seul  protecteur  à  qui  j'a^ 
voué  ma  vie.  Je  n*al  pas  assez  de  force  pour  soutenir  cette  idée,  ni  ai  eu  assez 
de  sangfroid  pour  achever  la  lecture  de  la  nouvelle  lettre  que  vous  m'avez  écrite. 
Les  premières  expressions  m'ont  déchiré  les  entrailles.  Les  larmes  coulent  de 
mes  yeux,  ma  constance  m'abandonne.  Mais  je  ne  mourrai  pas  avec  moins  de 
zèle  et  de  respect. . .  »  (A.  H.  A.,  2868,  E.)  Nous  ignorons  à  qui  était  adressé  cette 
lettre  et  nous  ne  savons  pas  quels  faits  ont  fait  couler  ces  larmes  au  conseiller 
Radius. 

(l)Voy.  Livre  VIII,  verbo  :  Patronage. 

(2)  Une  autre  parUe  semble  avoir  été  réservée  au  baron  de  Montconseil»  com- 
mandant de  place  à  Colmar. 
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des  eaux  et  fofréts,  il  importe  peu  d'ailleurs,  ne  tarda  pas  à 
comprendre  combien  il  s'était  abusé.  Voici  en  quels  termes  il 
s'en  plaignit:  «J'ai  cru  <iue  quand  ils  en  seraient  une  fois  les 
maîtres,  <|ue  j'aurai  plus  de  repos  et  que  je  ne  serai  plus  tour- 
menté, à  tout  moment,  de  leur  procurer  du  gibier;  mais,  joint 
à  ce  que  je  me  trouve  rien  moins  que  soulagé  de  ce  côté, 
j'ai  à  éluder  sans  relâche  des  pr(^x)6itions  singulières  qui  me 
sont  faites  de  parts  et  d'autres,  et  par  surcroît  de  malheur,  de 
leur  déplaire  quand  je  ne  puis  les  satisfaire  en  tout  ce  qu'ils 
exigent  de  moi  ».  En  1764,  la  permission  de  chasser  fut  révo- 
q;uée,  nous  ne  savons  exactement  pour  quel  motif.  Fut-ce  pour 
«  éviter  toute  jalousie  >  soit  entre  NIessieurs  et  le  baron  de 
Montconseil,  soit  entre  les  conseillers  qui  se  livraient  au  plai- 
sir de  la  chasse  et  ceux  qui  n'usaient  pas  de  cet  agrément? 
ou  bien  parce  que  les  chasses  étant  «  dévastées  »,  importait-il 
de  *  les  remettre  en  état  »,  en  les  interdisant?  Probablement  l'une 
et  l'autre  de  ces  deux  raisons  n'étaieait  que  des  prétextes  (1). 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  savons  que  le  voisinage  des  chasses 


(1)  On  peut  conclure  de  la  lettre  suivante  du  sieur  Brégentzer  que  tout  cela 
n'était  que  prétextes.  En  1764 Je  baron  de  Wimpfcn  voulait  faire  accorder  cette 
chasse  à  M.  de  Berckheim .  Brégentzer  consulté  répondit  :  «  Son  Altesse  a  trouvé 
bon  de  retirer  depuis  quatre  mois  la  permission  de  chasser  à  ces  Messieurs, 
cette  privation  a  excité  un  dépit  chez  eux.  L'on  a  tâché  de  l'adoucir  en  leur  insi- 
nuant que  le  motif  de  ce  changement  tendait  à  repeupler  cette  chasse  et  à  la 
remettre  des  épuisements  qu'elle  a  souiTerts.  Si  aujourd'hui,  Son  Altesse  dispose 
d'une  parUe  de  cette  chasse,  à  titre  d'admodiation,  ou  par  permission  simple  de 
chasser,  le  prétexte  avancé  tombe  et  l'irritation  de  Messieuis  du  Conseil  augmente 
indubitablement.  »  (8  sept.  1764.  —  A.  H.  A.,  2868.  E.).  Le  dépit  de  Messieurs 
ressort  clairement  de  la  manière  dont  s'exprime  M.  de  Holdt  :  «  19  nov.  1763. 
Chambres  assemblées,  M.  le  Président  a  fail  donner  lecture  d'une  lettre  que  lui 
a  écrite  M.  le  premier  Président  à  laquelle  était  jointe  une  lettre  que  celui-ci  a 
reçue  de  M.  le  duc  de  Wirtemberg,  par  laquelle  ce  prince  mande  que  les  six 
années  pendant  lesquelles  la  concession  de  chasser  à  Messieurs  du  Conseil  dans 
Ses  terres  avait  été  renouvelée,  étant  prêtes  à  s'écouler,  et  ses  chasses  ayant 
besoin  d'être  conservées  et  rétablies,  il  espérait  que  la  Compagnie  n'y  trouverai 
pas  à  redire  et  que  Messieurs  voudraient  bien  s'abstenir  d'y  chasser.  Le  tour  du 
bonnet  fait,  il  a  été  décidé  que  M.  le  premier  Président  manderait  à  M.  le  duc  de 
Wirtemberg,  que  la  Compagnie  ne  pouvait  pas  s'opposer  à  ce  que  ce  prince 
retirât  une  chasse  qui  lui  appartient,  que  cela  lui  est  très  indifférent,  que  M .  le 
premier  Président  pouvait  ajouter  de  sa  part,  que  si  les  chasses  se  trouvent 
dégradées,  ce  n'est  pas  par  le  fait  de  Messieurs  du  Conseil,  mais  parce  que  tou 
le  monde  indistinctement  y  chasse.  »  (Journal  du  palais,  I,  164).  Cette  indifférence 
affectée,  démontre  mieux  que  toute  autre  preuve,  combien  Messieurs  étalent 
blessés. 
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du  baron  de  Montoonseil  était  une  cause  de  dlTficultés  fréquen- 
tes, d'ennuis  de  toute  sorte  qui  devaient  particulièrement  fati- 
guer la  seigneurie  (1);  d'autre  part,  coiumje  la  chasse  du  comté 
de  liorbouiig  avait  été  donné  au  Conseil  en  corps,  et  que  parmi 
Messieurs,  «  les  trois  quarts  et  demi  »  seulement  chassaient,  les 
autres  qui  n'étaient  pas  chasseurs  envoyaient  —  peut-être  par 
dépit  —  «  quantité  de  braconniers  de  leur  part,  travailler  à  rui- 
ner cette  chasse».  C'est  le  conseiller  Noblat  qui  nous  donne 
ce  détail  dans  une  lettre  du  6  janvier  1765  (2).  Aussi  le  sieur 
Brégentzer,  maître  des  eaux  et  forêts,  s'efforçait  de  persuader 
le  premier  président  de  Klinglin,  que  la  seigneurie  avait  le 
dessein  de  *  cultiver  cette  chasse,  afin  de  pouvoir  faire  part, 
dans  les^occasions,  du  gibier  à  des  personnes  qui  par  eux-mêmes 
ne  prennent  pas  le  plaisir  de  la  chasse  »,  et,  dans  une  lettre  à 
la  régence,  il  se  flattait,  lorsqu'elle  sera  refaite,  d'être  «on  état 
de  faire  à  temps  et  à  propos  des  cadeaux  de  gibier  à  des  per- 
sonnes utiles  et  nécessaires,  au  lieu  que  ceux  qui  ont  jusqu'à  pré- 
sent le  plus  profité  de  cette  chasse,  sont  pour  la  plupart  des 
jeunes  Messieurs  qui  n'ont  pas  beaucoup  de  voix  au  chapitre  ». 
Néanmoins  tous  Messieurs  furent  fort  *  fâchés  de  la  révocation  », 
niême  irrités,  particulièrement  le  oonseiHer  Noblat.  La  régence  de 
MontbéUard,  pour  les  <  apaiser  »,  leur  accordait  facilement  des 
permissions  individuelles  et  temporaires  de  chasser,  à  condition 
de  se  faire  accompagner  par  le  maître  des  eaux  et  forêts  (3;. 
Toutefois,  cela  ne  leur  suffit  pas.  Non  seulement  ils  multipliaient 
les  sollicitations  et  les  importunités  pour  flairei  retirer  cette  malen- 


(1)  «  11  est  d'ajlleun  fort  désagréable  pour  moi  d*étre  mêlé  dans  les  discussions 
de  ces  Messieurs,  par  rapport  à  cette  misérable  chasse.  »  (Le  mattre  des  eaux  et 
forêts  Brégentzer  à  la  régence  de  MontbéUard,  19  janv.  1755).  (A.  H.  A.,  2868.  £.). 

(2)  Parmi  les  conseillers,  il  n'y  avait,  dit-il,  que  MM.  Bruges,  Larcher,  Bourst 
et  lui  qui  chassaient  —  auxquels  nous  pouvons  ajouter  le  premier  et  le  second 
Président  et  le  conseiller  Boug  certainement. 

(3)  Voici  la  manière  —  quelque  peu  cavalière  —  dont  on  demandait ,  ou 
plutôt  dont  on  prenait  ces  permissions.  I^  conseiller  Larcher  écrivit,  le  9  août 
1766,  au  maître  des  eaux  et  forêts  la  lettre  suivante  :  «  Je  ne  puis  me  persuader 
que  la  sérénissime  seigneurie  et  le  seigneur  prince,  que  je  sais  très  gracieux, 
aient  plus  de  bonté  pour  d'autres  personnes  que  pour  Messieurs  du  Conseil, 
qui  ont  été  honorés  de  ses  grâces  Jusqu'à  présent.  J'ai  l'honneur.  Monsieur,  de 
vous  prier  de  ne  pas  trouver  mauvais  si  je  prends  le  divertissement  de  la  chasse 
entre  nos  deux  fériés.  J'y  serai  quelquefois  accompagné  de  mon  frère  le 
conseiller.  Je  me  flatte  d'avance  que  vous  ne  vous  opposerez  point  à  cette 
demande.  La  régence  connaît  trop  mon  attachement  pour  les  intérêts  du  prince 
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coiîtreuse  révocation  (1);  mais  surtout  ils  chassaient,  malgré  la 
défense,  et  ouvertemiont  en  délit,  ou,  selon  rexi>ression  du  sieur 
Brégentzer  «  à  tort  et  à  travers  dans  le  comté  »  !  Le  sans-façon 
du  oojiseiller  Noblat  offensait  même  ses  collègues!  M.  Noblat, 
écrivait  le  sieur  Brégentzer  à  la  régence  (17  septembre  1764\ 
«  commence  à  chasser  en  souverain  seigneur  dans  le  comté  de 
Hoiiîourg...  Tout  Colmar  parait  blessé  de  la  prérogative  de  chas- 
ser que  M.  Noblat  s'attribue.  L'on  a  dit  :  on  frustre  jusqu'au  pre- 
mier président,  et  celui-ci  en  jouit!  Je  fus  avant-hier  à  Col- 
mar où  j'en  ai  eu  les  oreilles  rabattues.  Cela  me  fait  une  vraie  peine 
à  cause  des  influences  que  cette  ^indisposition  pourrait  avoir  sur  les  affai- 
res. J'ai  cru  devoir  en  donner  lavijs  à  Votre  Excellenoe,  afin  qu'elle 
puisse  prendre  tel  parti  de  prudence  qu'elle  jugera  à  propos  ». 
Il  restait  bien  un  remède  à  ce  mal:  c'était  de  poursuivre  les 
délinquants!  Mais  poursuivre  un  conseiller  pour  délit  de  chasse, 
il  n'y  fallait  pas  songer  (2)!  On  s'y  prit  donc  d'une  autre  façon. 


pour  désapprouver  un  moment  de  récréation  qui  n*en1ève  ni  plaisir,  ni  profit 
aux  officiers.  Je  serai  de  mon  côté  toujours  charmé  de  reconnaître  cet  agrément 
par  mon  zèle  pour  ce  qui  peut  concerner  MM.  de  la  régence,  etc.  Sig.  Larcher, 
conseiller.  (A.  H.  A..  284,  E.). 

(1)  Mémec  M.  deSalomon,  le  financier,  m*a  fait  dire  qu*il  la  souhaitait  (la 
chasse)  et  qu'il  ferait  société  avec  MM.  Bruges  et  Boug  ».  Le  conseiller  Noblat 
allait  plus  loin  :  il  fit  «  un  plan  d'arrangement  où  il  ne  s'oublie  pas...  L'incluse 
de  M.  Noblat  me  parait  une  apocalypse,  où  je  ne  vois  rien  de  clair  que  son 
empressement  invariable  pour  les  meilleurs  cantons  de  chasse  du  comté  de 
Horbouiig  ;  si  Son  Altesse  entrait  dans  ses  vues,  il  aurait  pour  lui  ce  qu'il  y  a 
de  meilleur  et  on  ne  pouvait  plus  fournit  du  gibier  à  autre  parUe  mcjeure  du 
Conseil,  lorsqu'il  en  demanderait  :  alors  nouveaux  reproches,  nouvelles  tracas- 
series »,  etc.  M.  de  Berckheim  lui-même,  qui  fil  et  fit  faire  tant  de  démarches 
pour  avoir  cette  chasse,  se  proposait  d'en  céder  «  la  plus  grande  partie  aux 
amateurs  de  la  chasse  du  Conseil  ». 

(2)  On  n'osait  s'en  prendre  qu'aux  personnes  n'ayant  aucune  influence.  En 
1751,  la  chasse  était  interdite.  Le  forestier  Schrau  prétendit  avoir  surpris  en  délit 
le  fermier  du  m^or  de  Colmar,  de  la  Sablière.  Aussitôt  Brégentzer  demande  à* 
la  régence  l'autorisation  de  poursuivre  pour  statuer  enfin  un  exemple.  €  Je  ne 
vois  pas,  écrivait-il  h  la  régence  le  15  octobre,  qu'on  ait  lieu  de  ménager 
beaucoup  un  major  de  place  de  Colmar,  puisqu'il  nous  peut  être  d'aucune  utilité 
pour  le  bien  et  nous  faire  du  mal  qu'en  peinture,  étant  une  erreur  de  croir» 
qu'il  puisse  nous  ménager  la  chasse  dans  le  comté  de  Horbourg,  en  faisant  dé* 
fense  aux  officiers  de  sa  garnison  d'y  aller,  puisqu'il  n'est  jamais  obéi  dans  cette 
occasion,  comme  l'expérience  me  le  fait  voir  tous  les  jours  et  me  donne  le 
déboire  deivoir  dans  cette  saison  et  dans  l'espace  d'un  mois  ou  six,  sept  semaines, 
détruire  jusqu'à  la  semence  tout  le  gibier  que  j'ai  tâché  de  culUver  et  de 
conserver   pendant    le  courant  de  l'été  ».    Il    faut    remarquer  que    le  fermier 
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On  chercha  à  gagner  le  premier  Présictent,  auquel  la  régence  ac- 
corda le  7  septembre  1765  la  permission  indéfinie  de  chasser 
dans  le  ban  de  Bischwihr.  Toutefois  Brégentzer,  en  le  lui  annon- 
çant, devait  «  profiter  de  l'oocasion  pour  le  prier  de  bien  vou- 
loir insinuer  aux  membres  de  sa  Compagnie  qui  commettent  de 
fréquents  actes  de  chasse,  malgré  la  révocation  des  concessions, 
de  s'en  abstenir  à  l'avenir  ».  11  semblie  bien  que  Brégentzer  ne 
réussit  pas  dans  sa  mission,  ou  que  les  représentations  du  premier 
Président  ne  produisirent  aucun  effet,  car  les  procès-verbaux 
ne  cessèrent  d'affluer.  Même  le  1^^  juUlet  1766,  le  forestier  Knol 
surprit  encore  de  conseiller  Noblat  ne  faisant,  sans  doute,  que  se 
promener  avec  »on  fusil  sur  l'épaule,  dans  les  forêts  d'Andolsheim, 
accompagné  de  son  frère,  de  deux  domestiques,  tous  trois  armés 
et  suivis  de  trois  chiens  de  chasse!  Durant  cette  impossibilité  de 
fait  de  fairer  especter  ses  défenses  (1),  la  régence  permit  au  sieur 
Brégentzer  le  19  juillet  1766,  é'inviter  les  conseillers  à  chasser 
durant  leurs  vacances,  invitation  qui  cependant  ne  regardait 
«que  leurs  .personnes  seules,  et  l'autorisa  à  faire  tuer  du  gibier 


Dietrich  était  accusé  d'avoir  tué  dans  la  forêt  de  Muntzenheim,  un  marcassin, 
qu'il  vendit  ensuite  6  livres  au  ministre  du  lieu  Scheuerer.  II  était  cerlnin 
seulement  que  la  béte  avait  été  achevée  sur  les  terres  en  défense.  De  W  la 
question  de  savoir  s'il  y  avait  véritablement  délit,  car  on  ne  considérait  pas 
comme  tel  le  fait  d'avoir  achevé  un  béte  sur  le  terrain  d'autrui  lorsqu'elle  avait 
été  sérieusement  blessée  dans  une  chasse  qui  vous  appartenait.  Malgré  cette 
question  qui  était  capitale,  Brégentzer  n'hésitait  pas,  on  sait  pourquoi,  h  réclamer 
les  poursuites!  —  Mais  M.  Noblat  était  conseiller.  En  cas  de  procès,  et  le 
procès  étaient  alors  très  fréquents,  il  avait  son  mot  à  dire;  il  fallait  donc  le 
ménager.  Aussi  la  régence  se  contenta  de  lui  écrire  chaque  fois  pour  lui  faire  ses  - 
représentations  !  Ce  fut  bien  inutile.  Dans  une  réponse  qu'il  fit  à  l'une  de  ce 
nombreuses  missives,  le  sieur  Noblat,  après  avoir  cherché  à  rejeter  tout  l'odieux 
de  l'affaire  sur  les  forestiers  qui  dressèrent  les  procès- verbaux,  prétend  qu'en 
chassant  il  ne  va  pas  à  rencontre  des  volontés  de  S.  Altesse,  parce  qu'il  chasse, 
non  pour  détruire  le  gibier,  mais,  dit-il,  «  pour  un  peu  me  promener  »,  n® 
pouvant  s'imaginer  que  S.  Altesse  ait  voulu  «  jusqu'à  interdire  la  promenade 
dans  ses  terres  »  !!! 

(1)  Cest  cette  impossibilité  de  fait,  d'atteindre  les  officiers  du  Conseil  souve- 
rain comme  les  officiers  de  la  garnison,  qui  fut  la  cause  puur  laquelle  les  règle- 
ments de  chasse  ne  furent  jamais  observés  C'est  ce  que  dit  le  syndic  Chauffour 
pour  Colmar.  «  Malgré  toutes  les  défenses  de  chasses  il  y  a  toujours  eu  des 
bouiigeois  chasseurs,  assez  communément  mauvais  sufets,  et  le  magistrat  n'a 
jamais  été  strict  pour  l'exécution  de  ses  affaires,  parce  que  n'ayant  pas  eu  le 
pouvoir  de  punir  ni  les  officiers,  ni  les  personnes  attachées  au  Conseil  qui 
allaient  à  la  chasse,  il  n'a  pas  jugé  devoir  gêner  sur  ce  point  ses  boorgeoit 
plus  que  des  étrangers  ».  {Règlements  de  police .  Revue  d'Altace,  1800*  fw  39^. 
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pour  Toffrir  en  son  nom  aux  conseilkers  qui  ne  chassaient  pas. 
(A.  H.  A.,  284-2868.  E).  Plus  tard,  la  seigneurie  alla  plus  loin 
eiîcorc  dans  ses  concessions  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  peu  qu'on  vient  de  lire  prouve  surabon- 
dcmment  les  égards  particuliers  que  la  régence  de  Montbéliard 
avait  pour  ^Messieurs  du  Conseil,  et  nous  permet  de  supposer  1res 
justement  ^qu'elle  ne  /s'iepi  est  pas  départie  «n  d'autres  circonstances 
et  Iqu'elle  savait  les  garder  en  toute  matière,  comme  en  matière  de 
chasse.  On  ne  peut  pas  dire,  en  effet,  que  la  chancellerie  de  Ri- 
beau  vil  lé  ait  été  la  seule  à  user  de  panedïs  procédés  pcHir  se 
rendre  les  juges  favorables.  Si  nous  avons  cité  si  souvent  le  comté 
de  Ribeairvillé,  c'est  parce  que,  c'est  la  seule  seigneurie  dont  les 
papiers  soient  arrivés  jusqu'à  nous  assez  complets.  Mais  ce 
n'est  pas  faire  tort  au  duc  de  Wurtemberg  que  de  croire  que 
60US  ce  rapport,  sa  régence  imitait  consciencieusement  )a  chan- 
cellerie de  Ribeau ville  (2).  Bien   plus,  il  y  a  toutes  les  raisons 


(1)  Nous  savons  que  la  chasse  fut  rendue  à  Messieurs,  et  pnrait  avoir  provoqué 
entre  eux  des  froissements  et  des  mécontentements.  «  17  mars  1774  ».  Dans  la 
même  assemblée,  M.  le  président  de  Salomon  a  dit  que  le  mauvais  état  des 
chasses  que  M.  le  duc  de  Wirteraberg  a  abandonnées  à  MM.  du  Conseil,  et  l'abus 
qu'on  en  fait,  chaque  particulier  y  chassant  sans  droit,  exigeaient  que  la  compas 
gnie  se  décidât  :  1<>  si  conformément  aux  intentions  de  M.  le  duc,  elle  veu^ 
garder  ces  chasses,  ou  déclarer  qu'elle  ne  veut  pas  ;  2®  dans  le  premier  cas  quels 
arrangements  elle  juge  à  propos  de  prendre  pour  leur  conservation  et  pour  que 
tout  le  monde  n'y  aille  pas.  {>e  tour  du  bonnet  fait,  il  a  été  arrêté  que  la  com- 
pagnie garde  ces  chasses  parce  qu'il  serait  peu  pincé  de  ne  pas  profiter  de  la 
bonne  volonté  de  M.  le  duc  et  de  les  lui  rendre;  que  d'ailleurs  il  était  auss' 
décent  qu'agréable,  tant  pour  Messieurs  que  pour  leurs  successeurs»  qu'Us  puissen 
prendre  le  divertissement  de  la  chasse  dans  les  environs  de  leur  résidence. 
2^  M.  le  président  de  Salomon  a  été  prié  de  faire  tel  arrangeaient  et  tel  règlement 
qu'il  jugera  à  propos  pour  la  police  et  la  conservation  de  cette  chasse.  I^ 
plupart  de  MM.  lui  ont  fait  hommage  et  cession  de  leurs  droits  à  cet  égard. 
Mais  quelques-uns  ont  observé  qu'on  ne  pouvait  pas  prétendre  qu'un  de  MM^ 
qui  aura  envie  de  chasser  aille  demander  la  permission,  sauf  cependamt  à  faire 
prévenir  lorsqu'il  voudra  y  aller:  ce  qui  doit  suffire.  On  n'a  pas  opiné  en  règle 
là-dessus.  Je  prévois  que  M.  le  président  va  partager  les  bans,  ce  qui  pourra 
encore  causer  des  mécontentements  ».  {Journal  du  palaU,  11,  p.  80).  Quoi  qu'il  en 
soit  la  seigneurie  ne  paraît  pas  avoir  eu  à  se  féliciter  de  sa  condescendance.  Le 
23  déc.  1779,  Birkel,  forestier  à  Forlschwir,  écrivait  à  la  Régence  :  «  Des  conseil- 
lers Mûnck  sein  Jager  ist  schier  alletag  im  ail  hiesigem  und  in  dem  MuDtzen- 
heimer  bann,  dass  er  die  hûener  und  haasen  wegschiesset,  so  dass  man  mûhe 
hat  auf   begehren    Herr    etwas  zu  lieferen  n.(Â.  H.  A.,  303,  E.). 

(2)  «  Etant  nécessaire  qu'on  fasse  quelques  politesses    à  différentes  personnes 
qui  ont  rendu  quelques  services  à    S.  Alt,   S.  à  Strasbourg,  je  vous  prie  défaire 
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de  croire  que  tous  les  sej^eurs  de  la  province  en  faisaient 
de  même,  et  par  ootnséqiuent  contribuaient  d'autant  à  augmenter 
les  petits  revenus  de  Mfessieujns.  Si  les  pensions  d'avocat,  quoi- 
q*ue  bien  modique  chacune  en  particulier,  faisaient  néanmoins 
lui  total  de  6000  livres  pour  maître  Bruges,  comme  le  prétend 
d'Aigrefeuille  (on  Ta  vu  précédemment),  ce  bois,  ce  vin,  ce  gi- 
bier, ces  chasses,  ces  cadeaux  continuels,  qui  venaient  à  Mes- 
sieurs de  tant  de  côtés  à  la  fois,  devaient  procurer  au  bout 
de  l'année,  ce  semible,  un  assez  joli  supplément  de  traitement 
à  chacun  d'eux,  supplément  qui  n'était  pas  précisément  à  dédai- 
gner. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  prétendre  que  les  attentions  dont 
Messieurs,  ou  quelques-uns  d'entre  eux,  étaient  l'objet  de  la 
part  des  seigneurs,  aient  pu  corrompre  ces  magistrats,  au  point 
de  rendre  la  justice  vénale.  Evidiqmment  non!  Ce  n'est  pas  pour 
si  peu  que  l'homme  le  moins  scrupuleux  consentirait  à  vendre 
sa  conscience.  Nous  avons  voulu  uniquement  montrer  jusqu'où 
Ton  pouvait  aller  sans  blesser  les  mœurs  judiciaires  de  l'époque; 
et  il  serait  injuste  de  juger  d'après  les  idées  d'aujourd'hui  ce 
que  l'usage  constant  reçu,  permettait  alors,  sans  que  personne 
ne  s'en  offusquât.  Nous  u'entendjons  pas  dire  non  plus  que  Mes- 
sieurs étaient 'tellement  au-diossus  de  la  faiblesse  humaine,  qu'une 
fois  sur  son  siège,  le  juge  ne  se  souvenait  plus  des  préve- 
nances dont  il  avait  été  l'objet,  ou  des  refus  qu'U  avait  essuyés. 
Mais  on  peut  se  mlontrer  plus  ou  moins  bienveillant,  sans  bles- 
ser l'impartialité.  Sans  doute  il  y  a  des  magistrats  qui  peut-être 
sont  allés  plus  loin  et  se  sont  oubliés.  Dans  tel  ou  tel  procès 
particulier,  on  peut  soupçonner  que  la  faveur  a  trop  pesé  dans 
la  balance  de  la  justice.  Mais  bien  certainement  c'était  l'excep- 
tion, la  grande  exception  (1).  Après   tout,  ce  qui  démontre  le 


passer  à  M.  Tavocat  Treitlinger  dudlt  Strasbourg,  la  somme  tle  douze  livres  d*or, 
de  tâcher  d'avoir  dix  à  douze  mesures  d'un  bon  vin  et  fin  de  Richwyhr  et  de  les 
lui  envoyer,  après  qu'il  vous  aura  indiqué  s'il  faut  du  vin  rouge  ou  blanc  ». 
{La  régence  de  Montbeliard  au  receveur  Flachsland,  25  sept.  1750).  —  Vous  n'avez 
pas  besoin  de  faire  acquisition  de  vin  pour  M.  Treitlinger,  parce  qu'il  n'en  a  pas 
besoin  ;  en  contre,  vous  lui  enverrez  les  douze  louis  dès  qu'il  vous  les  deman- 
dera ».  (Id.  10  ocl.  1750.  -  A.  H.  A.  281.  Ej. 

(1)  Le  célèbre  abbé  Morellet,  lors  de  son  procès  avec  l'évéché  de  Strasbourg 
au  sijget  du  prieuré  de  Saint-Valentin,  se  présentait  au  Conseil  avec  l'appui  de 
riutcndant  de  Blair,  du  premier  président  de  la  Cour  des  aides  de  La  Moignon 
de  Malbesberbes  et  des    ministres.  L  evéque    d'Aratb   écrivait  au  cardinal  de 
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mieux  <fue  les  caideaux,  les  chasses  et  les  autres  attentions 
n'avaient  guère  d'influence  sur  le  Conseil  ou  Tensemble  du  Con- 
seil, c'est  que  les  seignicurs  eux-mêmes  le  tenaient  en  suspicion, 
malgré  les  faveurs  <lont  Us  semblaient  prodigues  à  son  égard. 
Les  officiers  du  duché  de  Mazarin  le  disent  expressément  dans 
un  mémoire  du  13  janvier  1774,  que  nous  avons  déjà  cité  plus 
hiaut:  ^  Il  a  été  délibéré  (à  Paris  par  le  conseil  de  la  Duchesse) 
que  le  Conseil  d'Alsaoe,  s'étant  en  effet,  en  différentes  occasions, 
montré  contraii-e  aux  droits  et  à  cette  possession  (de  donner 
des  provisions  aux  procureurs-postulants  et  de  les  révoquer), 
il  serait  inutile  d'en  réclamer  l'exécution  à  ce  tribunal;  mais 
que  les  titres  de  Madame  la  Duchesse,  émanant  de  l'autorité 
souveraine,  c'était  au  Roi  et  à  son  Conseil  d'Etat  qu'il  fallait 
recourir  et  qu'il  y  avait  tout  lieu  de  croire  que  sur  le  simple 
exposé  du  'fait,  appuyé  de  pièces  justificatives,  elle  obtiendrait 
sans  difficulté  un  arrêt  qui  sans  s'arrêter  à  celui  du  15  septwn- 
bre  1773,  la  maintiendra  et  gardera  en  la  possession  où  elle  est 
de  donner  des  ptnovisions  aux  procureurs  postulants  de  sa  ba- 
ronnie  d'Altkirch,  et  de  ses  autres  ternes  d'Alsace,  et  de  les 
ré^'oquer  à  sa  volonté  en  leur  remboursant  la  finance  par  eux 
payée  ».  (A.  H.  A.,  2933.  E.).  Les  officiers  du  comté  de  Ribeau- 
pierre  ne  pensaient  pas  autrement  Le  chancelier  de  Papetier, 
recommandait  expressément  à  Radius  de  conserver  les  lettres 
si  vives  q*ue  le  conseiller  >fadamé  lui  avait  adressées,  à  proi>3S 
de  la  nomination  d'un  prévôt  à  Ammerschwir,  afin  de  s'en  servir 
lorsqu'il  faudra  dévoiler  en  Cour  de  Versailles  «  le  caractère  de 
Messieurs  les   conseillers  »    (1\    Et   Raiius  lui-même  écrivait  le 


Hohnn  :  «  Le  dit  nbbé  doit  être  fort  protégé  par  de  grands  magistrats,  et  même 
par  les  ministres,  surtout  M.  Turgot,  dont  il  est  camarade  de  licence.  Aussi  s'en 
est-il  beaucoup  vanté  !  Il  a  logé  à  Colmar  chez  le  pi-cmier  président  et  en  a  été 
fort  accueilli.»  D'après  une  autre  lettre,  il  était  accafr/e  de  compliments  à  Colmar. 
Néanmoins  le  procureur  général  lut  fit  une  réponse  digne  d'tin  magistrat  : 
«  M.  Queffemme  nous  a  rendu  la  réponse  que  M.  le  Procureur  général  doit  avoir 
faite  à  M.  Morellet,  lorsqu'il  s'est  présenté  chez  lui,  qui  est  que  cette  reccomman- 
datlon  ou  aucune  était  la  même  chose,  puisqu'il  n*a  autre  chose  à  s'en  promettre 
que  ce  que  la  justice  de  sa  cause  pourra  lui  assurer.  »  (1775."  Fond  de  Saint- 
ValenUn,  A.  H.  A.). 

(1)  En  1749,1e  conseiller  Madame,  en  différend  avec  la  seigneurie  de  Wurtem- 
berg, avait  mis  au  courant  de  la  question  l'avocat  B^ges.  Celui-ci  en  avertit 
charitablement  les  agents  seigneuriaux,  exposa  les  moyens  que  le  conseiller  se 
proposait  d'invoquer,  et  termina  sa  lettre  par  ces  mots  significatifs  :  «  Ce  que 
j'ai  à  y  igouter,  c'est  qu'il  est  ardent  et  intrigant.  »  (D.  638  E.). 
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4  février  1775,  lors  des  difficultés  de  la  seigneurie  avec  le  val 
die  Sainte-Marie,  au  sujet  des  forêts  :  «  11  est  beaucoup  plus  dif- 
ficile de  s'en  arranger  avec  les  habitants  de  Sainte-Marie  quand 
la  cause  est  liée  au  Conseil  souverain  d'Alsace,  d'où  il  fau- 
drait demander  même  l'évocation  ».  (A.  H.  A.,  1801.  E.).  M.  de  Wald- 
n«r  attribue  les  procès  continuels  dont  le  poursuivaient  ses  su- 
jets, à  l'appui  que  ceux-ci  trouvaient  dans  Messieurs  du  Con- 
©eiiv  la  plupart  leurs  parents  :  «  Je  suis,  Monsieur,  à  la  troisièma 
génération,  sans  pouvoir  me  soutenir  et  me  défendre  de  procès 
qnii  ont  pris  naissance  il  y  a  passé  un  siècle.  Notre  malheur 
oommtin  est  que  le  lieu  de  Sierentz  fournit  des  sujets  à  tous 
les  emplois,  à  toutes  les  charges  quedoonques  de  cette  province. 
Le  cabaretLer  dont  il  est  qiuestion  (qui  poussait  à  de  nouveaux  pro- 
cès), est  '/ncle  d*tm  substitut  du  Procureur  général  du  Conseil  de 
Golmar,  d'autres  habitants  sont  les  neveux,  les  nièces,  et  les  cou- 
sins germains  desi présidents,  des  plus  andesisï  juges  de  ce  tribunal 
Le  laboureur  ïe  moins  aisé  l'ait  élever  ses  enfants  dans  les  oollègies, 
aux  couvents,  en  des  penskms  étrangères.  Le  métier  du  père 
est  méprisé;  le  costume  rustique  se  dénature,  et  est  remplacé 
par  les  vices  de  la  vanité  et  de  la  mauvaise  foi.  Voilà  oe  qui 
a  établi  cet  esprit  de  chicane  et  les  trotd)les  qui  ont  persécuté  eh 
l'habitant  et  le  possesseur  de  la  terre.  Et  c'est  la  vue  rapprochée 
de  ce  désordre  qui  m'a  fait  fuir  mon  habitation,  pour  trouver 
une  contrée  plus  heureuse  ».  (10  mars  1775).  (A.  H.  A.,  1114.  C). 

A  Paris,  sans  doute,  les  sollicitations  coûtaient  plus  cher  qu'à 
Golmar,  les  petits  cadeaux  étaient  plus  importants.  Mais  aussi 
il  y  avait  beaucoup  plus  à  espérer  des  juges.  Car  leur  situation 
dans  la  capitale,  leur  éloignememt  des  lieux  du  procès,  et  sur- 
tout leur  ignorance  dé  notrei  droit  particulier,  de  nos  coutumes, 
si  différentes  des  maximes  en  usage  dans  le  royaume,  devaient 
fcMToément  les  rendre  très  accommodants  et  plus  accessibles  aux 
prétentions  des  grands  seigneurs,  qu'aux  plaintes  de  paysans 
mal  élevés,  dont  Us  ne  connaissaient  même  pas  le  langage.  L'in- 
tendant d'Angervilliers  eut  l'occasion  d'exprimier  oe  qu'il  pen- 
sait d'une  procédure  à  Paris  dans  une  lettre  au  gardée  des  sceaux, 
écrite  le  28  avril  1722,  voici  à  quel  propos.  Le  comte  de  Hanau 
prétendait  avoir  juridiction  sur  les  officiers  et  domesUquies  du 
chapiitre  de  Neuvillen;  Le  chapitre^  au  contraire,  disait  être  fond^ 
en  titre  et  en  possession  d'avoir  \m  juge  qui  connut  des  causes 
des  gens  de  sa  dépendance,  quoique  le  comte  de  Hanau  fut  lei 
seigneur   territorial    du    bourg   de   Neuwiller.    L'affaire   fut   ap- 
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pointée  au  Conseil  de  Golmar  par  arrêt  du  25  janvier  1718;  et, 
après  deux  ans  d'instruction,  le  27  avril  1720,  la  Cour  renvoya 
les  parties  se  pourvoir  par  devant  Sa  Majesté  en  rè^ement  de 
juridiction.  L'Intendant  blâmait  cet  arrêt  en  principe  parce  qu'il 
ne   trouvait   rien  dans   cette   affaire  qui   intéressât  le   Roi  ou 
Tordre  public.  Mais  indépendamment  des  frais  énormes  qu'elle 
allait  entraîner,  il  voyait  encore  d'autres  inconvénients  à  une 
procédure    à  Paris,    inconvénients   qu'il   relève   en   ces    termes: 
«  Les  productions  de   part  et  d'autres  contiennent  environ  60 
pièces  dont  il  y  en  a  qui  remontent  jusqu'au  xii^  siècle.  Elles 
sont  la  plupart  conçues  originairement  en  allemand  et  traduites 
en  français;   mais  la  fidélité  de  la  version,  à  l'égard  de  quel- 
ques-unes, est  débattue.  Chaque  partie  pour  soutenir  son  droit, 
établit  des  principes  tirés  du  droit  germanique.  On  cite  des  au- 
teurs très  inconnus  à  Paris,  et  l'on  se  sert  d'expressions  dont 
on  ne  peut  connaître  la  ibroe  «({u'autant  qu'on  entend  l'allemaud, 
ou  que  l'on  est  à  portée  de  se  le  faire  expliquer»,  c  Je  n'ima- 
gine point  du  -tout,  Monseigneur,  qu'au  milieu  des  occupations 
diont  Vous  êtes  environné,  vous  puissiez  jamais  trouver  le  temps 
d'examiner  une  pareille  affaire,  pour  en  rendre  ooonpte  à  Mon- 
seigneur le  Régent,  soit  dans  une  audience  particulière,  ou  au 
Conseil  des  Idéprêches.  Je  doute  ^pareillement  que  Son  Altesse  Roya- 
le et  même   Messieurs   les   Ministres  qui  l'assistent  au   Conseil, 
veuillent  prononcer  sur  une  affaire  de  cette  nature,  sans  qu'elle 
ait  été  vue  par  des   commissaines.   Il   faudra  donc  commettre 
un  rapporteur    et  nonxmer  des  commissaires;  alors  les  parties 
voudront  écrire  de  mouveau;  les  avocats  du  Conseâl  raêl^'ont; 
il  faudra  leur  envoyer  des  gens  de  ce  pays  pour  leur  expli- 
quer les  termes,  les  usages    et  les  points  de  droit  germanique 
qfu'ils  n'entendent  point,  et  cette  affaine  ne  finira  que  dans  un 
très  long  espace  de  temps,  et  après  qju'il  en  aura  coûté  aux 
parties  de  très  grands  frais  ». 

A  ces  inconvénients  majeurs,  il  faut  ajouter  les  frais  ruineux 
d'un  procès  au  Conseil  d'Etat,  frais  capables  à  eux  seuls  d'ef- 
frayer de  pauvres  paysans  (1).  Nous  en  dirons  im  mot  plus  loin. 
Aussi  aimaient-ils  mieux  subir  l'injustice  prétention  d'un  sei- 
gneur, que  de  se  ruiner  certainement  en  demandant  à  Paris 
une  justice,  qu'ils  n'étaient  jamais  sûr  d'obtenir:  ce  point  da 


(1)  C(r.  Livre  IV,  secUon  II,  Lei  forélt. 
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yue  de  jka  question  n'aura  échappé,  ni  aux  seigneurs,  ni  à  leurs 
officiers. 

Au  xviiic  siècle,  les  procès  étaient  un  véritable  fléau,  tant 
à  cause  de  leur  multiplicité^  qu'à  cause  de  leur  durée  et  des 
frais  énormes  qu'ils  entraînaient  (1).  On  se  rappelle  la  plainte 
de  M.  de  Waldner  :  «  Je  suis,  Monsieur,  à  la  troisième  généra- 
tion, sans  pouvoir  me  soutenir  et  me  défendrje  de  procès  qui 
ont  pris  naissance,  il  y  a  passé  xui  siècle  !  »  Nous  verrons  plus 
loin  les  doléances  analogues  du  comte  de  Montjoio-Hirsingue  ; 
et  le  commandieur  de  «l'ordre  de  Malte,  de  Forel,  regardait  (1742) 
les  procès  comme  «  un  mal  presque  nécessaire  à  celui  qui  a  du 
bien...  quoique  à  dire  franchement,  je  m'en  passerais  »  ajou- 
tait-il. (A.  H.  A.,  Ordre  de  Malte). 

Si  l'on  en  croit  une  délibération  du  conseil  général  de  Hague- 
nau  (27  septemibre  1790),  la  source  d|u  plus  grand  nombre  des 
procès,  était  les  droits  seigneuriaux;  car,  consulté  par  le  Dé- 
partement sur  la  conservation  de  la  chambre  des  consulta- 
tions, il  fut  jd'avis  que  c  l'abolition  des  droits  seigneuriaux,  en 
diminuant  les  procès  des  communautés,  rend  cet  établissemeait 
superflu.  Toutefois,  il  y  avait  encore  d'autres  causes  qui  mul- 
tipliaient les  procès.  Sans  prétendre  les  énuméner  toutes,  nous 
allons  en  citer  quelques-unes.  D'abord,  les  lois  civiles  sur  la 
prescription  semblent  avoir  été  très  défectueuses.  Elles  favo- 
risaient la  chicane  à  une  époque  où  l'on  aimait  assez  trouver 
dans  d'anciens  titres,  dont  on  ne  comprenait  plus  le  langage, 
le  moyen  d'aggraver  le  fardeau  qui  pesait  sur  les  sujets.  Beau- 
coup trop  d'imjneubles,  beaucoup  trop  de  droits,  (et  notam- 
ment tous,  ou  presque  tous,  les  droits  seigneuriaux),  étaient 
imprescriptibles.  D'autreîfois  on  exigieait  ]X)ur  pouvoir  invoquer 
La  prescription,  une  possession  de  quarante  ans  et  audelà,  selon 
la  nature  de  l'objet,  ou  la  qualité  de  la  personne,  quelquefois 
même  la  possession  immémoriale  (2):  à  ces  conditions  seulement 

(1^  La  Fontaine  disait  déjà  de  son  temps  : 

Depuis  qu*il  est  des  lois,  rhomme  pour  ses  péchés, 

Se  condamne  à  plaider  la  moiUé  de  sa  vie  ; 

La  moitié,  les  trois-quarts,  el  bien  souvent  le  tout  I 

(FabUi,  livre  XI). 
(2)  Les  seigneurs  du  reste  savaient  au  besoin,  puisqu'ils  avaient  les  baillis  à 
leur  disposition,  se  préparer  une  possession  conforme  à  leurs  prétentions.  Nous 
en  avons  cité  et  nous  en  citerons  encore  quelques  exemples.  —  Voir  précédem- 
ment comment,  d'après  le  subdélégué  Noblat,  lei  baillis  Hell  et  Clavé  s'y  pre- 
naient  €  pour  faire  des  titres  à  leurs  seigneurs.  » 
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ta  prescriplion  pouvait  suppléer  au  défaut  d'un  titre  qui  déro- 
geait au  ititre  primitif,  litre  dérogatoire  cependant  réellement 
existant,  mais  alons  peutétre  perdu,  ou  qui  avait  été  une  con- 
vention purement  verl>ale  dont  le  souvenir  s'était  effacé.  Cicéran 
a  dit  une  grande  vérité  quand  il  appelait  la  prescription  patrona 
ffenerîs  humani:  encore  faut-il  qu'elle  ne  soit  pas  entourée  de  con- 
ditions qui  la  rende  trop  souvent  presque  impossible. 

En  second  lieu,  les  lois  de  procédure  fournissaient  le  moyen 
d'éterniser  pour  ainsi  dire  les  procès.  En  voici  un  exemple: 
nous  ne  savons  plus  en  quelle  année,  «  il  y  a  nombre  d'années  », 
la  seigneurie  de  Belfbrt  réclama  la  dîme  en  justice  à  vingt  par- 
ticuliers de  cette  ville  qui,  disait-elle,  avaient  transformé  des 
terres  arables  en  jardins,  afin  de  se  soustraire  à  la  dime,  dont 
les  jardins  étaient  exempts.  Or,  pendant  l'instance^  plusieurs 
des  défendeurs  moururent  successivement.  A  chaque  décès,  ce 
fut  de  nouveaux  i^tards;  car  il  fallait,  pour  pouvoir  continuer 
le  procès,  lever  une  commission  en  reprise,  individuellement, 
contre  chacun  des  héritiers  do  chaque  défunt.  Aussi  le  procès 
fut-il  interminable  (1).  D'ailleurs,  sans  parler  des  innombrables 
incidents  qu'un  procureur  habile  pouvait  soulever  à  chaque  pas, 
aucun  arrêt  définitif  n'était  rendu  sans  quantité  de  requêtes  et 
d'écritures,  signifiées  de  partie  à  partie,  pour  aboutir  à  un  pre- 
mier arrêt  piar  appmnté,  qui  déterminait  la  question  en  litige, 
sur  lesquelles  les  parties  avaient  à  fournir  leurs  preuves,  et 
les  juges  à  prononcer.  Enfin  l'arrêt  définitif  obtenu,  pouvait 
être  attaquée  et  annulé  par  la  voie  de  l'opposition,  ou  déféré 
au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  de  la  cassation;  il  semble  mêma 
qu'il  était  possible  en  certains  cas  de  se  faire  relever  des  con- 
damnations ou  des  déchéances  qu'il  prononçait  par  une  sorte 
de  restitutio  in  integrum,  etc.;  de  sorte  qu'une  seule  et  même  af- 
faire, bien  que  tranchée  une  première  fois,  pouvait,  à  chaque 
instant,  être  de  nouveau  remise  en  question,  comme  si  jamais 
elle  n'avait  été  plaidée.   Enfin  il  arrivait  assez  souvent,  qu'un 


(1)  «  Cette  affaire,  entamée  il  y  a  nombre  d'années,  a  toiijours  été  suivie  avec 
soin.  Mais  comme  il  y  a  près  de  vingt  parUculiers  compris  dans^la  commission, 
au  fur  et  à  mesure  qu'elle  s'est  trouvé  en  état,  l'on  dénonçait  le  décès  de  l'un  et  de 
l'autre  ;  ce  qui  entraînait  la  nécessité  de  leur  commission  en  reprise  contre  les 
hériUers.  L'affaire  de  nouveau  en  état  à  l'égard  de  ceux-ci,  il  survenait  de  nou- 
veaux décès  ;  et  enfin  il  n'a  pas  été  possible  de  parvenir  jusqu'à  présent  à  voir  la 
la  fin  de  celte  éternelle  procédure .  »  On  tâchera  de  s'arranger  à  l'amiable.  (Note 
do  la  seigneurle4777,  7  sept.)  (A.  H.  A.  2994.  E). 
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pnocès  s'endonnait  <lu  plus  paisible  sommeil  au  greffe  du  Con- 
seil. En  1705,  le  maire  de  Pérou^  fit  condamner  au  bailliage 
plusieurs  particuliers  à  payier  la  taille  seigneuriale,  pour  Mies 
terres  qu'ils  possédaient  dans  le  ban  de  oe  village.  La  ville 
de  Belfort  prit  fait  et  cause  pour  ces  particuliers,  prétendant 
que  Ifes  terres  en  question  étaient  du  ban  de  Belfort  et  par 
conséquent  exemptes  de  ''toute  espèce  de  taille.  Le  maire  mit  en 
cause  le  seigneur,  lequel  soutint  que  la  taille  à  Pérouse  étant 
fixe  et  invariable,  elle  dlavait  s'imposer  et  se  lever  aux  risques 
et  périls  de  la  oommimauté,  sanis  qu'il  eut  à  intervenir  dans 
le  débat.  L'afîfaire  fut  portée  au  Conseil.  Un  premier  arrêt  par 
appointé  intervint  en  1710.  Mais  depuis  lors  le  procès  fut  ou- 
blié. En  1768,  les  intéressés  publièrent  un  Mémoire  sur  la  ques- 
tion, et  prièrent  le  subdélégué  Noblat,  bailli  de  Belfort,  de  s'en- 
tremettre afin  de  termineur  cette  affaire  à  l'amiable:  proposition 
qui  fut  renouvelée  une  seoondie  fois  plus  tard.  Tout  fut  inutile. 
Ainsi,  en  1777,  c'est-à-diiie  après  72  ans,  l'arrêt  définitif  n'avait 
pas  encore  été  rendu  !  (A.  H.  A.,  2994.  E.).  Voici  mieux  encore. 
Vers  la  fin  du  xvii®  siècle,  le  duc  de  Mazarln  disputait  aux 
Jésuites,  auxquels  succéda  plus  tard  le  Collège  royal  de  Colmar, 
la  propriété  dés  bois  et  des  pâturages,  dits  de  la  Magdelaine, 
dans  le  comté  de  Rosemont.  Après  une  assez  longue  procédure 
du  bailliage,  un*  arrêt  de  1686  maintint  provisoirement  l'intimé 
dans  la  possession  dans  laquelle  il  se  trouvait;  puis  l'affaire 
fut  si  bien  oubliée,  qu'en  1778  elle  n'avait  pas  encore  reçu  de 
solution  (1).  Il  y  a  bien  d'autres  exemples;  mais  oeux-ci  peu- 
vent suffire. 

D'autrefois,  la  négligence  des  procureurs  et  <lcs  avocats,  ou 
leur  mésintelligence,  étaient  un  obstacle  à  la  prompte  expédi- 
tion des  affaires.  Comme  on  ne  pouvait  voir  la  fii  des  vingt- 
trois  procès  que  l'évêché  de  Bâle  avait  pendants  au  Conseil 
en  1772,  le  secrétaire  Schumacher,  qui  s'était  rendu  à  Colmar, 
constata  que  le  procureur  Mouhat  avait  tout  intérêt  à  les  faire 
avancer,   parce  qu'il  exposait  ses  deniers  en   avance;  mais   il 


'  (1)  A.  H.  A.  3098.  E.  où  il  esl  quesUon  de  plusieurs  autres  affaires  de  1736 
1737  qui  n'étaient  pas  encore  jugées  en  177f .  —  En  1730,  à  la  mort  du  dernie- 
màle  de  la  famille,  la  seigneurie  de  Roppe  passa  aux  Reinach  de  Fousscmagne. 
Une  fille  de  la  famille  de  Roppe  réclama  au  Conseil  d'Etat  contre  l'investiture  et 
après  40  ans  de  procédure,  gagna  son  procès  en  1779.  Elle  était  morte  durant 
|*instance  et  son  fils,  le  baron  de  Klinglin,  en  recueillit  le  bénéfice. 

Hoffmann,  II,  22* 
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trouvait  un  obstacle  insurmiontable  dans  les  retards  de  Tavocat 
Kieffer,  lequel  lui  reprochait  d|e  se  pernuettre  de  faire  des  actes 
sans  son  avis;  de  là,  une  bpooiille  assez  sérieuse  dont  souffraient 
les  affaires.  «  Ils  auraient  eu  incomparablement  moins  de  peines, 
disait  Schumacher,  s'ils  avaient  donné  suite  aux  affaires  à  me- 
sure qu'elles  leur  étaient  présentées,  sans  attendre  des  années 
entières  pour  répondre  à  quelques-uns  »  (1). 

Grâce  à  ces  lenteurs,  à  ces  rietards,  à  ces  incidents,  les  procès 
devenaient  interminables  et  s'accumulaient  outre  mesure.  On 
vient  de  voir  qu'en  1772,  l'évéché  de  Bâle  en  avait  vingt-trois 
alors  pendants  au  Conseil.  En  1774,  le  duc  de  Mazarin  en  comp- 
tait vingt-six,  pour  le  comté  de  Belfbrt,  et  en  1778  treate-trois 
pour  le  comté  de  Rosemont,  sans  parler  dei  ses  autres  seigneuries. 
De  1776  à  1782,  la  pauvre  abbaye  de  Marbach  ne  soutint  pas 
moins  de  six  grands  procès  très  importants.  Toutes  les  autres 
seigneuries  et  abbayes  en  étaient  surchargées  dans  les  mêmes 
proportions  (2).  Si  l'on  ajoute  à  cette  multitude  de  procès  ceux 
des  particuliers  entre  eux,  qui  n'étaient  pas  moins  nombreux, 
ou  comprendra  ique  le  Conseil,  malgré  toute  son  activité,  était 
dans  rimpossibilité  matérielle  d'expédier  tant  d'affaires,  avec 
toute  la  célérité  désirable.  En  1766,  d'Aigrefeuille,  dans  la  lettre 
par  laquelle  il  reoommande  les  procureurs  du  Conseil  à  la 
bienveillance  de  l'Intendant,  estime  à  <  plus  de  4  à  5000  >  lo 
nombre  des  affaires  pendantes  (3).  Vers  la  fin  du  siècle  les  pro- 


(1)  A.  H.  A.,  Fond  de  l'évéché  de  Bâle.  —  Nous  ne  parlons  pas  des  lenteurs 
calculées  a6n  de  ruiner  les  communautés  défenderesses.  Le  21  novembre  1787, 1^ 
curé  de  Benwihr,  Dupont,  co-décimateur  avec  la  seigneurie,  écrivait  au  receveur 
de  Riquewihr  :  a  Kn  outre  Messieurs,  soyez  convaincu  que  le  Conseil  voit  avec 
grand  déplaisir  que  l'on  accumule  mal  à  propos  des  frais  à  une  communauté  et  à 
des  particuliers  que  Ton  aurait  pu  prévenir  par  plus  d'activité;  et  que  cette  consi- 
dération peut  influer  sur  le  succès  d'une  affaire,  d'ailleurs  bonne,  mais  qui 
devient  mauvaise  par  le»  frai»  et  les  retards  prodigieux  que  l'on  fait.  Je  sais  qull 
en  coûte  inûniment  à  des  juges  de  se  résoudre  à  condamner  et  à  ruiner  une 
communauté,  par  le  manque  d'activité  qu'ont  eu  des  seigneurs  ou  des  décima- 
teurs.  »  (A.  H.  A.,  275.  E.).  11  s'agissait  d'un  procès  à  propos  de  la  dlme  de 
la  vigne  que  la  seigneurie  ne  se  pressait  pas  de  faire  juger. 

(2)  En  1790,  le  couvent  de  Schœnensteinbach,  par  exemple,  attribuait  sa  pau- 
vreté, entre  autres  causes,  à  la  perte  de  plusieurs  procès. 

(3)  €  l^s  procureurs,  qui  par  leur  petit  nombre,  sont  surchargés  de  papiers,  vu 
la  multitude  des  affaires  pendantes  au  Conseil,  et  qui  y  viennent  successivement  ; 
car  il  est  bon  de  vous  dire  qu'il  y  en  a  peut-être  actuellement  plus  de  4  à  5000. 
Jugez  du  fatras  et  de  l'embarras  pour  ces  procureurs,  et  combien  ils  seraient  eo 
danger  chargés  de  dépôts  si  intéressants,  s'ils  avaient  encore  dea  officiers  et  soldats 
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ces  paraissent  être  encore  devenus  plus  fréqtueuts.  c  Le  Conseil 
souverain,  dit  l'auteur  des  Considérations  que  nous  avons  déjà 
citées,  a  beau  montrer  le  zèle  le  plus  ardent,  multiplier  ses  au- 
diences, les  tours  de  relevée,  embrasser  toutes  les  méthodes 
possibles  pour  abréger  et  accélérer  les  affaires,  il  lui  sera  t3u- 
jours  impossible  de  se  mettre  au  niveau  de  ce  chaos,  et  de 
vider  une  foule  innombrable  d'appels,  qui  lui  viennent  jour- 
nellement d'une  multitude  infinie  de  tribunaux  subalternes  ». 
Les  plaideurs  souffrent  nécessairement  à  cause  de  «  la  mul- 
titude successive  et  l'accumulation  aussi  énorme  qu'inévitable, 
des  lenteurs  let  des  retards  ruineux...  »  et  ce  mal  est  taujourd'hui 
à  un  degré  iout-â-fait  incroyable  »!  On  se  rappelle  que  la  première 
chambre,  toute  seule,  depuis  la  Saint-Martin  1788  à  la  Saint-Mi- 
chel suivante,  avait  rendu  à  peu  près  2000  arrêts.  Il  est  vrai  que 
par  un  surcroit  de  travail,  Messieurs  avaient  eu  à  cœur  de 
regagner  le  temps  perdu  par  suite  de  la  suppression  de  la  jus- 
tice souveraine  en  mai  1788.  "Mais  depuis  la  Saint-Martin  1789  au 
29  décembre  de  la  même  année,  ils  n'avaient  pas  rendus  moins 
de  150  arrêts,  tant  civils  ique  criminels,  quoique  le  Conseil  fut 
en  vacation  (1). 

ffant  de  procès  entraînaient  des  frais  considérables.  Les  sollici- 
tations, les  consultations,  les  frais  de  justice,  les  voyages  et  les 
séjours  coûteux  /à  Golmar  (2)  et  ailleurs,  sans  compter  une 
grande  perte  derfe^mps,  c  pour  des  plaideurs  qui,  pour  l'ordinaire, 


et  domesUques  étrangers  logés  chez  eux  :  ces  misons  sont  fortes  el  dnns  toute  la 
vérité.  »  20  février  1766.  (A.  H.  A..  1579.  C). 

(1)  Le  premier  président  de  Corberon  commençait  ainsi  une  lettre  qu'il  écrivit 
au  Garde  des  sceaux  le  10  sept.  1742  :  «  Nous  sommes,  Mgr,  si  excédés  de  travai 
au  palais,  tous  les  jours,  le  matin  el  le  soir. . .  »  —  Le  Projet  d'imtructions  pour 
le  chapitre  de  X  {llf^),  p.  46,  demandait  la  création  d'une  troisième  chambre 
pour  les  affaires  sommaires  et  de  peu  d'importance.  En  note  l'auteur  (que  nous 
croyons  volontiers  être  le  conseiller  Garnier),  disait  que  la  suppression  des  droits 
de  greffe  et  de  chancellerie,  la  fixation  d'une  taxe  pour  avocats  et  procureurs  dans 
ces  sortes  d'affaires,  €  feraient  disparaître  les  abus  dont  on  se  plaint  à  si  juste 
Utre  dans  ce  moment  »,  et  l'on  empêcherait  ainsi  la  stagnation  de  la  multitude 
de  petits  procès,  et  les  pauvres  obtiendraient  justice  en  dernier  ressort  à  moins 
de  frais. 

(2)  Une  lettre  du  receveur  seigneurial  de  Riquewlhr,  en  date  du  26  fév.  1752, 
nous  apprend  qu'à  cette  époque  «  les  cabaretiers  »  demandaient  50  sols  à  3  li- 
vres par  jour  complet  à  Golmar.  (A.  H. A..  281,  E.)  Le  bailli  Voile,  bailli  du 
comté  de  Ribeaupierre,  logeait  à  Orbey,  lors  de  ses  audiences  de  gruerie,  et 
payait  au  cabaret  6  livres  par  jour  «  prix  fait  ».  (1712-1736,  A.  H.  A.,  1784,  E.) 
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ne  sont  pas  ^  leur  aise  »,  faisaient  tin  <  objet  dje  telle  conséquence, 
dit  le  même  auteur,  que  dans  bien  des  contrées  de  la  province, 
il  se  trouve  au  niveau  des  impositions  t...^.  En  tout  cas,  Tavocat 
Mueg,  membre  du  Bureau  intermédiaire  de  Colmar,  avouait  dans 
une  lettre  à  l'abbé  de  Neubourg,  du .  16  novembre  1788,  que  les 
députés  des  communautés,  chaiigés  de  poursuivre  les  procès 
à  (k^mar,  avaient  à  supporter  des  c  frais  de  séjour,  dont  le 
montant  surpasse  souvent  de  beaucoup  les  n*ais  de  consulta- 
tion même  >.  (A.  H.  A.,  Série  L.). 

Le  pnocès  du  curé  Froberjger  de  Bettendorf,  contre  sept  par- 
ticuliers, au  sujet  de  la  dîme  du  foin  des  verigers,  procès  que 
le  curé  gagna  par  arrêt  du  9  juillet  1784,  coûta  à  ses  ad  ver- 
f^res  environ  2000  livries.  La  conununaujté,  qui  avait  pris  fait 
et  caUiSic  pour  les  sept  particuliers,  fut  renvoyée  sans  dépens; 
mais  les  dépenses  qu'elle  avait  faites  en  vue  de  ce  procès,  dé- 
penses assez  considérables,  paraît-il,  dont  on  ne  donne  pas  le 
chiffre,  ne  lui  furent  pas  remboursées  (1).  Ume  lettre  du  comte 
de  Montjoie-Vaufrey  démontre  jusqu'à  quel  point  les  procès 
étaient  ruineux,  mémie  pour  les  seî^eurs!  Le  27  juin  1779,  il 
supplia  l'Intendant  de  refuser  aux  communautés  de  ses  terres 
l'autorisation  de  x)laider.  c  Les  projets  de  mes  vassaux  soat 
de  m'inquiéter  toujours,  je  ne  pourrai  résister  à  leurs  vexa- 
tions, si  l'autorité  supérieure  n'y  n^  ordre.  Avoir  toujours  des 
procès,  est  ujie  chose  affreuse,  inquiétante  et  ruineuse.  Je  jouis 
d'une  existence  malheureuse.  J'implore,  Monsieur,  votre  pro- 
tection. Arrêtez  ces  gens,  s'il  est  possible;  empêchez-les  de  se 
ruiner  aussi  \  ils  succombent  toujours  et  perdent  leurs  procès... 
Ejifin,  quand  l'un  est  jugé,  il  y  en  revient  un  autre.  C'est  un 
mot  donné  que  celui  de  me  harceler  continuellement  Vous  êtes 
juste  et  équitable;  j'espère,  par  la  certitude  que  j'en  ai,  voir 
bientôt  les  bornes  et  la  fin  de  mes  maux  ».  Nous  verrons,  ail- 


(1)(A.  H. A.,  1156,  C.)  Le  bailli  Juncker,  appelé  à  donner  son  avis  sur  une 
requête  d'Osenbach  à  l'Intendant  au  sHjet  des  frais  du  procès  que  la  commn- 
nauté  eut  à  poursuivre  devant  Tofficialité  en  1769,disait  :  «  L*on  sait  que  les  dé- 
pens qu'une  parUe  quoique  victorieuse  est  obligée  d'essuyer,  surtout  dans  les  pro- 
cès de  la  nature  de  celui  des  suppliants,  n'entrent  point  tous  en  taxe,  parce  qnll 
s'y  en  trouve  que  le  juge  serait  même  incompétent  de  taxer  »,  tels  que  les  frais 
faits  pour  se  porter  opposants  à  l'ordonnance  de  l'Intendant  du  26  juin  1769,  (24 
Juin  1775.)  Osenbacb  poursuivait  sa  séparation  d'avec  Soultcmatt  et  voulait  être 
déclaré  passive.  (A. H.  A.,  1233,  C.)  Il  en  était  de  même  dans  toute  espèce  de 
procès  ou  contestation. 
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leurs  (1),  que  les  sujets  de  Montj^ie  étaient  en  droit  de  se  plain- 
dre des  étranges  procédés  de  leur  seigneur,  bien  plus  que  ce- 
lui-ci des  "vexations  de  leur  part  qu'il  s'était  attirées  après  tout 
Mais  ce  qu'il  imparte  de  retenir,  pour  le  moment,  c'est  que  les 
procès  étaient  ruineux,  de  l'avis  du  comte,  tant  pour  les  sei- 
gneurs que  pour  les  communautés;  et  il  aurait  dit  vrai,  s'il  avait 
ajouté,  plus  pour  les  communautés,  qui  étaient  pauvres,  que 
pour  les  seigneurs,  qui  étaient  fortunés,  en  comparaison  du 
moins  ;  d'autant  jque  les  premières  étaient  ordinaireonenl  mal  con- 
seillées par  des  hommes  qui,  dans  un  intérêt  pers^pnnel,  flattaientï 
leurs  passions,  et  leur  promettaient  des  choses  impossibles,  con- 
seils intéressés  et  promesses  merveilleuses  sans  aucune  chance 
de  succès  auprès  d'un  seigneur  (2).  La  communauté  de  Walheim, 
en  1770,  fut  obligé  d'affermer  ses  prés  communaux  pour  douze 
années,  afin  de  pouvoir  payer  les  frais  d*un  procès  relatif  aux 
lods  et  ventes  qu'elle  pardit  contre  le  seigneur  et  le  greffier, 
frais  qui  s'élevèrent  à  plus  de  2090  livres  (A.  H.  A.,  1294.  C). 
D'après  un  avis  du  bailli  Reichstetter,  du  2  juillet  1787,  les 
communautés  de  la  vallée  basse  de  Saint-Amarin  (dix-huit  ha- 
meaux et  villages),  toutes  <  considérables  >,  étaient  c  d'ailleurs 
si  épuisées  par  les  différents  procès  qu'elles  ont  essuyés,  contre 
leur  seigneur,  qu'on  doit  saisir  toutes  les  occasions  pour  améliorer 
et  rétablir  leurs  revenus».  (A.  H.  A.,  1093.  C).  M.  de  Bellonde, 
commissaire  nommé  par  l'Intendant  pour  recevoir  les  délibéra- 
tions des  communautés  de  Montjoie-Vaufrey  en  1779,  lors  du 
nouveau  procès  que  celles-ci  voulaient  intenter  à  leur  seigneur, 
constate,  dans  son  pnocès-verbal  du  26  septembre,  que  30  ans 
de  procès  continuels  «  ont  dérangé  les  facultés  des  sujets  »  et 
qu'actuellement,  une  douzaine  d'individus,  tout  au  plus,  excitent 
les  autres,  dans  l'espoir  de  se  procurer  une  occupation  facile 
et  de  se  faire  grassement  payer  leurs  journées.  Dans  rinstancc 
que  les  communautés  du  comté  soutinrent  au  Conseil  d'Etat,  de- 
puis 1766  jusqu'en  1774,  elles  avaient  envoyé  d^  députés  à  Paris, 
jusqu'à  sept  ou  huit  à  la  fois;  et  quelques-uns  d'entne  eux  se- 


(1)  Liv.  Vin  aux  rnols  coroéei  et  dîmes, 

(2)  Sans  parler  des  peines  pécuniaires  et  corporelles  auxquelles  s'exposaient 
les  habitants  lorsqu'ils  faisaient  des  collectes,  donnaient  des  signatures  ou  se 
réunissaient  pour  se  consulter,  sans  autorisaUon  expresse  de  l'Intendant. La  ten- 
taUon  était  d'autant  plus  forte  qu'à  tort  où  n  raison  l'Inlcndanl  passait  pour  avoir 
été  gagné  par  les  seigneurs. 
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journèrent  deux  ans  dans  la.  capitale,  aux  frais  évidemment 
de  leurs  commettants.  Tel  fut  un  nommé  Nicolas  Laville,  dont 
les  îdépenses,  tuais  )et  avances,  s'élevèrent  pour  lui  seul,  à  la  somme 
de  plus  de  9000  livres,  selon  les  comptes  qu'il  fournit  à  l'Inten- 
dant <!).  Le  ministre  de  Wurtemberg,  résidant  à  Paris,  mandait,  le 
2  septembre  1774,  à  l'Intenicïant,  que  l'avocat  Reubell,  et  un  bour- 
geois de  Riquewihr,  chiargés  par  la  communauté  de  poursuivre 
le  procès  qu'elle  soutenait  contre  son  seigneur  au  sujet  des 
corvées,  avaient  passé  six  semaines  à  Paris  et  c  dépensé  un 
argent  considérable  t  ;  que  Reubell  même  avait  fait  en  secret 
le  voyage  d'Insbruck  pour  y  chercher  des  documents;  il  prie 
l'Intendant  d'interdire  les  députations,  afin  que  Riquewihr  c  ne 
se  ruine  pas  >,  attendu  que  toutes  ces  levées  de  deniers  sont  faites 
à  son  insu.  Le  subdélégué  de  Muller  (11  septembre  1774)  assure 
également  que  le  séjour  de  Reubell  et  de  son  co-député  à  Paris, 
<  n'a  pas  laissé  d'être  onéreux  à  la  ville  de  Riquewihr  ainsi 
qu'aux  communautés  d!e  ce  bailliage;  je  suis  positivement  instruit 
qu'on  lui  a  fait  passer  successivement  des  sommes  assez  con- 
sidérables ».  (A.  H.  A.,  1495.  C).  Il  en  était  de  même  dans  le 
Rosemont,  lors  du  procès  que  les  habitants  soutinrent  contre 
leur  seigneur  au  sujet  des  floréts;  les  députés  allaient  de  maison 
en  maison,  excitant  les  habitants  à  contester  leurs  droits  sei- 
gneuriaux, et  faisaient  eux-mêmes  la  collecte  des  denia*s,  taxant 
chaque  feu  un  écu  ou  24  sols  selon  la  fortune,  et  s'en  attri- 
buaient le  montant  sous  prétexte  de  voyages  et  d'autres  frais. 
(A.  H.  A.,  3096.  E.).  MorvillarsrMeziré,  qui  avait  un  revenu  de 
1600  livres  environ  par  an  et  seulemlent  550  livres  de  dépenses 
ordinaires,  ^ekmdei 'compte  de  1769  du  imoins,  consuma  tout  l'excé- 
dant de  ses  revenus  pendant  plus  de  dix  ans  «en  procès  et 
courses  »,  dépenses  sur  lesquelles  le  juge  avait  passé  trop  légè- 
rement, remarquait  le  bailli  Taiclet  en  1770.  Or  ces  dépenses 
ne  cessaient  point:  le  maître  d'éooie,  Pierre  Juillet,  c  endoctrine 


(1)  Lorsqu'il  voulut  se  faire  rembourser,  les  députés  des  communautés  assuré- 
rent,  les  uns  que  leurs  signatures  avaient  été  surprises,  les  autres  que  LaviUe 
n'avait  aucune  qualité  pour  faire  ces  poursuites  devant  le  Conseil  d'Etat  parée 
qu'il  n'avait  pas  été  nommé  député  ;  d'autres  que  l'Intendant  ne  les  avait  pas 
autorisés  à  donner  procurations,  etc.;  et  tous  le  désavouaient,espérant  n'avoir  rien 
à  lui  rembourser.  Mais  celui-ci  produisit  par  devant  la  G>mmissaire  les  ordon- 
nances de  l'Intendant  et  ses  procurations,  parfaitement  en  régie,  de  sorte  que  la 
somme  qu'il  réclama  et  qu'il  justifia  avec  dépense,  lui  fut  resUtuée  par  imposi- 
Hon  sur  les  communautés.  (18  Juillet  1783). 
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tous  les  habitants,  pousse  aux  procès  devant  l'Intendant  et 
devant  le  Conseil  d'Etat,  et  voyage  toute  Tannée,  non  pwis  à  ses 
frais,  bien  entendu,  mais  comme  député  de  la  communauté, 
assurait  le  subdélégué  de  Bellonde  encore  en  1778.  Mis  en  prison 
pour  désobéissance  par  ordre  de  Tlntendant,  les  habitants  refu- 
sèrent de  lui  donner  un  successeur,  de  sorte  que  pendant  un  an 
il  n'y  eut  pas  d'école  au  village.  Ils  ne  cédèrent  que  lorsque 
l'Intendant  eut  condamné  les  préposés  à  50  livres  d'amende  et 
aux  dépens,  avec  menace  de  plus  fortes  peines,  en  cas  de  ré- 
sistance prolongée  (1).  D'après  le  bailli  Clavé,  la  communauté 
de  Grandvillars,  en  1775,  put  s'estimer  heureuse  d'avoir  transigé 
avec  son  seigneur,  le  marquis  de  Picseux,  au  sujet  d'une  difficulté 
qui  allait  donner  lieu  à  un  procès  fort  coûteux,  parce  que  les 
prineipaux  intéressés  avaient  déjà  réussi  à  se  faire  nommer 
«  députés  et  solliciteurs  ».  Enfin  voici  l'opinion  de  M.  de  Boug, 
alors  conseiller  au  Conseil  souverain,  sur  le  résultat  que  devait 
avoir  à  son  avis,  le  procès  interminable  des  habitants  du  Val 
de  Munster  contre  leur  magistrat,  procès  <lont  nous  avons  parlé 
ailleurs  (2).  Il  écrivait  confidentiellement,  le  15  novembre  1769, 


•  (1)  A.  H.  A.,  1286.  E.  —  Nous  en  avons  déjà  parlé  au    livre  V. 

(2)  La  Haute-Alsace  durant  Vadm.  prou.  Livre  III.  —  Les  chefs  de  tribus  de 
Thann,  demandèrent  en  1790  le  remboursement  d'une  somme  de  1.378  liv.  17  s.  6  d. 
montant  de  leurs  frais  (démarches  et  voyages  à  Guebwiller,  Colmar  et  Stras- 
bourg, consultation  d'un  avocat  de  Belfort,  etc.),  dans  leurs  affaires  contre  le 
magistrat  de  leur  ville,à  Flntendance,  affaires  que  nous  avons  racontées  ailleurs. 
(A.  H.  A.,  1589.  C).  —  Le  procès  de  Tabbaye  de  Marbach  contre  le  curé 
d'Eguisheim  [et  l'évéché  de  Strasbourg  au  si^et  de  la  maison  de  cure,  procès  qui 
dura  de  1767  à  1780,  coûta  à  l'abbaye    qui  le  perdit  les  sommes  suivantes  : 

Remboursé  au  curé  Beltz  demandeur 957  liv.  10  s.    8  d. 

Impression  de  deux  mémoires  (129  +  124) 253 

A  M.  Heicb  procureur  de  l'abbaye 285        10        4 

Arrêt  provisionnel  du  11  septembre  1779 73  8      11 

Total 1.569         9      11 

L'avocat  Kieffer,  cousin  de  l'un  des  abbés  défunts,  ne  voulut  rien  accepter,  ni 
pour  son  travail  personnel  (il  avait  rédigé  les  deux  mémoires),  ni  pour  ses  hono- 
raires d'avocat.  La  nouvelle  maison  de  cure  que  l'abbaye  dut  acquérir  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  18  août  1780,  fut  payée  7(M)0  livres,  plus  223  liv.  6  s.  8  d.  à 
titre  de  lods  et  ventes.  Ainsi  il  en  coula  à  Marbach  8892  livres  16  s.  4  d.  ;  et 
encore  grâce  à  une  générosité  qui  honore  particulièrement  l'avocat I  (A.  H.  A., 
Fond  de  Marbach.).Malgré  le  respect  que  Ton  doit  aux  arrêts  de  la  justice,  qu'il 
nous  soit  permis  de  remarquer  que  l'influence  du  cardinal  de  Hohan,  auquel  le 
premier  Président  de  Spon  était  redevable  et  de  son  mariage  et  de  sa  ])osîtion, 
semble  avoir  trop  pesé  sur  la  décision  du  Conseil  dans  cette  alTuirc. 
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à  son  ami  Hennenbergi,  des  XIII  de  Strasbourg:  «C'est  encore^ 
de  vous  à  moi,  une  de  ces  affaires  qui  me  fait  saigner  le 
cœur,  quand  je  vois  ce  qui  se  passe...  Je  n'ai  pu  m'empêcher 
de  dire  à  M.  de  Biair  et  de  lui  répéter  encore  en  dernier  lieu 
que  c'était  ruiner  cette  vallée,  la  plus  riche  ci-devant  de  la 
province^  potir  plus  d'une  génération,  et  que  le  procès  n'abou- 
tirait pas  à  autre  chose...  »  (1). 

Souvent,  quand  le  procès  se  poursuivait  à  Paris,  les  com- 
munautés étaient  littéralement  exploitées  par  des  chevaliers  d'in- 
dustrie, prétendus  hommes  de  loi.  Ainsi  le  Bureau  intermédiaire 
de  (Zolmar  pria  la  Commission  de  venir  au  secours  de  la  com- 
munauté de  Fessenheim  à  laquelle  un  nommé  Vogt,  de  Paris, 
avait  déjà  soutiré  2000  livres  pour  poursuivre  un  procès  qu'elle 
soutenait  au  Conseil  d'Etat,  contre  l'Ordre  teiutonique:  cet  honune 
venait  d'être  l'objet  d'accusations  graves  qui  avaient  été  défé- 
rées au  Châtelet  (1789).  Aussi  bien,  à  Paris,  les  frais  de  procès 
arrivaient  à  des  sommes  excessives.  Et  ce  n'est  pas  sans  cause 
que  les  seigneurs,  pour  décourager  les  oonmiunautés  et  avoir 
raison  de  leur  résistance,  les  menaçaient  si  souvent  de  porter 
leuns  oootestations  au  Conseil  d'Etat  (2). 


(1)  Bibl.de  Colmar.— D*AigrefeuilIe  écrivait  également  à  l'Intendant,  le 30  juillet 
1769  :  «  Je  n'aurai  point  l'honneur  de  vous  parler  de  Taffaire  de  Munster  que  vous 
faites  instruire,et  dans  laquelle  votre  Grandeur  a  déjà  rendu  plusieurs  jugements,sl 
ce  n'est  pour  vous  dire  qu'il  serait  bien  à  désirer,  pour  le  bien  des  bourgeois  que 
le  Roi  évocât  le  fond  de  cette  affaire  au  Conseil  des  dépêches  et  vous  le  renvoyât 
pour  le  juger  déCnitivement.  Car  s'il  reste  au  Conseil  privé,  il  en  résultera  deux 
choses  :  la  première,  que  la  ville  et  la  vallée  seront  ruinées,  et  la  seconde  qu'on 
ne  verra  pas  de  décision  de  20  ans.  »  (A.  H.  A.,  1582.  C).  —  Le  16  juillet,  le 
même  d'AigrefeuilIe,  avait  écrit  ou  fait  écrire  aux  bureaux  :  <  Si  on  laisse  cette 
affaire  au  Conseil  des  parUes,  elle  s'y  éternisera  et  ruinera  la  ville  ;  au  Heu  que 
si  on  l'évoque  au  Conseil  des  dépêches,  on  pourra  espérer  d'en  voir  bientAt  la 
fin.  »(A.  H.  A.,  1579.  C). 

(2)  Nous  venons  de  parler,  à  l'instant,  des  dépenses  qu'occasionnèrent  à 
Hiquewihr  et  aux  communautés  de  Mongole,  leurs  procès  au  Conseil  d'Etat. 
Radius  prétend  qu'il  en  coûta  plus  de  20.000  livres  à  la  communauté  de  Wyhr- 
au-Val,  dans  le  procès  contre  le  seigneur  qu'elle  perdit  au  Conseil  d'Etat,  en 
1786,  au  sujet  de  ses  forêts.  Cfr.  Livre  IX.  Appendice,  Ces  frais  étaient  si  considé- 
rables, même  pour  des  particuliers,  que  la  chancellerie  de  Ribeauvillé  refusa  des 
lettres  de  recommandation  au  pasteur  Testuz  de  Sainte-Marie,  appelé  à  Paris 
pour  un  procès  en  matière  de  succession  (27  avril  1782).  «  Quant  aux  lettres  de 
recommandation  qu'il  réclame,  la  Chambre  hésite  à  les  donner,  pour  la  raison 
que  les  démarches  faites  à  Paris  sont  toujours  accompagnées  de  frais,  que  les 
personnes  auxquelles   on  recommande,  pourraient   mettre   sur   le  compte  de  la 
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De  même  qu'il  n'y  lal  pas  de  grand  homme  sans  quelque  fai- 
ble^e,  de  même  il  n'y  a  pas  de  grande  instituti<m  qui  n'ait  ses 
petites  côtés.  Et  ce  sont  ces  petits  côtés,  ou  du  moins  iquelques-uns 
d'entre  eux  que  nous  avons  fait  remarquer.  Nous  n'avons  pas 
cru  devoir  les  cacher;  car,  à  notre  avis,  ils  ne  peuvent  diminuer, 
ni  le  respect,  ni  la  reconnaissance-  que  nous  devons  à  notre 
ancienne  magistrature  pour  tous  les  services  qu'elle  a  rendus 
à  notre  province.  11  y  aura  toujours  des  abus,  tant  que  les  hom- 
mes ne  seront  pas  des  anges,  répondait  l'auteur  des  Considérations 
aux  détracteurs  acharnés  de  l'ancien  régime,  qui  prophétisaient 
leur  destruction  totale  et  le  retour  de  l'âge  d'or  dans  le  nouvel 
ordre  de  choses.  Et  lorsque  ces  abus  se  réduisent  à  si  peu,  Ion 
peut  bien  dire  avec  le  poète, 

Non   ego  paucis  offendor  maculis! 

D'autres  que  nous,  avec  plus  de  compétence  et  d'autorité, 
ont  apprécié  le  rôle  qu'a  rempli  dans  notre  pays  le  Conseil  sou- 
verain, ce  gardien  vigilant  de  nos  libertés  et  de  nos  privilèges, 
qu'il  savait  défendre  même  contre  les  entreprises  du  pouvoir: 
il  est  inutile  de  redire  après  eux  ce  qu'ils  ont  si  bien  dit  (1). 
Toutefois,  nous  oserons  ajouter  deux  remarques.  Et  d'abord,  les 
communautés  et  les  sujets,  à  notre  avis,  doivent  à  la  fermeté 
du  Conseil  d'avoir  été  soustraits,  toujours  à  l'arbitraire,  sou- 
vent à  la  tyrannie  des  seigneurs  et  de  leurs  juges,  qui  ne  con- 
naissaient guère  de  freûi,  surtout  au  moment  de  l'annexion 
à  la  France,;  —  et  p4us  spécialement  ce  fut  le  Conseil  qui  défendit, 
en  tout  temps,  communautés  et  sujets,  contre  les  singulières 
prétentions  des  seigneurs  et  rie  leurs  officiers,  tant  que  œux-ci 
ne  purent  pas  faire  la  preuve  strictement  juridique  des  droits 
qu'ils    réclamaient.    Ensuite,    quoi    qu'on    ait    lieu   de   regretter 


seigneurie,  par  la  raison  de  la  recommandation.  (A.  H.  A.,  712.  E.).  —  Il  en 
élait  de  même  en  maUère  fiscale.  Les  fabricants  de  coton,  d'Alsace  et  de  Mulhouse, 
dépensèrent  selon  M.  Mieg  (Chronique),  60.000  livres  pour  obtenir  les  trois  arrêts 
de  mars  1789.  Gfr.  livre  III,  secUon  2.  ~  L'arrêt  du  Conseil  d*Etat  du  12  avril 
1774,  qui  permettait  au  magistrat  de  Colmar  de  continuer  les  perceptions  de 
l'octroi  pendant  dix  ans,  coûta  pour  étrt  livré  et  expédié  seulement,  3509  livres 
plus  180  livres  pour  l'agent. 

(1)  Cfr.  Histoire  du  Conseil  souœrain  d^ Alsace,  par  MM.  Pillot  et  de  Netub- 
MAM),  passim.  — Le  rôle  politique  du  Conseil  souverain  d* Alsace,  par  E.  Glxssok. 
{Revue  historique,  iany.-féy,,  1900).  —  Les  anciennes  juridictions  de  C Alsace,  par 
VBRON-RéviLLB,  etc.»  etc. 
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souvent  Tingérence  du  Conseil  dans  des  matières  purement  spi- 
rituelles, néanmoins  ce  fut  grâce  à  lui  que  les  pasteurs  pro- 
testants n'étaient  pas  littéralement  le  jouet  des  patrons  ou  col- 
lateurs;  ce  fut  grâce  à  lui  qtue  le  chancre  hideux  de  la  simonie 
proprement  dite  n'attaqua  jamais  T Alsace.  Nous  n'insistons  pas, 
quantité  de  faits  que  l'on  trouvera  dans  notre  ouvrage  seront 
la  meilleure  preuve  dé  oe  que  nous  avançons. 
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CHAPITRE    QUATRIÈME 

Le  civil .  —  Chambre  royale  des  consultations.  —  Sa  création.— 
Opposition  de  Vordre  des  avocats.  —  Résultat  de  cette  institu  - 
lion .  —  Ses  destinées. 


La  facilité  avec  laquelle  les  communautés  engageaient  les  pro- 
cès dont  les  conséquences  étaient  si  désastreu^ses  pour  leurs 
finances,  éveilla  de  bonne  heure  la  sollicitude  du  gouvernement. 
La  diéclaration  du  16  octobre  1703,  et  Tarrèt  du  Ck)nseil  d'Etat 
d.11  11  juillet  1713  (1),  renouvelant  les  prescriptions  de  l'édit 
d^avril  1683  et  de  la  déclaration  du  2  août  1687,  défendaient 
«  aux  maires,  échevins  et  syndics,  tant  des  villes  et  bourgs  (2) 
que  des  communautés  villageoises,  de  poursuivre  aucun  procès 
tant  en  demandant  qu'en  défendant,  csous  le  nom  desdites 
oommiuiautés,  sans  l'avoir  préalablement  fait  délibérer  dans  une 
assemblée  des  habitants  et  sans  en  avoir  obtenu  la  permission 
par  écrit  des  sieurs  oocmnissaires  départis  par  Sa  Majesté  dans 
les  provinces;  lesquelles  défenses  sont  fondées  sur  ce  que  ces 
procès,  étant  souvent  intentés  par  animosjté  et  sans  aucun  pré- 
texte légitime,  les;  camimunaulés  ne  manquaient  jamais  de  succom- 
ber aux  dépens:  ce  qui  entraînait  la  ruine».  En  Alsace  voici 
comment  ces  lois  étaient  exécutées:  Les  préposés  adressaient 
une  requête  en  autorisation  de  plaider  à  Tlntendant;  celui-ci 
nommait  un  commissaire  pour  vérification,  commissaire  qui  était 
le  plus  souvent,  soit  le  subdélégué,  soit  un  bailli  de  départemieiit. 
Le  commissaire  avait  pour  mission  d'assembler  la  communauté; 
il  dressait  procès-verbal  de  la  subdélégation  qui  était  prise  et 
transmettait  le  tout  à  Tlntendanoe,  avec  son  avis  personnel  ^). 


(1)  Ordonnances  <F Alsace,  I,  p.  348  et  427. 

(2)  Exceptés  cependant,  d'après  une  lettre  de  M.  d'Argenson  du  3  fév.  1720  à 
l'avocat  général  de  Corberon,  «  les  officiers  municipaux  tels  que  ceux  de  la  ville 
de  Colmar  »  et  par  conséquent  ceux  de  toutes  les  villes  impériales. 

(3)  Si  nous  en  croyons  un  Mémoire  pour  la  communauté  de  Biesheim  contre  le 
comte  de  Waldner,  (Bibl.  de  G>lmar),  voici  comment^l'Intendant  savait  user  quel- 
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Ni  redit,  ni  la  déclaration  n'astreignait  l'Intendant  à  exiger  des 
communautés  une  consultation  d'avocats;  cependant,  de  fait, 
depuis  1703,  jamais  autorisation  de  plaider  ne  fut  accordée  <ïu'au 
vu  d'une  consultation  de  deux  «ou  trois  des  plus  anciens  avocats. 


quefois,ou  plutôt  abuser  de  ses  droits.Le  comte  de Waldner  avait  acquis  par  oontra| 
du  24  octobre  ITôB»  pour  la  somme  de  140.000  livres,  tous  les  droits  que  possé- 
dait le  Vieux-Brisacb  sur  Biesheim,  Gelswasser  et  Vogelgrun.  Le  roi,  par  lettres 
patentes  de  l'année  suivante,  donna  son  approbation  et  ordonna  l'exécution  du 
contrat  «  attaché  sous  le  contresol  ».  Or,  d'après  la  communauté,  on  eut  l'adresse 
de  substituer  au  contrat  véritable  du  24  oct.  1756,  un  contrat  supposé  date  du 
14  mai  ITô?,  que  le  magistrat  de  Brisach  ne  reconnut  Jamais  avoir  signé.  A  Taidc 
de  ce  faux  contrat  le  comte  voulut  spolier  Biesheim  d'une  forêt  et  d'une  Hueb  de 
99  arpents,  bieus  communaux  que  la]ville  du  Vieux-Brisacb,  disait-fl,  lui  avait 
cédés  en  pleine  propriété.  Il  commença  par  s'emparer  de  force  de  la  Hueb  et  la 
mit  en  culture  à  son  profit.  La  communauté  indignée  demanda  à  rinlendaDce 
Tautorisaiion  de  plaider;  mais  on  s'arrangea  si  bien  que  la  permission  de  s'of- 
Membler  pour  délibérer  ne  fut  accordée  qu'après  que  l'année  de  possession  fut 
écoulée.  Biesheim  avait  perdu  la  plupart  de  ses  archives  durant  les  guerres; 
on  obligeait  la  communauté,  par  ce  retard  évidemment  calculé,  à  renoncer  au 
possessoire  et  à  prendre  la  voie  du  pétitoire,  dans  l'espoir  qu'elle  ne  pouvait 
pas  prouver  ses  droits,  faute  de  titres  pour  les  appuyer.  Après  la  mori  de  M.  de 
Lucé,  M.  de  Blair  refusa  l'autorisation  de  plaider  le  11  janv.  1769,  précisément 
parce  que  Biesheim  ne  pouvait  produire  aucun  titre,  bien  que  la  communauté 
offrit  pour  y  suppléer,  comme  le  permettaient  les  ordonnances,  la  preuve  par 
possession  immémoriale.  Tout  espoir  d'obtenir  jusUce  était  perdu,  lorsqu'on 
apprit  que  les  habitants  d'une  communauté  de  la  Basse-Alsace,  absolument 
dans  le  même  cas,  repoussés  par  l'Intendance,  avaient  pris  le  parti  d'intenter  Je 
procès  au  Conseil  souverain,  ul  tinguli,  et  qua  le  Conseil  les  y  avait  admis 
malgré  l'exception  proposée  par  leur  seigneur.  Aussitôt  trois  préposés  et  vingt 
notables  levèrent  commission  rn  chancellerie,  le  1  fév.  1769  contre  le  comte  de 
Walder.  Le  Conseil  ordonna  de  mettre  la  communauté  en  cause  par  arrêt  du 
30  août  1770;  le  comte  appella  en  garantie  le  magistrat  du  Vieux-Brisach,  lequel 
soutint  ne  lui  avoir  jamais  vendu  la  Hueb  par  le  contrat  de  1756.  Appointement 
de  droit  le  27  août  1771.  Pendant  ce  temps  le  comte  imagina  de  revendiquer  la 
propriété  de  la  forêt  communale,  espérant  sans  doute,  s'il  réussissait,  créer  on 
préjugé  en  faveur  de  ses  prétenUons  sur  la  Hueb  ;  mais  il  fut  débouté  avec 
dépens  par  arrêt  du  27  septembre  1775,  arrêt  qu'il  déféra  aussitôt  au  Conseil 
d'Etat.  Quant  au  procès  relatif  à  la  Hueb,  après  divers  incidents  qu'il  serait  trop 
long  de  raconter,  le  Conseil  admet  Biesheim  à  la  preuve  de  ses  droits  par  posses- 
sion immémoriale,  par  arrêt  du  22  sept.  1777.  La  communauté  produisit  vingt- 
neuf  témoins  irréprochables  dont  le  témoignage  était  formel  ;  le  comte  ne  sut 
opposer  que  de  vaines  dénégations,  et  semble  bien,  quoique  nous  ne  connais- 
sions pas  l'arrêt  définitif,  avoir  perdu  le  procès,  malgré  l'extrême  complaisance 
de  l'Intendant,  par  le  moyen  même  dont  celui-ci  ne  voulait  entendre  parler  à 
aucun  prix.  La  Chambre  des  consultations  eut  du  moins  cet  avantage,  en  vue 
duquel  elle  n'avait  cependant  pas  été  créée,  de  rendre  sinon  impossible,  du 
moins  beaucoup  plus  difficile  un  pareil  abus  d'autorité. 
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Les  oommiinautés  étaient  ordinair^nent  conseillées  et  défendues 
par  des  avocats  de  30,  40  et  même  60  années  d'exercice.  En 
17S0,  le  bailli  de  département,  Clavé,  refuisa  d'accepter  la  consul- 
tation de  deux  avocats,  dont  l'un  était  inscrit  au  tableau  de- 
puis 16  ans  et  l'autre  depuis  12  ans,  et  il  obligea  la  communauté 
de  Bruns tatt  à  faire  .consulter  de  n^ouVeau. 

Il  semble  que  tant  de  précautions  ne  furent  pas  jugées  suffi- 
santes. En  1784,  sur  la  dem,ande  de  rintendant  de  la  Galaizière, 
le  Roi  créa,  par  lettres  patentes  régistrées  le  26  août,  la  chambre 
royale  des  oonsiiltations  {o^immal  du  palais,  II,  418-420),  afin  d'em- 
pêcher iqti'à  l'avenir,  les  communautés  ne  s'engageassent  c  témé- 
rairement dans  de  mauvaises  contestations,  qui  ks  ruinent». 
Aux  termes  des  leittres  pajlientes,  cette  chambre  devait  être  com- 
posée d'un  secrétaire  et  de  cinq  avocats,  dont  trois  ne  pouvaient 
avoir  moins  de  10  ans  et  deux  moins  de  3  ans  de  barreau. 
Toute  communauté,  avant  de  soutenir  un  procès,  était  tenue  de 
déposer  les  pièces  qui  fojndaient  ses  droits  au  bureau  de  la 
chambre;  si  les  cinq;  avocats  éjtaient  de  la  même  oipinion  au 
sujet  de  la  recevabilité  de  son  action,  leur  avis  liait  l'Intendant; 
au  -contraire  s'ih»  jéitaienttpartagés,  l'Intendant  demeurait  libre  d'ac- 
corder ou  de  refuser  Tautorisation  de  plaider.  La  communauté 
n'avait  pas  le  droit  de  dioisir  son  avocat  défenseur;  c'était  la 
chambre  qui  le  désignait  en  son  lieu  et  place.  L'article  13  décla- 
rait incapable  de  faii^  partie  de  cette  chambre  les  avocats  pen- 
sionnés des  seôgneum  de  la  province.  Enfin  chacun  des  cinq 
membres  neoevait  un  traitement  de  1200  livres  sur  les  fonds  de 
la  province;  le  greffier  secrétaire  n'avait  quie  1000  livres.  Leur 
service  était  gratuit,  le^  ce  sens  que  les  consultations  exigées  et 
données  en  vue  d'obtenir  l'autorisation  de  plaider,  devaient  être 
gratuites;  tout  aiutre  travail  était  rétribué  au  taux  du  tarif 
ordinaire. 

Aussitôt  que  ces  lettres  paitentes  furent  connues,  l'ordre  des 
avocats  au  Gooiseil  souverain  ae  réunit  et  fit  au  garde  des  sceaux 
des  repi^ésentations,  en  vue  d'obtenir  leur  révocation.  Ces  lettres 
patentes,  disait-il,  sont  c  affligieantes  >,  pour  nous.  Avant  1784, 
jamais  l'Intendant  n'accondait  ou  ne  refusait  l'autorisation  de  plai- 
der, sans  exigjer  au  préalable  l'avis  motivé  d'anciens  avocats. 
Souvent  il  refusa  une  consultation  signée  d'avocats  ayant  10  ans 
d'exercice,  et  les  régistnes  du  Conseil  prouvent  que  les  défen- 
seurs des  communautés  étaient  osxUnairennent  des  hommes  de  30, 
40  et  même  50  ittmâes  dfeDCpjérionae.  Or  si  la  chambre  ne  corn- 
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prend,  cfue  des  javoçats  de  3  ou  même  d©  10  ans  de  barreau,  main- 
tenant surtout  que  le  titre  ide  lioencié  ès-lois  s'obtient  avec 
tant  de  facilité,  quellie  garantie  les  communautés  trouveront-elles 
dans  leurs  avis?  Quelle  confiance  pourront-elles  avoir  dans  les 
défenseurs  qui  leur  semont  donnés,  parce  que  la  chambre,  ayant 
le  droit  de  les  désigner,  les  choisira  évidemment  parmi  les  plus 
jeunes  de  ses  membres,  comme  étant  les  mieux  préparés,  attendu 
qu'ils  sont  les  rjapporteuirs-nés  dje  toute  oantestation.  L'art.  4  veut 
que  les  [députés  ides  communautés  nqnneitent  les  titres  et  les  pièces 
relatifs  aux  proicès,  contre  récépissé,  à  l'un  d,es  plus  jeunes  avo- 
cats, qu'il  déclaile  cqntraignable  par  corps  de  ce  chef.  Jamais  bar- 
reau jdu  royaume!  n'a  lâté  aussi  ouvertement  et  officiellement  soup- 
çonné et  accusé  de  retenir  ou  de  détruii^e  les  pièces  d'un  dossier; 
c'est  c  le  ooonitAedle  l'humUlatiom  >  !  Exclure  de  la  chambre  les  avo- 
cats pensiionnés  par  les  seigmeurs,  c'est  en  exclure  les  meilleurs 
et  les  <plus  anciens  au  détriment  des  commiunautés;  il  eut  suffi 
de  les  déclarer  incapabjles  de  consulter  dans  les  affaires  concer- 
nant les  seigneurs  dont  ils  sont  le  conseil:  jusqu'ici  aucun  d'eux 
n'a  manqué  à  ce  devoir  de  la  plus  simple  délicatesse,  et  les 
communautés  suspectaient  si  peu  leur  honorabilité  que  souvent 
même  lefliles  aUlaientÀ  eux,  oommie  à  des  médiateurs. 

En  même  temps,  un  avocat  dont  nous  ignorons  le  nom,  rédi- 
gea im  projet  d'établissement  d'une  chambre  de  consultations,  pro- 
jet qui  semble  avoir  été  la  pensée  ou  le  vœu  de  l'ordre  entier. 
La  chamjbre  devait  comprendre  sept  avocats  et  un  secrétaire, 
tous  suivant  le  barreau.  En  étaient  lexclus  les  avocats  pensionnés 
par  des  seigneui^  ou  corps  possédant  sedgneuries,  qui,  réunies, 
comptaient  10  à  11.000  feux.  La  chambre  tiendrait  régulièrement 
deux  séances  par  semiaine;  chaque  mieimbre,  y  compris  le  secré- 
taire, aurait  une  pension  de  600  livres  sur  la  province;  et  les 
honoraires  de  leurs  lavis  jet  de  leurs  consultations  seraient  de  moi- 
tié Idu  tarif  ordinaire.  Chacun  devait  être  rapporteur  à  son  tour; 
et  les  communautés  conservaient  toute  liberté  de  choisir  leur 
défenseur  même  hors  de  la  chambre.  Ce  projet,  d'après  M.  Mueg, 
présentait  de  grands  avantages;  les  jours  de  séance  multipliés 
garantissaient  la  prompte  expédition  des  affaires,  et  évitaient  aux 
députés  des  communautés  des  frais  de  séjour,  assez  coûteux.  La 
province  n'aiirait  eu  à  débourser  que  4.800  livres  pour  les  traite- 
mients  de  pensions,  au  lieu  de  7000,  et  les  modiques  honoraires, 
avis  et  consultations  que  Ton  eut  exigé  des  conmiunautés,  sans 
être  onéreux  pour  ces  dernières,  eussent  été  pour  les  membres 
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de  la  chambre  un  stimulant  au  travail,  etc.  M.  Mueg  aurait  pu 
ajouter,  ce  qui  probablement  était  dans  la  pensée  de  tous,  que 
le  moinopole,  r^inon  de  droit,  du  moins  de  fait,  créé  par  les 
lettres  patentes  ide  tl784  ^u  profit  die  la  chambre,  disparaissait,  en 
reconnaissant  aux  communautés  la  liberté  de  choisir  elles-mêmes 
leurs  {défenseurs  sur  Je  taibleau  de  Tordre,  indistinctement  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  repré&etnta^tions  die  l'Ordre  n'obtinrent  au- 
cun succès,  et  la  chambre  royale  des  consultations,  composée 
de  Messieurs  Anthoine,  Albert  l'aîné,  B,arel,  Richart,  Gossin, 
et  Coquerelle  secrétaine,  fut  constituée  sur  les  bases  fixées  par 
les  lettres  patentes  de  1784  (2).  Elle  ne  tarda  pas  à  entrer  en 
conflit  avec  l'ordre  des  avocats.  Nous  ne  connaissons  pas  les 
causes  qui  provoquèrent  ces  dissensions  (3).  Les  jeunes  avocats 
qui  la  composaient  ue  surent-ils  pas  respecter  les  légitimes  suscep- 
tibilités des  anciens  de  l'ordre  dont  les  lettres  patentes  n'avaient 
guère  tenu  compte?  Cela  paraît  assez  probable.  Quoi  qu'il  en 
soit,  voici  ce  que  raconte  M.  de  Holdt:  1 21  août  1786...  En- 
fin M.  le  premier  Président  a  dit  que  Messieurs  savaient  sans 


(1)  Une  délibération  du  Conseil  général  de  Haguenaudu  27  sept.  1790,  constate 
que  ce  monopole  de  la  Chambre  était  une  mesure  de  défiance  prise  contre  les 
avocats  plaidants,  mesure  qui  les  privait  d'une  parUe  de  leur  clientèle. 

(2)  Le  sieur  Coquerelle  était  le  secrétaire  du  premier  Président  ;  il  portait  le 
Utre  d'avocat,  mais  n'avait  jamais  exercé.  Le  sieur  Gossin  avocat  à  Metz  ne  fut 
pas  agrégé  au  barreau  de  Colmar,  ne  vint  jamais  occuper  son  poste  et  lorsqu'il 
fut  nommé  député  aux  Etats  généraux  et  membre  de  l'Assemblée  nationale  en 
Lorraine,  il  donna  sa  démission.  Ses  quatre  collègues,  qui  avaient  fait  la  beso- 
gne à  eux  seuls  —  il  n'avait  pas  été  remplacé,  —  crurent  pouvoir  se  partager  les 
1200  livres  de  pension  qui  lui  étaient  attribuées.  L'Intendant  le  leur  avait  assuré, 
et  l'Assemblée  provinciale  de  1787  les  confirma  dans  cette  pensée  en  votant  un 
crédit  de  7000  livres  sans  observaUon .  Cependant  la  Commission  intermédiaire  ne 
partagea  pas  cet  avis,  et  quoiquMls  invoquèrent  les  promesses  de  l'intendnnt  et 
le  surcroît  de  travail  que  leur  imposa  l'absence  de  leur  collègue,  elle  leur  raya, 
à  partir  de  1788,  ceUe  espèce  de  supplément  de  1200  livres. 

(3)  La  cause  occasionnelle  de  ce  différend,  fut  peul-itre  le  refus  que  fit  l'ordre 
des  avocats  à  M.  Gossin,  avocat  à  Metz,  de  l'agréger  au  barreau  du  Conseil  sou- 
verain, refus  qui  valut  au  conseil  de  l'ordre  le  blâme  du  garde  des  sceaux  (1786) 
(Jomrnal  du  palais,  II,  p.  462,  463.)  —  La  commission  du  sieur  Gossin  lui  don- 
nait la  qualité  d'avocat  au  Conseil  souverain  par  erreur,  erreur  qui  fut  réparée 
dans  une  seconde  commission  (rég.  le  3  mal),  c'est  cette  erreur  qui  fût  la  raison 
de  l'opposlUon  de  l'Ordre,  c  La  cause  de  la  résistance  que  font  encore  les  avo- 
cats d'agréger  ledit  M.  Gossin,  depuis  la  rectification  de  sa  commission,  était 
qu'il  n'avait  pas  fréquenté  pendant  trois  ans  le  barreau  du  parlement  de  Metz 
mais  seulement  celui  de  la  Chambre  des  comptes  de  Bar-le-duc,  »  3  mal  1786 
(Ndes  d^arrêU,  U,  p.  351.) 
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doute  la  oonventdon  ou  arrêté  verbal  que  les  avocats  avaient 
fait,  de  ne  pas  consulter  avec  leurs  confrères  qui  sont  de  la 
chambre  des  consultations  établies  pour  les  affaires  des  commu- 
nautés  de  la  province,  ce  qui  lui  paraissait  aussi  défectueux  pour 
le  Roi  iqaii  ^  établi  cette  chambre,  par  une  déclaration,  que  pour 
la  Compagnie  qui  Ta  enregistrée;  que  MM.  Antoine  et  Albert 
lui  avaient  écrit  pour  se  plaindre  de  ce  refus;  qu'il  pensait  que 
la  Compagnie  ne  pouvait  tolérer  une  pareille  convention  si 
préjudiciable  d'ailleurs  au  bien  du  service.  Les  avis  pris,  il  a 
passé  à  la  pliu*alité  de.  prier  M.  le  premier  Président  de  man- 
der chez  lui  le  bâtonnier  de  Tordre  pour  lui  demander  s'il  est 
vrai  qu'il  y  ait  un  arrêté  verbal  ou  convention  faite  après  déli- 
bération que  les  avocats  ne  consulteront  pas  avec  ceux  du 
bureau  des  consultations;  et  en  cas  qui!  n'y  en  ait  pas  si  les 
avocats  consulteront  ^vec  ceux  du  bureau,  et  de  prendre  sur 
ces  deux  questions  les  réponses  du  bâtonnier  par  écrit.  Il  y  a 
beaucoup  de  Messieurs  qui  n'ont  pas  été  d'avis  de  la  seconde  ques- 
tion. —  30  août.  Chambres  assemblées.  M.  le  premier  Président  a 
donné  communication  de  la  réponse  par  écrit  mais  non  signée  aux 
deux  questions  ci-dessus  que  M.  Mueg^  bâtonnier,  lui  a  remise.  Elle 
est  conçue  dans  Ides  termes  si  tortilles  et  si  peu  significatifs,  qull 
en  résulte  cLairemient  que  les  avocats  n'ont  pas  voulu  déclarer 
la  vérité.  Les  avis  pris  il  a  passé  à  la  pluralité  de  onze  voix 
que  M.  le  premier  Président  fera  venir  le  bâtonnier,  pour  lui 
intimer  jqu'il  ait  à  répondre  catégoriquement  par  oui  ou  par  non 
aux  deiux  jq)uestk>ns  qui  lui  ont  été  remises.  Sept  de  Messieurs 
ont  été  d'avis  de  rerajettre  cette  affaire  jusqu'à  la.  Saint-Martin, 
dans  l'espérance  qu'elle fae  fterminera  d'elle-même  et  sans  éclat  »  — 
4  septembre  «...  M.  le  premier  Président  a  donné  lecture  de  l'ar- 
rêté pris  le  30  août  et  dies  mêmes  deux  questions  sur  lesquelles 
le  bâtonnier  doit  donner  une  réponse  catégorique  signée  de  lui 
Il  a  dit  qu'il  ne  se  pressera  pas  de  le  remettre  au  bâtonnier, 
dans  l'espérance  que  les  choses  poiuront  se  concilier  avec  le 
temps  >.  (Journal  du  palais,  p.  470-472).  Et  de  fait,  il  semble 
qu'il  y  eut  réconciliation  (1). 

La  chambre  ïiéalisa-t-eUe  les  espérances  que  l'on  en  avait  con- 
çues? Les  contemporains  sont  très  divisés  d'avis.   L'Intendant 


(1)  Le  premier  Président,  sur  le  point  de  partir  pour  Versallles,pria  laCompa' 
gnie  d'attendre  son  retour  pour  être  instruite  du  r«.*sultat  que  produisit  son  in- 
tervention. (1787,  Journal  du  palaU,  H,  481).  Depuis  ce  moment,  M.  de  Holdt  ne 
jparla  plus  de  cette  affaire. 
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est  très  satisfait.  La  chambre,  écrivait-il,  à  Versailles  le  9  avril 
1787,  a  produit  tout  le  bien  qu'il  en  espérait.  Mais  elle  s'est  trom- 
pée quelquefois.  Ceux  qui  poussent  les  communautés  aux  procès, 
font  <  prendre  des  délibérations  en  langue  française,  et  abusent 
de  leur  ignorance  dans  cette  langue  pour  insérer  dans  ces  déli- 
bérations des  choses  contraires  à  la  vérité  des  faits,  mais  même 
à  faire  parler  les  communautés  contre  leur  véritable  intention  *  ; 
pour  mettre  un  terme  à  cet  abus,  il  ordonna  que  désormais  toute 
délibération  sera  prise  et  rédigée  en  langue  vulgaire.  (A.  B.  A., 
403.  C).  Le  département  du  Bas-Rhin,  dans  un  avis  au  Comité 
de  constitution  du  21  octobre  1790,  s'exprime  ainsi  :  «  Nous  ne 
vous  dissimxilons  pas.  Messieurs,  qu'il  est  résulté  de  cet  établisses 
mient  les  avantages  les  plus  précieux.  Il  a  pix>curé  aux  commu- 
nautés de  la  ci-<ievant  province  d'Alsace,  les  secours  nécessaires 
pour  obtenir  justice;  il  les  a  éclairées  sur  leurs  véritables  intérêts 
et  leui-  a  fermé  en  même  temps  la  voie  ruineuse  de  la  chicane  ». 
D'autre  part,  M.  Mueg,  qui  très  certainement  peut  être  regardé 
comme  un  juge  compétent,  écrivait  le  16  novembre  1788  à  l'abbé 
de  Neubourg,  que  cette  cchambre  avait  été  organisée  d'une 
manière  à  ne  pas  pouvoir  produire  le  bien  qu'on  en  attendait, 
sans  doute  pour  les  raisons,  ou  quelques-unes  des  raisons,  qui 
étaient  développées  dans  le  Mémoire  de  l'ordre  des  avocats  dont 
nous  avons  parlé  et  dont  M.  Mueg  semble  avoir  été  l'inspirateur. 
Me  Chauffour  l'aîné,  lorsqu'il  mentionne  la  création  de  cette 
chambre  dans  son  Histoire  d'Alsace,  fait  la  remarque  suivante: 
elle  coûtait  tous  les  a;ns  7000  livres  à  la  province,  «  tandis 
qu'il  ne  se  faisait  pas  annuellement  50  consultations  de  cDmmu- 
nautés,  qui,  à  18  livres  (1),  ne  faisaient  que  903  livres,  qui  ne 
tombaient  que  sur  les  communautés  qui  avaient  des  procès; 
au  lieu  que  les  7000  livres  étaient  réparties  sur  tout  le  peuple  >. 
I^s  Bureaux  intermédiaires  sont  très  sévères  dans  leur  apprécia- 
tion à  son  égard.  Celui  de  Colmar  demandait  à  la  Commission 
le  20  juin  1788,  s'il  devait  continuer,  en  cas  de  procès,  à  lui 
rejivoyer  les  communautés,  car,  à  son  avis,  l'art.  10  du  règlement 
de  1787,  expliqué  par  l'Instruction  du  Contrôleur  général  du 
12  novembre  et  l'art.  27  de  l'Instruction  de  la  Commission 
sur  les  municipalités,  leur  avait  rendu  pleine  liberté,  sous  la 
surveillance  de  l'administration,  et  les  avait  soustraites  à  la 
tutelle  d'une  chambre  qui  statuait  souverainement,  pour  ainsi 
dire,  bien  lqu*elle  ne  fut  composée  que  de  quatre  personnes  plus 

(1)  C'est-à-dire  6  livres  par  avocat,  car  ils  devaient  alors  être  trois. 

HOPPMAMN,  II»  23. 
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ou  moins  éclairées.  Une  délibération  du  Conseil  général  de 
Hia^uenau,  du  27  îseptembre  1790,  va  plus  loin.  «  Les  avocats  com- 
ÎK>sajit  la  chambre,  dit-elle,  «  n'auraient  pas  gagné  un  tiers  de 
leurs  appointements,  si  on  les  avait  payés  de  leurs  consulta- 
tions d'après  la  taxe  du  barreau  de  Colmar  »  ;  deux  assemblées 
par  semaine  et  'la  défease  de  plaider  contre  les  communautés  con- 
sultantes éloignaient  les  anciens  avocats  qui  étaient  les  plus 
capables.  «  Il  en  est  résulté  que  cette  chambre  n'a  été  composée 
que  d'avocats  de  la  seconde  et  de  la  dernière  classe,  et  que 
souvent,  entre  dix  ronsul talions  qui  en  sont  sorties,  il  n'y  en 
a  pas  eu  une  qui  était  satisHaisante  »  ;  de  plus  les  oommunautés 
cooisultantes  ne  trouvaient  plus  d'entrée  dans  les  autres  études; 
réduites  à  se  servir  du  ministère  de  l'un  des  membres  de  la 
cliambre,  elles  étaiemt  mal  défendues,  en  tout  cas  toujours  plus 
mal  que  les  particuliers  ». 

En  1787,  <1 'Instruction  du  12  novembre  (1),  autorisa  l'Assemblée 
provinciale  à  créer  à  Strasbourg,  auprès  d'elle,  un  Conseil  com- 
posé de  trois  avocats  rétribués  par  la  province,  nommés  par 
l'Assemblée  pour  deux  ans,  sauf  à  être  continués,  si  l'on  était 
satisfait  de  leurs  services.  Comme  les  fonctions  de  ce  Conseil 
eussent  été  les  mémeis  que  œlles  de  la  chambre  des  consulta- 
tions établie  à  Colmar,  l'Assemblée  prjvinciale  ne  donna  aucune 
suite  à  cette  instruction  ministérielle,  pour  ne(  pas  imposer  à  la 
province  de  nouvelles  charges.  (Procès-verbal,  126).  En  1788,  on 
émit  l'idée  de  diviser  la  chambre  de  Colmar  dont  une  partie  sié- 
gerait désormais  à  Strasbourg  auprès  de  la  Cohimission  intermé- 
diaire qu'elle  assisterait  de  sies  conseils.  Ce  projet  échoua  priu- 
cipalement,  si  l'on  en  croit  M.  Mueg,  parce  que  «  les  meilleurs 
jurisconsultes  de  Strasbourg  reconnaissent  eux-mêmes  la  néces- 
sité de  prendre  avis  à  Colmar  sur  les  affaires,  pour  peu  qu'elles 
soient  importantes,  et  presque  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  déli- 
hérer  /sur  Jla  manière  d'intenter  ime  dielhiande,  ou  d'y  défendre, 
iBurtout  quand  on  prévoit  que  les  affaires  seront  jugées  en  définitif 
au  Conseil  »  (2). 


(1)  Expliquant  Tart.  10  du  règlement  du  5  août  1787. 

(2)  Le  rapport  du  bureau  des  imposiUons  à  TAssemblée  provinciale  ne  fait 
point  l'éloge  des  avocats  de  Strasbourg  :  «c  II  serait  difficile  de  trouver»  à  Stras- 
bourg» un  nombre  assez  considérable  d'avocats,  pour  en  choisir  trois  qui 
méritassent  ajuste  Utre  la  confiance  de  l'Assemblée  provinciale  et  celle  de  M. 
l'Intendant,  qui  a  plus  d'intérêt  que  tous  autres  à  ce  que  sa  religion  soit  suffi- 
samment éclairée...  »  (A.  B.  A.  686.  E.) 
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Durant  les  années  si  troublées  de  1789-1790,  la  chambre  parail 
cependant  avoir  rendu  de  réels  siarvices;  du  mains  elle  Taffirme 
dans  un  mémoire  ïlu  22  octobre  1790:  c  Les  troubles,  la  fermenta- 
tion qui  régnent,  disait-elle,  dans  un  grand  nombre  de  oommun-es, 
et  les  dlspK)6itions  à  des  voies  de  faits  journaliers  qu'on  ne  peut 
prévenir  que  par  l'effet  des  conseils  et  de  la  pe.^suasion,  ont  dé- 
terminé les  membres  de  la  chambre;  des  consultations  à  se  livrer 
à  leurs  fonctions  j>endant  tout  le  cours  des  vacances  da  la  pré- 
sente année  ^.  Elle  a  travaillé  durant  les  fériés  »  par  pur  zèle 
et  pour  prévenir  des  voies  de  fait,  les  viole  ices,  les  troubles, 
auxquels  certaines  comjmunautés  auraient  pu  se  livrer,  si  elles 
n'avaient  pas  trouvé  journellement  un  conseil  gratuit  p^jur  les 
éclairer  sur  les  conséquences  de  leurs  fausses  démarches  »,  de 
cette  manière  elle  a  réussi  à  prévenir  un  grand  nombre  «  d'in- 
surrections locales  dont  les  suites^  ooûteraietit  plus  cher  aux  com- 
munautés égarées  »  que  les  appointements  même  de  trois  ou 
quatre  ans. 

Cependant  l'administration  des  deux  départements  crut  que 
la  suppression  du  Conseil  souverain  entraînait  avec  elle  la  sup- 
pression de  la  chambr'e  des  consultations,  parce  que  la  nouvelle 
organisation  de  la  justice  et  la  division  de  la  provi  ice  en  deux 
départements,  étaient,  à  son  avis,  incompatible  avec  les  lettres 
patentes  idie  1784.  La  chambre»  eut  baau  protester  contre  cette  déci- 
sion, lorsqu'elle  lui  fut  sigaifiée,  et  représianter  aux  directoires 
des  deux  départements  que  son  existence  n'est  nullement  liée 
à  celle  de  Ja  Cour  souveraine,  parce  qu'elle  devait  être  con- 
sultée dans  tout  procès,  même  de  la  compétence  dos  justices 
inférieures  et  d'appel  ressortissant  au  Conseil,  lesquelles  justices 
n'étaient  pas  encore  supprimées;  elle  eut  beau  faire  valoir  les 
services  qu'elle  avait  rendus,  et  ceux  qu'elle  rendait  encore  tous 
les  jours,  même  sur  la  demande  de  l'Administration,  ses  réclama- 
tions n'aboutirent  point. 

Cependant,  comme  rinstruclion  de  l'Assemblée  nationale  con- 
tinuait à  exiger  une  consultation  pour  qu'une  commune  put 
obtenir  l'autorisation  de  plaider,  le  directoire  du  département 
du  Bas-Rhin  consulta  les  districts  sur  le  point  de  savoir  comment 
il  fallait  désormais  répondre  au  vœu  de  la  loi.  Aucun  des 
districts  du  Bas-Rhin  ne  paraît  avoir  réclamé  l'établissement 
d'une  chambre  pour  ce  département,  ou  la  conservation  de  la 
chambre  telle  qu'elle  existait.  Aussi  le  13  décembre  1790,  le 
Conseil  général  du  Bas-Rhin  se  borna  à  décider  que  par  applica- 
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tion  des  art.  34  el  56  des  instructions  ministérielles  sur  k& 
municipalités,  les  districts,  s'ils  le  jugent  nécessaire  ou  conve- 
nable, pourront  en  cas  de  procès  renvoyer  les  communes  se 
pourvoir  de  Tavis  de  *  trois  hommes  de  loi  exerçant  auprès  du 
tribunal  du  district  ».  Quelques  jours  auparavant,  le  20  octobre 
1790,  le  directoire  du  département  du  Haut*Rhin  arrêta  que  jus- 
qu'à nouvel  ordre,  vu  la  suppression  de  la  chambre,  les  conseils 
généraux  des  communes  n'auront  plus  besoin  de  consultation, 
sauf  à  joindre  à  leur  demande  en  autorisation,  un  précis  des 
mpyejis  qui  en  tiendra  lieu,  et  l'avis  motivé  du  district.  Le 
25  novembre,  cet  arrêté  fut  approuvé  par  le  Conseil  général  du 
département.  (A.  H.  A.,  Série  L.). 
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CHAPITRE  CINQUIÈME 
Le  civil.  —   La  nouvelle  organisation  judiciaire. 


Il  n*€ntr€  pas  dans  notre  plan  de  parler  de  l'organisation  ju- 
diciaire de  1790;  nous  nous  bornerons  à  enregistrer  ce  que  pen- 
saient quelques  contemporains  du  personnel  des  nouveaux  tri- 
biinaux  et  des  frais  qu'entraînait  la  nouvelle  procédure. 

En  1791,  le  grand  chapitre  de  Bàle  ne  parvenait  pas  à  faire 
rentrer  les  nombreuses  extajioes  qu'il  avait  en  Alsace.  Le  pro- 
cureur Schirmer,  consulté,  lui  méoonseilla  le  9  février  de  pour- 
suivre ses  débiteurs  devant  les  nouveaux  tribunaux  et  l'engagea 
à  suivre  l'exemple  des  princes  qui  se  tiennent  sur  la  réserve, 
fwur  ne  pas  donner  lieu  de  croire  qu'ils  ont  <  renoncé  au  droit 
du  cammittimus  »  (1)  et  ensuite  afin  de  ne  pas  «  s'aboucher  et 
se  soumettre  à  la  justice  rendue  par  des  gens  vils  ».  D'autre  part, 
le  secrétaire  du  chapitre  avait  pris  égalemicnt  ses  informations: 
pour  citer  au  tribunal  de  paix  les  225  débiteurs  en  retard, 
il  aurait  fallu  une  somme  de  309  livres,  car  chaque  assignation 
de\'ant  être  sur  timbre,  coûterait  27  sols.  Beaucoup  de  juges  de 
paix,  à  cause  d'incidents  |qui  surgiront  nécessairement,  renverront 
évidemment  l'affaire  au  tribunal  du  district;  de  là  de  nouveaux 
frais  d'enregistrement  estimés  14  sols,  sans  le  papier  timbré, 
les  honoraires  de  l'avocat  et  de  l'huissier.  D'ailleurs  dans  deux 
mois,  disait-il,  tout  sera  sans  dessus  dessous  dans  le  royaume,  — 
ailes  drunier  und  druber  — ,  et  alors  on  aura  dépensé  beaucoup 
d'argent  sans  aucun  résultat.  L'avocat  Scholer  de  Huningue  — 
(le  même,  ce  semble,  qid  fut  plus  tard  m^embre  du  district 
d'Altkirch)  --  était  d'avis  que  ces  poursuites  absorberaient  à 
elles  seules  presqUie  les  revenus  d'un  canonicat,  avant  d'arriver 
au  paiement.  «  Die  dermahligen  Prooedur,  und  Enrichtung  der 
Justiz,  seien  so  kœstsptelig,  dass  man  sich  ein  bediencken  mâche, 


i\)  C'était  le  privilège    de    pouvoir  faire  jug^r  s?s  procès    immédiatement  en 
Cour  souveraine,  soil  en  demandant,  soit  en  défendant. 
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jemanden  v>lche  anzurathen  ;  denn  was  ebedem  6  li^Tes  gekhoslct, 
k<Me  dermahlen  18  livres,  und  nocfa  mchr  »  27  mai  1791. 
■A.  H.  A,  Ev.de  Bâle .  La  province  n'avait  donc  rien  gagné 
h(}u%  ce  pffïni  de  vue  à  tous  ces  changements. 

Ci:  fut  bien  pis  un  peu  plus  tard,  queiqu'alent  été  les 
abus  di'  1  a<lministrati.>n  de  la  justice  sous  Tancien  régime,  il 
n'y  a  c'crt<?s,  rien  eu  de  comparable  aux  excès  du  tribunal  révo- 
lutionnaire institué  à  Strasbourg  par  les  représentants  du  peuple 
Saint'Just  et  Lebas.  Xous  empruntons  quelques  exemples  à  une 
brcxrhure  officielle  intitulée:  Appel  de  la  commune  de  Strcubo^rg  à  h» 
République  et  à  la  Convention  nationale^  publiée  par  ordre  du  Conseil 
général  de  la  commune. 

Vn  des  prcmi«^  jugements  rendu  par  ce  tribunal  fut  le  sui- 
vant: «Considérant  que  la  soif  de  l'or  a  constamment  guidé 
le»  brasseurs  de  la  commune,  il  les  condamne  à  250.000  livres 
il'amendc  qu'ils  doivent  payer  dans  trois  jours,  sous  peine  d'être 
déclarés  rebelles  à  la  loi,  et  de  voir  leurs  biens  confisqués  ». 

«  Considérant  que  ceux  qui  ont  contribué  à  faire  hausser  les 
denrées  de  première  nécessité,  doivent  être  regardés  comme 
ennemis  du  genre  humain,  que  la  majorité  des  boulangers  et 
fariniers  sont  coupables  de  ce  crime;  qu'il  faut  venger  le  peu- 
ple et  reprendre  à  ces  voleurs  une  partie  de  leur  proie,  il  les 
condamne  h  300.000  livres  d'amende  et  ocnix  qui  n'auront  pas 
satisfait  au  jugement  <ïans  la  huitainne,  seront  déportés  et  leurs 
biens  confisqués  ». 

«  L'n  cabaretier  accxisé  d'avoir  vendu  une  chopine  de  vin 
20  sous,  est  condamné  à  40.000  livres  d'amende,  à  une  expo- 
sition au  poteau  et  à  la  détention  »... 

*  Un  droguiste  accusé  d'avoir  vendu  une  livre  d'indigo  38  livres, 
quoicjuc  l'indigo  ne  fut  pas  taxé  (1)  est  condamné  à  la  détention^ 
à  6.000  livres  d'a.mende,  et  à  être  exposé  à  la  guillotine  pendant 
4  heures  ». 

«  Un  marchand  accusé  d'agjoiage  sans  qu'on  ait  cité  aucun  fait 
à  sa  charge,  est  condamné  à  50.000  livres  d'amende  payable 
en  8  jours,  sous  peine  d'être  traité  et  puni  en  émigré  ». 

*  Un  pnopriétaire  de  maison  veut  augmenter  un  de  ses  loca- 
taires, le  tribunal  le  déclare  dépréciateur  des  assignats,  ordonne 
<iue  sa  maison  sera  rasée  et  un  poteau  élevé  sur  la  même 
place  doit  retracer  à  la  postérité  le  souvenir  du  délit  et  de  la 


(1)  Taxe  du  maximum. 
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punitio!!  '.  Ce  jugv»mc:it  apprauvv  par  Sainl-Just  et  Lebas,  fut 
exécuté  sur  l'heure  et  pendant  la  nuit. 

«  Un  épicier  accusé  d'avoir  vendu  du  sucre  candi  au-dessus  de 
la  taxe,  quoiqu'il  n'y  fulj  pas  compris,  est  condamné  à  100.000  li- 
vres d'amende  et  à  la  détention;  jusqu'à  la,  paix  »... 

«  Un  membre  du  tribunal  révolutionnaire  parcourait  à  cheval 
les  rues  de  Strasbourg,  dictait  des  amendes  arbitraires  contre  les 
passants  et  mettait  sur-le-champ  ses  jugements  à  exécution, 
en  forçant  les  citoyens  à  payer  la  somme  à  laqujelle  il  les  avait 
taxé,  sous  j>eine  d'être  traînés  en  prison  »... 

La  brochure  ajoute:  «  Nous  n'entrons  pas  dans  le  détail  des 
assassiniats  juridiques  commis  par  ce  tribunal  de  sang,  ni  dans 
celui  des  dévastations  et  des  exécutions  exercées  par  ses  com- 
missaires et  par  son  armée  révolutionnaire....  Nous  aurions  à  dé- 
I>eindrc  quatre  juges  féroces  parc:)urant  les  campagnes  et  y  par- 
tant la  désolation  et  la  mjort;  on  les  verrait  accompagnés  de 
bourreaux  et  d'échaffauds,  faire  dresser  la  guillotine  sur  la  place 
pui)lique  avant  d'avoir  désigné  leurs  victimes...  commander  sous 
des  prétextes  ffrivoles  le  supplice  du  premier  venu  que  des 
gens  à  leurs  gages  venaient  leur  dénoncer...  »  etc.  Ces  quelques 
lignes  suffisent  à  justifier  la  qualification  «  de  règne  des  brigands  > 
qu'emploie  la  commune  de  StrasJx>urg.  Et  quels  que  furent 
les  abus  de  l'ancien  Régime,  ils  restèrent  certes  bien  en  deçà 
de  ces  excès! 
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APPENDICES 


Le  comté  de  Belfort 


Ias  justices,  —  Leurs  destinées,  —  Pfaffans.  —  Chèuremont, 
Partage  de  la  juridiction.  —  Le  prévôt  des  mines 


L^organisation  judiciaire  du  comté  de  Belfort  présentait  cer- 
taines particularités,  d'autant  plus  intéressantes  qu'elles  sont 
moins  connues. 

Dans  la  province,  le  ju^e  ordinaire  de  première  instances  était 
le  bailli.  Les  baillis  n'avaient  aucun  lien  île  dépendance  entre 
eux,  quand  même  leurs  (bailliages  faisaient  parties  de  la  même 
seigneurie:  chacun  rendait  la  justice  dans  son  petit  ressort,  seul, 
sans  part  d'autrui,  sauf  appel  à  la  Cour  souveraine.  Lorsqu'un 
bailliage  appartenait  en  commun  à  plusieurs  seigneurs,  il  y  avait 
sans  doute  autant  de  baillis  que  de  seign^&urs;  mais  les  baillis, 
d'après  l'usage  de  la  province,  rendaient  habituellement  la  jus- 
tice alternativement  durant  un  temps  proportionnel  à  l'étendue 
des  droits  de  leurs  seigneurs  respectifs  (1). 

Or  il  y  avait  des  exceptions  remarquables  à  ces  principes 
dans  le  comté  de  Belfort  (2).  Voici  la  déclaration  des  juges,  du 
procureur  fiscal,  greffier-taibellion,  de  son  substitut  et  de  son 
commis,  des  procureurs  et  sergents  praticieiis  du  cx>mté,  reçue 


(1)  M.  de  Holdt,remarque  que  Ton  trouvait  très  rarement  des  exemples  oîk  ces 
baillis  rendaient  la  Justice  conjointement.  H  cite  Dambach.  {Notes  trarréts,  22 
avril  1777).  —  Lorsque  dans  une  même  seigneurie,  la  basse  et  la  moyenne 
Justice  appartenait  à  un  autre  seigneur  que  le  seigneur  haut-justicier,  chaque 
bailli  évidemment  n'était  compétent  que  dans  les  matières  de  la  justice  qui 
appartenait  A  son  seigneur.  Le  cas  se  présentait  assez  souvent  dans  le  duché  de 
Mazarin  :  on  verra  plus  loin  comment  les  droits  de  chacun  avaient  été  réglés. 

(2)  Cfr.  HoRRBit,  au  moi  Belfort. 
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le  27  février  1742,  par  le  commissaire  au  reuotiv.cllement  que 
la  seigneiulîe  îaisait  faire  en  cette  année: 

«  J^ous  disons  ique  pour  donner  une  juste  idée  de  la  terre 
de  Belfort,  il  eist  néoessîrire  <ie  rapporter  son  état  ancien  pour 
revenir  à  l'état  présent,  sans  quoi  il  y  aurait  une  espèce  d'im- 
possibilité de  rapporter  d'une  manière  sensible  les  prééminences, 
privilèges  et  attributs  de  cette  terre,  lorsqu'elle  appartenait  en 
Tan  1307  à  Renaud  de  Booirgogne,  que  l'on  doit  considérer  comme 
le  fondateur  de  la  ville  dé  Belfort,  par  les  privilèges  et  exemp- 
tions qu'il  a  accordés  aux  bourgeois  qui  s'étaient  établis  sous 
îes  roches  et  fortifications  du  château  dudit  Belfort  et  qui  ont 
attiré  un  plus  grand  noml>re  de  sujets  qui  ont  agrandi  en  diffé- 
rents temps  les  murs  de  l'enceinte  de  cette  ville  naissante, 
sous  le  règne  de  ce  prince,  des  archiducs  d'Autriche  ses  succes- 
seurs et  sous  le  règne  du  roi  Louis  XIV  de  glorieuse  mémoire, 
qui  l'a  fait  agrandir  et  fortifier  au  point  qu'elle  est  actuellement. 

^  Que  la  terre  de  Belfort  a  touj  jurs  été  qualifiée  du  titre  de  com- 
té dont  dépendait  la  prévôté  dudit  Belfort,  \2  haut  et  le  bas 
Rosemont,  la  grande  mairie  de  l'Assise,  la  prévôté  d'Angeot  et 
la  seigneurie  de  Délie,  tous  les  lieux  composant  les  différentes 
parties  de  ce  conitf3  étant  xxîssédés  par  les  comtes  de  Belfort  en 
tous  droits  de  haute  justice.  Ils  avaient  outre  cela  leurs  vassaux 
dont  les  seigneuries  et  fk*fs  étai-int  niviuvants  et  relevants,  ou 
média  tement  du  château  et  Roche  de  Del  le,  ou  commédiatement 
du  château  et  Roche  de  Belfort,  principal  man.iir  du  comté. 
Etaient  lesdits  vassaux  tenus  aux  hommages  et  services  ordi- 
naires des  fiefs,  jurisdiciables  en  prej'nière  instance  par  devant 
les  grands  baillis  et  officiers  tenant  la  justice  supérieure  audit 
château  de  Belfort  qui  connaissaient  par  appel  de  toutes  les 
matières  et  contestations  qui  naissaient  entre  les  sujets  des  terres 
mouvants  et  de  celles  cfui  composaient  le  domaiiie  dudit  comté. 

«  Que  ce  siège  suf)érieur  était  comlposé  d'un  grand  bailli  et 
gouverneur  pour  le  civil  et  le  militaire  dans  l'étendue  du  comté, 
terres  et  seigneuries  mouvantes  et  relevantes  d'icelle,  d'un  rece- 
veur, d'un  greffier-tabellion  et  contrôleur,  d'un  prévôt  de  Belfort 
pour  la  ville  et  villages  com^posant  la  prévoté,  d*un  lieutenant 
de  ïlosemont,  d'un  grand  maire  de  l'Assise  et  d'un  prévôt  d'An- 
geot; et  les  appels  de  leurs  jugements  se  portaient  en  la  cour 
souveraine  d'Ensisheim.  Que  ces  juges  avaient  la  direction  des 
domaines,  droits  et  revenus  domaniaux  de  ladite  terre  sous 
l'autorité  et  jurisdiction  souveraine  de  la  chambre  des  comptes 
d'Ensisheim. 
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«  Que  ledit  juge  supérieur,  oomme  on  vient  de  le  signer,  a 
continué  ses  fonctions  et  toute  espèce  d?e  jurisdictions  après  la 
conquête  de  la  province  d'Alsace,  pendant  que  le  sieur  comte 
de  la  Suse  a  joui  des  terres  d^  B3ir^rt  et  de  Délie,  oamme  do- 
nataire par  brevet  du  roi  Louis  XIV,  son  Flminence  M.  le  cardinal 
Mazarin,  donataire  par  lettres  du  mois  d^  décembre  165S,  et 
Armand  Charles,  duc  de  Mazarin,  héritier  universel  dudit  sei- 
gneur cardinal,  sur  le  miême  pied  que  du  régie  des  archiducs. 

**  Que  dans  tous  ces  temps,  il  y  avait  diverses  justices  dans 
les  terres  du  domaine  de  ladite  terre,  qui  étaicit  dirigées  par  les 
officiers  de  la  seigneurie;  savoir:  à  Calle  par  un  châtelain  qui 
instruisait  les  pro<;édures  et  requérait  le  jugement  des  juges  ru- 
raux (1)  élus  par  les  sujets  dans  la  ville  cl  dans  chaque  mairie; 
les  appellations  se  portaient  au  bailli  de  Délie,  qui  en  jugeait,  de 
même  que  des  appellations  des  justices  de  la  terre  de  Vaufrey,  des 
seigneuries  de  Grandvillars,  Morvillars,  Froidefontuine,  Grosne  et 
autres  terres  mouvantes  de  la  Roch?  de  Délie;  il  y  avait  appel 
du  bailli  de  Délie  à  la  Roche  d3  B3lfort,  et  en  dernier  ressort  à 
la  cour  souveraine  du  pays  à  Ensisheim. 

«  Que  le  pré\nôt  de  Belfort  avait  la  direction  de  la  justice 
dans  la  ville  et  demia'idait  le  jugemicsnt  aux  neuf  bourgeois  élus 
par  la  bourgeoisie  pour  comlposer  le  Conseil  d'3  ladite  ville  (2); 
et  les  appellations  étaient  portées  en  la  juslice  du  château,  et  en 
tix>isièmc  et  dernier  ressort  à  Ensisheim;  que  ledit  prévôt  avait 
la  même  direction  de  la  justice  de  la  mairie  de  Pérouse  composée 
des  villages  dudit  Pérouse,  Offemont  et  des  sujets  en  dépendant 
â  Vetrigne,  Denney  et  Biessoncourt,  dans  la  justice  de  la  mairie 
de  Bethonvillers  et  des  s  j^ts  de  ladite  mairie  es  villages  de  la 
Collonge,  Menenoourt,  Eguenigue  et  dans  la  justice  commune 
aux  trois  seigneurs  de  la  paroisse  de  Pfaffans,  dans  la  justice  de 
la  mairie  de  But,  dans  celle  de  la  mairie  de  Bavillers,  composée 
des  sujets  dudit  Bavillers  qui  sont  nuement  de  Belfort,  comme 
de  ceux  qui  dépendent  d'Essert  et  de  tous  les  sujets  dudit  Essert, 
seigneurie  mouvante  de  Belfort,  ensemble  de  ceux  du  village 
de  Cravanche  qui  sont  nuement  dudit  Belfort  dans  la  justice 
de  la  mairie  de  Chatenois,  composée  des  villages  dudit  Chatenois, 
Bostant,   Vourvenant,    Bermont,  des  sujets  de  ladite  mairie  es 


(1)  Il  ne  s'agit  pas  ici  des  juges  receveurs  dont  nous  avons  parlé  précédemment 
et  qui  subsistèrent  jusqu'à  la  révoluUon. 

(2)  Voir  La  Haute-Alsace  durant  VAdm.  prov.  Introduction. 
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Wlla^es  d€  Xomay,  Brignard  et  Dampierrc  outre  les  bois;  il  y 
avait  de  plus  Ifes  \iliages  ruinés  de  Viliers-lç^sec  et  Oye. 

*  Que  le  lieutenant  de  Rosemant  dirigieait  la  justice  de  la  mairie 
de  Chaux  eomposée  des  sujets  dudit  lieu,  dic  Giromagny,  La  Cha- 
pelle, Lepuis,  Serinamagny,  le  Valdoye,  Evette,  Eloye,  Grumagny, 
Rougegoutte,  Auxelle-haut,  et  Vecemont,  en  laquelle  justice  se 
IK>rtaient  les  appels  de  la  base  justiao  de  Rougegoutte. 

'  Qu'il  dirigeait  ^pareillement  les  justices  de  la  mairie  d'Argiesans, 
composée  des  villages  dudit  Argiesans,  Urcerey,  et  Banvillars, 
de  la  mairie  de  Meroux  et  Vezelois,  comme  aussi  la  justice  de 
la  mairie  d'Etuffont,  composée  des  villages  d'Etueffont-le-haut 
Etueffont-le-bas,  Anjutey,  Petitmagny,  Boue  et  La  Chapelle-sous- 
Roiigemont. 

«  Que  le  girand  nijairte  de  l'Assise  dirigeait  la  justice  de  l'Assise 
sur  l'eau  composée  des  villages  d'Anjutin,  Sevenant,  Leupe  et 
Moval,  Andelnans,  Dorans  et  Trétudans,  de  la  justice  de  la 
haute  Assise  composée  du  village  de  Chèvrjesmont,  Petitcroq,  Fon- 
tenelle,  et  des   sujets  d^  ladite   mairie  de   Bessoricourt. 

«  Que  le  prévôt  d'Angeot  dirigeait  la  justice  de  la  mairie  d'An- 
geot,  composée  dles  villages  dudit  Angeot,  La  Rivière,  Vautiere- 
mont,  (Lagrange  et'gaint-Cosme,  et  de  la  Tnairie  de  Norvillars  com- 
posée dudit  Norvillars,  et  Rechotte,  ensemble  de  la  mairie  d'Au- 
fraye  et  tchaine,  ipii/à>  été  jointe  à  cette  par^nsse. 

«  Que  les  appeliations  die  toutes  oes  justices  se  portaient  qiiel- 
quefois  média tement  en  la  justice  de  la  ville,  et  en  troisième 
degré  en  celle  du  château  et  en  dernier  ressort  à  Ensisheim,  on 
pouvait  omettre  le  degré  de  ressort  de  la  ville. 

«  Que  dans  les  jugements  des  appels  de  toutes  ces  justices 
subalternes,  les  prévôt  de  Belfort,  lieutenant  de  Rosemont,  et 
prévôt  d'Angeot  étaient  Tjàpporteurs  des  causes  et  instances  d'ap- 
pels, parce  qujej  quoiqu'ils  avaient  la  direction  des  affaires  qui 
se  traitaient  len  oes  justices,  ils  n'avaient  point  de  voix  aux 
jugements  qui  s'y  rendaient,  mais  simplement  le  pouvoir  de 
requérir  les  juges  pedannés  de  rendre  leurs  jugements. 

«  Que  les  appellations  des  justices  des  seigneuries  de  Roppe, 
Montreux,  Auxelles-bas  et  autres  mouvantes  de  la  terre  de  Bel- 
fort  étaient  portées  au  Château.  Tous  lesqtiels  faits  sont  cons- 
tatés non  seulement  par  l'histoire  particulière  dudit  comté  de 
Belfort,  mais  enooa^  par  les  titres,  papiiers,  protocoles  et  registres 
tant  des  archives  que  des  greffes. 

€  Qu'au  mois  de  septembre  1675  le  Procureur  du  Roi  au  Conseil 
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provincial  d'Alsace  obtlnl  "un  jugement  de  ce  tribunal  qui  sup- 
prima les  ressorts,  notamment  dans  les  terres  de  Monsieur  le  duc 
de  Mazarin,  lequel  porta  l'appel  de  oe  jugement  au  parlement 
de  Metz  où  il  obtint  arrêt  le  7  janvier  1678  par  lequel  il  est 
dit  qu'il  a  été  fmal,  nullement,  et  incomplètement  requis,  par  le 
substitut  du  Procureur  général  du  Roi  audit  Conseil  provincial, 
statué  et  ordonné  ,par  les  gens  d'icelui,  en  conséquence  maintenu 
et  gardé  Monsieur  le  duc  de  Mazarin  en  la  possession  et  jouis- 
sance de  faire  exercer  la  justice  par  les  baillis  des  comtés  de 
Kerrette,  Bel  tort,  baronnies  de  Thann,  Altkirch,  seigneurie  de 
Délie  et  autres  fiefs  de  dignités  avec  un  seul  degré  de  ressort, 
des  autres  justices  auxdits  baillis  et  de>dits  baillis  audit  Conseil 
provincial  en  matière  civile  seukMn?nt  et  dudit  Conseil  en  la 
Cour  du  parlement  de  Metz,  contre  lequel  arrêt  le  Procureur  du 
Roi  s'étant  pourvu  au  Conseil  d'Etat,  il  y  obtint  un  autre  arrêt 
le  28  jan\ier  1678  qui  ordonne  Texccution  du  jugement  dudit 
Conseil  du  16  septembre  1675. 

«  Que  depuis  1^  /publication  dudit  arrêt  toutes  les  appellations 
des  justices  mouvantes  et  relevantes  du  comté  de  Belfort  ont 
été  portées  directement  au  Conseil  d'Alsace  rétabli  supérieur 
par  édit  du  mois  de  novembre  1679;  qu'à  Tégard  des  justices 
inlérieures  dans  les  mairies  du  domaiie  d*  la  t?rre,  elles  ont 
cessé  leurs  fonctions  «et  les  matières  ont  été  portées  directement 
en  première  instance,  par  devant  lesiits  juges  et  officiers  de  la 
seigneurie,  et  les  appels  portés  audit  Conseil  d'Alsace,  pour  en 
juger  en  dernier  ressort.  Il  n'y  a  eu  que  la  justice  de  la  ville 
dont  les  magistrats  se  sont  opposés  à  sa  suppression  et  obtenu 
un  arrêt  sur  requête  l  .^  )  février  1691  au  Conseil  d'Etat  qui 
maintient  le  prévôt  et  les  magistrats  dans  l'exercice  civil  et 
criminel  dans  ladite  \ille  et  banlieue,  sauf  l'appel  audit  Conseil  (1\ 
Le  sieur  de  Bauregard  (2)  en  sa  qualité,  a  formé  opposition  à  c:»t 
arrêt,  ce  qui  «fait  la  matière  jointe  à  plusieurs  autres  contestations, 


(1)  Cependant,  malgré  l'arrél  de  1675,  il  y  eut  toujours  à  Belftirt.  outre  Inu- 
dience  ordinaire  du  jeudi,  une  audience  du  samedi,  dite  jusUce  arbitrale.  I.* 
prévôt  ou  bailli  de  Belfort  n'y  assistait  pas,  et  les  appels  étalent  portés  à  l'au- 
dience du  jeudi  toujours  présidée  par  le  bailli.  Si  l'appelant  succombait,  il  était 
puni  «  de  la  chartre  »  c*est-A-dire  condamné  à  5  livres  d  amende  ou  à  24  heures  de 
prison.  En  1707,  le  Conseil  souverain  abolit  Taudience  du  samedi  par  arrêt  du 
20  décembre. 

(2)  Agent  de  la  seigneurie . 
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d'un  fajneux  procès  actuellement  indécis  au  Conseil  d'Etat  entre 
ledit  sieur  de  Eauregand  eH  l<efsdits  magistrats. 

«  Que  depuis  la  suppression  des  ressorts,  les  prévôts  de  Bel- 
fort,  d'Angeot^  \1  jeutenant  de  Rosemont  et  grand  maire  de  l'Assise 
ont  cessé  leurs  fonctions  dans  toutes  les  justices  des  mairies, 
et  les  ducs  de  Mazarin  ont  ix)urvu  de  provisions  à  titre  de  fi- 
nance un  bailli-prévôt  de  Belfort  et  d'Angeot,  qui  comme  premiei} 
officier  de  ce  siège  a  le  premier  rang,  un  bailli  du  Rosemont 
et  un  grand  maire  de  l'Assise,  lesquels  chacun  dans  leurs  dis- 
tricts font  tous  les  actes  de  juridictions  volontaires,  et  pour 
les  matières  contencieuses,  elles  doivent  être  portées  aux  au- 
diences du  bailliage  qui  se  tiennent  dans  une  salle  do  la  maisoii 
seigneuriale  au-dessous  du  château  dans  la  ville  depuis  que  le 
Roi  a  fait  une  forteresse  dudit  château.  Peuvent  lesdits  trois 
juges  entendre  les  causes  et  donner  leur  sentence,  soit  qu'ils  soient 
asseniblés,  ou  qu'il  ne  s'en  trouve  qu'un  ou  deux,  parce  qu'ils 
ont  également  caractère  de  juge  dans  toute  l'étendue  de  la  terre, 
et  que  suivant  les  ordonnances  et  l'usage  particulier  de  la  pp-j- 
vince  d'Alsace,  un  seul  gradué  peut  administrer  la  justice  dans 
toute  l'étendue  d'une  terne  seigneuriale. 

€  Que  ledit  siège  est  en  outne  oomposéi  d'un  procureur  fiscal 
pourvu  à  titre  de  finance,  d'un  greffier  tabedlion  dans  toute  l'éten- 
due de  la  (terre,  de  plusieurs  procureurs  postulants  et  sergents 
exploitants  et  autres  loffîciers  nécessaires  pour  l'administration  de 
la  justice... 

«  Que  lesdits  juges  tiennent  tous  les  quatre  temps  de  l'année 
une  audience  à  Giromagny  en  la  maison  seigneuriale,  que  Von 
appelle  l'audience  des  bois,  où  les  juges  tiennent  le  même  rang 
qu'à  l'audience  ordinaire  du  bailliage  et  où  se  jugent  tous  les 
rapports  des  délits  et  dégradations  commis  dans  les  forêts  du 
Ros^nont,  reprises  de  chasse  let  de  pêche  également  dans  le  terri- 
toire de  la  bajsse  justice  comme  dans  celui  de  la  haute,  en 
observant  d'adjuger  les  amendes  de  4  livres  16  sols  et  au-dessous 
aux  bas-justiciers,  si  les  délits  ont  été  commis  dans  leurs 
bois  dépendant  de  la  basse,  outre  les  donunages  et  intérêts; 
et  s'ils  ont  été  commis  dans  les  forêts  du  comté,  ou  dans  celles 
des  communautés  et  particuliers,  l'amende  est  adjugée  aux  pro- 
priétaires des  bois,  forêts  ou  ragiers,  où  les  dégradations  se  trou- 
vent faites. 

«  Que  les  causes  se  traitent  sommairement  à  cette  audience, 
les  délinquants  étant  (Sàssignés  verbalement  par  les  gardes  qui 
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ont  fait  des  rapports,  ils  «oomparaissentj  répondent  aux  conclu- 
sions qui  sont  prises  contre  eux  par  le  procureur  fiscal,  et  sur 
le  champ  les  juges  prononcent  leur  sentence  et  dans  le  cas 
que  la  matière  soit  de  discussion  et  nécessaire  à  instruire,  les 
partis  peuvent  plaider  pour  la  sentence  définitive  à  l'audience 
ordinaire  du  baUliage,  et,  en  cas  d'un  délit  ou  déggradation  consi- 
dérable, il  est  dipisible  au  procureur  fiscal  de  faire  assigner  les 
délinquants  à  ladite  audience  ordinaire  et  d'y  faire  ses  poursui- 
tes »... 

Dans  les  lieux  où  la  seigneurie  nie  possèdic  pas,  «  la  moyenne 
ou  basse  justice,  il  appartient  aux  officiers  de  ce  siège  non  seu- 
lement l'exercice  de  la  haute  justice  pour  le  grand  et  petit 
criminel,  mais  encore  pour  toute  affaire  de  police,  comme  les 
permissions  d'établir  des  danses  et  jeux  publics,  de  tenir  cabaret, 
prendre  enseigne  ou  nuettne  bouchon,  d'établir  des  boucheries, 
de  faire  ajuster  les  poids  et  mesures,  recevoir  les  serments  des 
fabriciens,  jurés,  bangards,  préposés  à  la  perception  des  dîmes, 
audiencer  les  comptes  des  fabriques,  ceux  des  revenus  commu- 
naux, toute  jurisdiction  pour  l'exécution  desdits  comptes,  soit 
contre  les  débiteurs  des  rentes  et  revenus,  soit  contre  les  ren- 
dant-compte; toute  justice  et  jurisdiction  sur  les  fonds  et  biens 
communaux,  rues  et  chemins  publics,  et  sur  les  sujets  qui 
viendraient  à  y  élever  jdes  maisons  et  y  fixeraient  leur  résidence, 
le  territoire  des  dites  basses  justices  étant  restreint  aux  fonds 
qui  en  dépendent,  et  dans  le  cas  qu'il  s'agirait  de  mettre  en  exé- 
cution des  décrets,  lOirdonnances  ou  jugements  desdits  officiers 
contre  des  sujets  des  basses,  tous  sergents  du  bailliage  de  Bel- 
fort  peuvent  faire  ious  exploits  nécessaires,  sans  prendre  ni  visa, 
ni  pareatis  des  juges  des  basses  justices,  également  en  matière 
civile  comme  en  imatière  criminell'©. 

«  Que  dans  la  paroisse  de  Pfaffans,  composée  des  villages 
de  Pfaffans,  La  Colon^,  Eguenige^  Menonoourt,  Bessoncourt,  Hop- 
pe,  Denney,  Vetrigne,  où  les  seigneurs  de  Belfort,  Rougemont 
et  Roppe  ont  chacun  leurs  sujets  et  territoires,  sur  lesquels 
ils  ont  toute  justice  et  juridiction,  il  reste  en  commun  entre 
les  trois  seigneurs,  la  juridiction  sur  les  biens  fonds  et  revenus 
des  communautés,  rues  et  chemins  publics,  les  contestations  qui 
naissent  en  matière  civile  à  l'égard  des  fonds  et  revenus  sont 
de  la  compétence  des  ju^esdes  trois  seigneuries  conjointement  (1), 

(1)  Anciennement,  ceUe  justice  était  présidée  par'  le  maire  de  Pfaffans  et 
composée  de  treize  juges  pris  parmi  les  notables  des  villages  compulsant  la 
paroisse . 
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lesquels  doivent  tenir  leur  audience  à  Pfaffans,  où  assiste  le 
procureur-fiscal  de  Rougemont  pour  les  trois  seigneurs,  et  le 
greffier  dudit  Rougemont  également  jx)ur  lesdits  seigaeurs.  Les 
amendes  qui  se  prononcent  à  cette  justice  appartiennent  par 
tiers  aux  dits  trois  seigneurs».  Pérouse  et  Bethonvillers,  quoi- 
que de  la  'paroisse,  font  partie  de  la  seigneurie  de  Belfort  exclu- 
sivement. «  En  matière  criminelle,  le  délit  étant  commis  sur 
un  chemin,  ou  place  publiq^ue,  ou  dans  un  bois,  pâquis  ou 
autre  fonds  oonununal,  la  connaissance  en  appartient  à  celui 
des  juges  qui  aura  prévenu  les  autres  et  à  son  procureur  fiscal, 
pour  la  poursuite  et  instruction  de  la  procédure  jusqu'à  la  sen- 
tence définitive  exclusivennent,  laquelle  doit  être  rendue  par 
les  trois  juges  à  Pfaffans,  et  les  amendes  prononcées  au  profit 
des  trois  seigneurs,  de  même  que  les  dépens  payés  par  les  trois. 
Les  comptes  des  revenus  des  fabriques  des  communautés  de 
ladite  paroisse  sont  axidienoés  par  les  trois  juges  qui  ont  aussi 
la  connaissance  des  difficultés  qui  naissent  à  Toccasion  desdits 
comptes  ».  (A.  H.  A.,  F.  de  Mazarin). 

Telle  est  la  déposition  des  officiers  de  justice  de  la  seigneurie; 
il  est  à  remarquer  que  les  droits  de  la  seigneurie,  dans  tous  les 
lieux  dans  lesquels  il  ne  lui  cofnpétait  que  la  haute  justice  —  ils 
étaient  assez  nombreux  —  donnèrent  lieu  à  quantité  de  con- 
testations, à  nombre  de  procès,  de  la  part  des  seigneurs  bas  et 
moyens  justiciers,  avant  qu'ils  ne  fussent  reconnus.  Il  y  eut  pen- 
dant de  longues  années,  une  guerre  continuelle,  avec  des  pha- 
ses diverses, de  succès  ou  de  revers,  jusqu'au  jour  où  la  Cour 
souveraine  fut  assez  heureusie  pour  déterminer  les  droits  de  cha- 
cun de  manière  ^à  rendre  impossible  ou  difficile  tout  différend  à 
l'avenir. 

L'organisation  judiciaire  du  comté  de  Belfort  ne  demeura  pas 
telle  qu'elle  nous  est  décrite  en  1742.  Un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  28  janvier  1678,  confirmant  un  arrêt  du  Conseil  pro- 
vincial d'Alsace  du'  16  septembre  1675,  ordonna  que  «  les  baillis 
des  comtés  de  Ferrette  et  Belfort,  baronnies  de  Thann  et  d'Alt- 
kirch,  seigneuries  de  Dcflle  et  Isenheim,  ne  jugeront  dorénavant 
qu'en  première  instance  des  différents  des  justiciables  des  dites 
terres,  dont  les  appellations  ressortiront  immédiatement  au  Conseil 
provincial  d'Alsace  et  dudit  Conseil  en  la  Cour  du  parlement 
de  Metz  ».  Depuis  cet  arrêt,  néanmoins,  les  trois  juges  de  Belfort 


(1)  Ordre  éTAUaee.  1,  p.  53. 
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de  la  grande  mairie  de  FÂssise  et  du  Rosemont  continueront 
à  y  rendre  la  justice  en  commun  sans  être  inquiétés.  Cependant 
le  11  juillet  1746,  le  sieur  Xobiat,  bailli  du  Rosemont,  obtint 
du  Conseil  sooiverain,  sur  conclusions  conformes  du  Procureur 
général,  un  arrêt]  ordooinant  la  séparation  des  justices  du  comté; 
nous  ignorons  à  quel  propos  (1  .  Aux  termes  de  cet  arrêt,  k 
bailli  de  Beifort,  celui  du  Rosemont  et  le  grand  maire  de  l'As- 
sise, devaient  désvormais  tenir  leurs  audienoes,  chacun  dans  son 
bailliage  respectif,  assistés  d'un  greffier  et  d'un  procureur  fis- 
cal particulier,  desquels  ils  auraient  à  recevoir  le  serment,  en 
attendant  que  le  seigneiir  ait  po-urvu  à  ces  offices  de  création 
nouvelle  en  la  manière  accoutumée. 

Soit  que  le  seigneur  vit  dans  ces  djemières  prescriptions  un 
empiétement  sur  ses  droits  relatifs  à  la  création  des  offices  dans 
ses  terres,  soit  pour  tout  autre  motif,  il  fil  ses  réclamations  à 
Versailles  et  obtint  du  Roi  des  lettres  patentes,  le  11  mars  1747, 
par  lesquelles  les  justices  du  val  de  Rosemont  el  de  la  grande 
mairie  de  l'Assise  étaient  de  nouveau  unies  à  celle  du  comté 
de  Beifort  «  pour  être  exercées  sous  le  seul  titre  de  bailliage 
du  comté  de  Beifort,  par  les  trois  officiers  desdites  justices,  à 
la  charge  du  ^ressort  au  Conseil  supérieur  d'Alsace  établi  à  Col- 
mar».  Toutefois  le  sieur  Noblat,  fort  de  l'arrêt  du  11  juillet 
1746,  se  pourvut  au  Conseil  d'Etat  en  rappwrt  de  ces  lettres 
patentes.  Le  28  février  1752  cependant,  il  conclut  avec  le  duc 
de  Mazarin  une  transaction  à  la  suite  de  laquelle  de  nouvelles 
lettres  patentes  de  mai  1752,  registrées  le  26,  réglèrent  la  ques- 
tion en  litige  d'une  manière  définitive.  Après  une  étude  sérieuse 
des  mémoires  et  des  pièces  qui  furent  produites,  le  Roi  déclarait 
reconnaître  que  *  le  bien  public  demandait  qu'il  fut  établi  une 
forme  d'administration  de  la  justice  différente  de  celle  observée 
par  le  passé  dans  ces  trois  bailliages  »  ;  que  néanmoins,  «  la 
conser\'ation  du  domaine  de  ce  fief  relevant  de  la  couronne 
exigeait...  que  l'ancien  usage  do  juger  en  commun  par  les  trois 
juges  continuât  d'avoir  lieu  »  pour  certains  cas  seulement  En 
conséquence,  il  était  ordonné  «  qu'à  l'avenir  chacim  des  trois 
juges...  rendra  la  justice  seulement  dans  son  district,  tant  au 


(1)  Il  souUnt  que  celte  réunion  s'était  faite  sans  litre,  par  la  seule  volonté  des 
intéressés  de  1678,  de  là  des  inconvénients  et  des  entreprises  sur  les  droits 
respecUfs  de  chacun  qu'il  importait  de  faire  cesser.  C'est  également  ce  que  dit 
HoRRER.  Voir  au  mot  Auiu, 
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civil  qu'au  criminel  à  tous  les  justiciables  de  son  bailliage  » 
et  à  des  jours  différents  (1).  En  cas  d'absence  ou  de  maladie 
de  l'uri  klCeux,  les  autres  auront  le  droit  de  le  suppléer  (2). 
En  matière  criminelle,  «  à  Tégard  du  jugement  définitif  seu- 
lement, ils  seront  tenus  de  sie  faire  assister  respectivement  les 
uns  par  les  autres,  sans  qu'iU  puissent  appeler  aucun  autre 
gradué,  si  ce  n'est  dans  les  cas  d'absence,  maladie  ou  autres 
empêchements  >  (3).  Cependant,  toutes  «  les  causes,  instances  ou 
procès,  dans  lesquels  le  seigneur...  sera  partie,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  soit  comme  partie  intervenante,  soit  comme 
appelé  len  garantie,  seront  pensées  au  siège  de  Belfort  et  jugées 
audit  siège  par  les  trois  juges  assemblés,  ou  par  deux  d'entre 
eux  »,  en  cas  d'empêchement  de  l'un  d'eux.  «  Les  procès  concer- 
nant la  gruerie  et  la  matière  des  bois,  chasse  et  pêche  seront 
jugés  de  même,  sauf  que  les  audienoes  s'en  tiendront  pour  celles 
du  district  de  Belfort  le  premier  mardi  de  chaque  mens,  et  celles 
du  district  du  Val  de  Hosiemiont  à  Giromagny  le  premier  samedi 
de  chaque  mois  >  :  dans  les  deux  cas,  les  émoluments  des  affai- 
res appartiendront  à  celui  des  juges  du  ressort  duquel  elles  pro- 
v;iendix>nt.  Ce  règlement  pour  l'administration  de  la  justice  dans 
le  comté  de  Belfort  fut  oonfinné  indirectement  par  arrêt  du  Con- 
seil souverain  du  18  décembre  1773  et  dieimeura  en  vigueur*  jusqu'à 
la  Révolution.  (Oiïd.  d'Alsasce,  II,  409-411)  (4).  En  1785,  il  fut 
question,  un  moment,  de  créer  à  Belfort  im  présidial  royal, 
tribunal  intermédiaire  entre  le  Conseil  souverain  et  les  baillis 
seigneuriaux;  mais  la  seigneurie,  qui  n'y  avait  aucun  intérêt, 
réussit  à  faire  échouer  ce  projet. 
La  justice  de  la  paroisse  de  Pfaffans  subit  elle-même  quelques 


(1)  Le  juge  de  Belfort  devait  tenir  son  audience  à  Belfort  les  mardis  ;  le  juge 
du  Rosemont  à  Giromagny  les  samedis  ;  le  grand  maire  à  Belfort  les  lundis . 

(2)  Le  Juge  de  Belfort  et  celui  du  Rosemout  pouvaient  se  remplacer  l'un 
Tautre,  et  à  leur  défaut  seulement,  le  grand  maire  était  appelé.  En  cas  d'empé* 
chement  du  grand  maire,  il  devait  se  faire  remplacer  d'abord  par  le  bailli  de 
Belfort,  et  à  son  défaut  seulement  par  celui  du  Rosemont.  Un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  23  janvier  1761  autorisa  les  trois  juges,  dans  le  cas  où  ils  seraient 
obligés  de  rendre  la  justice  l'un  pour  Tautre,  à  tenir  audience  dans  leurs 
auditoires  ordinaires. 

(3)  Jamais  un  bailli  ne  pouvait  juger  seul  en  matière  criminelle  ;  il  devait 
toii^ours  être  assisté  de  deux  gradués  en  qualité  d'assesseurs,  selon  le  droit 
commun. 

(3)  Cfr.  BoMVALOT,  Coutume  du  Rosemont,  p,  23.  —  Ord.  d! Alsace^  II,  411. 

Hoffmann,  II,  24. 
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changements.  A  l'époque  où  le  Conseil  d'Etat  défendit  aux  sei- 
gneurs de  faire  rendre  la  justice  par  des  juges  non  gradués, 
la  paroisse  (de  Pl^ffans  appartenait  au  duc  de  Mazarin,  au  ma- 
réchal d'Uxelles  pDur  la  part  de  la  seigneurie  de  Rougemont, 
et  à  Messieurs  de  Roppe-Roppach,  de  Reinach  et  Wessemberg 
pour  la  part  de  la  seigneurie  de  Roppe.  Les  trois  juges,  c'est-à- 
dire  le  grand  maire  poiur  les  Mazarin,  le  bailli  de  Masevaux 
pour  le  maréchal,  et  celui  de  Roppe  pour  les  trois  autres  oo-sei- 
gneurs,  se  réunissaient  habituellement  à  Pfaffans,  comme  il  a 
été  dit,  chaque  fois  qu'il  s'agissait  d'une  affaire  commune  (1). 
En  1730,  le  dernier  mâle  de  la  famille  de  Roppe  mourut  et  les 
Reinach  de  Foussemagne  lui  succédèrent  dans  ses  droits  sur 
Pfaffans.  Cependant  une  de  ses  filles  réclama  contre  l'inves- 
titure accordée  aux  Re&nach  eX  contesta  leurs  droits  par  devant 
le  Conseil  d'Etat.  Le  procès  dura  40  ans;  il  fut  gagné  en  1779 
par  le  fils  de  la  demanderesse,  décédée  durant  Tinstance,  le 
baron  de  Klinglin.  Le  nouveau  seigneur  de  Pfaffans,  aussitôt 
mis  en  possession  de  sa  part,  nomma  un  bailli  spécial,  de  ^rte 
que  depuis  ce  temjps  il  y  eut  en  matière  civile  quatre  juges 
et  non  plus  trois.  En  1780  et  1783  il  y  eut  un  procès  criminel 
dans  la  i>aroisse.  Le  gnuid  maire,  qui  avait  prévenu  ses  collègueB, 
n'invita  chaïque  (fois  que  deux  des  trois  autres  juges  à  lui  prêter 
leur  concours;  le  bailli  de  Roppe  en  1783  s'en  trouva  offensé, 
et  croyant  ses  droits  lésés  (2),  présenta  requête  au  Conseil  sou- 
verain, pour  régler  la  question.  Mais  le  Conseil,  ne  jugeant 
pas  qu'il  y  avait  matière  à  arrêt  (3)  renvoya  le  tout  en  chan- 
cellerie. Depuis  lors,  il  ne  s'éleva  plus  de  difficulté  (4). 
Dans  la  mairie  dé  Chèvremont.  qui  faisait  également  partie  du 


(1)  Il  8*éltva  à  ce  siget  de  nombreuses  contestations  ;  nous  ne  donnons  que  le 
dernier  état  du  droit. 

(1)  Les  frais  avaient  été  mis  pour  entiers  à  la  charge  du  duc  de  Valentinois  et 
de  la  maison  de  Rosen,  et  le  dernier  Uers  réparti  en  parts  égales  entre  M  de 
Klinglin,  de  Reinach  et  de  Wessemberg. 

(3)  Parce  qu'il  était  de  principe  qu'un  juge  ne  pouvait  être  assisté  au  criminel 
de  plus  de  deux  assesseurs  gradués. 

(4)Dans  tous  les  lieux  du  duché  de  Mazarin  où  la  juridicUon  du  seigneur  était 
partagée,  ses  droits  avaient  été  réglés  à  Pfaffans  à  quelques  différences  près. 
Ainsi  à  Boncourt  (seigneurie  de  Délie),  en  cas  de  délit  puni  d'une  peine  afflicUve 
la  connaissance  et  le  jugement  de  Taffaire  appartenait  à  celui  des  deux  juges  que 
prenait  l'autre  ;  mais  l'appel  était  réservé  au  souverain  du  ressort,  soit  au  Conseil 
souverain,  s'il  s'agissait  d'im  sc^et  de  Délie,  soit  à  Porentmy  s'il  s'agissait  d'un 
«i^etde  l'évéché  de  Bâle,etc.(A.  H.  A.,  Fond  de  liaiarin). 
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comié  de  iBeîflort,  la  oommunauté  de  Petit-Croix^  ou  Petit-Croq^ 
comme  on  écrivait  alors,  présentait  quelques  particularités  qui 
son,t  à  signaBer.  iPetit-Croq  avait  deux  seigneurs,  le  seigneur  de 
Belfort  et  celui  de  Foussemagnie,  qui  possédaient  chacun  toute 
juridiction  sur  im  certain  nombre  de  sujets.  En  1735,  les  sujets 
de  Belfort  étaient  au  nombre  de  40  et  ceux  de  Foussemagne 
réduits  à  3.  En  1742,  Belfort  n'en  avait  plus  que  25;  ceux  de 
Foussemagne  avaient  doublé  et  habitaient  4  maisons.  En  1765, 
Belfort  en  comptait  encore  de  25  à  30.  Les  sujets  réunis  de  Belfort 
et  de  Foussemagne  formaient  la  grande  communauté,  qui  avait  des 
droits  et  possessions  ressortissant  à  la  justice  commune  des 
deux  juges,  comme  par  exemple  les  communaux,  fonds  et  pro- 
priétés de  cette  grande  communauté,  les  rues,  chemins,  places 
publiques  du  village,  ban  et  finage,  les  comptes  de  la  fabriqua 
et  de  la  grande  communauté,  s'audiençaient  conjointement,  et  les 
deux  juges  iétablissaient  et  recevaient  aussi  le  serment  des  fa- 
briciens,  jurés  bangards,  etc.  Au  criminel,  celui  des  deux  juges 
qui  prévient  l'autre,  instruit  la  procédure  seul,  mais  doit  appeler 
l'autre  pour  rendre  le  jugenJent.  Les  sujets  d©  Belfort  seuls  com- 
posaient la  petite  communauté.  Celle-ci  possédait  des  biens  com- 
muns sur  lesquels  les  sujets  de  Fousseimagne  n'avaient  aucun 
droit  (bois,  glandéê,  grasse  et  vaine  pâture,  dans  une  forêt  de 
30  arpents  et  un  pré  de  12  fauchées,  etc.):  le  juge  de  Belfort 
y  avait  toute  justice  sans  part  d'autrui;  il  audiençait  également 
seul  les  comptes  de  cette  communauté  pour  laquelle  il  avait  établi 
un  juré  particulier.  De  plus;  il  était  compétent  pour  les  affaires 
de  la  oommunauté  en  corps  (grande  ou  petite),  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant,  à  l'exclusion  du  juge  de  Fousse- 
magne. A;  f>art  cette  exception  les  deux  seigneurs  avaient  toute 
juridiction,  chacun  sur  ses  sujets  respectifs.  En  matière  réelle, 
ce  n'était  pas  Ja  situation  des  héritages  qui  déterminait  la  com- 
pétence de  chaque  juge,  mais  le  domicile  du  défendeur:  on  ap- 
pliquait la   maxime:   actor  sequitur  forum  rei  (1).   Pour  les   con- 


(1)  II  en  était  de  même  à  Boncourt  apparlenanl  à  l'évéque  de  Bàle  et  au  duc 
de  Mazarin  :  les  biens  suivaient  la  personne  ;  les  contrats  se  passaient  au  tabel* 
lionne  du  vendeur.  —  A  Vétrigne,  il  y  avait  des  biens  francs  (c'est-à-dire  des 
biens  qui  ne  devaient  «  ni  taille,  ni  rentes,  ni  autre  servitude  »  qui  suivaient  la 
personne  de  leurs  propriétaires,  et  par  conséquent  étalent  de  la  Juridiction  de 
Roppe  et  de  Belfort,  suivant  que  celui-ci  était  siget  de  Tune  ou  de  l'autre  seîgneu* 
rie. 
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trais,  les  sujets  de  Belfort  devaient  les  passer  à  Belfort,  ceux 
de  Poussemagne  à  Fous&emagne  et  y  p;ayer  les  droits  de  ta- 
Jx^lionage.  Les  difficultés  qui  prouvaient  se  rencontrer  le  jour 
de  la  dédicace  éftjaietnjt  réglées  de  la  maiiièrei  suivante:  Un  petit 
ruisseau  traverse  le  village;  à  droite  le  juge  de  Belfort  a  seul 
le  droit  de  permettre  les  danses  et  le  maire  de  Chèvremont  de 
faire  les  défenses;  à  gauche  au  contraire  c'est  le  juge  et  le  maire 
de  Foussemagne.  S'il  se  produit  quelque  querelle  ou  dispute 
à  droite,  le  juge  de  Belfort  sera  seul  compétent;  à  gauche  au 
contraire^  le  juge  de  Fou3semagne  a  seul  toute  juridiction,  etc. 
(A.  H.  A.,  F.  de  Mazarin). 

Quand  les  droits  de  juridiction  étaient  ainsi  partagés,  on  con- 
çoit l'importance  de  la  question  de  savoir  à  quelle  seigneurie 
appartenait  tel  ou  tel  sujet.  Voici  certaines  règles  qui  servaient 
à  la  trancher.  A  Petit-Croq,  dont  nous  venons  de  parler  si 
quelqu'un  venait  à  s'établir  danns  la  communauté  et  y  bâtissait 
une  maison,  il  avait  le  droit  de  choisir  son  seigneur;  le  arment 
prêté,  son  choix  devenait  irrévocable  (1).  A  Bavillers,  les  sei- 
gneurs d'Essert  avaient  basse  et  moyenne  justice  sur  les  seuls 
fonds  c  sujets  à  leur  censive  »  ;  par  une  tra^isation  du  11  novem- 
bre 1592,  ils  s'étaient  engagés  à  ne  plus  augmenter  leurs  sujets 
au  delà  du  nombre  de  maisons  qui  étaient  alors  de  leur  juridic- 
tion, de  telle  sorte  que  toute  nouvelle  construction,  même  éle- 
vée sur  ileur  censive,  appar*t;enait  désormais  à  la  justice  de  Bel- 
fort.  Dans  les  quatre  villages  de  la  paroisse  d'Ettufont,  toute 
justice  était  au  seigneur  de  Belfort,  excepté  sur  les  sujets  de  la 
censive  des  seigneurs  de  Roppe  et  pour  la  basse  et  moyenne 
justice  seulement.  Comme  lep  seigneurs  de  Roppe  n'avaient  de 
justice  que  sur  leurs  censives,  ils  n«  pwissédaient  aucune  juridic- 
tion ni  sur  les  lieux  et  terres  qui  ne  leur  devaient  pas  de  cens, 
ni  sur  les  communaipc,  lesquels  étaient  exefmpts  de  tailles  et  de 
rentes,  de  telle  sorte  que  ceux  qui  bâtissaient,  même  sur  les  oom- 
m,ujia,ux  de  leurs  quartiers,  devenaient  sujets  de  la  haute  jus- 
tice (1734).  A  Bonoourt  (seigneurie  de  Délie  et  évêché  de  Bâle) 
et  à  Faverois  (seigneurie  de  Délie  et  de  Florimont),  les  mâles 


(1)  Il  en  étail  de  même  à  Bessancourt,  lorsque  Tétranger  bâtissait  sur  une 
pince  franche  ou  un  communal.  —  A  Faverois  c'était  le  droit  de  tout  nouveau 
bourgeois.  Dans  la  mairie  de  BethonviUers,  il  fallait  se  faire  recevoir  par  le  Juge 
du  seigneur  dans  le  mois;  à  défaut  de  quoi,  le  si^et  était  commun  aux  trois 
seigneurs,  etc. 
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et  les  filles  non  mariées  tenant  feu  resteait  toujours  et  partout 
sujets  de  la  seigneurie.  Dans  la  mairie  de  Bethonvillers,  au  con- 
traire, c'est  la  maison  ou  le  chézal  qui  fait  lô  sujet,  tant  qu'il 
y  demeure  (1),  et  dans  la  plupart  des  villages  de  la  province,  il 
était  de  principe,  ainsi  que  le  remarquia  Horrer  dans  son  Diction- 
naire, qu'en  cas  de  mariage  entre  sujie4ts  de  différentes  seigneuries, 
les  enfants  suivissent  la  condition  de  la  mère:  cet  usage  se 
nommait  en  allemand  BaeseHand^  —  il  existait  notamment  à  Am- 
mcrschwihr,  à  Sigolsheim,  Winzenlieim^  Morschwir,  Hunawihr, 
etc.,  etc.,  et  s'exprimait  par  cet  adage:  Parlas  sequilur  vcitrcm  (2;. 
Enfin,  une  dernière  observation.  Dans  le  Rosemiont,  un  pré- 
vôt appelé  prévôt  des  miines,  avait  juridictioi  sur  les  mineurs^ 
entrepreneurs  et  commis  des  ;nin>es  de  Giroinagny,  Lepuis  et 
Auxelles-Haut  qui  demeuraient  dans  ces  trois  localités  et  sur 
les  liabitants  de  certaines  maisons  des  mêmes  lieux,  qui  payaient 
un  cens  appelé  Batzes  (3)  mais  sur  ceux-ci  en  matière  civile 
et  de  police  seulement.  D'ordinaire  le  bailli  du  Uosemont  était 
en  même  temps  prévôt  des  mines;  toutefois  les  deux  emplois 
pouvaient  très  bien  appartenir  à  des  personnes  différentes.  D'a- 
près une  note  de  1767,  un  mineur  n'a  le  droit  ds  se  prévaloir 
des  privilèges  des  mines,  que  s'il  est  mineur  de  profession, 
et  s'il  travaille  aux  mines  à  la  rente,  et  non  à  forfait.  On 
tolère  cependant.  «  le  petit  commerce  >,  ï>our  favoriser  l'entre- 
prise des  mines,  au  moyen  de  quoi  les  gens  travaillent  ^  à  f)e- 
tits  gages  ^.  En  1767,  tous  les  mineurs  étaient  également  bour- 
geois des  communautés  qu'ils  habitaient,  de  sorte  que  ils  jouis- 
saient des  avantages  de  la  communauté,  même  pendant  leur 
sen'ice,  et  demeura;ient  sujets  à  la  police  des  lieux  pour  tout 
fait  étranger  à  ces  mines.  Voici  quelle  était  la  compétence  du 
prévôl  (4).  La  police  des  mines  lui  appartenait,  ainsi  que  le 
jugement  des  contraventions  aux  règlements  et  ordonnances  re- 
latifs aux  mines.  Au  civil,  toute  action  personnelle  contre  un 
mineur  devait  être  portée  à  son  tribunal,  soit  en  défendant,  soit 
en  demandant;  il  n'en  était  pas  de  même  des  actions  réelles, 
car  le  mineur  ne  s'engage  pas  à  perpépui^té,  et  lorsqu'il  vient 


(1)  Même  si  Ton  n*y  demeurait  que  comme  locataire.  —   Les  biens  suivent  la 
personne. 

(2)  A.  H.  A.  2270,  IC-Horrer,  Dictionnaire  au    mot  :  Baese  Hand.  Schœpfun, 
Alsatia  illustrata^  passim. 

(3)  Voir  le  livre  VIH.  au  mot  :  Batz. 

(4)  Cfr.  BoNVALOT,  Coutume  du  Rosemonl,  26. 
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à  quitter  le  service,  il  perd  ses  privilèges  et  rentre  dans  la 
coimmunauté  bourgeoise.  En  cas  de  minorité,  Télection  du  tu- 
teur se  faisait  en  présence  du  prévôt;  toutefois  l'inventaire  des 
biens  devait  être  dressé  par  le  tabellion  de  la  seigneurie,  et 
non  par  le  greffier  des  mines,  à  moins  que  le  défunt  ne  fut 
étranger  et  décédé  sans  immeubles.  Les  comptes  de  tutelle,  et 
ceux  des  receveurs  du  dixième  dû  à  la  seigneurie  étaient  au- 
diences par  la  justice  des  <mines.  Tout  apposition  et  levée  de 
scellés  à  la  requête  du  (fiscal  des  mines,  toute  saisie  mobi- 
lière sur  un  mineur  en  vertu  d*une  sentence  de  la  justice  des 
mines  étaient  de  la  compétence  du  prévôt,  lequel  cependant 
n'assistait  à  la  confection  de  l'inventaire  que  lorsqu'il  s'agis- 
sait d'un  étranger  qui  ne  possédait  point  d'immeuble.  Les  délits 
et  les  crimes  commis  miême  par  des  étrangers  dans  les  forêts 
affectées  aux  mines,  {y  compris  celles  qui  appartenaient  en  pro- 
p|He  à  M.  de  Reinaich),  siu*  les  étangs,  canaux,  dans  les  halles  et 
terres  dépendantes  de  l'explaitation,  étaient  de  la  compétence  de 
la  justice  des  tnimes.  En  matière  crimineUe,  le  prévôt  faisait  Tins- 
truction  à  la  requête  de  son  fiscal,  mais  il  devait  appeler  pour 
rendre  le  jugement  le  bailli  de  Belfort  et  le  grand  maire.  Si  ce- 
pendant le  bailli  du!  Rjo^mioint  n'était  pas  en  même  temps  prévôt 
des  mines,  cooilmle  au  criminel,  le  nombre  des  juges  gradués  ne 
peut  être  qtHe  de  trois,  celui-ci  devrait  être  convoqué  à  la  place 
du  grand  maire,  lequel  s'abstiendrait,  sauf  à  remplacer  celui 
des  trois  qxd  aurait  eu  un  empêchement  (1). 


(1)  Dans  le  Sundgau  il  y  aurait  sans  cloute  encore  quantité  de  particularités  à 
signaler  si  elles  n'étaient  mieux  à  leur  place  dans  la  monographie  des  seigneu- 
ries où  elle  se  rencontraient.  Voici  à  titre  d'exemple,  ce  qui  se  faisait  dans  la 
petite  prévôté  de  Traubach  :  «  Dannemarie  est  le  chef-lieu  de  la  prévôté  de 
Traubach,  composée  de  quinze  villages,  dont  la  haute  justice  appartenait  a 
Mme  la  duchesse  de  Mazarin,  et  fait  partie  du  bailliage  de  Thann.  La  moyenne 
appartient  aussi  à  cette  dame  et  la  basse  est  à  MM.  de  Cernay  et  de  Gebsattel,  et 
sont  l'une  et  l'autre  administrée  par  un  prévôt  qui  est  nommé  par  ces  derniers  et 
qui  doit  avoir  les  mêmes  qualités  qu'un  bailli,  ou  tout  autre  juge.  Il  est  reçu  au 
Gmseil  souverain  d'Alsace,  et  connaît  de  toutes  les  affaires  civiles  et  de  police  et 
les  juge  avec  les  maires  de  Dannemarie,  de  Bruckentzwiller,  de  Traubach,  de 
Hecken  et  Bellemagny,  et  un  bourgeois  de  Dannemarie,  assesseurs  à  la  pluralilé 
des  voix,  lesquelles  voix  ledit  prévôt  reçoit,  et  prononce  les  sentences.  Le  surplus 
de  la  Justice  est  composé  d'un  procureur  fiscal,  d'uc  greffier,  de  plusieurs  procu- 
reurs et  sergents,  nommés  par  Mme  la  duchesse  de  Mazarfn  ».  (Raj^mrt  da  baiUi 
Hell  à  Vlntendance,  3t  oct.  1779,  A.  H.  A.,  1085, C). 
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II 


Le  Conseil  Souverain 


Nous  terminons  par  quelques  documents  sur  le  Conseil  souve- 
rain. Peut-être  sembleront-ils  s'écarter  quelque  peu  de  notre  sujet. 
Mais    l'intérêt   qu'ils    présentent   nous    servira    d'excuse. 

/.  — Lettre  du  premier  président  de  Corberon  au  Conseil  pro- 
oincial  d'Artois  à  Arras  (12  mai  1742)  /Sur  la  présidence). 

La  Gomj>agnie  «  fut  créée  en  1657,  et  composée  d'un*  président, 
qui  était  M.  Colbert  de  Croissy,  intendant  de  la  province,  de- 
puis secrétaire  d'Etat;  un  conseiller  chevalier  d'honneur  d'église, 
qui  était  un  abbé  d'une  des  abbayes  régulières  de  la  province  (1), 
un  chevalier  d'honneur  d'épée,  qui  était  un  gentilhomme  du 
pays  (2),  quaitre  conseijûers  (3),  un  procureur  général^  qui  était 
un  M.  CoJbertj  et  un  avocat  général  (4).  Le  lieu  de  la  résidence 
fut  marqué  à  Ensisheim. 

Pendant  \^^  absences  que  faisait  le  président,  le  procureur 
général  présidait  au  Conseil,  et  l'avocat  général  faisait  seul  les 
fonctions  du  parquet,  sans  avoir  néanmoins  l'honneur  de  pré- 
sider en  l'absence  du  procureur  général,  auquel  seul  cette  pré- 
rogajtive  était  dévolue^  quand  le  président  ne  s*y  trouvait  pas. 

Le  Conseil  ne  demeura  souverain  que  jusqu'en  1661  (5),  e|t  dans 
ce  court  intervalle,  je  ne  trouve  point  dans  nos  registres  que 
le  président  et  le  procureur  général  se  soient  trouvés  absents  tous 
les  deux  en  même  temps. 

En  1661,  la  supériorité  nous  fut  ôtée  et  nous  fûmes  réduits  en 
Conseil  provincial,  ressortissant  au  parlement  de  Metz.  Le  nom- 


(1)  C'était  B.  Buchinger,  abbé  de   Lucelle,    Cfr.   sa  biographie  par  A.  M.  P. 
Ingold,  ch.  VI. 
<2)  C'était  Georges-Frédéric  d*Andlau. 

(3)  Les  letUHis  patentes  du  26  sept.  1658  {Ord,  d'Altace,  I,  p.  4>,  ne  nommèrent 
que  trois  conseillers  Bénigne  Bossuet,  Jean  Favier  et  Jean-Jacques  Gallinger. 

(4)  Ce  fut  Humbert  Bissanl. 

(5)  Pour  nous,  sans  distinction  d  époque,  nous  avons  toujours,  dans  ce  travail, 
appelé  le  Conseil,  Conseil  souverain  ;  et  en  cela  nous  nous  conformons  à  Tusage.  — 
Cfr.  Hiêt.  du  Conseil  touuerain,  p.  23. 
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bre  des  oonseillf^  fut  laxigmenté  (1).  Les  intendants  successivemeiit 
cx>nltinuèrent  d'être  présidents,  et  pendant  un  temps  le  procureur 
du  Roi  suivit  la  possession,  de  présider  en  Tabsence  du  président 

Cet  u&a^  ne  dura  pas.  NL  de  Louvois  fit  nommer  à  Fin- 
tendance  M.  de  la  Grange,  homme  non  lettré,  et  établit  un  pré- 
sident «fui  fut  M.  Favier.  Dès  lors,  le  procureur  du  Roi  fut 
restreint  aux  fonctions  îdu  parquet  ;  et  en  l'absence  du  président, 
c'était  un  chevralier  d'honneur  qui  faisait  la  fonction  de  pfrésider. 
Cela  a  dune  tant  que  le  Conseil  d'Alsace  a  été  provincial.  Cela 
est  arrivé  souvent  à  uji  M.  d'Andlau,  qui  était  très  digne.  On 
voit  pour  nos  registres  q>ie  depuis  1657,  date  de  notre  création, 
juslqu'à  1680,  qu'il  mourut,  il  siégea  toujoiu^  avec  une  assiduité 
qui  lui  avait  acquis  l'expérience  et  la  capacité  nécessaires  pour 
présider  le  cas  échéant 

Par  lettres  pateintes  de  novembre  1679,  régistrées  le  22  décem- 
bre, le  Roi  nous  rendit  la  supériorité,  à  coimmencer  au  l«r  jan- 
vier 1680.  Les  choses  dans  ces  premiers  temps  ne  furent  pas  iencore 
dans  un  grand  ordre.  C'était  un  ouvrage  réservé  à  M.  Le  La- 
boureiu*  qui  succéd«a  en  la  charge  de  président  à  M.  Favier,  en 
1682.  Ce  grand  magistrat  apporta  la  règle  et  la  discipline  où  11 
n*y  avait  eu  jusque  là  que  du  chaos  et  de  la  confusion.  Depuis 
on  ne  voit  'plus  dans  nos  registres  qu'aucun  chevalier  d'honneur 
ait  présidé.  Il  n'y  a  rien  d'écrit  sur  les  prétentions  de  Messieurs 
les  chevaliers.  Je  sais  seulement  f)ar  tradition,  qu'ils  aiu'aient 
Voulu  continuer  leur  possession;  mais  les  obstacles  qu'Us  y  trou- 
vèrent, les  déterminèrent  à  éviter  toute  contestation,  en  ne  se 
trouvant  dans  la  compagnie,  que  quand  le  président  y  était. 

L'augmenftatjjon  de  notre  compagnie  en  1694  (2)  a  rendu  plus 
rares  les  occasions  de  difficulté  sur  cela,  car  y  ayant  un  second 
président,  le  hasard  a  peu  fait  que  tous  les  deux  aient  manqué 
en  même  temps.  Et  d'ailleiu^  les  chevaliers  ne  venaient  plus 
au  palais  que  dans  quelques  occasions  extraordinaires,  ou  dans 
les  cérémonies  publiques,  et  cela  a  continué  ainsi  depuis  1700, 
que  mon  père  fut  nommé  à  la  première  présidence  d'Alsace 
jusqu'en  1712,  que  M.  de  Landenberg  ayant  été  reçu  en  une 
des  quatre  charges  de  chevalier  d'honneur  d'épée,  prit  le  parti 
dé  se  trouver  assiduement  à  toutes  nos  séances  en  la  première 
chambre.    Il   consulta   poiu-  savoir   s'il   ne   pouvait   pas   suivre 


(1)  Cfr.  Ord,  d!AlMeux,  I,  p.  219. 

(2)Cfr.  HisU  du  Conseil  souv.,  p.  49  et  Ord,  d'Alsace,  I,  pi219. 
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Texemple  de  ses  prédédesseurs,  dans  le  temps  que  le  Conseil 
était  provincial.  M)ais  il  rencontra  tant  d'opposition  que  quoi  qu'il 
n*y  ait  eu  pas  de  décision  formelle,  que  M.  notre  doyen  put 
alléguer  contre  lui,  ni  ses  prédécesseurs,  il  crut  devoir  prendre 
le  parti  de  s'abstenir  de  se  trouver  parmi  nous,  en  l'absence 
du  premier  présideinï.  Cette  conduite  laissait  les  choses  dans  le 
même  état  d'indécision.  Mais  enfin  depuis  1723,  que  j'ai  succédé 
à  mon  père,  Messieurs  les  chevaliers  d'honneur  se  sont  trouvés 
plusieurs  fois  au  palais  en  mon  absence  et  y  ont  siégé  après  le 
d«oyen,  soit  qu'ils  se  soient  déterminés  par  eux-mêmes  à  ce  départ 
de  leurs  prétentions,  soit  qtu'ils  (ne  l'aient  fait  qu'après  s'être  en- 
quis  de  ce  )qui  se  pratique  à  cet  égard  dans  les  autres  compagnies 
souveraines  du  royaume,  len  sorte  que  je  puis  vous  certifier.  Mon- 
sieur, qiie  tel  est  l'usage  constant  aujourd'hui  f>armi  nous.  Vous 
sentez  que  l'un  Idécide  l'autre,  et  que  la  préséance  au  palais  n'étant 
plus  disputée  à  celui  de  Messieurs  qui  se  trouve  le  doyen,  ou 
après  lui  l'ancien,  en  mon  absence,  les  chevaliers  n'ont  garde 
de  prétendre  se  mettre  à  la  tête  du  corps  dans  les  processions  ou 
autres  cérémonies  publiques  de  cette  naturie...  »  (1). 

//.  —  Lettre  du  premier  président  de  Corberon  à  M.  Periet  de 
Nancy,  H  septembre  1741  (sur  les  Substituts  ) 

...  «  Jamais  dans  les  cérémonies  publiques  ni  particulières, 
les  substituts  de  M^  le  procureur  général  ne  se  sont  fait  porter 
la  robe.  Ils  suivent  le  parquet,  lorsque  la  compagnie  marche 
eu  corps  de  cour  et  en  robes  rouges;  ils  sont  revêtus  de  leurs 
robes  noires  avec  leurs  chaï>erons  fourrés,  que  je  crois  que 
vous  appelez  en  terme  grec  épomide.  Ils  vont  de  même  aux 
cérémonies  que  j'appelle  particulières  telles  que  sont  les  convois 
funèbres.  Alors  le  Conseil  ne  marche  ppint  en  corps;  nous  som- 
mes tous  en  noir,  et  pour  marquer  que  ce  n'est  point  le  corps 
qui  marche,  M.  le  procureur  général  et  Messieurs  les  avocats 
généraux  prennent  leur  rang  d'ancienneté  parmi  les  conseillers, 
qui  se  font  un  plaisir  de  les  y  inviter.  Dans  ces  occasions,  les 


(1)  T.^Affairesd'Aliace,  XI.  —  D'après  une  lettre  du  premier  président  de  Boug 
au  chancelier  du  3  décembre  1771,  les  deux  premières  charges  de  chevaliers 
d'honneur  d'église  et  d'épèe  avaient  été  créées  par  l'édit  de  septembre  1657  ;  Tédit 
d'avril  1694  créa  un  nouveau  chevalier  d'épée  ;  celui  de  janvier  1695  un  autre 
chevalier  d'église.  L*édit  de  septembre  1709 enfin  éublit  les  deux  derniers  cheva- 
liers d'épée.  (F.  de  Pairis). 
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substituts,  quand  ils  s'y  trouvent,  marchent  après  les  conseil- 
lers; il  n'y  a  point  de  paixiuet;  ils  y  sont  aussi  bien  que  tous 
nous  {autres  comme  {simples  particuliers.  Ils  ne  se  font  point  porter 
la  robe  ».  —  Son  père  prétendait  que  les  substituts  n'avaient 
point  de  rang,  car  l'honneur  de  participer  au  ministère  public 
n'est  qu'accidentel,  pour  le  moment  de  leurs  fonctions:  ce  S3nt 
des  aides  ayant  le  caractère  représentatif  dans  le  moment  et  l'acte 
seulement  —  '  Dans  les  cérémonies  extérieures,  comme  les  pro- 
cessions et  Te  Deum^  j'ai  vu  le  temps  que  les  substituts  ne  sui- 
vaient pas  ici  le  parquet  Mais  il  y  a  près  de  30  ans  qu'ils 
en  ont  pris  Thabitude,  sans  que  personne  s'y  soit  opposé.  On  n'a 
pas  cru  avoir  intérêt  d'en  empêcher  gens  qui  ne  peuvent  ja- 
mais prendre  le  pas  sur  aucun  de  nous  »  (1^. 

111.  Quoique  dans  le  chapitre  relatif  aux  impositions  il  sera 
question  des  /  gages  du  Conseil  ,  nous  croyons  qu'il  vaut  mieux 
reprvxluire,  dès  main;tenant^  les  explications  sur  cette  imposition 
qui  furent  envoyées  au  Contrôleur  général,  sur  sa  demande, 
en  1776. 

«  Le  Conseil  souverain  d'Alsace,  créé  en  1657,  sans  finance, 
n'était  composé  que  d'un  président,  deux  chevaliers  d'honneur 
cl  douz^e  conseillers  (2),  dont  les  gages  ont  été  assignés,  savoir: 
2.000  livres  sur  les  villes  d'Alsace  et  5.150  livres  sur  la  "préfecture 
d'Haguenau.   Cela  formait  la  totalité  des  gages  à  cette  époque. 

«  En  1694,  ledit  Conseil  souverain  a  été  augmenté  d'un  pré- 
sident et  de  plusieurs  oonseUlers.  La  finance  a  été  établie  tant 
pour  les  anciennes  que  nouvelles  charges,  et  les  gages  ont  été 
augmentés.  Mais  pour  payer  ces  nouveaux  gages,  on  a  laissé 
subsister  les  7.150  livres  ci-Jessus;  le  sur^Hus  a  été  assigné  sur 
les  domaines  de  Sa  Majesté. 

•  «  En  1718,  le  Roi,  pour  indemniser  les  officiers  du  Conseil 
souverain  d'Alsace  de  la  réduction  au  denier  25  portée  par  la 
déclaration  de  1716,  a  ordonné  sur  la  province  un  impôt  de 
18.850  livres  qui  a  été  réparti  entre  les  différents  officiers  de 
cette  Cour»  (3). 


(1)  T.,  Affaires  d* Alsace,  X. 

(2)  II  y  a  ici  une  erreur  évidente  :  le  Conseil,  à  sa  créaUon,  ne  comptait  pas 
douze  conseillers.  Nous  l'avons  vu  précédemm<'nt. 

(3)  Sur  les  démarches  faites  à  cette  occasion,  voyez  HisU  du  Conseil  soooercin, 
ch.  V,  p.  234  et  suiv.  —  Cet  impôt  était  un  accessoire  de  la  subvention.  (Voir  le 
livre  suivant). 
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«  Enfin  en  1771,  le  Roi  a  supprimé  la  vénalité  des  offices  de 
présidents,  conseillers,  avocats  et  procureurs  généraux,  et  subs- 
tituts; et  a  ordonné,  pour  le  paiement  des  nouveaux  gages  qu'il 
leur  a  attribués,  un  impôt  de  82.000  livres  sur  la  province, 
et  il  a  de  plus  accordé  xme  pension  annuelle  à  feu  M.  le  pre- 
mier Président  Boug,  de  la  somme  de  3.000  livres. 

«  Au  moyen  de  cette  nouvelle  imposition,  M.  l'Intendant  a  con- 
tinué à  faire  lever  les  5.150  livres  d'ancienne  contribution  sur 
les  domaines  de  la  préfecture  d'Hagujenau;  le  surplus  a  été  réparti 
sur  la  province  au  marc  la  livre  de  la  capitation  jusqu'à  con- 
currence de  ladite  somme  die  82.000  livres  et  au  pardessus  il 
a  également  continué  à  imposer  les  sommes  pour  lesquelles  les  of- 
ficiers restés  en  vénalité  étaient  compris  d^ns  Tancienne  imposi- 
tioji  de  18.850  livres,  le  tout  de  la  manière  qu'il  s'ensuit,  savoir: 

Il  a  été  imposé  annuellement  sur  la  province  :  pour  les  gages 
du  G>nseil,  en  conséquence  de  l'édit  de  1771,  ci 80.050  llv. 

L'ancien  impôt  sur  les  domaines  de  la  préfecture  d'Haguenau 
est  de 5.150 

Ensemble  :        85.200  liv. 

Les  gages  des  officiers  du  Conseil  dont  la  véna- 
lité a  été  supprimée  par  Tédit  de  1771  soit  de. . .         80.500  liv.  y 

La  pension  attribuée  par  le  même  édit  au  doyen  f       85.000  liv. 

des  Conseillers,  de  ci 1 .  500  V 

Celle  accordée  à  M.  le  l«r  Président  de  Boug  de  3.000  J 

Partant,  il  y  a  un  excédant  de  :  200  liv. 

«  Ces  200  livres  reviennent  à  M.  Lefèbvre,  représenté  aujour- 
d'hui par  ses  héritiers,  possesseurs  de  l'ancienne  charge  de 
greffier  en  chef  du  Conseil  (1).  La  vénalité  de  cet  office  n'ayant 
jamais  été  supprimée,  le  titulaire  a  dû  continuer  à  en  perce- 
voir les  gagges  sur  le  pied  établi  par  l'édit  de  la  création  du 
Conseil  et  par  ceux  de  1694  et  1718;  par  ces  édits  il  a  été  assigné 
audit  office  200  livres  de  gages  sur  les  5.150  pris  sur  les  domaines 
de  la  préfecture  de  Haguenau.  Cette  somme  a  donc  été  avec  rai- 
son réservée  sur  la  nouvelle  destination  donnée  à  cet  impôt; 
et  c'est  ce  qui  forme  l'objet  die  Texcédant  ci-dessus. 

«  A  l'égard  de  l'imposition  de  18.850  livres  établie  en  vertu 
dies  arrêts  du  Conseil  d'Etat  et  lettres  patentes  du  5  février  1718, 
IK>ur  servir  au  paiement  des  gages  du  Conseil,  au  moyen  des 
changements  survenus  par  l'édit  de  1771  tant  à  Tégard  du  mon- 


(1)  U  était  mort  le  26  déc.  1774. 
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tant  que  de  l'assignation  de  ces  gag-cs,  elle  a  été  réduite  en 
1772  et  les  années  iSubséquentes  à  la  somme  de  1.512  livres  16  s.  (1), 
qui  devaient  continuer  à  être  payée  aux  officiers  dont  la  vé- 
nalité n'avait  pas  été  supprimée  par  ce  même  édit  (2). 

«  Mais  d'un  côté,  il  est  à  observer  que  Messieurs  les  chevaliers 
d'honneur  n'ayant  pas  été  compris  dans  l'édit  de  1771  et  la 
suppression  n'ayant  été  prononcée  à  leur  égard  qu'en  1773,  en 
vertu  d'un  édit  enregistré  au  8  juillet  de  ladite  année,  l'on  aurait 
dû  continuer  juîyqu'à  cette  épo<jue  l'imposition  des  gages  qui  leur 
ont  été  assignés  sur  cette  partie  et  qiui  se  portent  annuellement 
à  1.658  livres  8  sols. 

«  D'un  autre  côté  la  partie  de.s  gage^  attribués  par  les  lettres 
patentes  de  1718  aux  officiers  dont  les  offices  n'ont  jamais  été 
supprimés  ne  se  porte  qu'à  1.412  livres  16  sols;  il  se  trouve  donc 
un  excédant  d'imposition  sur  cette  partie  de  100  livres.  Cet  excé- 
dant paraît  provenir  de  la  quote  du  payeur  des  gages,  qui,  en 
vertu  des  mêmes  lettres  patentes,  avait  une  sj-mme  de  100  livres 
à  percevoir  sur  ladite  imposition,  et  dont  on  a  cru  devoir  conti- 
nuer la  levée,  attendu  que  c(et  office  n'avait  point  été  supprime 
par  l'édit  de  1771.  Mais  il  parait  qu'il  l'a  été  postérieurement  en 
vertu  d'un  édit  qui  a  été  général  pour  tout  le  royaume,  du  mois 
de  mars  1772. 

*  L'imposition,  pour  cette  partie^  doit  donc  demeurer  réduite  à 
1.412  livres  16  sols;  mais  par  contre,  elle  doit  être  renforcée 
aujourd'hui  de  la  somme  de  1.658  livres  8  sols  qui  revient  à 
Messieurs  les  chevaliers  d'honneur,  dont  les  offices  ont  été  réta- 
blis par  la  déclaration  du  29  mars  1776,  avec  attribution  des 
mêmes  gages  dont   ils  j  jaissaient   avant  leur  suppression. 

c  11  est  à  observer  que  Messieurs  les  chevaliers  d'honneur 
ci-dessus    jouissaient    des    dits   gages,    tant    en    vertu    des   édits 


(1)  Par  un  édit  du  14  février  1772.  V.  au  livre  suivant  :  Supplément  de  gages  du 
Conseil, 

(2)  Ce  sont  les  :  greffier  en  chef,  receveur  des  amendes»  receveur  des  consigna- 
tionsy  six  secrétaires-interprètes,  premier  huissier,  trois  huissiers  audienciers, 
grefBer  des  présentations.  Leurs  gages  étaient  payés,  partie  par  le  domaine,  par 
la  préfecture  de  Haguenau,  et  par  TimposiUon  des  18.850  livres.Ils  formaient  un 
total  de  5.590  livres  y  compris  1.500  livres  pour  les  menues  nécessités  du  Conseil, 
et  600  livres  pour  le  logement  du  premier  président  (ces  deux  objets  à  la  charge 
du  domaine). 
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d€  leur  création  qu'en  vertu  des  lettres  patentes  du  mois  de 
février  1718,  lorsqiue  par  ledit  d'octobre  1771  la  vénalité  a  été 
supprimée  dans  le   Conseil   souverain   d'Alsace   (1). 

t  Us  n'ont  pas  été  compris  dans  cette  suppression;  ça  n'a  été 
que  pai*  édit  du  mois  de  juin  1773  que  la  vénalité  a  aussi  été 
supprimée  à  leur  égard;  d'où  il  résulte  d'abord  qu'ils  ont  dû 
continuer  à  jouir  des  gages  ci-dessus  jusqu'à  l'enregistrement 
dudit  édit  qui  est  du  8  juillet  1773. 

«  Ges  Messieurs  n'ont  pas  tenu  la  même  conduite  pour  la  liqui- 
dation de  leurs  offices.  Les  deux  chevaliers  d'honneur  d'Eglise 
se  sont  fait  liquider,  ont  touché,  non  le  fonds  de  leur  liquidation, 
mais  les  intérêts... 

«  Quant  aux  quatre  chevaliers  d'honneur  d'épée,  le  sieur  Fran- 
çois Casimir  Armand,  baron  de  Reinach  de  Hirtzbach,  s'est  fait 
liquider,  mais  -a'  protesté  aussitôt  contre  cette  liquidation,  et 
n'a  touché  ni  intérêts  ni  capital.  Les  trois  autres  ne  se  sont  pas 
fait  liqfuider. 

«  C'est  dans  cette  position  des  choses  qu|e  par  la  déclaration 
du  29  mars  1776,  enregistrée  au  Conseil  le  17  mai  suivant,  la 
vénalité  des  six  offices  de  conseillers  chievaliers  d'honneur  a  été 
rétablie.  Leur  traitement  est  tracé  par  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  25  novembre  1774,  qui  est  une  loi  générale  pour  tous  les 
offices  de  magistrature  supprimés  et  ensuite  rétablis  dans  le 
royaume. 

«  Aux  termes  de  cette  loi,  les  chevaliers  d'honneur  du  Con- 
seil souverain  d'Alsace,  qui  ne  se  sont  pas  fait  liquider,  sont 

(1)  La  note  était  précédée  du  tableau  ci-dessous  : 


r 


F.-J.  Specht,  abbé  de  Neubourg ,  . 

F.-X.  Bourst,  abbé  de  Pairis 

F.  Casimir  Armand,  baron  de  Reinach  de 
Hirtzbach 

F.-J.Guil.Ant.Eus.  baron  de  Schauenbourg 
Herlisheim 

G.  Jacq.  Max.    Ant.,  baron   de   Reinach- 
Werth-Uttenheim 

.-B.  Ensèbe,  baron  de  Breiten-Landenberg 
de  Soulzmatt 


à  la  chargea 
du  domain. 


541  12 


600 
600 
600 


la  chargepiplOS 
des  villes 


1000 


1000 


18.860 

de  1718 


4588 


400 
400 
400 


D'après  deux  lettres  du  premier  président  de  Boug  au  Chancelier  des  3  déc.  1771 
et  26  mai  1772,  les  2000  livres  de  gages  des  deux  anciens  étaient  faits  par 
diverses  villes  et  seigneuries,  qui,  sous  les  Autrichiens,  devaient  fournir  leur 
contingent  à  la  Chambre  de  Spire.  Le  prix  de  vente  de  ces  offices  avait  été  en 
dernier  lieu  de  28  à  30.000  Hvres.  (Fond  de  Pairis). 
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dans  le  cas  de  toucher  par  remplacement  tous  les  gages  qui 
leur  sont  dus  depuis  l'édil  de  juin  1773  qui  a  supprimé  la  vé- 
nalité à  leur  égard;  et  q;uant  à  ceux  qui  se  sont  fait  liquider, 
les  intérêts  qu'ils  j>euvent  avoir  toucliés  leur  tiennent  lieu  de 
gages.  Mais  ceux  qoii  n'ont  point  touché  d'intérêts  ont  leurs  gages 
à  répétjer  ainsi  par  remplacement. 

«  Il  est  encore  à  observer  quie  quoique  la  vénalité  et  les  gages 
aient  été  supprimés  à  l'c^ard  des  chevaliers  d'iionneur,  la  somme 
de  2.000  livres,  destinée  aux  gages  des  deux  anciens  chevaliers, 
sur  les  villes  d'Alsace  a  continué  à  être  levée  jusqu'à  ce  jour  ». 
(A.  H.  A.,  1138.  C). 

Le  montant  de  l'imposition  ne  resta  pas  ce  qu'il  était  en 
1776.  Il  subit  encore  des  variations  comme  il  sera  dit  au  livre 
suivant. 


III 


Amendes  et  droits  de  greffe 

Les  amendes  prononcées  au  Conseil  souverain  appartenaient 
au  Roi  (1).  Voici  ce  que  Goetzmann  nous  apprend  au  sujet  de 
ces  amendes:  «11  y  a,  dit-il,  diverses  sortes  d'amendes:  celles 
de  consignation,  celles  de  condamnation  et  celles  qui  sont  à  l'ar- 
bitrage des  juges.  L^  amendles  ^de  consignation  consistent  en  celles 
d'appellation,  d'appel  comme  d'abus,  d'inscription  de  faux  et 
requêtes  civiles.  On  tolère  la  consignation  de  ces  amendes  en 
debety  parce  que,  n'y  ayant  point  de  présidiaux  en  Alsace,  il  se 
relève  au  Conseil  supérieur  des  appellations  sur  des  causes 
minimes  et  de  petit  objejt.  Qelles  de  condamnation,  qui  ne  peu-r 
vent  être  modérées^  sont  celles  de  tierce-opposition,  applicables 
moitié  envers  le  Koi  et  moitié  envers  la  partie,  et  celles  de 
récusaition  de  juges.  Enfin  celles  qui  sont  à  l'arbitrage  des 
juges  appartiennent  en  entier  au  fermier  de  Sa  Majesté^ 
sans  que  Les  juges  puissent  faire  application  d'aucune  à  quel- 
que sommie  qu'elles  puissent  monter  et  sous  quelque  pré- 
texte  que   ce   soit,    hors   le   cas   de   sacrilège,    pour   lequel   ils 

(1)  L'Intendant  pouvnit  aussi,  en  certains  cas,  condamner  h  Tamende.  Nous 
avons  sufOsamment  parlé  au  livre  IV,  section  2,  des  amendes  forestales,  pour 
ne  plus  y  revenir. 
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peuvent  prononcer  des  condamnations  d'aumônes  applicables 
à  œuvres  pieuses,  pourvu  que  cette  condamnation  fasse  partie 
de  la  réparation  »  (Traité  du  droit  commun  des  fiefs.  II,  129). 

Le  Mémoire  sur  les  droits  domaniaux  de  1750  environ,  auquel 
nous  avons  déjà  fait  tant  d'emprunts,  nous  donne  au  sujet  des 
amendes  des  détails  non  moins  intéressants  :  «  Les  amemdes,  dit-il, 
consistent  dans  les  condamnations  prononcées  par  les  juges 
royaux,  au  profit  du  Roi,  contre  les  prévenus  de  crimes,  dans 
celles  acquises  pour  tbl  appel,  et  encore  dans  les  amendes  consi- 
gnées pour  requête  civile  et  prisie  à  partie,  le  tout  conformément 
aux  ordonnances  et  règlements  concernant  le  civil  et  le  criminel, 
suivant  lesquels  leJB  tr^unaux  d'Alsace  sont  tenus  de  ju^r. 

«  Dans  le  civil,  elles  ont  lieu  lorsqu'une  sentence  du  premier 
juge,  dont  l'appel  est  porté  au  Conseil  est  confirmée.  Si  Tappel 
est  d'une  sentence  verbale,  l'amende  n'est  que  de  12  livres.  Si  éiu 
contraire  la  sentence  est  nendue  ein  sui^tq  d'appointement  et  d'écrit 
tures,  rai^>elant  lest  condamné  en  l'amende  de  72  livres.  La  mêma 
amende  a  encore  lieu  lorsque  une  partie  est  déclarée  non  rece- 
vable  en  son  appel.  Une  partie,  qui  succombe  dans  une  demande 
aux  fins  de  requête  civile,  est  condamnée  en  l'amende  de  450  li- 
vres et  on  la  consigne  avant  de  pw-ésenter  requête.  —  Dans  le 
criminel.  Les  amendes  ont  lieu  lorsque  le  Conseil  confirme 
une  sentence  rendue  par  le  premier  juge  qui  a  condamné  un 
accusé  à  mort;  elle  est  de  72  livres.  Celle  de  12  livres  a  lieu, 
lorsque  le  Conseil  confirme  une  sentence  rendue  par  le  premier 
juge,  qui  (nîe  condamne  pas  à  mort,  mais  à  d'autres  peines  af- 
n^cHîives^  comme  le  bannissement^  le  fouét^  etc.  ;  exceptées  les  ga- 
lères, cas  Wqujel  les  amendes  d'aucune  des  deux  espèces  n'ont 
lieu,  parce  que  l'accusé  se  garantit  de  l'amende,  ou  l'expie,  en 
saibissant  sa  peine.  Il  y  a  encore  di*s  cas  où  l'on  édicté  amende 
contre  ceux  où  le  Conseil  instruit  procédure  au  criminel  en  pre- 
mière instance;  et  alors  l'amende  est  arbitraire;  on  l'édicté  de  10 
livres,  20  livres,  jusqu'à  50  livres  plus  ou  moins.  II  y  a  un 
exemple  où  un  arrêt  en  a  édicté  ime  de  300  livres  contre  un 
juif  convaincu  de  différences  usures.  —  Le  recouvrement  des 
dites  amendes  se  fait  sur  les  contraintes  que  le  receveur  décerne 
en  conséquence  des  arrêts  édictant  amende  que  le  greffier  lui 
délivre,  et  pour  lesquels  on  lui  paie  5  sols  par  article.  Indé- 
pendamment du  droit  du  greffier,  il  est  prélevé  sur  le  montant 
desdites   amendes   4  sols   pour  livre,   attribués   aux   offices   de 
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contrôleurs  anciens,  alternatif  et  mitriennal,  desdites  amendes  — 
Droits  de  greffe.  Ces  droits  se  paient  par  les  parties  pour  les 
actes  de  présentation,  de  défaut,  congés  et  affirmations,  qui 
s'expédient  au  Conseil  supérieur  d'Alsace,  conformément  aux  édits, 
déclarations,  tarifs  et  règlements.  La  perception  s'en  fait  par  le 
greffier,  qui  en  compte  i^u  fermier,  à  la  déduction  d'une  remise 
pour  les  Sialaires  des  commis  du  greffe.  Mais  les  inconvénients 
qui  se  rencontrèrent  dans  la  régie  de  ce  droit  ont  engagé  la 
compagnie  à  l'affirmer  moyennant  1500  livres  par  an,  payables 
entre  les  mains  du  receveur  général  de  Strasbourg...  » 
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Le  criminel.  —  Les  baillis  et  leurs  assesseurs;  le  Conseil.  — 
Frais  des  pn^cès  criminels,  —  Réforme  de  la  procédure  en 
1789.  —  Tarif  des  exécutions,  bourreaux  et  geôliers.  —  Tri- 
bunaux d^exception  :  le  commandant  de  la  province.  — Les 
sièges  de  la  maréchaussée.  —  La  maréchaussée. 


I.  Au  crimlncil,  les  biaillis  des  seigneurs  hauts  justiciers  en  pre- 
mière instance  et  le  Conseil  souverain  ou  appel  étaient  seuls 
compélepits.  Les  ordonnances  de  1565  et  de  1670  réglaient  tous  les 
détails  ide  la  procédure  criminelle,  en  Alsace  comme  dans  le  reste 
de  la  France;  elles  sont  assez  connues  pour  que  nous  nous  dis- 
pensions d'insister:  d'autres  leur  ont  fait  le  procès,  et  à  juste 
titre,  avant  nous.  Nous  ne  voulons  noter  que  quelques  particu- 
larités qui  regardent  notre  pays  (1). 

Un  bailli  ne  pouvait  juger  au  criminel  sans  être  assisté  de 
deux  gradués,  ni  pius,  ni  moins.  On  vient  de  voir  que  le  Con- 
seil souvemin  en  1783  rejeta  la  requête  du  bailli  de  Roppc  qui 


(\)  Voici  comment  s'administrait  anciennement  la  justice  criminelle,  d'après  le 
Mémoire  de  1661,  fait  par  ordre  de  Colbert  de  Croissy  :  €  Pour  le  criminel,  il  y 
a  ordinairementvingt-quairejuges  qui  sont  tirés  partie  des  villages  delà  noblesse 
circonvoisine,  au  cas  que  le  seigneur  ne  puisse  pas  faire  ce  nombre  des  siens.  Le 
prévôt  du  lieu  tient  le  sceptre,  et  le  gentilhomme  s'y  rend  pariie,  ou  en  personne 
ou  par  procureur,  tant  pour  la  punilion  du  crime  que  pour  la  confiscation  que 
les  gentilshommes  prétendent  leur  appartenir;  et  après  que  le  procès  est  instruit 
et  le  criminel  oui  en  ses  défenses,  les  dits  vingt-quatre  juges,  de  l'avis  de  quel- 
ques personnes  doctes,  prononcent  définiUvement,  selon  les  consUtutions  crimi- 
nelles de  Charles  et  le  droit  commun  ;  et  leurs  sentences  s'exécutent  ensuite  sur 
le  lieu.  Mais  il  y  a  des  seigneurs  qui  prétendent  pouvoir  modérer  la  peine  et 
même  de  faire  grâce  au  condamné,  entre  lesquels  sont  le  comte  de  Ribeaupierre, 
les  comtes  de  Fougger,les  barons  de  Montjoie,les  barons  de  Schwendy  et  quelques 
autres  gentilshommes  relevés.  Mais  il  n'y  a  guère  d'apparence,  qu'étant  sujets, 
ib  puissent  avoir  un  droit  souverain  ;  et  même  pour  ce  droit  de  confiscation» 
c'est  une  question  assez  douteuse,  savoir  s'il  doit  appartenir  au  seigneur  haut 
insticier  »...  (Bibl.  deColmar  —  Cfr.  aussi  Gœtzmann,  Traité  du  droit  commun 
'de$  fkfs,  n,  p.  192). 

Hoffmann,  II,  25. 
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prétendait  devoir  être  admis  quatrième,  aux  jugements  criminels 
de  la  paixxissc  de  Pfaffans.  Il  n'était  pas  nécessaire  que  les  deux 
gradués  eussent  pris  leurs  grades  dans  la  province.  Le  18  août 
1752  le  (Conseil  jugea  bonne  et  valable  la  sentence  rendue  par 
le  bailli  de  la  Petite  PieiTe,  avec  Tassistance  de  deux  avocats 
au  parlement  del  Metz,  officiers  de  la  justice  à  Phalsbourg.  Tou- 
tefois ils  devaient  être  majeurs  de  25  ans:  le  19  mai  1763,  le 
Conseil  cassa  une  sentence  du  bailli  de  Blotzheim  rendue  avec 
l'assistance  d'un  assesseur  encore  mineur;  il  renvoya  l'affaire 
par  devant  le  prévôt  royal  de  Huningue,  aux  frais  du  bailli, 
auquel  il  fut  ordonné  en  outre  de  joindre  la  Cour  pour  rendre 
compte  de  sa  eonduite.  {Notes  d'arrêts  criminels^  p.  7.  38.).  Toute 
sentence  criminelle  rendue  dans  un  bailliage  pouvait  être  déféréei 
pour  appel  «a^^u  Conseil  souverain. 

Les  frais  des  procès  criminels  dans  les  bailliages  étaient  sup- 
portés par  les  seigneurs  hauts  justiciers,  sauf  à  eux  à  les  récu- 
pérer sur  les  condamnés  solvables:  les  bénéfices  de  la  juridictioa 
leur  appartenant,  ils  ne  pouvaient  pas  en  répudier  les  charges, 
en  vertu  de  la  règle:  uhi  emolumentum,  ibi  omis.  D'après  le  Bureau 
intermédiaire  de  Huningue,  ces  frais  étaiefnt  en  général  «  immenses 
et  ruineux  »,  pour  les  particuliers.  Ils  variaient  évidemment  selon 
le^  circonstances:  gravité  de  l'accusation,  nombre  de  témoins 
des  accidents,  etc.  (1).  De  plus  le  juge  se  taxait  souvent  à  sa 


(1)  Voici  quelques  exemples.  A  Kaysersberg»  le  procès  d*un  nommé  Emst,  en 
1759  ne  coûta  que  19  livres  17  sols  2  deniers.  Celui  d'Andrés  Laurent  condamné 
au  carcan,  à  être  fustigé  et  banni,  arriva  à  181  livres  16  sols,  en  1757,  et  en  1760 
un  procès-verbal  s*éleva  à  178  livres  11  sols.  Dans  le  duché  de  Mazarin,  le 
procès  de  la  femme  Péquégnot,  condamnée  au  fouet  et  au  bannissement,  coûta 
152  livres.  Un  procès  pour  vol  dans  un  jardin  79  livres  6  sols  4  deniers;  un 
procès  à  Thann  pour  assassinat  745  livres  15  sols  2  deniers  ;  id.  pour  complicité 
de  vol  à  Thann  141  livres  1  sol  4  deniers;  en  1734,  un  procès  par  contumace  à 
Belfort  coûta  244  livres  1  sol  8  deniers .  Le  village  à  Cravanche  était  si  pauvre  en 
1775,  qu'un  seul  procès  criminel  eut  absorbé  les  revenus  seigneuriaux  pendant 
plusieurs  années  au  dire  des  agents.  Le  procès  à  l'extraordinaire  intenté  par  la 
seigneurie  aux  habitants  de  Fertru  en  1789,  procès  dont  nous  avoas  parlé 
(La  Haute  Alsace  durant  l'adm.  prou.  Liv.  11,  ch.  5)  coûta  1.805  livres  16  sols. 

De  1740  à  1750,  il  y  eut  trois  procès  criminels  à  Roderen  qui  coûtèrent  tous 
frais  payés,l,456  livres  17  sols  4  deniers;  on  ne  put  recouvrer  sur  les  biens  des 
condamnés  que  666  livres  15  sols  1  denier  1/2,  il  resta  donc  à  la  charge  des 
coseigneurs  (le  seigneur  de  Ribeaupierre  et  le  baron  de  Bernhold)  790  livres  2  sols 
2  deniers  1/2.  (A.  H.  A.  Ex.  M.  144.)  Le  premier  coûta 9491ivres  16  sols  (adultère 
et  infanticide);  le  second,  505  livres  11  sols  4  deniers  (vol)  et  le  troisième  148 
livres  15   sols   (vol).    Le  procès  de  Jean   et  de   Joseph   ZoU   de    Ifuntzenheim, 
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fantaisie,  et  il  n'y  avait  pas  de  tarif  officiel  au  criminel  pas  plus 
qu'au  civil.  En  1746,  la  chancellerie  de  Ribeauvillé  s'.>umit  pour 
avis  à  l'avocat  Bruges  nn  mémoire  de  dépens  en  matière  crimi- 
nelle que  lui  réclamait  u'i  de  ses  baillis  avec  lequel  elle  était 
en  différend.  ^  L'affection,  disait-elle,  qu'on  a  eu  à  surfaire  ù 
chaque  article  est  si  criante,  que  sans  blesser  soi  devoir,  on 
ne  peut  de  la  part  de  la  chambre  de  S.  Alt.  S.  que  de  s'opposer 
à  cette  avidité.  Tous  ceux  qui  se  sont  mis  en  devoir  d'examiner 
ces  prétentions  pnt  jeté  révoltés,  à  la  première  vue,  des  contribu- 
tions que  l'on  y  demande;  et  il  semble  qu'il  y  ait  eu  une  con- 
vention de  partage  de  ces  dépouill-GS.  Le  bailli,  quoique  grasse- 
ment gagé,  s'y  (taxe  à  sa  fantaisie;  le  procureur  (fiscal),  cfui  de- 
vrait être  le  premier  à  garantir  son  maître  de  ce  tort,  est  charmé 
d'y  avoir  sa  part;  et  le  greffier,  quoique  taxé  de  différentes 
manières  suivant  qu'il  était  bien  dans  l'esprit  du  taxateur,  ne 
demanda  pas  mieux  que  d'être  compris  dans  ce  projet  »  (A.  H.  Ai, 
1787.  E.).  Evidemment  on  <levait  se  gêner  encore  beaucoup  moins, 
lorsque^  les  irais  du  procès  pouvaien:t  être  payés  sur  les  biens 
délaissés  par  le  condamné.  En  1784  le  Conseil  ne  considérait 
pas  comme  exagérée  la  taxe  d'un  juge  qui  s'attribuait  9  livres 
par  jour  hors  de  sa  résidence,  et  la  moitié  dans  sa  résidence 
même.  Le  greffier  avaijt  en  règle  générale  les  deux  tiers,  la 
moitié  du  juge.  D'après  maître  Kieffer  (1781,  4  décembre),  on 
ne  saurait  sans  lexaction  dépasser  12  livres  pour  le  juge  et 
8  livres  pour  le  greffier  (A.  H.  A.,  ,1784-1788-2302.  E).  Nous  sa- 
vons que  jl(es  seigneurs  surent  se  mettre  de  bonne  heure  à  l'abri 
de  ces  exaqtions,  en  imposant  à  leurs  officiers  de  justice  l'obli- 
gation de  faire  gratuitement  tontes  les  affaires  dans  laquelle  la 
seigneurie  serait  intéressée,  civiles  ou  criminelles;  nous  a>x)ns 
vu  ailleurs  comment  cette  clause  était  interprétée  en  pratique 
D'un  autre  côté,  quelques-uns  d'entre  eux  trouvaient  dans  les 
subsides  (l)  qu'ils  levaient  chaque  année  sur  leurs  sujets,  plus 
qu'une  compensation  aux  frais  annuels  que  pouvaient  leur  oc- 
casionner les  procès  criminels  (2). 

accusés  d'avoir  mallraité  le  prévôt  d'Artzenhcim  et  condamnés  au  bannissement 
coûta:  frais  de  geôle  à  Colmar  122  livres  11  sols  6  deniers,  et  frais  au  bailliage 
500  livres,  qui  furent  récupérés  cependant  sur  les  biensdes  condamnés  (1756),  etc. 

(1)  Voir  le  livre  VIII,  au  mot  Subsides. 

(2)  La  maréchaussée,  quand  elle  voulait  s*y  prêter,  épargnait  au  seigneur  ces 
dépenses  en  enfermant  les  coupables  nu  dépôt  d*Ensisheim  sous  prétexte  de 
vagabondage.  Cfr.  le  livre  VI,  La  charité. 
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L'une  des  réformes  dont  il  faut  savoir  le  plus  de  gré  à  l'As- 
semblée nationale  fut  incontestablement  celle  de  Ja  procédure 
criminelle.  Louis  XVI  avait  pris  les  devants  et  ouvert  la  voie, 
en  abolissant  la  question  préalable  en  1780  (1),  et  la  question 
définitive^  l'interrogatoire  sur  la  sellette  par  une  déclaration  du 
1er  mai  1788  (2).  /Le  8  octobre  1789  l'Assemblée  prit  des  mesures 
radicales  dont  elle  ordonna  l'exécution  immédiate  en  attendant 
le  nouveau  code  dont  elle  se  proposait  de  doter  le  pays.  Le 
17  novembre  1789,  «  à  la  chambre  des  vaca,tions,  le  Conseil  a 
observé  pour  la  première  fois  la  nouvelle  forme  provisoirement 
ordonnée  par  l'Assemblée  nationale  et  enregistrée  en  cette  cour 
le  27  octobre.  M.  de  Roque  a  rapporté  un  procès  criminel  porté 
en  appel  au  Conseil  et  cela  publiquement  à  l'audience,  les 
juges  se  sont  levés  pour  juger  par  colonnes  les  reproches  conuna 
cela  se  pratique  en  matière  civile.  Ensuite  M.  Gœcklin  a  porté 
la  parole  et  motivé  les  conclusions  qu'il  a  prises;  ensuite  a 
été  amené  l'accusé  qui  la-  été  interrogé  publiquement  derrière  le 
barreau  «et  sans  {w^teï-  de  serment,  après  quoi  l'accusé  a  été  re- 
conduit en  prison,  et  M.  Rapinat,  avocat  qu'il  avait  choisi  pour 
son  conseil,  a  parlé  pendant  plus  d'une  demi-heure  pour  atténuer 
les  charges.  Alors  on  a  fait  sortir  l'audience  et  Messieurs  ont 
jugé,  enfin  on  a  fait  rentrer  l'audience  et  on  a  prononcé  l'arrêt 
qui  a  infirmé  la  sentence  en  ce  qu'elle  a  condamné  l'accusé  en 
12  années  de  galères,  émendant  pour  les  cas  dont  il  a  été  dé- 
claré atteint  et  ^convaincu  par  la  sentence  dotit  appel  le  condamne 
aux  galères  pour  6  ans.  Nota,  il  y  avait  des  avocats,  jmx>cu- 
reurs  et  clercs  à  l'audience,  mais  point  de  peuple  comme  on  s'y 
attendait  ».  (Notes  d'arrêts^  III). 

Nous  terminons  en  reproduisant  la  taxe  où  le  tarif  des  exé- 
cutions, à  Colmar,  Haguenau  et  Ril)eauvillé  :  on  y  trouvera  la 
répugnante  énumération  des  peines  telles  qu'elles  étaient  en 
usage  dans  les  tribunaux  criminels  jusqu'aux  réformes  de  l'As- 
semblée nationale  (3). 

(1)  Déclaration  du  24  août  1780. 

(2)  OUe  dernière  suppression  n'était  cependant  que  provisoire  ;  le  Roi  voulait 
consulter  l'expérience  avant  de  la  rendre  définiUve,  tant  cette  aboliUon  avait 
soulevé  d'objections  parmi  les  meilleurs  esprits.  —  Le  roi  défendait  également 
l'exécution  immédiate  des  jugements  portant  condamnation  à  la  peine  de  m«rt, 
sauf  en  cas  de  circonstances  particulières,et  voulait  que  tous  les  arrêts  indiquas* 
sent  à  l'avenir  le  crime  par  lequel  ils  infligent  des  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes, etc. 

(3)  11  faut  remarquer  que  le  plus  souvent,  pour  épargner   au   oendamné    de 
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Pendre 

Détacher  de  la  potence  et  en- 
terrer. ...    

Rouer 

Exposer  sur  la  roue 

Brûler 

Jeter  les  cendres  au  vent. . . . 

Détacher  le  pendu,  le  traîner 
sur  la  claie  ou  le  jeter  à 
Teau 

Détacher  un  pendu  qui  sest 
suicidé 

Pour  la  question  ordinaire.. 

Pour  la  question  extraordi 
naire 

Vérifier  les  marques 

Marquer  un  galérien., 

Carcan,  fouet  et  marque. . . . 

Carcan  seulement 

Percer  la  langue 

Amende  honorable .* . . . 

Couper  la  main 

Exécution  en  effigie 

A  Ribeauvillé  Toffioe  de  maître  des  hautes  œuvres  était  habi- 
tuellement donné  en  emphythéose  moyemiaiit  un  droit  d'entrée 
de  400  florins  et  40  écus  d'Empire  pour  droit  de  réception  à  cha- 
que mutation.  Un  bail  de  1729  réduisit  le  droit  d'entréa  à  500  li- 
vres, et  le  droit  de  réception  (que  Ton  peut  regarder  comme  un 
laudème)  à  20  écus  d'Empire.  L'un  des  derniers  baux  Tut  passé 
le  6  mai  1775,  il  reproduisait  les  conditions  de  celui  de  1729.  Le 
bourreau  cumulait  les  fonctions  d'équarisseur,  WesenmiHer^  à  Ri- 
beauvillé,  comme  dans   le   reste  de   la   province  d'ailleurs, 

A  Colmar,  voici  quelle  était  la  position  faite  au  bourreau, 
d'après  le  Recueil  de  règlements  de  police  du  syndic  Félix  Chauf- 
FOUR  (1).  Nous  citoos:  «Le  maître  des  hautes  œuvres  comme 
le  reste  des  employés  de  la  ville,  a  été,  avant  rannce  de  révo- 
lution ou  de  confusion  (2)  à  la  nomination  du  Magistrat,  qui  le 
10  juillet  1764,  a  cru  faire  le  bien  de  la  ville  en  lui  conférant 
la  i^ace  en  emphythéose  pour  lui,  et  ses  fils  et  filles  nés  en  lé- 


cruelles  souffrances,  les  arrêts  ordonnaient  de  letrangler  secrètement  avant 
l'exécution;  ce  n'est  que  dans  le  cas  de  crime  atroce,  ou  pour  des  raisons  excep- 
tionnelles, qu'on  lui  faisait  suhir  sa  peine  dans  toute  sa  rigueur. 

(l)BfW.  de  Colmar,  —  Reviu  d'Alsace.  1890.  -  Petite  Gazette  d'ÀUace,  1860 
p.  )82. 

(2)  C'est-à-dire  1789  sans  doute. 
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gitime  mariage^  en  indemnité  de  la  bâtisse  de  la  maison  de  la 
ville  qu'il  occupe  et  qu'il  ta  fait  rebâtir  à  ses  frais.  L'emphythéose 
n'étant  constituée  que  ix>ur  ses  fils  et  filles  nés  en  légitime  taa- 
riage  ne  sera  vraisemblablement  pas  de  longue  durée.  Il  a  pour 
gages  annuels:  c^n  argent  67  livres,  6  s.,  8  d.;  en  grains  4  sacs  de 
mélange,  4  sacs  d'orge;  4  cordes  de  bois,  150  fagots;  il  jouit  de 
4  journaux  de  prés,  4  schatz  de  vignes  de  la  grande  et  petite 
voilerie  (1);  il  a  pour  vidange  de  latrines  10  livres  par  nuit, 
du  pain,  du  vin,  du  fromage  et  la  chandelle  pour  les  vidangeurs; 
pour  l'éoorcherie  d'une  vache  crevée,  rendant  la  peau,  2  livres, 
d'un  bœuf  3 livres;  d'un  cheval,  la  peau;  de  chaque  marque  de 
chien,  lorsqu'on  craint  la  rage  6  s.  8  d.  ;  des  animaux  crevés  ou 
tués  qu'il  enlève^  les  graisses  et  peaux  ».  Suit  le  prix  des  exé- 
cutions que  nous  connaissons.  «  La  ville  gage  et  loge  le  maître 
des  hautes  œuvres  et  lui  paie  les  exécutions  comme  tout  autre  sei- 
gneur, ainsi  que  les  vidanges  des  latrines;  il  ne  doit  entrer  ni 
sortir  de  la  ville,  avec  sa  cjiarrette,  que  par  la  porte  de  Rouffach, 
et  les  troupeaux  de  vaches  de  la  ville  par  celle  de  Brisach. 
Pour  faire  les  échafauds  potences,  potences  pour  brûler,  tous 
les  ouvriers  de  la  ville  de  profession  qui  y  sont  nécessaires, 
comme  charpentiers,  maréchaux,  sont  obligés  d'y  assister  et  d'y 
travailler  parce  que  chacun  de  ceux  qui  y  ont  mis  la  main 
se  croiraient  déshonorés,  si  tous  n'y  avaient  mis  la  main  (2)>. 
c  Le  Roi  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  12  juillet  1787  a  fait 
défense  de  qualifier  à  l'avenir  les  exécutions  de  haute  justice, 
du  nom  de  bourreau»   (3).   Les   Bertett  possèdent  un   fief  ira- 


(1)  Les  voileries  étaient  un  enclos  de  8  arpents,  67  perches,  appartenant  à  la 
ville.  Serait-ce  le  Wolfgarten  que  le  bourreau  tenait  en  emphythéose  de  la 
ville  ?  L'auteur  d*un  article  sur  les  revenus  et  privilèges  du  bourreau  de  Colmar, 
article  inséré  dans  la  Petite  Gazette  des  tribunaux  cTAlsace,  1860,  a  la  voirie,  au 
lieu  de  voilerie,  et  pour  trouver  au  texte  un  sens  raisonnable,  il  en  a  fa  t  le 
commentaire  suivant  :  «  La  grande  et  petite  voirie  lui  fournissaient  une  belle 
somme  ». 

(2)  On  comprend  la  raison  de  cette  obligation  imposée  à  ces  (uvriers.  L'auteur 
de  l'article  de  la  Petite  Gazette  s'est  complètement  mépris  sur  la  pensée  de 
M.  Chauffour.  Après  avoir  imaginé  que  le  bourreau  était  tenu  de  convoquer  en 
assemblée  générale  tous  les  ouvriers  de  la  ville  ,  — ce  que  ne  dit  pas  M.Chauffour  , 
il  ajoute  :  «  S'il  venait  à  oublier  un  seul  de  ces  messieurs»  l'opération  était 
frappée  de  nullité  et  les  frais  restaient  à  la  charge  du  négligent  »  ! 

(3)  Autrefois  on  n'était  pas  si  délicat.  Une  lettre  du  Consefl  souverain  au 
Garde  des  sceaux,  du  23  juin  1738,  appelle  les  bourreaux  «  cette  engeance  vile  et 
abjecte  »,  et  prétend  que  toute  alliance  de  famille    avec  eux   rend   «  infâme  >», 
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périal  à  Haguenau,  et  les  Vestermann  (?)  à  Oberenheim,  qua- 
lifiés der  Henkenlehn  ou  le  fief  du  bourreau,  en  vertu  duquel 
ils  doivent  supj>;>rter  les  frais  des  exccuti  >ns  de  ces  villes  (1)  . 
«  Règlement  du  24  novembre  1723  qui  défend  d  exposer  en 
vente  sur  le  marché  public  des  chevaux  usés,  malaîbs,  qui  ne 
valent  pas  au-<lelà  de  2  florins  (2\  permet  au  maître  des  hautes 
œuvres  de  s'en  saisir;  fait  défense  à  toute  personne  d'envoyer 
au  pâturage  du  bétail  malade,  à  peine  de  50  livres  d'amende; 
leur  fait  défense  d'ei  écorcher  après  qu'elles  s  >:i  crevées,  de 
les  jeter  d^ns  des  é^uts,  fossés,  ruisseaux,  ou  rivières,  dedans 
ou  hors  la  ville;  enjoint  d'avertir  les  maîtres  des  hautes  œu- 
vres, lorsqu'il  y  a  du  bétail  crevé,  ix>ur  qu'il  le  conduise  à  la 
voirie,  à  charge  par  lui  de.  remettre  les  peaux  au  propriétaire  pour 
le  prix  réglé  et  accoutumé:  défend  aux  habitants  de  se  servir 
pour  la  vidange  des  la!trines  d'autres  que  dt's  valets  du  maître 
des  hautes  œuvres  H  à  lui  d'excéder  la  taxe  ^  (3\ 


sans  doute  dans  le  sens  du  Inliii  infanns^  cl  par  conséquent  incapable  de   toute 
charge  publique.  (T.,Affaires  â!Alsace^  V.). 

(1)  L*auteur  de  Inrlicle  de  la  Petite  Gazette,  commente  ce  passage  de 
M.  Chauffbur  de  In  manière  suivante  :  «  Dans  certaines  villes,  à  Obernheira  et 
à  Haguenau  par  exemple,  le  maître  des  hautes -œuvres  possédait  un  fief  impérial, 
appelé  le  fief  du  bourreau^  mais  dans  ce  cas,  il  devait  supporter  les  frais  des 
exécutions».  (î!!).  Cette  méprise  n'a  certes  rien  de  flatteur  pour  les  deux  familles 
nobles  de  Berstett  et  de  Vestermann. 

(2)  Le  règlement  de  1753  et  l'arrêt  du  Conseil  souverain  du  16  janvier  1775, 
qui  en  ordonna  l'exécution,  portent  4  florins,  valeur  de  Colmar  {Ord.  «TA/.,  Il, 
p.  402). 

(3)  Si  l'on  en  juge  parla  multitude  d'arrêts  rendus  sur  ce  sujet,  la  profession 
d'équarissi^ur,  qui  était  presque  partout  le  monopole  des  bourreaux,  formait  la 
principale  source  de  leurs  revenus  :  Arrêts  des  4  décembre  1751,  27  mai  1752, 
25  septembre  1753,  29  octobre  1753,  26  février  1765,  16  janvier  1775  (Ordon, 
d^Àliace,  II,  p.  399).  Le  4  décembre  175i,  les  bourreaux  de  (iolmar,  de  Houffach, 
d'Ohnenbeim,  de  Marckolsheim,de  Landser  et  de  Ribeauvillé, obtinrent  un  arrêt 
qui  corrigeait  trois  abus  dont  ils  se  plaignaient  :  1'^  Il  (^(ait  fait  défense  à  toute 
personne  autre  que  les  maîtres  des  hautes-œuvres  de  la  province  de  dépouiller 
ou  de  faire  dépouiller  aucune  pièce  de  bétail  infecté  ou  malade,  —  de  maladie 
épidémique  seulement  (arrêt  du  27  mai  1752).  2<*  Défense  aux  bourreaux  eux-mêmes 
de  sorUr  de  leur  district,  de  parcourir  le  pays  pour  y  acheter  les  chevaux  hors 
de  service  afin  de  les  dépouiller  et  d'attirer  dans  leur  district  des  juifs  qui  leur 
amenaient  des  chevaux  de  la  qualité  de  ceux  dont  il  vient  d'être  parié,  pour  en 
faire  le  même  trafic.  3^  Défense  aux  juifs  d'acheter  de  ces  chevaux  qu'on  était 
obligé  de  tuer,  chevaux  appelés  en  allemand  Wasc:im:f'suj'.  Pferden,  de  les  tuer, 
et  dépouiller  clandestinement  dans  les  forêts,  sur  les  bjrds  des  ri.ièrcs,  où 
d'ordinaire  ils  abandonnaient  les  cadavres  eu    plein  air,  le  tout   ù  peine    de   50 
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Ajoutons  que  d'après  la  jurisprudence  du  Conseil  souverain, 
il  était  permis  aux  bourreaux  de  s'occuper  de  médecine  et  de 
vendre  des  emplâtres  et  des  remèdes.  «  Le  Conseil,  dit  \C.  de  Holdt, 
instruit  qu'en  Alsace  tous  les  maîtres  des  hautes  œuvres  prati- 
quaient la  médecine  et  la  chirurgie,  qu'ils  avaient  tous  des 
remèdes,  onguents  et  emplâtres  excellents,  n'a  pas  cru  devoir 
enlever  à  la  classe  du  peuple  cette  ressource,  et  il  n'a  pas 
envisagé  les  dits  maîtres  des  hautes  œuvres  établis  et  fixés  en 
Alsace  comme  les  charlatans  »  (1). 

j  Un  mot  encore  sur  les  geôliers.  Les  geôliers  étaient  nommés 
par  les  seigneurs  qui  avaient  des  prisons,  et  assermentés  (2). 
Les  ordonnances  fixaient  leurs  droits  et  leurs  devoirs,  et  les 
obligeaient  à  tenir  deux  registres  cotés  et  paraphés  par  le  juge: 
l'un  pour  Jes  écrous  et  élargissements,  l'autre  qui  servait  à  in- 
ventorier les  papiers,  hardes,  meubles  quelconques,  dont  les  pri- 
sonniers étaient  en  possession  lors  de  leur  arrestation.  Lorsque 
Ton  construisit  des  prisons  à  Horbourg  en  1776,  le  receveur  gé- 
iiéral  du  comté  iM-oposa  de  donner  la  charge  de  geôlier  à  un 
nommé  Jean  Ittel,  bourgeois  du  lieu,  avec  les  gages  suivants: 
2  Téz.  de  seigle,  5  sois  par  jour  de  chaque  prisonnier  pour 
gîte  et  nourriture,  plus  40  sols  pour  droit  de  geôlage  (A.  H,  A.y 
287.  E).  En  1783  le  bailli  de  Guebwiller  avait  fixé  à  15  livres 
par  mois  le  prix  des  frais  de  geôlage  d'un  prisonnier  pour  dette. 


livres  d'amende.  L'arrêt  du  25  septembre  1753  renouvelle  à  peu  près  ces  prohi- 
bitions ;  celui  du  29  octobre  1756  élève  l'amende  de  50  à  500  livres  exigibles 
même  par  corps  ;  celui  du  26  février  1756  enjoint  de  plus  aux  préposés  de  faire 
arrêter  les  chevaux  reconnus  hors  de  service  et  menés  par  leurs  endroits,  et  de 
confisquer  les  peaux  crues  dont  les  juifs  seraient  trouvés  porteurs,  à  moins  d'un 
certificat  du  maître  des  hautes-œuvres  dont  ils  les  avaient  achetés,  sans  lequel 
certificat  ces  peaux  ne  pouvaient  même  pas  être  licitement  vendues.  L'arrêt  de 
1775  renouvelait  les  prohibitions  des  arrêts  précédents,  ordonnait  par  le  district 
de  Colmar  l'exécution  du  règlement  du  magistrat  du  23  octobre  1723,  et  voulait 
que  l'amende  de  500  livres  fut  désormais  partagée  en  trois  parts  ,  un  tiers  pour  le 
Roi,  un  tiers  pour  le  dénonciateur,  et  un  tiers  pour  le  bourreau  à  titre  de 
dommage-intérêt,  etc. 

(1)  Notes  d'arrêts,  7  juillet  1784.  Arrêt  informant  la  sentence  d'un  bailli  qu'il 
ne  nomme  pas  et  déboutant  les  chirurgiens  qui  demandaient  l'interdiction. 
(PetUe  Gazette,  1965,  p.  187).  —  Cfr.  livre  Vil,  ch.  4.  En  1790.  il  y  avait  six 
maîtres  des  hautes-œuvres  des  villes  et  communautés,  dans  le  département. 

(2)  €  Le  droit  commun,  la  construction  et  l'entretien  des  prisons  sont  à  la 
charge  des  seigneurs  ainsi  que  la  garde  des  prisonniers  »  (Auis  du  subdélé§ui 
d'EaviLLÉ,  17  juillet  1774  (A.  H.  A.,  1468,  C). 
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A  la  même  époque,  on  ne  payait  pour  le  même  objet  à  Colmar 
que  8  livres  10  sols,  mais  à  charge  de  faurnir  le  pain,  Teau 
et  la  paille  (Notes  d'arrêts  27  janvier  1763).  Nous  avons  dit  ail- 
leurs quelques  mofts  sur  la  manière  dont  étaient  traités  les  pri- 
sonniers en  général  (Livre  JV,  section  2)  et  en  particulier  aux 
prisons  royales  de  Colmar  (Livre  VI,  La  chariti). 

II.  On  a  vu  ailleiurs  que  le  commandant  de  la  province  avait 
le  droit  de  rendre  des  règlements  et  des  ordonnances  de  police  géné- 
rale^ obliga«tions  pour  toute  la  province  (1).  Nous  avons  dit 
également  qu'il  abusait  quelquefois  de  ses  pouvoirs,  au  point 
d'ordonner  l'emprisonnement  de  débiteurs  jusqu'au  complet  ac- 
quittement de  leurs  dettes.  Le  Conseil  s'en  émut,  nous  le  sa- 
vons, et  chargea  le  premier  président^  le  10  janvier  1788,  de  s'in- 
former comment  les  commandants  militaires  exerçaient  leurs 
droits  dans  les  autres  provinces  militaires.  Quelques  mois  après 
cette  démarche,  qui  ne  parait  avoir  produit  aucun  résultat,  la 
justice  souveraine  fut  suspendue  en  Alsace,  de  sorte  qu'il  ne 
resta  debout,  pour  le  hiaintien  de  l'ordre,  jusqu'au  rétablissement 
du  Conseil  que  l'aultorité  militaire;  nous  avons  suffisamment 
insisté  sur  ce  point  aUleurs. 

La  procédxire  devant  le  tribunal  du  commandant  était  plus 
que  sommaire  :  sur  une  requête  ou  dénonciation,  la  maréchaussée 
faisait  une  enquête  ou  information,  puis  sans  autre  forme  de 
procès,  elle  enlevait  les  accusés  et  les  emprisonnaient  aux  Ponts^- 
couverts  de  Strasbourg.  Nous  trouvons  dans  une  petite  bro- 
churCj  hostile  à  l'Administration  provinciale,  mais  favorable  à 
l'ancien  régime^  les  plaintes  suivantes  sur  les  abus  que  l'on 
reprochait  partout  à  la  manière  expéditive  dont  le  commandant 
exerçait  ses  pouvoirs.  Nous  citons  le  texte  même  en  langue  alle- 
mande: c'est  une  conversation  entre  un  prévôt,  un  syndic  et 
un  curé. 

Le  prévôt  :  O  wann  unsejre  Stande  die  Gerichtsbarkeit  reformiten  wollen,  so 
bekamen  sie  Arbeit  genug.  In  diesem  Stucke  hat  es  in  unsenn  Lande,  ers  tau  n- 
liche  Mîssbranche... 

Le  syndic  :  Potz  i  weis  e  Richtcrstuhl  der  isch  noch  viel  aerger.  Dos  îsch  der 
Commedant,  der  einer  durch  die  Maréchaussée  hohlen  lost,  und  Instecken  ohnet 
dass  er  nur  weiss  worum  :  i  bîn  e  mohl  e  so  unschuldi  ins  Pont  couvert  gfûhr 
wore  ;  es  îsch  mer  noch  uf  em  Herzen  ;  es  hat  e  so  e  litenant  von  deoe  Luftsprin- 
ger»  wider  mich  geblourt  gehaîl,wie  er  mit  soldaten  bines  durchgereisset  isch. 


(l)Voir  aussi  La  Haute- Usaee  durant  l'Adm.prov.  Introduction. 
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Le  prétfâl  :  Vettcr  Hann5  hat  recht,  es  ist  fast  nocli  sergcr  aïs  die  sogennante 
lettres  de  Cachet.  Wann  man  das  Uingluck  liât  einen  Adelieben  za  beleidigen, 
so  darf  er  nur  pfeiffeii,  und  da  ist  gleich  die  Maréchaussée  bei  der  Heck.  Erin- 
iiern  sic  sich  tiicht.  Hr.  Hector,  von  deneii  armeii  Teuflen  die  etiiche  Baume  ia 
den  Leiiiingischcn  Waldungeti  abgehauen  haben.  Als  Bûrger  hatten  die  Leute 
nichl  anders  als  von  ihrem  eigcnen  Hichter  sollen  verklagt  werden,  dann  wihr 
andere  sind  der  Kriegsmacht  nicht  unterworfen.  Mit  allem  dem,  hat  die  Sach 
nichl  den  geringsten  Ansland  gehabt;  ein  Wort  hat  ailes  ausgemacht  :  die 
Maréchaussée  bat  die  Leute  aus  I^fehl  des  Commedanten  aufgehoben;  in  die 
Ponts  couverts  gefûhrt  ;  dn  war  der  ganze  Prozes  aus.  Die  Landescommissionen 
halten  viel  auf  diesen  Richlerslhul  ;  est  gehet  ailes  geschwind  von  statten  ; 
und  die  Gewalt  ist  allzeit  ansehnlich  und  immer  ein  gutes  Mittel,  wann  man 
den  I^uten  Furcht  einjagen  will.  (Gesprach  ztvischen,  etc.,  1789). 

Les  sièges  de  la  maréctiaussée  formaient  autant  de  tribunaux 
d'exception,  compétents  pour  certains  crimes,  limitativement  dé- 
terminés par  Tordonnanoe  criminelle  de  1670  et  la  déclaration 
du  5  février  1731  (1).  Le  conseiller  Radius  se  plaint  amèrement 
de  cette  juridiction.  Aux  termes  des  ordonnances,  les  prévôts 
des  maréchaux  avaient  le  droit  d'informer  contre  toutes  per- 
sonnes, de  les  décréter  de  pris?  de  corps  et  de  les  arrêter.  Mais 
ils  étaient  tenus  d'interroger  les  accusés  dans  les  vingt-quatre 
heures  et  de  renvoyer  aux  juges  ordinaires  les  procédures  faites 
par  eux,  si  le  cas  n'était  pas  reconnu  prévôtal  (art.  15,  23.  Décl. 
5  février  1731);  lorsqu'il  y  avatt  doute,  le  Conseil  souverain  tran- 
chait la  question.  (Décl.  19  déc.  1722).  Radius  prétend  que  trop 
souvent  les  officiers  de  la  maréchaussée  faisaient  rendre  des 
arrêts  de  compétence,  toujours  coûteux,  lors  même  que  leur 
incompétence  était  évidente,  alïn  d'avoir  une  raison  pour  mul- 
tiplier les  procédures  el  les  informations,  dont  ils  se  faisaient 
ensuite  payer  les  vacations  par  les  seigneurs  hauts-justiciers. 
Quantité  de  seigneurs,  dit  Radius,  souffrent  de  deux  abus  :  €  1© 
en  ce  qu'ayant  arrêté  des  criminels  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas 
d'être  jugés  prévotalement,  ils  (les  prévôts  de  la  maréchaussée) 
ne  les  renvoient  pas  aux  juges  ordinaires  et  font  rendre  des 
arrêts  pour  les  incompétences  visibles  et  notoires;  2°  en  ce  qu'a- 


{\)  Ord.  d' Ahace^  II,  p.  6G.  Ce  sont  les  crimes  commis  pnr  les  vagabonds  et 
gens  sans  a%'eu,  ceux  qui  avaient  été  précédemment  condamnés  à  une  peine 
corporelle,  au  bannissement  ou  à  Tamende  honorable,  vols  de  grands  chemins, 
vols  avec  eflFracUon,  avec  port  d'armes,  sédiUons,  attroupements,  émotions  popu- 
laires, levée  de  troupes  sans  commission  du  Roi,  excès  des  gens  de  guerre 
pendant  leur  marche,  des  déserteurs,  etc.,  etc.,  elc . 
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près  avoir  arrêté  et  înt-errogé,  ils  font  des  informations  qui  sont 
absoltiment  inutiles  quand  ils  sont  incompétents,  et  dont  néan- 
moins ils  exigent  des  seigneurs  les  vacations».  (A.  H.  A.,  629.  EJ). 
Radius  citait  l'exemple  suivant.  Le  29  avril  1756,  la  maréchaussée 
avait  arrêté  à  Limbach  (?)  trois  voleurs,  qui  furent,  après  in- 
terrogatoire^ emprisonnés  à  Wissembourg,  puis  à  Strasbourg,  et 
de  là  conduits  à  Colmar,  et  lorsque  le  Conseil  eut  déclaré  le 
prévôt  incompétent,  ramenés  à  leurs  juges  naturels.  Les  frais 
d'arrêt,  d'information,  de  procédure  de  geôle,  etc.,  s'élevèrent 
à  la  somme  de  718  livres  4  s.  6  deniers,  dont  on  demandait 
le  remboursement  au  duc  des  Deux-Ponts.  C'est,  dit  Radius, 
«  une  exorbitance  outrée  »,  une  «  vexation  marquée  »  ;  et  il  de- 
mande au  Conseil  un  arrêt  de  règlement,  pour  mettre  un  frein 
«  à  l'avidité  de  gens  qui  ne  cherchent  qu'à  s'engraisser  aux 
dépens  des  hauts  justiciers  »  (1^. 

Le  2  novembre  1756,  le  receveur  de  Ri(fuewihr,  Jeanmaire, 
soumettait  le  cas  suivant  à  l'avocat  Bruges.  «  Un  nommé  Jean 
Michel  Kœchly,  originaire  du  canton  de  Berne,  batteur  depuis 
quelque  tefmps  dans  la  grange  d'un  particulier  de  Bischwihr,  quitte 
ce  service  sous  pnéteTdte  d'indisposition,  et  s'en  va  à  Colmar  chez 
un  fripier,  lui  offrir  en  vente  un  livre  avec  des  ferrements  d'ar- 
gent, sur  lequel  le  nom  de  son  maître  est  écrit.  Le  frippier  en 
donne  avis  à'  la  maréchaussée.  Le  voleur  est  saisi,  et  après  un 
interro^toine  qu'on  lui  fait  subir,  il  est  conduit  par  les  cavaliers 
dans  les  prisons  de  Riquewihr.  Le  bailli  refuse  de  recevoir 
ce  criminel.  Le  refus  occasionne  une  nouvelle  information  de  la 
part  des  officiers  de  la  maréchaussée;  et  quoique  l'accusé  soit 
vagabond  et  qu'il  ne  soit  pas  justifié  qu'il  ait  volé  le  livre, 
ils  obtiennent  arrêt  du  ConseU  Isouverain,  qui  le  renvoie  au  bailli 
de  Riquewihr,  comme  juge  compétent.  Kœchly  y  a  soutenu  de 
nouveau  qu'il  a  trouvé  le  livre  sur  le  boni  d'un  fossé,  en  allant 
à  Colmar,  et  personne  ne  peut  le  convaincre  du  contraire.  Non- 
obstant cela,  il  est  condamné  au  fouet  et  au  bannissement,  et 
la  sentence  a  été  confirmée.  Cette  procédure  occasionne  une 
multitude  de  frais.  La  maréchaussée  en  emporte  seule  passées 
100  livres  et  le  tout,  sur  le  compte  de  la  seigneurie,  sans  aucun 
espoir  de  reoou\Tement  ^.  Dans  une  lettre  précédente,  à  la  ré- 
gence   le  receveur  estime  les  frais  à  la  charge  du  seigneur  à  en- 


Ci)  II  ne  parait  pas  qu'un  arrêt  quelconque  fut  rendu. 
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viroii  200  livres,  quoique  d'après  lui,  le  cas  fut  certainement 
prévotal,  et  il  ajoute:  «D'autres  seigneurs  ne  sont  pas  plus  mé- 
nagés». (A.  K.  A.,  294.  E.). 

Ces  plaintes  sont  l'une  et  l'autre  de  1756;  elles  ne  paraissent  pas 
avoir  été  renouvedées  dans  la  suite,  sans  doute  parce  que  les 
seigneurs  se  montrèrent  plus  avisés  et  la  maréchaussée  plus 
accommodante.  Moyennant  iquelqiies  petits  cadeaux  faits  à  propos, 
et  reçus  avec  reconnaissance,  elle  ménageait  à  ceux-ci  les  frais 
de  proc5édure  qui  seraient  tombés  à  leur  charge  en  faisant  en- 
fermer les  délinquants  ou  les  accusés  au  dépôt  d^Ensisheini, 
sous  préjtexte  de  Vagabondage.  Nous  en  avons  cité  quelques  exem- 
ples au  livre  VI,  La  charité.  Cé&  petits  services,  aussi  fruc- 
tueux pour  la  maréchaussée  que  pour  les  seigneurs,  ne 
îx>uvaient  nuire  qu'à  la  province,  parce  qu'elle  supportait  seule 
tous  les  frais  du  dépôt  de  mendicité.  Mais  comment  aurait-elle 
osé  se  plaindre? 

Un  prévôt  général  à  Strasbourg,  deux  lieutenants,  trois  sous- 
lieutenants  (1),  dix-huit  juges,  deux  procureurs  du  Roi^  deux 
greffiers^  les  uns  à  Colniar^  et  les  autres  à  Strasbourg,  compo- 
saient la  justice  prévôtale  (e*i  1789;  (2),  Durant  l'insurrection  de 
1789,  le  Conseil,  sur  les  réquisitions  du  procureur  général,  au- 
torisa, le  4  août,  le  prévôt  général  à  établir  autant  de  sièges 
de  la  maréchaussée  qtu'il  serait  nécessaire  dans  la  Haute-Alsace. 
En  conséquence  de  cet  arrêt,  il  y  eut  de  plus  deux  sièges  pro- 
visoires dans  le  Sundgau,  à  Huningue  et  à  Altkirch.  Les  ju- 
gements de  l'a  justice  prévôtale  étaient  sans  appel,  donc  en  der- 
nier ressort^  et  la  prooôiure  parait  avoir  été  assez  sommaire, 
du  moins  dégagée  des  longaeurs  de  la  voie  ordinaire. 

Si  la  justice  prévôtale  elle-même  ne  fut  r<^jet  d'aucune  cri- 
tique, à  nous  du  moins  connue,  il  n'en  était  pas  de  même  de 
la  maréchaussée.  Voici  à  quelle  occasion  les  plaintes  s'élevèrent 
plus  nombreuses,  plus  instantes^  que  jamais.  M.  Naquard,  pré- 
vôt ^néral  de  la  maréchaussée,  avait  présenté  à  toutes  les  au- 


(1)  Il  semble  bien,  d*ikprès  VAlmanackd*Oberlin  de  1789,qae  le  quatrièraesons- 
lieutenant  qui  avait  sa  résidence  à  Wissembourg  ne  faisait  pas  partie  du  siège 
prévotal  de  Strasbourg,  tandis  que  les  deui  sous-lieutenants  de  Haute-Âlsace 
(Colmar  et  Belfort),  figurent  parmi  les  membres  du  siège  de  Colmar.  Nous 
ignorons  pourquoi  cette  différence. 

(2)  AlmanackdVberlin  de  1789,  p.  226.— Dans  la  Haute- Alsace,  le  siège  prévè- 
tal  comptait  dix  juges  ordinaires  et  se  trouvait  à  Colmar.  Le  siège  prévotal  de 
Strasbourg  ne  comprenait  que  huit  juges. 
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toiités  de  la  provinoe  iin  Mémoire  par  lequel  il  proposait  de 
supprimer  la  garde  bourgeoise  dans  les  bourgs  et  les  villages 
d'après  lui  exltrêimement  onéreuse  pour  les  habitants  de  la  cam- 
pagne surfcooit,  et  d'augmenter*  par  contre  la  maréchaussée  de 
vingt  brigades,  à  Taide  desquelles  il  se  faisait  fort  d'assurer  la 
tranquillité  publique  de  manière  plus  efficace  qu'elle  ne  l'était 
Itlors.  Le  Mémoire^  quoiqu'apostillé  par  le  maréchal  de  Contades, 
et  appuyé  par  le  marquis  de  la  Salle,  commandant  de  la  pro- 
vinoe, fut  très  mal  accueilli  partout.  Ce  n'est  pas  le  lieu  d'énu- 
mérer  toutes  les  raisons  pour  lesquelles  le  projet  Naquard  n'obtint 
aucun  succès.  Retenons  seulement  que  l'un  des  principaux  mo- 
tifs de  cet  échetc  fut  précisémcTit  la  facilité  extraordinaire  avec  la- 
quelle les  cavaliers  de  la  maréchaussée  prélevaient  d'habitude 
un  vrai  tribut  sur  les  communautés  qui  voulaient  se  rédimer 
d'une  surveillance  inconunode,  et  d'autres  vexations  de  leur  part. 
En  axigmenrter  ^e  nombre,  disaitK>n,  c'était  augmenter  le  nf^>mbre 
des  affaires  et  par  conséquent  aggraver  cet  abus. 

Quoiqu'il  en  so^  de  cette  conclusion,  l'abus  du  moins  était 
réel.  Les  places  de  la  maréchaussée,  desrtinées  par  les  ordon- 
nances aux  vétérans  à  titre  de  récompenses,  nous  apprend  le 
Bureau  de  Huningue  !(1787)  sont  toutes  financées.  Aussi  les  titu- 
laires, «  pour  se  récupérer  »,  croient  pouvoir  prendre,  de  tous 
côflés^  de  petits  profits  secrets,  qu'ils  appellent  gratifications  et  au- 
tres revenant-bon  pour  arrangement^  frais  ficcommodement,  etc.  qui 
forment  «  ime  somme  immense  ».  (A.  R  A.,  1585.  C).  D'après  le 
rapport  du  comte  de  Montjoie,  l'un  des  procureurs-syndics  du 
district  de  Belfort,  il  n'y  avait  pas  une  communauté,  de  Taveu 
même  du  prévôt  général,  qui  ne  fut  mise  à  contribution  «  par 
ces  êtres  inutiles  »,  chai^gés  par  les  ordonnances  de  surveiller 
et  d'inspecter  les  habitants  de  garde.  Il  en  coûtait  jusqu'à  30 
livres  à  quelques-unes,  sans  compter  les  frais  de  cabaret,  pour 
se  soustraire  aux  vexations  des  cavaliers  (1).  L'imposition  dite 


(1)  L'art.  12  de  l'ordonnance  du  maréchal  de  Contades,  en  date  du  4  novembre 
1782  (Ord,  d'Ahace,  II,  p.  627),  donnait  aux  cavaliers  le  droit  de  dresser  procès- 
verbal  dans  les  lieux  où  ils  ne  rencontraient  pas  les  gardes  bourgeoises  à  leur 
porte  et  les  patrouilles  en  mouvement,  lors  de  leurs  tournées.  —  De  fait,  le  cas 
devait  se  rencontrer  très  fréquemment,  ainsi  que  nous  l'avons   établf  au    livre  I. 

Mais  il  interdisait  de  ne  rien  exiger,  on  prendre  à  ce  sujet,  des  commu. 
nautés,  préposés,  ou  habitants,  à  peine  de  restitution,  et  même  en  certains  cas  de 
destitution  ;  cette  partie  de  l'article  était  devenue  lettre  morte.  —  D'après  un 
rapport  du  bailli  Hell  &  l'Intendance,  du  21  octobre  1779,    au    s^fet    de  Danne* 
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de  la  maréchaussée^  nous  apprend  le  procureur-syndic  Wilhelm, 
s'élève  à  65.643  livres;  mais  il  en  coûte  bie  i  encore  une  fois  au- 
tant au  moins,  aux  communautés,  malgi-é  «  les  dépenses  expresses 
du  oommandan(t^  ï>our  satisfaire  les  exigences  des  cavaliers,  leur 
livrer  l-argent,  le  ibin,  Tavoine,  la  paille,  etc.,  qu'ils  extorquent 
des  préposés,  sous  la  promesse  d'être  indulgents  dans  l'exécu- 
tion d'ordres  supérieurs  q;u'ils  ont  reçus  concernant  le  guet, 
la  garde  jet  les  patrouilles.  Il  résultait  de  tout  cela  qu'il  n'y 
avait  pas  de  sécurité,  parce  que  le  ser\'ice  de  surveillance  était 
absolument  déiiectueux,  surtout  de  nuit  d'après  le  procureur-syn- 
dic, de  sor(be  que  les  cammunautés  et  les  campagnes  se  trou- 
vaient exf)osées  sans  défense  et  sans  secours  à  toute  espèce 
de  vols  et  dei  dépradation3,  et  que  les  carillons  nocturnes,  avec 
ba,tailles  et  homicidejs,  se  multipliaient  parmi  une  jeunesse  licen- 
cieuse, à  peu  près  sûre  de  l'impunité,  puisque  les  plaignants  ne 
pouvaieni  jamais  nommer  les  auteurs  des  excès  ou  des  vols  dont 
ils  étaient  les  victimes  (1).  Aussi  l'assemblée  complète  du  district 
de  Belfort  estima  que,  la  maréchaussée  négligeant  l'essentiel  pour 
s'ajttacher  aux  vexations  lucratives,  il  y  avait  lieu  de  lui  en- 
\c\^r  même  jlia  surveillance  de  la  garde  bourgeoise.  Le  Bureau 
de  Huningue  allait  même  plus  loin  :  il  demandait,  cependant  sans 
espoir  de  l'obtenir  ajoutait-il,  la  suppression  complète  de  la 
maréchaussée  elt  son  remplacement  par  des  archers  à  pied,  aux 


marie,  €  quoique  ces  défenses  soient  faites  partout,  et  il  y  a  longtemps,  cepen. 
dant  on  donne  aux  cavaliers  de  la  maréchaussée,  ou  on  paie  pour  eux  presque 
partout  ;  comme  c*est  une  dépense  secrète,  elle  en  entraine  d'autres,  même  des 
abus  ».  Un  peu  plus  haut,  il  avait  déjà  parlé  des  sommes  employées  h  Danne- 
marie  €  à  payer  les  dépenses  que  les  cavaliers  de  la  maréchaussée  font  dans  le 
lieu,  comme  presque  toutes  les  communautés  les  paient  pour  ne  pas  être  inquié- 
tées au  sujet  de  la  garde  ».  (A.  H.  A.  1085.  C.)  —  M.  de  Rothjacob,  dans  un 
Mémoire  au  district  de  Haguenau,  à  propos  du  projet  Nacquard,  disait  qu'il 
n'y  avait  pas  en  Basse-Alsace  de  communauté,  qui,  l'une  portant  l'autre,  ne 
payât  aux  cavaliers  au  moins  24  livres  en  argent,  sans  compter  le  foin,  la  paille, 
etc.,pour  se  rédimer  de  la  sévérité  du  règlement  du  maréchal  de  Contades.  11 
reprochait  à  ce  règlement  d'exiger  la  présence  d'hommes  de  garde  en  plus  grand 
nombre  qu'il  n'était  nécessaire  ;  de  là  une  charge  à  laquelle  ou  cherchait  à  se 
soustraire  par  tout  moyen,  (A.  B.  A.,  669.  E.) 

(1)  M.  de  Rothjacob  disait  dans  son  Mémoire^  qu'en  Basse-Alsace,  souvent  la 
maréchaussée  donnait  la  chasse  aux  Bohémiens,  que  les  hommes  échappaient 
toujours,  mais  que  les  femmes  d'ordinaire  étaient  prises  et  emprisonnées. 
Alors  les  hommes,  armés  jusqu'aux  dents,  tentaient  d'envahir  et  d'incendier  les 
villages  où  elles  se  trouvaient  arrêtées,  si  la  garde  bourgeoise  ne  les  chassaient 
pas»  au  son  du  tocsin. 
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gages  de  la  province,  un  ou  deux  par  arrondissement  comme 
dans  le  maifquisat  de  Bade,  mesure  à  son  avis,  plus  sérieusement 
efficace  pour  le  maintien  de  la  paix  et  la  garantie  de  la  sécurité 
publique,  que  l'augmentation  des  brigades  de  la  maréchaussée. 
Remarquons,  en  terminant,  «qu'il  était  difficile,  impassible  en  fait 
de  remédier  à  ces  abus  par  la  voie  de  la  justice  ordinaire, 
parce  que  cavaliers  et  officiers  de  la  maréchaussée  étaient  jus- 
ticiables d'un  tribunal  d'exception,  le  tribunal  de  la  connétablie. 
Voilà  pourquoi  l'auteur  des  Instructions  pour  le  c'mpitre  de  X.^  de- 
mandait dans  ses  doléances  que  les  officiers  fussent  déclarés  res- 
ponsables «  des  cjxcès  com,mis  par  leurs  cavaliers,  dans  les  cap- 
tures et  emprisonnements  qu'ils  auront  fait,  et  que  l'attribution 
de  la  connaissance  de  ces  faits  au  tribunal  de  la  connétablie  Isera 
révoquée,  l'impunité  étant  toujours  à  côté  de  la  violence,  pour 
la  soutenir  et  la  protéger  •>,  (1789,  p.  44)  (1). 


(1)  Pour  d'autres  tribunaux  d'excepUon,  ou  bien  il  en  a  été  question  suffisam- 
ment dans  le  cours  de  ce  travail,  ou  bien  nous  n'avons  trouvé  aucun  document 
à  leur  stget.  Cette  dernière  raison  est  également  le  moUf  de  notre  silence  sur 
quantité  de  points  sur  lesquels  on  pourrait  désirer  plus  de  lumière  ou  plus 
d'explications 
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LIVRE  SEPTIEME 


Charges  royales  et  provinciales 


CHAPITRE  PREMIER 


Impositions  proprement  dites. —  Division,  —  I.  Subvention  et  ses 
accessoires,  —  Capitation  et  ses  accessoires.  —  Les  Vingtiè- 
mes.—  II.  Fourrages.^  Uimpôt  représentatif  de  la  corvée. — 
Frais  communs  généraux.  —  Frais  communs  particuliers.  — 
Tableau  général  des  impositions  en  1787.--  Totaux  différents. 


Les  impositions  pnoprement  dites  étaient  de  beaucoup  les  plus 
importantes,  si  bien  que  le  mol  impositions  tout  court,  les  dési- 
gnait presquie  toujours  exclusivement.  On  appelait  ainsi  toutes 
les  impositions  qui  étaient  recouvrées  sur  l'un  des  trois  mande- 
ments, envoyés  chaque  année  par  l'Intendance  dans  les  commu- 
nautés. Il  y  en  avait  de  plusieurs  espèces.  «  On  connaît  dans  la 
province,  dit  la  Commission  intermédiaire,  différentes  sortes  d'im- 
positions: les  unes  sont  fixes  ou  abonnées,  et  se  versent  au 
trésor  royal,  comme  la  subvention  et  ses  accessoires,  la  capi- 
tation et  ses  accessoires,  et  les  vingtièmes;  d'autres  wnt  variables, 
déterminées  annuellement  et  employées  à  raoquittoment  de  dé- 
penses qui  se  font  dans  la  province,  dans  l'année  même  où  elles 
sont  imposées,  comme  les  fourrages  et  l'impôt  représentatif  de 
la  corvée;  d'autres  enfin,  généralement  varinbles,  ne  sont  que 
des  remboursements  aux  receveurs  des  finances  des  avances 
qu'ils  ont  faites  dans  Tannée  précédeftte,  pour  l'acquittement 
des  dépenses  intérieures  de  la  province,  comme  les  trais  d'admi- 

Hoffmann,  II,  26. 
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nistration,  les  frais  communs  généraux  -et  particuliers  »  (1).  Ainsi, 
d'après  la  Commissian,  les  impositions  étaient  :  !<>  Jixes^  et  versées 
généralement  au  trésor  royal;  2»  variables^  et  servant  à  l'acquit- 
tement de  oertajLnes  dépenses  faites  ou  à  faire  dans  la  pixn'inoe, 
soit  par  le  gouvernement,  soit  par  la  province  elle-même. 

On  distinguait  encore  les  impositions  en  orditiaires  et  extraordi- 
naires. Mais  comme  bn  ne  classait  parmi  les  extraordinaires  que 
les  vingtièmes  (2)  —  auxquels  on  ajoutait  toutefois  le  don  gratuit 
des  villes  (3)  —  il  vaut  mieux  s'en  tenir  à  la  division  proposée 
par  la  Commission.  D'ailleurs  le  don  gratuit  des  viUes  peut  être 
considéré  comme  un  impôt  secondaire,  parce  qu'U  est  particulier 
à  un  certain  nombre  de  communautés,  et  se  trouvera  mieux  placé 
dans  xme  autre  section. 

I 

Les  impositions  fixes  sont  donc  :  la  subvention,  la  capitation  et  les 
vingtièmes;  les  deux  premières,  la  subvention  et  la  capitation, 
avaient  de  nombreux  accessoires.  Un  mot  sur  chacune  d'elles  (4). 

I.  La  subvention.  C'e^  la  première  et  la  plus  ancienne  im- 
position levée  en  Alsace.  «  Elle  est  divisée  en  deux  branches, 
dit  le  Conseil  souverain  dans  ses  Remontrances  de  1764,  Tune, 
qualifiée  en  1679  d'imposition  ordinaire,  consistait  en  une  somme 
de  50.000  livres,  qui  se  levait  en  vertu  d'arrêt  du  Conseil  d'Etat 
de  Votre  Majesté;  l'autre  partait  le  nom  d'étapes^  et  consistait 
en  la  somme  de  20.000  livres,  destinée  au  remboursement  des 
conmiunaujtés  qui  fournissaient  l'étape  aux  troupes  dans  leur  pas- 
sage. Vers  1685,  ces  deux  espèces  de  subventions  furent  por- 
tées  de   70.000   livres   à   99.000   livres,    chacune   ayant   été   aug- 


(1)  Résultats  des  opérations  de  la  Commission  intermédiaire.^  1789, p. 6. 

(2)  Les  vingUèmes  ne  devaient  avoir  lieu  que  durant  un  certain  délai,  qui  fut 
égulièrcment  prorogé  à  chaque  échéance.  —  Nous  parlerons  plus   loin  d'une 

autre  division   des  imposiUons  en  réelles,  personnelles  et  mixtes. 

(3)  Et  pendant  le  peu  de  temps  qu'elle  eut  lieu,  la  capitation  doublée  des 
exempts,  etc. 

(4)  Nous  n'avons  pu  faire  l'historique  détaillé  de  chaque  imposition  depuis 
son  établissement  parce  que  les  documents  que  nous  avions  à  notre  disposition 
n'étant  pas  assez  complets,  ne  nous  l'ont  pas  permis.  Dans  les  écrits,  mémoires, 
avis,  rapports  de  l'époque,  il  y  a  souvent  la  plus  grande  diveiigence  dans  le 
montant  qu'ils  donnent  de  telle  iniposiUon  en  particulier,  comme  de  toutes  les 
imposiUons  en  général.  Nous  avons  cru  devoir  nous  attacher  de  préférence  à  des 
documents  officiels,  tels  que  mandements  de  l'Intendance,  mémoires  ou  rapports 
des  assemblées  de  districts,  de  l'Assemblée  provinciale,  de  la  Commission 
intermédiaire^  etc.,  quoique  assez  fréquemment,  les  sources  officielles  elles- 
mêmes  ne  sont  pas  d'accord. 
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montée  de  10.000  livres,  avec  deux  sols  par  livre  sur  le  tout  »  (1). 
En  1694,  elles  furent  portées  à  600.009  livres,  selon  les  offres 
de  la  province  pour  le  temps  et  la  durée  de  la  guerre  et 
pour  se  rcdimer  de  la  création  d'offices  et  autres  taxes  »  que 
les  ordonnances  menaçaieitt  d'introduire  en  Alsace,  alin  de  créer 
des  ressources  au  trésor  royal  aux  abois.  «  Feu  Louis  XIV,  di- 
sent les  Remontrances  de  .1787,  par  un  arrêt  rendu  en  son  con- 
seil le  15  juin  1694  (Ord.  d'Alsace,  I.  p.  223),  avait  déchargé  la 
province  de  rétablissement  de  tous  les  offices  nouveaux,  et 
avait  ordonné  qu'il  ne^  serait  payé  à  l'avenir  aucune  taxe  en 
Alsace,  dans  laquelle  les  nouveaux  édits  ne  pjourront  avoir  lieu, 
ni.oyennant  la  somme  de  600.000  livres,  offerte  par  la  province, 
et  les  deux  sols  par  livre  ~  (632.500  livres)  —  sans  que  pour 
quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit  la  dite  somme  puisse 
être  augmentée.  Cette  somme  même  ne  devait  être  acquittée 
que  pendant  la  guerre  seulement  ».  Enfin  après  la  guerre,  la 
province,  «  pour  s'affranchir  de  la  juridiction  des  deux  maî- 
trises des  eaux  et  forêts,  et  pour  être  déchargée  de  l'exécution 
de  plusieurs  édits,  (nommément  de  celui  d'octjbre  1699  portant 
création  des  offices  de  lieutenants-généraux  de  police  et  des 
autres  édits  portant  création  de  nouveaux  offices,  ou  établis- 
semerft  de  iiouveaux  droits  au  profit  du  Roi  et  qui  pourraient 
être  publiés  pendant  la  paix),  offrit  de  porter  le  total  de  la  sub- 
vention à  la  somme  de  300.000  livres  (2).   Les  offres  furent  ac- 


(1)  D'nprès  le  syndic  ChaufFour^  un  arrél  du  10  août  1683  les  avait  déjà  portées 
à  ce  taux  :  l'une  à  60.000,  l'autre  à  30.000  livres,  soit  au  total  99.000  livres,  av  ec 
les  2  sols  par  \ivre,(Revue  d'Alsace^lSQO  :  Règlements  de  po/ire.etc.)- C'était  99.000 
livres  au  cours  d'Alsace.soit  environ  un  huitième  au-dessous  du  cours  de  Fran- 
ce, selon    le  chevalier  de  Beaumont.  (Recherches  hist.,  \,  p.  203). 

(2)  300.000  livres  au  cours  de  France.  —  D'après  le  chevalier  de  Beaumont 
(1.  p.  213),les  officiers  des  maîtrises  d'Ensisheim  et  de  Haguenau,  créés  par  l'édit 
d'août  1694,  avaient  multiplié  les  poursuites  et  les  procédures  d'une  manière 
vexatoire  contre  un  grand  nombre  de  personnes,  tant  régulières  que  séculières, 
pour  contravention  aux  ordonnances  dans  l'exploitation  des  bois.  —  De  son  côté, 
le  syndic  Chauffbur  prétend,  {Règlements  de  police),  que  «  les  nouveaux  offices 
dérogent  aux  droits  de  juridiction  des  seigneurs  et  des  villes;  les  communautés 
se  uodrvurent  contre  ces  innovations  et  promirent  de  payer  annuellement 
300.000  de  subvenUon,  si  on  voulait  interdire  aux  maîtrises  la  faculté  de  s'im- 
miscer dans  l'administraUon  des  forêts  des  communautés  et  des  particuliers  et 
ne  plus  créer  de  nouveaux  offices  ».  Les  deux  raisons  peuvent  avoir  été  vraies. 
—  En  1790,  lors  de  la  suppression  de  ces  offices  et  de  tous  ces  avantages  si 
chèrement  achetés,  le    département  du    Haut-Rhin   crut  que  la   province  était 
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ceptées  par  arrêt  du  C-o-nseii  d'Etat  du  29  novembre  1700,  qui 
fixe  la  subvention  ordinaire  à  267.000  livres  et  les  étapes  i\  33.000 
livres^  et  ordonne  qu'il  sera  levé  en  sus  »  pour  frais  de  recou- 
vrement ou  taxations,  9  deniers  par  livre,  «  dont  3  pour  le  re- 
ceveur général,  3  pour  le  receveur  particulier  des  finances,  et 
3  pour  le  bailli  de  département  »  (1).  Ces  fonds  sont  tous  sans 
exception  versés  au  trésor  royal. 

Depuis  ce  temps,  le  montant  de  la  subvention  n'a  plus  varié. 
«  Mais  on  lui  a  joint  successivement  des  accessoires  si  con- 
sidérables et  en  si  grand  nombre,  disait  le  Conseil  en  1787,  ique 
cette  imposition  fait  aujourd'hui  la  moindre  partie  des  sommes 
levées  sur  la  province».  Voici,  avant  de  passer  aux  accessoires, 
comment  ces  300.000  livres  étaient  réparties  en  1787  sur  les 
six  districts  dont  se  composait  l' Alsace: 

District  de  Colmar.  .  .     53.068  livres  |      District  de  Haguenau  .  .  .    55.211  livres 

—  Huningue  .    52.758    —        |  —        Sélestadt 50.752     — 

—  Belforl .  .  .    50.192    —       |  —        Landau  ouWis- 

sembourg 38.019     — 

Accessoires  répartis  la^u  marc  la  livre  de  la  subvention: 

1°  Epis  du  Bliin.  Cette  imposition  a  été  «  établie  pour  Ten- 
tretien  des  épis  nécessaires  pour  diri^r  le  cours  du  Rhin, 
l'enitnetien  et  réparation  du  canal  de  la  Bruche,  et  les  appoin- 
temients  des  édiisiers.  Elle  est  de  30.000  livres  qu'on  lève  an- 
nuellement depuis  1698,  avec  9  deniers  par  livre  en  sus  pour 
les  taxations,  len  vertu  d'arrêts  du  Conseil  d'Etat  qui  se  ren- 
dent chaquel  j^nnée  »  (2).  Elle  est  versée  au  trésor  royal. 

2o  Supplément  de  gages  du  Conseil  souverain  d* Alsace^  fixé  par  ar- 
rêt du  Conseil  d'Etat  du  5  février  1718  à  18.850  livres,  mais 
réduit  par  l'édit  du  14  février  1772  à  1.512  livres  16  sols  (3). 
Le3  taxations,  levées  en  sus,  étaient  de  9  deniers.  C'est  le  seul 
acoessoirie  de  la  subvention,  selon  le  rapport  de  M.  Schwendt 


créancière  de  TEtat  de  ce  chef,  et,  puisque  le  contrat  était  rompu,  avait  droit  au 
remboursement  de  ces  sommes  d'argent  que  les  provinces  de  Tintérieur  n'eurent 
pas  à  payer. 

(1)  Le  montant  des  taxations  a  toi^ours  beaucoup  varié  pour  toutes  les 
impositions.  Nous  donnons  celui  qui  était  en  usage  en  1787,  d'après  le  rapporteur 
de  l'Assemblée  provinciale. 

(2)  Pr^-V.  des  séances  de  FAss,  prov,,  p.  24.  —  Remontrances  d«  1764,  p.  8. 

(3)  Parce  que  l'édit  mettait  en  même  temps  à  la  charge  de  la  province  les 
gages  du  Conseil  (80.050  livres),  à  litre  d'accessoire  de  la  capitation  comme  on  le 
verra  plus  loin. 
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à  l'Assemblée  provinciale,  (fui  ne  pisse  pas  au  trés;>r  rjyal  (1,. 

3°  Solde  de  la  milire.  Elle  a  pour  objet  renlrctien,  l'habille- 
inent  et  d'autres  dépenses  de  la  milice  provinciale^  conF:)rnié- 
ment  à  Tordonnance  du  25  février  1726,  art.  23  (2\  Comme  la 
solde  et  la  compvisilion  des  bataillons  étaient  variables,  un  arrêt 
du  Conseil  d'Etat  fixait  chaque  année  le  montant  de  cette  im- 
position, qui  se  composait  d'une  somme  principale^  plus  6  de- 
niers par  livre  e^  les  taxations  à  raison  de  9  deniers  par  livre, 
selon  l'Administration  provinciale,  ou  11  deniers  d'après  le  Con- 
seil souverain.  En  1779  la  somme  principale  était  de  118.450  li- 
vres; les  6  deniers  par  livres  avaient  produit  3.711  livres  5  sols, 
soit  au  total  152.161  livres  5  sols,  auxquelles  il  faut  ajouter  les 
taxations.  Depuis  1779  la  solde  de  milice  n'a  plus  varié:  elle 
se  versait  directement  au  trésor  (3). 

4°  Abonnement  des  droite  des  courtiers- jaugeiirs^  inspecteurs  aux 
boissons  et  boucheries,  maifrises  d'art  et  métiers,  receveurs  et  contrôleurs 
des  deniers  d'octroi  et  revenus  patrimoniaux.  Tous  ces  offices  fu- 
rent créés  à  l'occasion  de  l'avènement  au  trône  et  du  mariage 
du  Roi,  par  les  édils,  déclarations,  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  des 
22  mars  et  15  mai  1722,  septembre  1723,  juin  et  juiUet  1725,  3 
août  1728.  La  pro\ince,  bien  qu'elle  se  fut  rachetée,  en  1694, 
de  toute  nouvelle  charge  moyennant  600.000  livres,  se  rédima 
de  nouveau  par  abonnement,  au  moyen  d'une  contribution  an- 
nuelle de  22.222  livres  4  s.  6  deniers,  payable  pendant  6  ans 
seulement  Toutefois  cet  abonnement  fut  continuellement  pro- 
rogé par  divers  arrêts,  qui,  sans  augmenter  le  principal,  y 
ajoutèrent    successivement    plusieurs   sous    par   livre.    En    1783, 


(1)  Voir  au  chap.  précédent,  Appendice  II,  quelques   détails   sur  ce  sujet. 

(2)  L*ordonnance  dn  25  fév.  1726,  et  les  arrêts  des  16  mars  et  10  décembre  1726 
avaient  établi  une  milice  perpétuelle. 

(3)  «  En  1691,  le  Roi  a  fait  lever  dix  compagnies  de  fusilliers  en  Alsace,  pour 
la  garde  du  Rhin,  pour  l'entretien  desquelles  il  a  été  imposé  67.020  livres.  En 
1719,  il  a  été  imposé  28  livres  par  homme  pour  lliabillement  des  milices.  En 
1726  il  a  été  levé  deux  bataillons,  dont  l'habillement  et  solde  ont  été  fixés  à 
98.412  livres  6  sols  et  15  deniers  de  taxation.  En  1779  cette  dépense  a  été 
148.450' livres  de  principal,  3711  livres  5  sols  pour  7  deniers  par  livre  et  6  deniers 
de  taxation.  Le  peuple  fournit  les  hommes,  les  nourrit  chez  lui,  paie  au  roi  leurs 
habillements  et  solde,  tandis  que  la  noblesse  et  le  haut  clergé  jouissent  des  fiefs, 
dont  les  milices  remplissent  le  service  ».  (Régi,  depolicedu  si/»K//rCifArrFonO,dnns 
laReuue  d'Alsace^  1890,  p.  382.  —  A  l'époque  qui  nons  occupe,  la  milice  provin- 
ciale n'était  plus  convoquée,  ou  du  moins  pas  n>gulièremenl. 
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ces  sous  éltai'ent  de  10;  de  sorte  que  depuis  cette  époque^  cette 
imposiltion  comprit  la  somme  principale,  soit:  22.222  livres  4  s. 
6  deniers,  plu5  11.111  livres  pour  les  10  sous  par  livre,  aux- 
quelles il  fallait  ajouter  les  taxations,  prélevées  en  sus,  à  rai- 
son de  7  deniers  par  livre,  dont  3  pour  le  bailli,  et  4  poiu" 
les  receveurs  généraux  et  particuliers.  Cet  abonnement  faisait 
partie  du  bail  des  finances  générales  du  royaume. 

50  Maréchaussée.  Cette  imposition  fut  levée  pour  la  première 
fois  en  1769.  Elle  avait  été  fixée,  par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  19  ocîtobre  1768,  à  61.700  livres,  tant  pour  le  paiement  de 
la  solde  que  des  fiourragies  a^ttribués  aux  brigades  de  la  maré- 
chaussée d'Alsace.  En  1774,  à  raison  d'une  augmentation  de  bri- 
gades^ elle  fut  élevée  de  61.700  à  65.643  livres,  soit  42.803  livres 
pour  solde  eit  22.840  livres  pour  fourrages;  elle  n'a  plus  varié 
depuis.  Les  taxations  levées  en  sus  étaient  de  11  deniers  (ré- 
duits, ce  semble,  à  9  -en  1789)  dont  4  pour  le  receveur  géné- 
ral, 4  |X)ur  le  receveur  particulier  et  3  pour  le  bailli  de  dé- 
partemtent  (1).  Les  fonds  puassent  au  trésor  royal. 

60  Mendicité.  Etablie  par  l'arrêt  du  Cons^eil  d'Etat  du  19  no- 
vembre 1776  (2)  et  fixé  à  3  deniers  par  livre  «  du  montant  du 
principal,  tant  de(  la  subvjention  que  des  autres  impositions 
ordinaires  et  extraordinaires  réparties  au  marc  la  livre  de  la 
subvention,  et  par  le  calcul  des  impositions  de  ce  genre  alors 
e'xistantes,  l'imposition  totale  »,  fut  portée  à  23.000  livres  et  n'a 
plus  varié  depuis.  Les  taxations,  imposées  en  sus,  sont  de  11 
deniers  (3)  qui  semblent  avoir  été  réduites  à  9  deniers  en  1789. 

II.  La  capitation  fut  créée  par  la  déclaration  du  18  jan- 
vier 1695  pour  la  durée  de  la  guerre  seulement  (4).  Mais  elle 
fut  rétablie  par  la  déclaration  du  12  mars  1701,  et  ren- 
due perjïétuelle  par  une  autre  déclaration  du  9  juillet  1715. 
{Ord.  d* Alsace,  I   p.  457);  son  produit  était  destiné  à  Textinctioii 


(1)  L'entretien  de  la  brigade  de  Munster  et  le  logement  des  brigades  non  caser- 
nées  étaient  compris  dans  les  frais  communs  généraux,  le  premier  pour  2.100  & 
3.030,  le  second  pour  1.000  livres  par  an. 

(2)  Pr.'Verb.  de  CAss.  prov,  p.  27.  —  D'après  d'autres  documents,  l'arrêt  aurait 
eu  pour  date  le  19  octobre  et  non  le  19  novembre. 

(3)  Durant  les  huit  dernières  années  la  dépense  totale  fut  en  moyenne 
de  29.059  livres  10  s.  6  d.  par  an.  Le  surplus  des  dépenses  nécessitées  par  la 
mendicité  était  fourni  par  la  caisse  générale  de  la  mendicité. 

(4)  La  paix  fut  conclue  à  Ryswisk  en  1697. 
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d€s  dettes  de  l'Etat  et  au  rachat  des  rcvoiius  du  diKiiainc  alié- 
nés depuis  1689.  En  1695,  elle  avait  été  répartie  «  sur  tous  les 
sujets  suivant  les  classifications  personnelles  qui  en  avait  été 
faites  et  distribuées  en  22  classes  >  ;  mais  à  jKirtir  de  1701,  les 
Intendants  furent  chargés  de  la  répartir,  ^  et  ceux  ci  n'y  ont 
pas  fait  la  répartition  suivant  les  classer,  mais  l'ont  levée  en 
Alsace  sur  le  peuple  par  doublement  de  la  subvention  >  (1). 
En  1705  et  en  1717  on  ajouta  au  principal  de  cette  imposition 
une  augmentation  de  4  sous  par  livre  (2),  et  Ton  doubla  en 
la  cote  de  ceux  1760  et  en  1761, qui  ne  payaient  point  de  taille. 
En  avril  1763,  le  doublement  fut  supprimé,  mais  oîi  laissa  sub- 
sister les  4  sols  par  livre  en  sus  du  principal  jusqu'en  1787, 
année  pendant  laquelle  ils  devaient  être  perçus  pour  la  der- 
pière  fois.  Les  frais  de  recouvrement  étaient  de  12  deniers  par 
livre. 

La  capitation  quoique  progressant  toujours  (3)^  n'a  i>as  éprouvé, 
depuis  1764,  de  variation  bien  sensible.  En  cette  année,  ello 
était  de  567.000  livres,  savoir  450.003  livres  en  principal, 
90.000  livres  pour  les  4  sous  par  livre,  et  27.000  livres  de  taxa- 
tions. En  1783,  elle  atteignit  639.128  livres.  De  cette  somme,  579.562 
livres  12  sols  3  deniers  étaient  versés  au  trésor  ;  on  prenait  sur  le 
surplus  les  taxations,  les  non-valeurs,  les  frais  de  bureau  de  Fin- 
tendance,  les  j>épinières  (4),  la  louveterie  (930  livres),  le  cinquième 


(1)  Chauffour  le  syndic  :  Topographie.  Revue  «TA /sac«,  1890,  p.  389. 

(2)  Un  premier  arrêt  du  4  mars  1706  commença  à  ajouter  2  sols  par  livre  au 
au  principal  ;  un  autre  arrêt  du  18  décembre  1717  créa  deux  autres  sols,  pour  un 
délai  qui  fut  successivement  prorogé  jusqu'en  1788  exclusivemeut.  (Arrêt  du 
23fév.  1777.) 

(3)  A  l'origine  elle  avait  été  fixée   à  la  même  somme  que  la  subvcnUon. 

(4)  On  se  plaignait  beaucoup,  dans  la  province,  de  Ce  que  le  long  des  routes 
établies  en  1750  et  les  années  suivantes,  il  n*y  avait  pasd*arbres  pour  guider  les 
voyageurs  et  les  voitures  lorsque  la  neige  couvrait  le  sol.  Aussi  l'intendant  de 
Lucé  créa  des  pépinières  à  Colmar,  Belfort  et  Saverne,  dans  le  but  de  faire  ces- 
ser ces  réclamations.  II  y  eut  en  effet  des  arbres  sur  toutes  les  routes.  Mais  les 
vents  et  les  orages  les  renversaient  ;  les  propriétaires  riverains  les  élaguaient  à 
temps  et  à  contre-temps  dans  le  but  de  les  faire  périr  et  de  les  abattre  k  leur 
profit  ;  on  les  coupait  même  en  délit.  El  les  arbres  disparus  n'étant  plus  rem- 
placés (A.  H.  A.,  1299.  C),  toutes  les  pépmières  finirent  par  être  négligées  I  C'est 
pourquoi  le  sj  ndic  Chauffour  prétend  que  )a  province  paie  990  livres  €  pour 
i'entreUen  de  ce  qui  n'existe  pas,  et  600  livres  pour  les  appointements  d'un  ins- 
pecteur qui  n'a  rien  à  inspecter  ».  (Topographie),  —  Le  Bureau  de  Colmcr  disait 
dans  son  Mémoire  de  1790:  «  Voulez-vous  de  bons  arbres  ?  n'ayez  point  de  pépi- 
nières publiques  !  »  (A.  H.  A.,  I(î02.  C.)  L'Assemblée  provinciale  et  la  Commis- 
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denier  du  receveur  général  (2;523  livres,  11  s.  1  denîer)  que  ce 
dernier  ne  |>ercevait  jamjais  et  dont  bénéllciait  le  trésor  royal, 
etc.,  etc.  (1).  Depuis  1783  cette  imposition  n'a  pas  varié  sensible- 
ment. On  continua  même  «in  1788  à  percevoir  les  4  sous  par 
livre  iqui  auraient  dû  cesser  cette  année. 

Il  est  à  remarqtier  /que  personne  n'était  exempt  de  la  capitation 
de  sorte  qiue;  jdans  le  montant  général  de  cette  imposition  porté 
au  brevet^  se  trouvaient  comprises  toutes  les  contributions  de 
la  province,  même  celles  des  privilégiés  et  celle  de  la  ville  de 
Strasbourg,  sauf  cependant  l'abonnement  du  Clergé  (2). 

Accessoires  répartis  au  marc  la  livre  de  la  capitation  : 
lo    Gages   du    Conseil   souverain,    L'édit   de    novembre    1771    qui 
abolit   la  vénjalité  des   charges,   attribua  des  gages   aux   mem- 

sion  intermédiaire  demandèrent  la  suppression  de  cette  imposition,  comme  inu- 
tile, parce  que,  écrivit  la  Commission  au  Contrôleur  général,  €  les  pépinières 
particulières  se  sont  multipliées,  au  point  qu'elles  sont  devenues  un  objet  de 
commerce  avantageux  aux  propriétaires  et  à  ceux  qui  y  «nt  recours  ».  (8  février 
1788), (A.  B.  A.,  699.  C)  Elle  n'avait  été  jointe  aux  accessoires  delà  capitation 
que  depuis  1777,  et  ne  fut  supprimée  qu'en  1790t 

(1)  11  demeurait  toujours  à  l'Intendance  une  somme  d'environ  24.000  l.,à  litre 
d'excédant,  (en  1787,11  n'y  eut  que  20.540  1.,)  pour  décharges,  modérations, 
frais  de  confections  de  rôle,  de  bureau  et  de  régie,  etc.,  etc.  ;  et  s'il  restait  un 
reliquat,  au  bout  de  Tannée,  l'intendant  en  avait  la  libre  disposition. 

(2)  L'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  2  octobre  1786,  avait  6xé  la  capitation  à 
639.928  1.15  s.  11  d.,  y  compris  les  4  sols  p.  livre  et  les  frais  de  collecte  ou  taxa- 
tions. De  cette  somme,  les  contribuables  soumis  à  la  subvention  payaient 
482.688  1.  5  s.  4  d.,  y  compris  les  4  s.  p.  1  ,  mais  sans  les  taxations,  (à  raison  de 
22  d.  par  livre).  Les  prévilégiés  supportaient  118.220  1.  2  s.,  y  compris  les  4  s.  p.  1. 
mais  sans  les  taxations,  savoir  : 

Employés  extraordinaires, 
des  guerres,  hôpitaux.  .  297,12 

Particuliers    domiciliés  à 
Strasbourg 362,8 

Villes  y  compris  Stras- 
bourg           95.395,9 


Noblesse  de  Hte-Alsace. 

5.239,4 

Noblesse  de  Basse-Alsace 

5.444,6 

Comte  de  Hanau 

1.250 

Officiers  des  maîtrises.  . 

264 

Juifs  de  Haute  et  Basse 

Alsace  

7.674 

Employés  des  domaines. 

fermes  et  régies 

1.939,8 

118.220.2 

La  contribution  des  privilégiés  était  levée  sur  des  rôles  spéciaux  et  versée 
directement  aux  receveurs  des  finances  ;  aussi  les  taxations  ne  se  comptaient 
qu'à  8  a.  par  liv.  au  lieu  de  2.—  La  part  afférente  au  Conseil  souverain  (3.648 1. 
selon  une  note  de  la  municipalité  de  Colmar  du  11  février  1789),  qui  ne  figure 
pas  sur  notre  liste,  se  retenait  au  moment  du  paiement  des  gages.  —  L'abonne- 
ment du  Clergé  était  de  9.240  1.  pour  le  clergé  de  Haute  Alsace,37.279  peor  celui 
de  Basse  Alsace.  1.900  pour  celui  de  Spire.  Le  chapitre  de  St-Ursanne  n'y  contri- 
buait pas. 
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bres  du  Conseil  souverain,  gages  que  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  14  février  1772  mit  à  la  charge  de  la  province  et  fixa  à 
80.050  livres,  y  cx)nipris  quelques  menues  dépenses  (1).  Un  au- 
tre arrêt  du  6  décembre  1777  réduisit  cette  somme  h  70.350 
livres,  déduction  faite  de  4950  livres  particulièrement  imposées 
sur  la  préfecture  de  Haguenau.  Les  privilégiés  contribuent  à 
cette  imposition  par  la  somme  de  23.450  livres  (2)  et  les  con- 
tribuables ordinaires  pour  celle  de  46,900  livres.  Les  frais  de 
collecte,  non  compris  dans  le  principal,  sont  de  12  deniers.  Un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  10  décembre  1787  ou  1788  paraît 
avoir  élevé  la  part  des  contribuables  ordinaires  à  55.046  li- 
vres 5  sols,  y  compris  cependant  les  taxations,  nous  en  igno- 
rons la  raison. 

2o  Remboursement  de  la  finance  des  charges  du  Conseil  souverain. 
Le  montant  dies  finanças  du  Conseil  était  de  865.000  livres.  Une 
déclaration  du  29  mai  1772  et  un  arrêt  du  Conseil  d*Etat  du  6 
septembre  suivant  fixèrent  les  conditions^  du  remboursement  et 
décidèrent  qu'il  se  ferait  en  13  ans,  mioyennant  une  somme  de 
30.000  livres  que  le  Roi  promettait  de  fournir  chaque  année  et 
60.000  livres  que  l'on  imposerait  sur  la  province,  sans  exem- 
tion  de  personne.  Mais  en  1776,  le  29  mars,  le  Roi*  ayant  ré- 
tabli la  vénalité  <\es  charges  des  conseillers  chevaliers  d'hon- 
neur, révoqua  à  partir  du  1er  janvier  1775  l'engagement  qu'il 
avait  pris,  de  ifedle  sorte  que  la  province  demeura  seule  char- 
gée de  tout  le  remboursement.  Toutefois,  sa  contribution  an- 
nuelle de  60.000  livres  ne  fut  pas  augmentée;  mais  comme  elle 
eut  dû  cesser  len  1786,  elle  fut  prorogée  jusqu'en  1794,  époque 
où  devait  être  payé  le  dernier  terme.  Les  frais  de  recouvre- 
ment, prélevés  en  sus  du  principal,  étaient  de  12  deniers  par  li- 


(1)  Voir  au  chap.  précédent  (Appendice  II),  quelques  détails  sur  ce  sujet, 

(2)  Voici  la  cote  des  privilégiés  (23,450  1.) 
Clergé  de  Haute- Alsace  .        1.218 
Clergé  de  Basse- Alsace.  .        4.179 
Noblesse  de  Haute-Alsace  826 
Noblesse  de  Basse-Alsace        1091,10 


Officiers  du  Conseil,  des 
n)altrises,receveurs  des 
finances 1.361 


Juifs  de  Haute  et  Ba5se 
Alsace 1.094 

Villes  de  Huningue,  N. 
Brisach,  Fort-Louis  et 
Landau 1.152.10 

Strasbourg 12.528 

t 


La  part  des  privilégiés,  recouvrée  sur  mandements  spéciaux,  était  directemen 
versée  aux  receveurs  des  finances,  ce  pourquoi  les  taxations  n'allaient  qu'à  8, 
ou  même  4  d.  par  liv.  selom  quelques  documents^  au  lieu  de  12. 
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vre.  Le  receveur  iparticiAier  des  finances  verse  ces  fonds  directe^ 
ment  à  Golmar  (1).  La  part  à  la  charge  des  contribuables  ordi- 
naires était  de  44.416  li\Tes;  depuis  l'arrêt  du  10  décembre 
1787  ou  1788  elle  [lit  de  50.355  livres  18  s.,  y  compris  cependant 
les  taxations. 

3»  Ahonnemcfbt  des  droits  sur  Vamido.i^  la  poudre  à  poudrer^  les  papiers^ 
cartons^  les  offices  de  jurispriseurs  et  orner  valeurs  da  hypothèques. 
Un  édit  de  février  1771  avait  établi  des  droits  sur  l'amidon,  la 
paudrc  à  poudrer,  fixé  un  nouveau  tarif  pour  les  droits  sur  les 
papiers  et  cartons,  supprimé  certains  offices  et  créé  ceux  de 
juris-prLseurs  et  de  conservateurs  des  hypothèques.  Sur  les  re- 
présentations du  (x)nseil  s^)iiverain,  auquel  Fédit  fut  envoyé 
pour  enregistrement,  le  Roi  accepta,  par  arrêts  du  Conseil  d'Etat 
des  28  juin  et  6  septembre  1772,  nn  don  gratuit  de  600.000  livres, 
payable  en  dix  ans  par  annuités  de  B0.030  livres,  que  la  pro- 
vince offrait  pour  se  rédimer.  En  1781,  cette  imposition  fut  aug- 
mentée do  [10.000  livres,  pour  tenir  lieu  des  nouveaux  sous  par 
livre  établis  par  u  i  é  lit  d.n'it,  même  année,  qui  devaient  être 
levés  jusqu'en  décembre  1790.  On  prorogea  également  la  per- 
ception du  principal,  qui  aurait  dû  cesser  en  1781,  aux  termes 
de  l'arrêt  de  1772,  et  cela  sans  aucun  acle  législatir  (2).  En  1788 
la  part  à  la  charge  des  contribuables  ordinaires  qui  était  jus- 
que là  60.715  livres  3  s.  4  deniers,  fut  élevée  à  la  somme  de 
65.527  livres,  par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  de  décembre.  Cette 


(1)  Voici  la  cote  des  privilégiés  (15.586  livres). 


Clergé  de  Haule-Alsace 710 

Clergé  de  Basse- Alsace 2.435 

Clergé  de  Spire 151 

Noblesse  de  Haute- Alsace...  570 

Noblesse  de  Basse-Alsace. . . .  760 


Officiers  du  Conseil,  de  la 
chancellerie,  des  maîtrises, 
receveurs,  partie  des  finan- 
ces          693 

Juifs  de  Haute  et  Basse-Al- 
sace          760 

Huningue,  N.  Brisach,  Fort 
Louis,  Landau 761 

Strasbourg ii.746 

Les  taxations  étaient  de  8  deniers,  pour   la  même  raison  que   précédemment. 

(2)  Ce  fut  la  raison  pour  laquelle  M.  Schwend  invita  l'Assemblée  provinciale 
d'en  demander  décharge.  (/^roc.-Verb.  p.80).  Les  Instructions  pour  le  chap.de  X,por' 
*aient  (p.  39).  «  L'imposition  concernant  les  cartons  et  amidons,  et  celle  concer- 
nant les  courliers-jaugeurs  seront  supprimées,  la  province  s'étant  depuis  longtemps 
libérée  par  un  abonnement  fait  avec  le  gouvernement,  abonnement  qui  ne 
continue  à  é  fre  perçu  que  par  la  plus  criante  injusUce  ». 
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Imposition  est  m|>artie  sur  tous  les  ordres,  sans  exception  (1); 
les  frais  de  reocaivrement  sont  de  12  deniers  par  livre. 

40  Indemnité  aux  huissiers  du  Conseil  d'Etat^  fixés  par  arrêt  de 
1770  à  la  somme  de  399  livres,  plus  les  taxations  à  raison  de  12 
deniers  par  Jivre.  Cette  somme  n'a  jamais  variée. 

5''  Canaux  de  Picardie  et  de  Bourgogne.  En  vertu  d'un  arrêt  du 
Conseil  d'Etat  du  5  septembre  1773,  il  devait  être  imposé  pen- 
dant 10  :ans  sur  la  province,  une  somme  de  9.8S7  livres  6  s.  6  d., 
destinée  à  l'achèvement  des  canaux  de  Picardie  et  de  Bourgogne. 
En  1776,  cette  somme  fut  réduite  à  6.944  livres,  qui  devaient 
être  employées  en  faveur  de  la  navigation  en  général.  En  1778, 
nouvelle  réduction  à  6.703  livres,  mais  prorogation  indéfinie.  Les 
taxations  étaient  de  12  deniers  par  livre. 

III.  Les  vingtièmes.  Un  édit  de  mai  1749  en  supprimant  le 
dixième,  établit  ua  premier  vingtième  destiné  à  l'amortissement 
des  dettes  de  l'Etat;  néanmoins  il  laissa  subsister  les  2  sols  i>ar 
livre  du  dixième  malgré  l'a  disparition  de  celui-ci,  sols  qu'avait 
ci'éés  un  édit  de  décembre  1746.  Une  déclaration  du  7  juillet  1756 
assigna  à  ce  premier  vingtième  une  durée  de  10  ans  après  la 
conclusion  de  la  ï>aix,  mais  établit  en  même  temps  un  second 
vingtième  qui  devait  cesser  trois  mois  après  la  paix.  Une  se- 
conde déclaration,  portant  la  même  date,  proroge  les  deux  sols 
pour  livre  du  dixième,  pour  dix  ans,  cest-à-dire  jusqu'au  31 
déce^nbre  1766.  Ces  sols  pour  livres  furent  successivement  con- 
tinués sous  le  nom  de  deux  sols  pour  livre  des  deux  vingtiè- 
mes, ou  quatre  sols  pour  livre  du  premier  vingtième,  et  de- 
vaient cesser  en  décembre  1790.  Des  deux  vingtièmes^  le  premier 
prorogé  par  l'édit  d'avril  1763,  jusqu'en  1770,  fut  continué  jusque 
fin  de  1790,  par  ledit  de  mofreimbre  1771.  Le  second  vingtième, 
plusieurs  fojls  proragé,  devait  également  cesser  au  premier  jan- 


(1)  Voici  les  cotes  des  privilégiés  : 

Clergé  de  Haute-Alsace .  963 .  13 . 4 

Clergé  de  Basse-Alsace.  3.302.16  8 

Clergé  de  Spire 206.10 

Noblesse  de    Haute-Al- 
sace   773.10 

Noblesse   de     Basse-Al- 
sace   1.031.6  8 


Officiers  du  Conseil, 
de  ]aCbancellerie,des 
maîtrises,  receveurs 
particuliers 942.13.4 

Juifs  de  Haute  et  Basse- 
Alsace 1.031.10 

Huniugue,  N.  Brisach, 
Fort-Louis  et  Laudau     1.031.  6.8 

Strasbourg  (Inconnu) 


Les  taxations  ne  sont  que  8  ou  4  deniers  p.  1.  pour  la  même  raison. 
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vier  1791.  Quant  au  montant  de  celle  imposition,  un  arrdl  du 
Conseil  d'Etal  du  19  juillet  1757,  accorda  un  abonnement  à  la 
province  (1)  pour  tout  le  tqmps  qu'elle  aurait  lieu,  savoir:  pour 
chacun  des  deux  vinglièmes  280.000  livres,  et  pour  les  deux 
sols  du  dixième  56.000  livres,  soit  au  lolal  616.000  livres.  Mais 
un  autre  arrêt  du  6  avril  1.772  augmenta  cet  abonnement  et 
le  fixa  à  la  somme  totale  de  730.430  livres,  y  compris  les  taxa- 
tions de  11  deniers  par*  livres^  savoir:  698.390  livres,  8  sols  9  l/3de^ 
nier  au  principal  pour  le  trésor,  et  32.009  livres  11  s.  2  deniers 
pour  les  taxations  /et  les  autres  frais.  En  1780,  nouvelle  augmen- 
tation. Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  16  décembre  1780  éleva 
Tabonnenuent  à  la  somme  de  761.461  livres,  dont  725.090  livres 
au  principal  étaient  versées  au  trésor  et  39.461  livres  représen- 
taient les  frais  de  régie,  non-valeurs,  etc.,  etc.,  et  taxations  que 
l'arrêt  avait  réduites  à  8  deniers  pour  livre  (2).  Cet  abonnement 
c<mfirmé  par  l'arrêt  du  31  octobre  1782  devait  durer  jusqu'à 
décembre  1790.  En  1787,  le  gouvernement  voulut  une  nouvelle 
augmentation.  L'Assemblée  provinciale  d'abord,  la  Commission 
intermédiaire  ensuite,  e:itr>!*e'it  en  négociation,  et  la  Commis- 
sion parvint,  eji  1789,  à  conclure  un  nouvel  abonnement;  nous 
dirons  ailleurs  dans  quelles  conditions  et  nous  expliquerons 
pourquoi  cet  abonnement  ne  reçut  aucune  exécution  (3). 

Nous  ne  ,mentionnons  que  pour  mémoire  le  troisième  vingtième 
plus  deux  sols  pour  livre.  Créé  en  1760  (4),  supprimé  en  1763, 
ilî  fut  rétabli  en  juillet  1782  et  fixé  par  abonnement  à  la  somme 
de  294.279  livres,  18  s.,  4  deniers,  y  compris  les  taxations  de 
7  deniers  1/2.  Il  cessa  d'être  mis  en  recouvrement  en  1787. 
Malgré  «  les  rigueurs  de  \\  régie  '>  il  ne  put  jamais  être  complè- 
tement payé  dans  la  province,  qui  était  épuisée  (Procès-verbal 
de  r Assemblée  provinciale^  p.  83). 

La  noblesse,  les  Juifs  pour  leur  industrie  et  quelques  privilégiés 


(1)  Nou  compris  Strasbourg  et  les  clergés. 

(2)  Une  somme  de  18  à  19.000  livres  était  laissée  chaque  année  à  la  disposi- 
tion de  l'Intendant,  à  titre  d'excédant,  pour  être  employé  aux  mêmes  usages  que 
les  excédants  de  la  capitation. 

(3)  A.  H.  A..  1128  G.  —  Ord.  d'AL,  II.  p.  331  479-439-479^1-639-760^4. 
Procèt'Vtrhaux  de  V Assemblée  provinciale,  passim. 

(4)  L'arrêt  du  24  juin  1760,  l'avait  fixé  à  25*2,000  livres  (déducUon  faite  de 
28,000  livres  Imposée  a  l'industrie)  pour  le  principal,  et  25,200  livres  (déducUon 
faite  de  2,800  livres,  imposées  à  l'industrie)  pour  les  deux  sols  pour  livre,  soit  au 
total  277,200  livres. 
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de  Strasbourg  étaient  compris  dans  Fabonnement  général,  bien 
qu'ils  eussent  des  rôles  particuliers;  tandis  que  Strasbourg  et 
le  clergé  des  différents  diocèses  avaient  des  abonnements  parti- 
culiers (1). 

II 

Les  impositions  variables  étaient'  les  fourrages,  l'impôt  repré- 
sentatif de  la  corvée^  les  frais  communs  généraux  et  les  frais 
communs  particuliers. 

I.  Fourrages  ou  Excédant  des  fourrages.  «  Dans  son  origine, 
cet  impôt,  purement  militaire,  consistait  à  faire  payer  par  la 
province  l'excédant  des  cinq  sols  que  Votre  Majesté  accordait 


(1)  Voici  comment  était  répartie  celte  imposition  : 

Bureau  de  Golmar. .  (biens-fonds)  182.367  .. 
(industrie)  15.376  ^^^.F^^' y   ':':-'' i^- -  /  Biens-fonds 577.116,19,4 

^ToduS"?!'^^^^^^  ""•''' 

Bureau  de  Landau  (biens-fonds)  218.765,  19,4 
(industrie)  17.805 

Biens-fonds  de    la    Noblesse    de   Basse-Alsace    et   privilégiés    de 

Strasbourg 49.090 

Juifs  (pour  leur  industrie).  Manufacture  d'armes  blanches  ;  voi- 
tures   publiques 8.166 

Revenus  patrimoniaux  des  villes,   offices,  droits,  etc 57.409 


Total 739.800,19,4 

Frais 24.660        8 


Total 764.461    liv. 

Abonnement  de  Strasbourg 127.006 

Abonnement  du  Clergé  :  de  Haute- Alsace  63 .  333, 12, 8 

de  Basse-Alsace.  39.452,10      (  108.914,2,8 

de  Spire 5.610 

Saint -Ursanne  .      517 


Total  général.  . .  1 .000380,  2,8 
Tous  ces  chiffres  sont  empruntés  au  Précis  etc.  publié  par  la  Commission 
intermédiaire  en  1789.  Le  total  de  l'imposition  des  vingtièmes  que  l'on  trouve 
chez  les  contemporains  diffère  beaucoup  de  celui-ci,  selon  qu'on  en  a  retranché, 
en  tout  ou  en  partie,  le  montant  des  frais  de  régie  et  des  taxations,  celui  des 
rôles  des  privilégiés,  dont  il  n'était  pas  toujours  facile  d'avoir  une  connaissance 
exacte.  Le  rapporteur  de  la  Commission  lui-même,  après  avoir  admis  que  la 
part  de  F  imposition  versée  net  au  trésor  royal  ^  était  955.605  livres,  s'aperçut  qu'il 

s'était  trompé  et  qu'en  réalité  elle  s'élevait  à  la  somme  de  960.919  livret,  2  s.  8  d. 

savoir  :  la  province  725.000  livres  et  les  privilégiés  235,919  Uv.  2  sols  8  d. 
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pour  chiaqtie  place  (ralion)  de  fourrages  que  la  subsistance  de 
la  cavalerie  entretenue  en  Alsace  exigeait:  c'était  un  suppié- 
miQnt  qui  devait  indispensablement  dépendre  du  prix  des  four- 
rages^ et  rejmplir  le  vide  ou  la  disproportion  qu'il  y  avait  entre 
leur  valeur  et  oe  que  Votre  Nfajeslé  accordait  »  (1).  On  ne 
s'en  tint  -pas  à  celte  première  destination,  et  tout  en  conservant 
à  cette  imposition  Je  nom  de  fourrages,  on  en  employa  les  fonds 
à  diverses  dépenses,  dont  voici  les  principales  (2): 

lo  Outre  la  p>artie  nécessaire  à  la  cavalerie,  il  était  attribué 
à  certains  fonctionnaires  ou  militaires,  par  forme  de  traitement, 
une  certaine  quantité  de  rations  par  jour,  évaluée  et  payée 
en  argent.  Savoir:  100  au  Commandant  en  chef;  60  au  Comman- 
dant en  second;  60  à  l'Intendant  et  12  au  subdélégué  géné- 
ral, etc.  En  1787^  la  ration  valait  15  ou  16  sols,  même  20  sols, 
selon  la  fixation  du  ministère  (3). 

29  Les  haras  qui  coûtaient  chaque  année  environ  60.000  li- 
vres dépensées  pour  l'entretien  des  étalons  royaux,  l'achat  de 
juments  à  répartir  dans  la  province,  l'achat  de  chevaux  de 
remplacement  et  d'équipages  nécessaires,  les  appointements  des 
directeurs,  sous-inspecteurs,  de  15  palefreniers,  d'un  suisse,  d'un 
maréchal,  d'un  sellier  et  enfin  les  gratifications  annuelles  ac- 
cordées aux  150  gardes-étalons  provinciaux  (4\ 


(1)  Remontrances  de  1764,  p.  24.  —  JusquVn  1701,  les  fourrages  étaient  four- 
nis en  nature.  En  1702  le  Roi  fit  marché  avec  un  entrepreneur,  qu'il  paya  des 
fonds  de  l'extraordinaire  des  guerres,  sauf  à  imposer  sur  la  province  ce  qu'elle 
serait  en  état  de  supporter.  En  1709,  les  finances  royales  étaient  tellement  épui- 
sées, qu*on  fut  obligé  de  rétablir  la  fourniture  en  nature  comme  avant  1701.  Au 
l*''  janvier  1716,  on  en  revint  à  la  fourniture  par  entreprise,  et  le  Roi  s'engagea 
à  faire  payer  par  l'extraordinaire  des  guerres  5  sous  par  ration  de  fourrage.sauf  à 
imposer  la  pro^  ince  par  forme  de  supplément,  si  le  prix  de  la  ration  dépassait 
5  sols.  Dans  les  commencements  le  prix  de  la  raUon  ne  dépassait  guère  7  i  8 
sous,  et  le  nombre  des  chevaux  en  quartier  dans  la  province  n'allait  pas  au-delà 
de  15  à  16.000,  de  sorte  que  le  supplément  à  la  charge  de  la  province  n'était  que 
de  40  à  50.000  livres  (Ch.  de  Beaumont,  1,  p.  216). 

(2,  «  Cette  imposition,  la  plus  onéreuse  et  la  plus  injuste  pour  le  peuple 
d'Alsace,  est  un  reste  de  la  guerre  qui  a  précédé  le  traité  de  Ryswick  :  elle  serait 
aussi  utile  à  l'Etat  qu'à  la  province  ,  si  elle  était  renfermée  dans  les  bornes  de 
sa  destination  primiUve  et  administrée  avec  intégrité.  »  (Ciiavfpour,  le  stndic. 
Topographie.  Reuue  d'Alsace  1890  p.  378). 

(3)  M.  Schwend,  dans  son  rapport  h  l'Assemblée  provinciale  (P.-V.  p.  78)f 
dit  que  depuis  quelques  anr.ées,  la  ration  ne  descendit  pas  au-dessous  de  16  sob^ 
mais  alla  presque  toujours  h  18  ou  21  sols  et  même  nu-delà. 

(4)  L'asscmblic  pjovincinlc  cTcmanc'a  In  suppression  des  haras,  comme  inutile 
et  onéreux   à  la    province.   (Proc.-verb.  du  29  novembre  1787,    p.  129-130),  et 
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30  Travatcx  du  Rhin  qui  figuraient  dans  les  bordereaux  pour 
une  soinume  à  pe^u  près  égaie  à  celle  à  laquelle  était  fixée  l'im- 
position connue  sous  le  nom  d'Epis  du  Rhin,  dont  nous  avons 
précédemment  parlé.  En  1786  et  1787^  elle  ne  fut  que  de  25.000 
livres;  elle  avait  été  de  42.212  livres  14  s.  1  denier  en  1785. 
En  1788,  il  devait  être  payé  32.047  livres  13  s.  7  1/2  deniers,  se- 
lon la  Commission  intermédiaire. 

40  Les  ponls  et  chaussées^  qui  comprenaient  les  traitements  des 
directeurs,  inspecteurs  et  autres  employés  pour  une  somme  de 
12.000  livres^  et  lep  dépenses  occasionnées  par  le  redressement 
des  routes,  construction  de  ponts,  d'écluse»,  d'épis,  indemnités 
poui"  terrains  pris  sur  les  particuliers,  etc.  En  1784,  ces  der- 
niers objets  occasionnèrent  une  dépense  de  120.717  livres  9  s. 
1  denier  qui  furent  jacquittées  en  1785.  Pour  les  aimées  1785  et 
1786,  le  Ministre  n'avait  ouvert  au  budget  qu'un  crédit  de  80.000 
livres  qui  devait  être  consacré  aux  besoins  de  première  néces- 
sité,  mais  il  ne  suffit   pas. 

5"  Traitements^  gratifications  de  tout  genre  et  pensions  accordés  sur  la 
province^  dont  de  montant  était  essentiellement  variable  à  rai- 
son des  fréqfuentes  mutations;  elles  s'élevèrent  en  1787  à  183.647 
livres   10   sols   (1),   etc.,   etc. 

On  ne  pouvait  déterminer  d'avance,  d'une  manière  fixe  et 
invariable  la  somme  d'argent  qui  serait  consacré  à  chacun  de 
ces  différents^  «dlbjets  ;  car  la  quotité  de  la  dépense  dépendait  du 
prix  des  fourrages,  de  la  guerre  ou  de  la  paix,  de  la  quantité 
d'ouvrages  à  la  charge  de  la  province,  de  la  facilité  avec  la- 
quelle le  gouvernement  accordait  des  pensions,  etc.,  de  sorte 
que  le  montant  général  de  l'imposition  dite  des  foiurages  variait 
chaque  année.  De  40  à  50.000  livres  à  l'origine,  il  s'éleva  rapi- 


Necker  par  uneleUre  du  27  janvier  1789  annonça  à  la  Commission  que  le  Roi 
consentait  à  mettre  cette  somme  d'argent  à  sa  disposition  pour  être  employée, 
tant  à  la  mulUplication  des  chevaux,  qu'à  la  propagation  d'autres  animaux 
utiles  à  l'agriculture  et  au  commerce  selon  la  délibéraUon  de  l'assemblée  provin- 
ciale (A.  H.  A.  1121.  C). 

(1)  Par  exemple  :  gratification  annuelle  de  5.000  livres  à  la  veuve  du  premier 
président  de  Boug  ;  de  5.000  livres  d'indemnité  de  logement  au  premier  prési- 
dent de  Spon  ;  6.000  livres  de  supplément  de  traitement  au  procureur  général 
Neef  ;  pension  à  la  veuve  de  l'Intendant  de  Blair,  à  sa  fille  Catherine  au  comte 
d'Andlau,  en  attendant  qu'il  trouve  un  fief  de    10.000  livres   dans  la  province, 

à  d'antres  anciens  fonctionnaires,  à  leurs  veuves,  à  leurs  fiUes  etc.,  etc.  (A.  B.  A. 

753.  C.)  —  Résultat  des  opérations  de  la  Comm,  Tnterm,,  etc.,  1789. 
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dément  à  une  somme  très  considérable.  En  1787,  il  était  de 
1.400.671  livres,  17  s.,  2  deniers,  y  compris  les  taxations,  à  rai- 
son de  11  deniers  par  livre.  L'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  24 
décembre  1789  le  réduisit  à  840.804  livres  comme  il  sera  dit 
plus  loin. 

II.  Impôt  représentatif  de  la  conrée  établi  pour  la  pre- 
mière fois  en  1787.  Nous  ne  mentionnons  cette  imposition  que 
pour  mémoire,  parce  que  nous  en  avons  parlé  plus  au  long 
dans  le  livre  III.  §  3. 

III.  Frais  commims  généraux  dont  la  quotité  varie  tous  les 
ans.  Les  fonds  sont  avancés  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  par 
les  receveurs  des  finances,  moyennant  5%,  et  levés  sur  la  pro- 
vince Tannée  suivante.  Les  taxations,  de  7  deniers  à  l'origine^ 
ont  été  fixées  à  9  depuis  1783.  Cette  imposition  comprend: 

a)  Des  dépenses  ordinaires,  dont  le  montant  est  invariable: 

1.  Frais  de  poste  et  d'estafette  de  l'Intendant,  4.000  livres. 

2.  Appointements  des  inspecteurs  des  iles  et  redoutes  du  Rhin,  1.800. 

3.  Appointements  du  procureur  général  des  fîefs(M.  de  Barth).  6.000.  (1) 

4.  Appointements  des  commis  du  bureau  des  fiefs,  1.875.   (1). 

5.  Appointements  de  l'inspecteur  de  la  manu  facture   de   toile  à  voile,  400.  (2) 

6.  Ports  de  lettres  du  Procureur  général,  400. 

7.  Appointemenl  de  la  brigade  de  maréchaussée  à  Munster,  2.100,  ou  3.030 
d'après  d'autres  documents. 

8.  Honoraires  de  la  Chambre  royale  des  consultations,  7.000. 

h)  Dépenses  ordinaires  dont  le  montant  est  variable: 

1.  Gratifications  d'usage  aux  maîtres  de  postes. 

2.  Logement  des  brigades  de  la  maréchaussée  non  casernées. 

3.  Lgnmeeot  des  officiers  généraux  et  supéiieurs  des  régiments  en  garnison 
en  Alsace. 

4.  Honoraires  des  Commissaires  des  guerres  pour  la  levée  des  soldats 
provinciaux. 

5 .  Journées  des  brigades  de  maréchaussée  qui  assistent  à  cette  levée. 

6.  Gratifications  aux  chirurgiens  qui  visitent  les  jeunes  gens  prétendant  à 
Texemption  pour  raison  d'infirmité. 

7.  Indemnités  aux  propriétaires  des  iles  du  Rhin  pour  les  fascines,  piquets, 
clayons,  coupés  pour  les  travaux  du  Rhin. 

8.  Indemnité  pour  perte  de  bestiaux,  incendie,  inondations,  grêle,  etc. 


(1)  L'assemblée  provinciale  demanda  la  suppression  de  ces  traitements,  comme 
inutiles  et  onéreux  à  la  province  (Pr.-uerb.  124.  130). 

(2)  Dont  l'Assemblée  provinciale   demanda  la  suppression  comme  ne  concer* 
nanl  pas  la  province. 
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9.  Frais  du  couis  d'nccoitchemciil  élahii  d<*piiis  1789.  (1). 

10.  Honomires  des  baillis,  direcleurs  et  inspecteurs  des  ponts  et  chaitssi'cs 
et  des  îles  du  Hhin,   pour  vacntions  extraordinaires. 

11.  Frais  relatifs  à  la  détermination  du  cours  du  Rhin. 

Tous  ces  objets  réunis  avaient  coûté,  de   1783  à  178o,  89.301 
livres  18  s.  3  deniers  qui  furent  encore  pa^'és  en  1787. 
c)  Dépenses  accidentelles: 

1.  Appointements  des  brigades  Chargées  d'empêcher  rexpjrla.ion  des  grains, 
quand  elle   e<>t   interdite. 

2.  G)ntribution  do  la  province  aux  ouvrages  de  défense.,  de  Fort-Louis,   Fort-* 
Mortier,  Neuf-  Brisach,  Huningue,  Landau,  lignes  do  VVissembourg  et  de  la  lA>utr 
épis  du  Uhin,  etc.,  qui  a  été  de  1780!^  1781)  de  278.G  10  livres  1()  s.  1  d. 

3.  Transport  des  bDuchesà  fjii  et  munitions  d'artillerie,  q-.ii  a  c  )^lc,  de  1785 
à  1786,  41.:M>9  livres  4  d.  10  s. 

4.  Ouvrages  Imprévus  et  urgents  pour  le  service,  et  journées  d'élèves  et 
de  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  c|ul  ont  été,  de  1780  à  178.),  de 
13.768  livres. 

5.  Intérêts  aux  receveurs  des  finances,  chargés  de  faire  les  avances,  sur  le 
pied  de  5  0/0. 

Le  total  des  frais  communs  généraux,  levés  en  1787,  fut  de 
568.126  livres  8  sols,  non  compris  les  taxati')ns  (2;.  L'arrêt  du 
Conseil  d'Etat,  du  21  août  1789,  les  réduisit  encore  à  la  somme 
de  219.818  livres  4  sols  6  deniers  comme  il  sera  dit  plus  loin, 
plus  9  deniers  par  livre  de  taxations. 

IV.  Frais  commims  particuliers^  à  la  charge  de  chaque  dé- 
partement respectif;  ils  nqfont  pas  masse  générale  et  so^nt  avancés 
par  les  J3ailiis  d-e  département  Ils  comprennent  : 

1.  Droit  du  secrétaire  de  l'intendance  pour  les  C3mptes  du  recouvrement  de 
chaque  département* 

2.  Appointements  de  l'inspecteur  des  hôpitaux  militaires. 

3.  Frais  de  messagers  et  exprés,  pour  porter  les  ordres  du  roi  et  de  rintendnat 
dans  les  départements. 

4.  Frais  de  port  des  mandements  aux  baillis  demeurant  hors  Strasbourg. 

5.  Droits  des  baillis  pour  la  confection  du  pied  de  100  livres. 

6.  Leurs  honoraires  pour  exp'Jition,  traduction  et  pnblicatioti  des  édît  s,  arrêts, 
ordonnances,  etc. 

7.  Droits  à  eux  accordés  par  les  ordonnances  pour  le  port  des  deniers  prove- 
nant des  Impositions  au  bureau  des  lînances  d'où  dépend  leur  département. 

8.  Gages  de  l'ancien  conseiller  au  (Conseil  souverain,  chevalier  d'honneur 
d'église  et  d'épée. 


(1)  Environ  5.000  livres  par  an.  —  Cfr.  livre  VIll,  verbo  :  Sages-femmes. 

(2)  En  1763,  il  n'était  que  de  43.621  livres.  «  On  juge  bien,  écrivait  le  syndic 
Chauffeur,  que  pendant  qu'elle  (cette  imposition)  était  sous  l'administration  de 
de  M.  l'Intendant,  il  était  bien  facile  de  trouver  des  motifs  à  multiplier  les 
dépenses.  »  {Topographie,  Reuue  d* Alsace,  1890,  p.  382). 

Hoffmann,  11,  27. 
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9.  Einolument5  de  quelques  baillis  à  raison  de  leur  office. 

10.  Appointements  des  commis  des  baillis  et  inspecteurs  des  forêts. 

11.  Appointcmenisdes  médecins,  chirui^iens  et  sages-femmes  du  département. 

12.  Gratifications  aux  m  titres  de  poste  et  remplacement  de  leur  cote 
d'imposition. 

13.  Logement  du  commissaire  provincial,  des  baillis,  étapîers,  maré- 
chaussée, etc. 

14.  Frais  de  bureau  et  ports  de  lettres  des  départements. 

15.  Habillement  et  entretien  des  messagers. 

16.  Frais  des  conducteurs  aux  corvées  à  la  suite  des  ponts  et  chaussées. 

17.  Cotes  des  incendiés,  exempts  et  non  valeurs. 

18.  Indemnités  pour  perles  souffertes  aux  corvées. 

19.  Gratifications  aux  baillis  et   vacations  pour  vérifications   extraordinaires . 

20.  Réparation  et  entretien  des  biUiments  communs,  des  chemins,  ponts, 
digues,  barrages,  etc.,  particuliers   à  chaque  bailliage. 

21.  Dépenses  à  la  charge  de  communautés  qui  ne  les  peuvent  pas  supporter, 
faute  de  revenus  patrimoniaux. 

22.  Intérêts  dus  aux  baillis  pour  les  sommes  qu'ils  ont  avancées  au  fur  et  & 
mesure  des  besoins. 

Tous  ces  objets  ont  fornié,  en  1787^  un  total  de  246.591  livres, 
non  compris  les  taxations  (autrefois  de  7  deniers;  de  9  deniers 
depuis  1783).  En  1789,  comme  nous  le  dirons  plus  loin,  les  FraU 
communs  particuliers  s'élèveront  à  la  somme  de  148.394  livres,  plus 
9  deniers  pour  livre  de  taxations. 

A  toutes  ces  impositions,  on  peut  ajouter  6.000  livres  formant 
les  appointements  de  M.,  de  Barth,  à  titre  de  syndic  général  de  la 
province.  Cet  «offfice  fut  créé  en  1777  et  ne  fut  jajnais  qu'un  litre 
purement  honorifique,  une  véritable  sinécure,  avec  un  assez  gros 
traitement  à  la  charge  Ides  communautés  qui  avaient  des  revenus 
patrimoniaux.  Toutefois  la  cotisation  de  chacune  d'elles  ne  pou- 
vait excéder  9  livres.  Cette  imp>osition,  répartie  sur  une  simple 
lettre  de  Tlntendant,  n'était  portée  dans  aucim  mandement  et 
devait  être  Idvée  sans  frais.  L'Assemblée  provinciale  en  demanda 
et  en  obtint  la  suppression  pure  et  simple  {Proehs-verhatuc^  p.  126- 
130). 

Voici  le  tableau  des  impositions  royales  et  provinciales  de  1787, 
<iui  f*ut  présenté  à  l'Assemblée  provinciale.  Il  s'y  était  glissé  d'a- 
bord quelques  erreurs  de  chiffres  que  la  Commission  intermé- 
diaire rectifia  plus  tard  dans  son  Frêcis;  nous  avons  tâché  de  les 
corriger  égak'nienl,  bien  qu'elles  fussent  sans  grande  impor- 
tance. 
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De  toutes  ces  impositions,  il  entrait  au  trésor: 

Subvention 300.000 

Epis  du  Rhin 30.000 

Milice 152.161      05 

Abonnement  (courtiers    jaugeurs, 

etc  ) 33  333      06        09 

Maréchaussée 65.643 

Mendicité 23.000 

Vingtièmes  (1) , 721.253 

Capitation  (2) 579.562      12        03 

Canaux  de   Picardie 6.703 

Huissiers  du  Conseil  d*Etat 390 

Abonnement       (amidon,      poudre, 

etc.)  (3) 60.715      03        01 

Total 1.972.7611.  07  s.  01  d. 

Il  était  employé  directement  dans  la  province: 

Excédent  décapitation 20.510 

Excédent  de  vingtième 18.182      01        04 

Gages  du  0)nseil  Souverain. 46.900 

Remboursement    des      ofRces     du 

Conseil 44.414 

Supplément  de  gages 1.512      16 

Fourrages..» 1.400.071      17        02 

Frais  commun  généraux 568.126      08 

Frais  communs  particuliers 246.591 

Prestation  de  la  corvée  en  ar- 
gent. (4) 649.001      05        08 

Total 2.995.339      08        7n 

Plus  pour  frais  de  recouvrement. .        191.744      10        01 

3  187.083      18        01 
Total  ci-dessus  rapporté 1  972.761      07        04 

Total  général 5.159.845  1.  05  s.   05  d.  (5) 

Dans  ses  Remontrances  de  1787,  le  Conseil  souverain,  tout  en 
se  plaçant  à  peu  près  au  même  point  de  vue,  arrive  à  un 
total   tout  différent.   Il  divise   les   imix>silions   en   trois   classes: 


(1)  C'est  une  erreur  ;  le  rapporteur  de  l'nssemblt^e  le  reconnut  plus  tard  :  cVst 
725.000  livres  et  non  721.253  livres  qui  entraient  au  trésor  royal  selon  les  arrêts. 

(2)  Y  compris  les  privilégiés,  sauf  le  Clergé. 

(3)  Non  compris  les  privilégiés. 

(4)  Cette  imposition  servit    &  couvrir  les  dépenses   des    années   1787  et    1788. 
(voir  livre  III,  §  3.)  et  ne  put  être  recouvrée  qu'en  1788. 

(5)  Dans  ce  total  général,  ne  sont  compris,  ni  le  droit  de  quittance  (2  livres  par 
communauté)  attribué  aux  I eceveurs des  finances,  ni   les  impositions  du   Clergé. 
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<:  La  première»  csl  celle  des  samraes  qui  entrent  au  trésor  royal 
pour  les  charges  de  l'état:  en  la  présente  année  1787,  le  total  se 
monte  à  1.617.274  li\Tes,  5  s.,  4  deniers.  La  seconde  classe  est 
celle  qui,  portée  au  trésor  royal,  se  reverse  en  Alsace  pour  ac- 
quitter les  objets  à  la  charge  du  Roi:  le  total  se  porte  à  386.307 
livres,  1  sol.  La  troisième  enfin,  celle  qui  se  verse  dans  une  caisse 
particulière  et  dont  lei  montant  pour  la  présente  année  est  de 
2.207.370  li\Tes,  11  s.,  4  deniers  ^;  auxquelles  sommes  il  faut  ajou- 
ter, 649.001  livres,  5  s.,  8  deniers,  montant  de  rimjx>sition  repré- 
sentative de  la  corvée  qui  devait  se  dépenser  dans  la  province, 
plus  138.410  livres,  6  s.,  8  deniers  pour  les  deniers  de  taxations: 
ensemble  qui  produit  un  total  de  4.998.392  livres,  17  s.,  8  de- 
niers, 'bien  inférieur  à  celui  qu'accuse  le  rapport  de  l'Assemblée 
provinciale.  D'où  vient  cette  différence?  Il  est  impossible  de  le 
spécifier  parce  <fuo  le  Conseil  donne  ses  chiffres  en  bloc  sans 
aucun  détail.  Mais  il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  à  ce  propos, 
combien  il  y  a  de  divergience  entre  les  totaux  qu'indiquent  les 
divers  arrêtés,  écrits,  mémoires,  rapports  de  cette  époque  qui 
s'occupent  de  ces  impositions.  La  raison,  la  voici:  toute  la  masse 
de  ces  impositions  n'était  pas  à  la  charge  exclusive  des  con- 
tribuables ordinaires;  les  privilégiés  y  contribuaient  également 
l>our  partie,  soit  tous  ensend^le,  soit  seulement  quelques-uns  d'en- 
tre eux.  Si  donc  leurs  cotes  étaient  mal  connues,  ou  pour  lUie 
raison  quelconque  totalement  ou  partiellement  négligées,  on  ob- 
tenait néccssairememt  des  îtotaux  absolument  différents.  Il  faut  en 
dire  autant  des  frais  de  régie,  de  collecte  ou  taxations  qui  étaient 
levés  en  sus  du  principal,  6t  qui  varièrent  très  souvent,  lorsque 
l'on  n'en  tenait  aucun  compte  pour  l'une  ou  l'autre  imposition. 
De  là  ces  différences  "poiur  la  même  année  qui  étonnent  au  pre- 
mier abord  (1).  D'ailleurs,  pour  atteindre  le  but  qu'ils  se  pro- 
posaient dans  leurs  écrits,  la  plupart  de  ces  auteurs  pouvaient 
se  contenter  /d'un  à  peu  près,  d'un  chiffre  rond,  et  n'avaient  pas 
besoin  d'un  total  mathématiquement  exaot. 

(1)  Ainsi,  pour  cette  même  année  1787  ,  le  Conseil  souverain,  on  vient  de  le 
voir,  accuse  un  total  de  4.998.392  liv.  17  s.  8  I.  I^  Bureau  des  imposiUons  de 
l'Assemblée  provinciale  (1787),  admet  4.460.807  liv.  6  s.  1  d.,  non  compris 
Timpôt  de  la  corvée  649.001  liv.  5  s.  8  d.  et  les  taxaUons  à  raison  de  18.816  liv. 
13  s.  10  d.  M.  Wllhlem,  procureur  -  syndic  de  Belfort,  se  contente  de 
4.500.237  liv.,  M.  Chauffeur,  syndic  du  magistrat  de  Colmar,  parle  d*abord 
de  4.917.983  liv.  1  s.  8  d.  puis  de  5.179.544,  puis  en6n  de  5.408.921  Hv.,  mais 
alors  y  compris  le  don  gratuit  du  clergé.  MM.  Larcher  et  de  Berckheim 
procureurs  syndics  de  Colmar,  admettent  5.171.000  ou  5.171.443  liv.  17  s.  1  d. 
non  compris  les  juifs,  Strasbourg  et  le  clergé,  etc. 
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Impositions  nielles,  personnelles  et  mixtes.  —  Répartition  entre 
les  bureaux  des  finances.  —  Le  pied  de  cent  livres,  —  Cote 
des  contribuables.  — Mandements.  —  Munster,  —  Colmar. — 
Collecteurs.  —  Recouvrements,  —  Exécutions . 


Autrefois,  la  plupart,  sinon  toutes  les  inii)ositions,  en  Alsace, 
même  la  subvention  (1;,  étaient  personnelles.  Aux  termes  des  or- 
donnances des  15  août  1733  et  30  décembre  1759,  elles  devinrent 
tontes,  sauf  les  vingtièmes,  mirtes,  c'est-à-dire  à  la  fois  réelles 
et  personnelles^  frappant  les  personnes  et   les  fonds  de  terre  (2) 


(1)  Lettre  circulaire  de  Vlnlendanl  de  la.  Houssaïe  (19  mars  1704).  «  La  Subvcn- 
Uon  étant  personnelle  en  Alsace,  ce  n*cst  pas  la  qualité  des  hi'rilages,  mais  celle 
des  propriétaires  qui  assujettit  à  cette  imposition,  ou  qui  en  fxcmple.  Par 
exemple,  un  roturier  est  toujours  sujet  à  la  subvention,  quoi(|ue  le  bien  qu'il 
possède  soit  noble  ;  et  au  contraire  les  genUlshommes,  et  les  communautés 
ecclésiastiques,  séculières  et  régulières  et  les  bénéficiers  en  sont  exempts,  encore 
que  leurs  biens  soient  en  roture  ».  Cfr.  Mémoire  des  officiers  du  Conseil  souve- 
rain 1719.  {Hegisl.  secrets).  A  l'origine  de  la  conquête  française,  le  plus  grand 
désordre  régnait  en  matière  d'impositions  :  «  Toutes  les  quesUons  de  taillabilité» 
écrivait  M.  d'Angervillers,  se  décident  ici  à  la  mode  d'Allemagne,c*est-à-dired*une 
manière  très  arbitraire  et  sans  aucun  principe  certain.  Il  y  a  presque  autant 
d'usages  diiTérents  d'asseoir  les  impositions  el  de  régler  les  exceptions,  qu'il  y  a 
de  baillis  et  de  bailliages.  Connue  la  guerre  a  presque  toujours  été  sur  cette 
frontière  depuis  que  l'Alsace  est  au  roi,  il  n'a  pas  été  possible  de  songer  à  faire 
des  règlements  ».  (A  M,  d'Armenonuille,  lOJaoût  1716).  L'Intendant  d'Angervillcrs, 
le  premier,  essaya  de  mettre  de  l'ordre  dans  ce  cahos. 

(2)  Sauf  les  forêts,  du  moins  du  moins  d'après  un  Mémoire  de  1788:  «  On 
obser\e,  dit  l'auteur,  que  les  forêts,  généralement  dans  la  Hanle-Alsace,  n'ont 
point  été  comprises  jusqu'à  présent,  dans  la  partie  des  impositions  ordinaires, 
ni  des  vingtièmes  ».  (Observations  relatives^  au  projet  d^arrété  par  la  rédaction 
du  rôle  et  supplément  »  des  privilégié  h  pour  les  six  derniers  mois  de  1779.  (A.  H.  A., 
2126,C.). En  1785,1e  bailli  de  BollwillerJacquot  demandait  à  1*1  ntondance. si  «rHsa<ye 
général  »  de  ne  pas  imposer  les  comiinniaii.v  et  de  i:eptis  les  potier  sur  les  rôles,  était, 
oui  ou  non  un  abus  ?  (.\.  H.  A.,  1180,  C). 
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et  cela  dans  la  proiK)rtk)n  invariable  de  un  tiers  à  deux  tiers  (1). 
Toutefois,  la  partie  |>ersonnelle^  ou  supportée  par  les  personnes^ 
n'était  à  la  charge  que  des  domiciliés  d'une  communauté  <  a  pro- 


(1)  Ord.  d'AL,  H,  p.  98  et  554.  —  L'ordoanance  de  M.  de  Brou,  de  1733,  avait 
posé  le  principe  dans  sou  art.  3;  mais  en    acceptant    la    capffation   et  les  frais 
commims.  L  ordonnance  de    M.    de    Lucé  du  30  décembre  1759  fit  rentrer  la 
cap'tatjon  et  les  frais  communs  sous  la   règle  générale  et   voulut,   qu'à  Taventr, 
ils  fussent  répartis  «  comme  le  surplus  des  impôts,  du  tiers  aux  deux  tiers,  partie 
sur  les  fonds  et  partie  sur  les  personnes».  A  partir  de  ce  moment  la    disposition 
des  mandements  fut  changée.  «  Avant  la  présente  année  1760,dlt  une  supplique 
de  Kaysersberg  à  Tlntendant,  les  mandements  pour  les  imposiUons  nont  jamais 
distingué  la  taille  réelle  de  la  personnelle,  —  (c'est-à>dire    fait  la   division  entre 
la  partie  qui  retombait  sur  les  pei*sonnes  et  celle  qui  frappait  les  fonds  de  terre), 
—  les  communautés  ont  été   taxées    et  ont    payé  leurs   impositions    ordinaires 
confusément,  &  proportion  des  biens  fonds  et  des  facultés  de  leurs  habitants,  qui 
ont  été  cotisés  seulement   dans    les  lieux  de  leur    domicile   pour  tout,  quoiqu'ils 
aienteu  des  héritages  assis  et  situés  dans  les  finages  des  communautés  voisines >• 
En  effet,  c'était  jusqu'alors  pour  ainsi  dire  un  principe  reçu,  malgré  les  ordon- 
nances» qu'on    ne    payait    l'impôt  qu'au  lieu    de  sou  domicile»  même  pour  les 
immeubles   situés  sur   des   bans   étrangers,  dont     on  était   propriétaire.  Pour 
conserver  l'égalité,  les  communautés  avaient  l'habitude  de  passer  entre  elles  des 
conventions  ou  des  transactions,  par  lesquelles  elles  se  chargeaient  et  se  déchar- 
geaient réciproquement  ou    stipulaient  des    «  bénéfices  pour  d'autres  objets,  qui 
compensent  le  plus  ou  moins  d'avantages    que  les    unes  ou  les    auties  peuvent 
retirer  de  l'arrangement  relatif  aux  impositions  ».  Ces  transactions,  bien  entendu, 
étaient  faites  à    l'insu   de    l'Intendant  qui    jamais   ne  les  eut  autorisées,  parce 
qu'elles  étaient  contraires  aux  ordonnances  d'après  lesquelles  l'impôt  réel  devait 
être  nécessairement  payé  au  lieu    de    la    situation   des   biens.   (Ordonnance  de 
l'intendant  d'Angervilliers,  plusieurs  fois    renouvelée  par  ses  successeurs,  mais 
toujours    inutilement).   M.  de  Lucé,   qui    les    appelait  dans  une  lettre  au  bailli 
Lichtenberger  (2.  déc.  1760),  «  un  abus  très  répréhensible  »,  voulut  les  proscrire 
définitivement.  11  ordonna    donc  que,    désormais,    les    mandements  de  chaque 
communauté  fixassent  la   somme  qui  devait  être    répartie    sur  les  personnes  et 
celle   qui    serait  jetée    sur  les  fonds    de  terre,  puisque  toutes   les  imposiUons 
devaient  être  mixtes  depuis  cette  époque.  De  là    évidemment    un  assez   grand 
nombre  de  difficultés,  de  réclamations*  11  en  résulta  même  une  espèce  d'injustice, 
oii  ce   sens  que  les    mandements  qui  répartissaient  l'industrie,  le    faisaient  par 
feux  et  n'admettaient  qu'une  seule  classe  de  feux.  Toutefois,  dès  l'année  suivante, 
on  partagea  les  feux  eu  trois  classes,  qui   furent  taxées  eu   proportion,  de  sorte 
que  cet  inconvénient   disparut.   Les  mesures  que  prit  M.  de  Lucé,  rendirent  cet 
«  abus  très  répréhensible  »,  dont  nous   venons  de  parler,  plus   rare  peut-être  ; 
mais  ne  le  firent  pas  encore  disparaUre.  (Arch.  de  Kaysersberg). —  Un  rapport  i 
l'Intendant,  du  bailli  de  Rouffach,  en  date  du   15   fév.  1761,  explique  également 
qu'avant  le  règlement  de  1759,  sous  l'empire  du  règlement  de  1733,  la  capitatioii 
et  les  frais  communs  restaient  à  la  charge  exclusive  des  domiciliés  à   titre  de 
dépenses  locales  auxquelles  jamais  les  forains  possessionnés  ne  contribuaient.  Alors, 
dit   le  bt)illi,«  &|!ivniit  d'uncicni  es  conventions  et  un  usage  qui  se  pratique  assez 
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l>oiiion  de  leur  état,  facailtés^  eommerce  et  industrie  ^  (1);  ja- 
mais lc<s  forains,  possessionnés  n'y  contribuaient  en  quoi  que  ce 
soit.  Nous  venons  de  dire  que  les  vingtièmes  seuls  faisaient 
exception.  Ils  étaient  en  effet  réeh^  c'est-à-dire  ne  partaient  que 
sur  les  fonds  de  terres  ou  les  immeubles  (2),  sauf  cependant  une 
petite  partie,  dite  vingtièmes  d'industrie,  qui  était  personnelle. 
Cependant,  quoique  ipersonnelle  elle  ne  frappait  que  «  les  arti- 
sans, et  gens  de  métier  des  villes  et  lieux  de  passage  »,  et  non 
pas  les  domiciliés  de  toute  communauté:  et  c'est  sans  doute  la 
raison  pour  |1  aquelle  onihe  considérait  pas  cette  imposition  comme 
mixte. 

S'il  était  aisé  dans  les  villes,  dans  les  endroits  peuplés,  de  ré- 
partir les  impositions  mixtes  dans  la  proportion  du  tiers  sur 
l'industrie^  aux  deux  tiers^  sur  les  immeubles^  il  n'était  i>as  aussi 
facile  de  tenir  compte  des  ordonnannces,  de  les  observer,  dans 
les  viHages.  Pour  se  conformer  autant  que  possible  à  l'esprit 
de  la  loi,  on  imposait  à  ce  tiers:  chaque  habitant,  sur  le  pied 
de  la  valeur  des  bons  oMumunaux  qu'il  percevait,  chauffage, 
glandée^  etc.  ;  puis  tous  cqux  qui  chassaient  des  bestiaux  au  tro^u- 
peau  commun,  au  delà  du  nombre  nécessaire  à  leur  exploitation^ 
ou  bien  en  proportion  du  profit  qu'ils  en  tiraient;  enfin  on  levait 
le  surplus  sur  les  autres  habitants,  selon  leur  commerce  et  fa- 
cultés, eu  égard  au  nombre  de  leurs  enfants,  au  chiffre  de  leurs 


généralemenl  dans  la  province,  Ils  (les  habitants)  s'imposent  dans  leurs  propres 
rôles  pour  raison  de  ces  biens  situés  ailleurs  et  n'étaient  compris  pour  rien  dans 
les  rôles  des  communautés  où  les  dits  biens  sont  situés»;  la  réciprocité  avait 
lieu  ;  on  tenait  même  compte  de  cet  otal  de  chose  dans  la  fixation  du  pied  de  cent 
livres  ;  donc  ce  n'était  pas  une  injustice.  L'ordonnance  de  1759  ne  permit  plus 
qu'il  en  fut  ainsi.  (A.  H.  A.,  1141,  C). 

(1)  De  là  le  nom  dUnduslrie  réservé  à  ce  tiers. 

(2)  C'est  pourquoi  les  vingUèm«s  étaient  toujours  payés  dans  le  lieu  de  la 
situation  des  biens,  sauf  peur  quelques  seigneurs  «  qui  par  exception,  à  la  règle, 
sont  cotisés  dans  un  seul  endroit  pour  tous  leurs  revenus  ».  {Subdélégué  Nobla.t 
à  l'Intendance,  1763  A.  H.  A.,  468,  E.).  Par  exemple,  le  duc  de  Valentinois  payait 
les  vingtièmes  de  tous  ses  biens  d'Alsace,  (biens  qu'il  possédait  dans  180  villes  ou 
villages),  à  Ferrette;  et  les  rôles  des  autres  communautés  avaient  été  décbaigés 
d'autant.  {Mémoire  jiourles  rôles  suppl.  des  privilégiés  1789,  A.  H.  A.,  1126,  G.)  ; 
de  même  le  seigneur  de  Mon^oîe,  d'après  un  certificat  du  bailli  Hell  (26  nov 
1783)  payait  les  vingtièmes  de  toutes  ses  terres  et  de  tous  ses  revenus  d'Alsace,  h 
Hirsingue(A.  H.  A.,  1140,  C).  II  ne  faut  pas  oublier  que  1rs  privilégiés  payaient 
cette  imposition  sur  un  rôle  particulier. 


Digitized  by 


Google 


424  L*ÂLSAGE  AU  XVIII«  SIÈCLE 

dettes,  aux  malheurs,  accidents,  etc..  qu'ils  avaient  éprouvés  ^1). 
De  là  <\e  grands  incv>nvcnients,  môme  des  injustices,  remarquait 
M.  Reichstettér,  dans  so-n  Mémoire  sur  la  répartition  (1790).  t  Dans 
la  j)lupart  des  campagnes,  dit-il,  il  n'y  a  aucune  branche  de  com- 
merce^ d  autres  industries^  que  la  culture  des  terres,  et  d'autres 
facultés  <[ue  ces  terres  mêmes  -et  leurs  productions.  De  là  il  ar- 
rive, qu'après  avoir  Jréparti  les  deux  tiers  des  impK>sitions  sur  les 
londs,  et  qu'en  voulant  répartir  l'autre  tiers  sur  le  commerce, 
l'industrie^  les  facultés^  on  n'en  trouve  d'autres  chez  les  con- 
tribuables que  ces  fonds  mêmes,  qui  supportent  déjà  deux  tiers 
de  l'impôt  et  sur  lesq;uels  on  se  voit  réduit  d'asseoir  le  dernier 
tiers,  qui  aurait  dû  avoir  une  autre  assiette...  Cet  ancien  mode 
de  répartition  présente  encore  un  autre  inconvénient.  Le  tiers 
de  rimf)ôt,  devant  nécessairement  être  réparti  sur  Tindustrie, 
le  commerce  et  les  (facultés,  on  est  obligé  dans  les  campagnes  d'en 
asseoir  une  partie  sur  les  journaliers,  qjui  n'ont  la  plupart  du 
temps  d'autre  industrie,  commerce  et  facultés  que  ce  qu'ils  ga- 
gnent du  jour  à  la  journée,  de  sorte  qaie  pour  peu  qu'on  leur 
assigne,  ils  sont  /égalenieint  surchargés,  étant  obligés  de  le  retran- 
cher de  leur  nécessaire  ».  (A.  H.  A.,  Série  L.X  Tous  ces  incon- 
vénients devenaient  criante  injustice  lorsqu'une  communauté  était 
peu  nombreuse  et  avait  un  ban  très  étendu,  surtout  lorsqu'une 
bonne  partie  du  ban  tippartenait  à  des  forains.  C'est  la  remarque 
de  la  Commission  intermédiaire  dans  une  lettre  au  Président  de 
l'Assemblée  nationale  (25  février  1790):  «La  division  de  l'im- 
position à  raison  de  deux  tiers  sur  les  fonds  et  un  tiers  sur  l'in- 
dustrie était...  infininnent  vicieuse^  en  oe  que  les  habitants  d'une 
communauté  peu  nombreuse  et  qui  se  trouvait  imix)sée  en  rai- 


(1)  Telle  est  la  disposiUon  de  Tordonnance  du  7jativ.  1778  pour  Largilzen, 
(A.  H.  A.,  1140,  C).  —  «Dans  tous  les  endroits  où  les  bons  communaux  sont 
peu  consid(5rables,  surtout  en  bois  de  chauffago,  les  préposés  ont  grand  soin 
d'imposer  séparément  ceux  qui  demeurent  ensemble,  même  ceux  qui  n'ont  qu'un 

seul  et  même  ménage pour   que  tindustrie  soit  répartie  sur  plus  de  létes  ;  et 

cela  parait  juste,  parce  que  les  pères  et  mères,  en  mariant  leurs  enfants,  pour 
les  y  soustraire  se  chargeraient  de  les  entretenir  à  leur  table  ».  (Avis  du  bailli 
Clwè  à  l'Intendance,  79  juin  1778.  —  A.  H.  A.,  1293.  C).  —  D'après  la 
Commission  intermédiaire,  Cinduslrie  était  répartie  entre  tous  les  doroiciciliés,  en 
raison  de  leur  commerce,  s'ils  avaient  quelque  profession,  et  selon  «  l'étendue  de 
leur  culture  et  proportion  exacte  des  terres  qu'ils  cultivent,  dans  quelque  ban 
qu'elles  soient  situées,  s'ils  sont  cultivateurs  ».  (Lettre  au  Président  de  CAss.  Xat. 
2.")  fév.  1790.  A.  H.  A..  7r)3.  C.). 
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son  d'un  ban  fort  étendu,  cultivé  par  des  propriétaires  étrangers^ 
supportaient  seuls  une  cote  d'industrie  extrêmement  forte,  en 
comparaison  de  celle  de  leurs  voisins  »  (A.  B.  A ,  733.  C).  Aussi 
j>our  corriger  ces  inconvénients,  on  corrigeait  la  loi  elle-même, 
et  «  souvent  »,  dit  le  Bureau  de  Colmar,  la  proportion  d'un  tiers 
aux  deux  tiers  est  modifiée;  il  y  a  des  communautés  où  l'on 
impio<se  un  quart  seulement  ou  même  moins,  comme  deux  cin- 
quièmes, sur  Les  personnes,  ou  l'industrie,  et  trois  quarts  ou 
trois    cinquièmes   sur  les    fonds   de   terre.    (A.  H.  A.,    1586.  Ci^(l)^ 

D'autre  part,  dans  certaines  localités,  peu  nambreuses  il  est 
vrai,  l'équité  exigeait  que  l'on  augmentât  V industrie^  pour  diminuer 
d'autant  les  'fonds  de  terre.  Ainsi  le  greffier  dei  Dessenheim,  Geigcr^ 
le  faisait  remarquer  à  la  seigneurie  dans  une  lettre  du  29 
novembre  1786,  à  projws  de  Rueslerhard:  «  Lors<fue  le  bailli 
de  département  arrêtait  les  rôles  il  augmeitait  quelquefois  la 
partie  qui  tombe  sur  r industrie  d'un  quart  ou  d'un  sixième; 
et  ce,  pour  que  les  communautés  qui  n'ont  pas  de  revenus  patri- 
moniaux, puissent  acquitter  les  charges  communales,  lesquelles^ 
suivant  l'ordonnance  <le  M.  de  Brou,  du  15  août  1733,  doivent 
être  supportées  par  les  habitants  et  non  les  forains».  (A.  If .  A., 
1133.  E.).  D'un  autre  côté,  il  pouvait  arriver  que  les  contribuables 
soumis  à  Vindustrie,  fussent  si  nombreux,  que  le  tiers  des  im- 
positions, réparti  entre  eux,  n'eut  donné  pour  chacun  qu'une 
quote  insignifiante.  Alors  on  déchargeait  d'autant  les  fonds  de 
terre,  et  l'on  imposait  Vindustrie  à  la  moitié,  même  quelquefois 
aux  deux  tiers  du  tout:  cela  se  voyait  dans  les  villes  populeuses, 
d'après  les  Observations  relatives  au  projet  d'arrêté  pour  la  rédac- 
tion du  rôle  des  privilégiés  pour  les  six  derniers  mois  de  1789 
(A.  H.  A.,  1126^»G.).  C'est  à  peu  près  ce  qui  se  pratiquait  à  Colmar 
comme  il  sera  dit  plus  loin. 

Cette  double  correction  de  la  loi  paraît  équitable  ;  mais  était-elle 
aussi  légale?  Il  semble  que  pour  modifier  une  ordonnance,  il 
eut  fallu  s'adresser  à  l'autorité  qui  l'avait  rendue.  On  le  fit 
sans  doute  quelquefois.   Ainsi   Radius   nous   apprend   que  sou- 


(1)  «  11  'esl  d'usage  dans  ce  département  (Ensisheim),  de  n'cuvisiger  les 
maisons  que  comme  un  fond  qui  ne  fournit  qu'une  simple  aisance  au  possesseur 
sans  aucun  produit  réel;  en  conséquence,  elles  sont  comprises  dans  la  partie  des 
imposiUons  sur  Tindustrieet  les  facultés».  (Bailli de  Heiset  à  Clnlendaitce,  18  aoi\t 
1779.  —  \.  H.  A.,  1194,  C).  Ailleurs  on  appelait  l'imposition  des  maisons  : 
industrie  dite  :  t  feu  et  chandelles  » .  (A.  H.  A.,  1141,  C). 
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vent  rintendant  allégeait  rinduslrie  pour  les  communautés  pau- 
vres; «  tout  récemment  il  l'a  fait  en  faveur  de  la  ville  de  Zel- 
lenberg  '>.  {Mémoire  du  30  nov.  1766.  A.  H.  A.,  1433.  E.).  Mais  il 
ne  parait  pas  que  Ton  a  toujours  suivi  cette  voie  pour  arri- 
ver à  la  réformation  de  ces  inconvénients;  les  baillis  de  dépar- 
lement semblent  bien  lavoir  cru  posséder  assez  de  pouvoir  pour 
rentre{xrendrc  par  eux-mêmes.  Aussi  bien  jamais  pers<mne  ne 
s*en  plaignit;  car  nous  n'avons  trouvé  aucune  trace  de  récla- 
mations de  ce  chef. 

D'après  le  rapport  de  M.  Schwendt  à  l'Assemblée  provinciale, 
«  le  pied  de  la  subvention  est  celui  qui  sert  de  base  à  toutes 
les  autres  impositions  ».  M.  Larcher  disait  de  même  au  Dis- 
trict de  (x>lmar:  toutes  l<3|s  impositions  «sont  réparties  au  marc 
la  livre  de  la  subvention  »  (1).  Pour  asseoir  la  subvention  on 
fit,  à  l'époque  de  son  établissement,  une  sorte  de  cadastre,  à 
l'aide  dmjliel  on  a  toujours  déterminé  depuis  lors  la  part  con- 
tributive il  la  charge  de  chaque  bureau  des  finances  et  de 
chaque  département.  '  Voici  comment  on  s'y  prenait.  Les  bu- 
reaux <\es  finances  étaient  au  nombre  de  trois:  Colmar,  Stras- 
bourg et  Landau.  On  répartissait  donc  entre  eux  nos  66  bail- 
liages de  département,  plus  les  11  villes  qui  formaient  autant 
de  départements,  soit  au  total  77  (2),  de  telle  sorte  que  chaque 
bureau  comprît  à  peu  près  le  tiers^  non  pas  de  l'étendue  de 
la  province,  mais  de  la  masse  imposable,  telle  qu'elle  avait 
été  fixée  par  le  cadastra  Cette  opération  faite,  on  déterminait^ 
toujours  d'après  les  résultats  du  cadastre,  dans  quelle  pro- 
portion chaque  département  aurait  à  contribuer  dans  la  part 
qui  incombait  au  bureau  lont  il  ressortirait.  Un  exemple  em- 
prunt aux  Mémoires  du  chevalier  de  Beaumont  fera  mieux 
saisir  la  chose:  «Supposant  que  le  bureau  de  Colmar  soit  le 
tiers  de  l'Alsace^  et  que  le  bailliage  de  Belfort  soit  un  dou- 
zième de  ce  bureau,  il  fut  dit  que  lorsque  l'impôt  de  la  sub- 
vention serait  à  36.000  livres    sur  la  province,  elle  devait  être 


(1)  Exceptés  les  vingtièmes,  qui  étaient  réparties  selon  les  évaluaUons  faites 
en  exécution  de  l'édit  de  mai  1749.  —  Cependant,  k  Colmar,  la  taille  ou  geu*erf 
.servait  de  base  a  la  répartition  des  impositions  royales,  comme  on  le  verra 
plus  loin  :  c'était  une  exception. 

(2)  Il  faut  en  retrancher  les  bailliages  contestés  qui  ne  contribuaient  à  aucune 
imposition.  —  En  1701,  il  n'existait  que  59  bailliages,  répartis  entre  les  trois 
bureaux.  (Mémoire  de  M.  de  La  Hoissayk,  1701,  Hevue  d* Alsace,  1897,  p.  440), 
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de  12.000  livres  sur  le  bureau  de  Colinar,  comme  le  tiers  de 
la  province^  «et  d^  1.000  livres  sur  le  baiUiage  de  Belfort,  comme 
le  douzième  dudit  bureau  >.  Comme  d'autres  impôts  s'ajoutè- 
rent bientôt  à  la  subvention,  on  ne  trouva  rien  de  mieux  à  faire" 
que  de  les  répartir  dans  la  même  proportion  et  de  la  même 
manière,  d'autant  plus  qu'il  ne  s'était  élevé  ni  plaintes  ni  ré- 
clam,atïons,  lors  de  la  confection  de  ce  cadastre.  C'est  dans  une 
assemblée  de  tous  les  subdélégués  et  de  tous  les  baillis  de  dé- 
partement que  ces  questions  étaient  discutées  et  résolues.  Si 
donc  l'un  ou  l'autre  départemcint  croyait  avoir  des  droits  à  une 
décharge,  c'est  devant  cette  assemblée  qu'il  devait  faire  valoir 
ses  raisons  (1). 

Si  la  cote-part  d'un  bureau,  ou  d'un  département,  était  assez 
facilement  fixée,  comme  on  vient  de  le  voir,  les  cotes-parts  des 
communautés  d*un  même  département  devaient  au  contraire 
être  fréquemment  modifiées,  c'est-à-dire  augmentées  ou  diminuées 
à  raison  du  nombre  toujours  variable  de  leurs  habitants  de 
la  prospérité  des  unes,  de  la  décadence  ou  de  la  ruine  des  au- 
tres, des  fléaux  dont  avaient  souffert,  le  ban.  les  récoltes,  les 
bestiaux,  etc.,  etc.  Aussi  tous  les  ans.  y  avait-il  lieu  à  la  con- 
fection d'un  nouveau  pied  par  lequel  on  déterminait  d'avance 
la  fraction  qui  incombait  à  chaque  communauté,  dans  la  ré- 
partition d'une  somme  fictive,  qui  était  ordinairement  100  li- 
vres: d'où  le  nom  de  pied  de  cent  livres^  ou  simplement  de 
pied  cent.  Vers  la  fin  de  l'année,  dit  le  chevalier  de  Beaumont, 
les  baillis  l^fe  départements  convoquent  les  prévôts  de  toutes 
leurs  communautés^  <  pour  convenir  entre  eux  de  la  répar- 
tition d'une  somme  de  100  livres,  de  laquelle  on  donne  à  cha- 
que paroisse,  village  ou  communauté  la  portion  qu'elle  est  en 
état  de  supporter,  efu  égaixl  à  la  fertilité  et  à  l'étendue  de  son 
terroir,  à  son  commerce,  au  nombre  de  ses  habitants  et  aux 
hasards,  bons  ou  mauvais,  qu'elle  peut  avoir  eus  pendant  le 
cours  de  l'année  précédente  (2).   Le  prévôt  assiste  à  la  répar- 


(1)  Il  ne  paraU  pas  que  ceUe  assemblée  se  réunissait  à  des  époques  fixées  et 
déterminées.  L'Intendant  semble  avoir  eu  h  ce  sujet  un  pouvoir  discréUonnaire. 
Nous  n'avons  connaissance  que  de  deux  de  ces  assemblées  :  Tune  convoquée  h 
Strasbourg  en  1757;  Tautre  qui  ne  comprenait,  ce  semble,  que  les  baillis  de  la 
Haute-Alsace,  réunie  par  M.  de  Lucé,  nous  ne  savons  même  pas  dans  quelle 
ville. 

(2)  De  fait,  ou  bien  ces  assemblées  ne  se  convoquaient  pas  tous  les  ans,  où 
bien  elles  s'acquittaient  souvent  bien  mal  de  leur    commission.    Ainsi  en  1761» 
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tilion  <lu  pied  de  100  livres  pour  soutenir  les  intérêts  de  sa 
communauté  représenter  les  accidents  particuliers  qui  peuvent 
être  arrivés  aux  hérita^s^  ou  autres  récoltes^  et  solliciter  en 
c-onséquenoe  la  modération  due  à  Tétat  de  la  paroisse  pour  la- 
quelle il  occupe  (Ij.  M.  Larcher,  dans  son  Mémoire  j>our  le 
district  de  Golmar,  dit  également:  «Chaque  prévôt  expose  dans 
celte  asseunblée  les  acciîlcnts,  piTti^s,  orv^aux,  etc.,  que  sa  com- 
munauté peut  lavoir  lessuyés  dans  le  xx>urant  de  Tannée;  et  d  après 
leur  évaluation,  on  diminue  à  cette  communauté  la  part  quelle 
supporte  dans  03  piod  de  109  livres,  et  celles  dont  les  récoltes 
o:ît  été  plus  heureuses  en  sont  chargées.  Cjtte  opération,  ajoute 
M.  Larcher  décide  Je  montant  des  înandements  pwur  chaque  com- 
munauté ^.  Et  on  leffeit,  l'état  de  cette  somme  ainsi  répartie,  ou 
le  pied  de  cent  livres^  était  adressé  par  le  bailli  à  rintendance^ 
où  par  le  mo}Xîn  d'un  simple  calcul  de  proportion,  on  établis- 
sait, sans  peine,  la  part  qui  incombait  à  chaque  communauté 
dans  l'imposition  d'un  département.  Voici  l'exemple  que  donne 
le  chevalier  de  Beaumont:  l']n  supposant  que  l'imposition  à  la 
charge  du  département,  dit-il,  fut  de  5.000  livres,  et  que  la 
part  d'une  communauté  dans  le  piod  cent  fut  de  5  livres,  le 
montant  de  la  contribution  qu'elle  supportera  sera  de  250  li- 
vres ï. 

Une  fois  le  pied  de  100  livres  déterminé,  il  restait  à  fixer  les 
cotes  des  simples  contribuables.  On  s'y  prenait  également  d'à- 


dans  le  bailliage  de  HoufTach.on  se  servait  encore  du  pied  cent  de  1706,  conservé 
jusque-là  sans  changement  ;  clf  1 1  des  inégalités  choquantes  entre  communau- 
tés, qui  soulevèrent  en  1702  de  lorlcs  réclamaUons.  (A.  H.  A.,  1141,  E.). 

(\)  Mémoire,  1.  c.  —  Le  prévùt  était  assisté  du  greffier.  Celte  assemblée  devait 
se  tenir  au  mois  d'octobre  de  chaque  année.  —  Dans  le  duclié  de  Mazarin.  il 
n'y  avait  pas  de  prévôt;  c'était  les  maires  et  les  jurés  qui  en  faisaient  foncUon. 
Après  Tétablissenienl  des  municipalités,  la  (Commission  intermédiaire  %'oulut 
d'abord  que  chaque  municipalité  délibérât  sur  les  motifs  qu'il  y  avait  de  faire 
diminuer  la  cote  de  la  communauté  dans  le  pied  cent,  puis  que  le  syndic 
accompagnât  le  prévôt  â  l'assemblée  dans  laquelle  il  se  confectionnait  (6  nov. 
1788).  Plus  tard  le  syndic  et  un  député  de  la  communauté  furent  seuls  chargés 
de  toute  la  commission  ;  le  prévôt  ne  devait  plus  que  les  assister.  (1770). 
^A.  H.  A.,  H26-1B02,  G.). —  Lorsqu'une  communauté  était  chargée  de  grands 
travaux  tels  que  la  reconstrucUon  de  balles,  d'église,  de  cure,  etc.,  elle  obtenait 
ordinairement  une  diminution  dans  sa  part  du  pied  cent.  «  Ainsi  pour  la 
reconstruction  de  leurs  églises,  Sainte-Marie,  La  Poutroye,  le  Bonhomme, 
Roderen  et  Thannenkirch,  ont  chaque  fois  été  dimioués  de  quelque  chose  dans 
le  pied  de  cent  livres  ».  (Avis  du  bailli  LicuTExuEncEU  à  Vint.,  1760,  A.  H.  A., 
1572,  C). 
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vance;  et  Ton  imposait  chaque  immeuble  et  chaque  personne  au 
pied  simple^  c'est-à-dire  le  plus  cammunément  à  quelque  sous, 
ou  même  à  quelques  deniers,  suivant  un  tarif  qui  variait  d'une 
cx)mmunauté  à  l'autre.  Voici  comment  on  pro?édait,  d'après  M. 
Larcher:  «  Avant  leur  arrivée  (l'arrivée  des  mandements)^  au 
mois  de  janvier  las  asseyeurs  {\\  élus  par  les  habitants,  véri- 
fient, en  présence  des  prévôts  et  <les  préposés  des  lieux,  les 
réclamations  des  personnes  qui  se  prétendent  trop  imposées, 
pour  y  faire  droit,  si  elles  sont  trouvées  fondées;  ils  ont  éga- 
lement soin  de  placer  les  bicas  qui  ont  été  aliénés  dans  l'an- 
née, sous  la  rubrique  des  nouveaux  propriétaires  (2\  Os  va- 
rialions  sont  insérées  dans  un  cadastre,  ou  registre,  qui  con- 
tient tous  les  biens-fonds  du  ban,  avec  le  nom  de  leurs  pos- 
sesseurs  (3\    Kn    tête   du   cadastre    se    trouve    le   pied   <|ul    sert 


(1; Voyez  La  Haute-Als.  durant  Cad.  prou •  Introduction  ,  sur  les  asseyeurs. 

(2)  Dans  le  Sundgau,  les  juges  ruraux  ou  éborneurs-jurés  (Voir  livre  VI  eh.  1), 
assistaient  également  à  celle  assemblée  ;  on  en  conçoit  la  raison.  — A  Soultz,  les 
mutations  se  faisaient  tous  les  ans,  dans  la  dernière  quinzaine  de  décembre, 
après  publication  dans  la  communauté.  Un  membre  du  magistrat,  assisté  de 
deux  membres  de  la  communauté,  était  spécialement  chargé  de  recevoir  les 
déclarations.  (A.  H.  A.  1537.  C.) —  A  Munsler,  on  procédait  à  la  même  opéra- 
tion au  commencement  de  janvier,  comme  11  sera  dit  plus  loin. 

(3)  C'était  le  Bnnnhuch  ou  Gûterbuch,  dont  les  municiptalités  disputaient  la 
garde  aux  gerichts  {La  Haute-Ahace  durant  F  Ad.  prou.  Livre  II.)  Les  commu- 
nautés avaient,  assez  souvent,  plusieurs  espèces  de  registres  terriers  ou  pieds 
terriers.  Voici  les  renseignements  que  donnait  le  bailli  Reiset  à  l'Intendance 
dans  une  lettre  du  26  décembre  1784,  tant  sur  ce  BannbucK  qu'il  appelle  cadas- 
tre, que  sur  les  autres  pieds  terriers  alors  en  u.sage  :  «  .l'ai  à  c*»!  égard  l'honneur 
de  vous  observer  qu'il  existe,  en  effet,  quelques  communautés,  dans  lesquelles  il 
a  été  fait,  dès  longues  années,  et  d'autres  plus  récemment,  des  pieds-terriers  qui 
indiquent  la  contenance  de  leur  ban,  canton  et  la  désignation  en  détail  de  cha- 
que pièce  de  terre  avec  le  nom  du  propriétaire  et  ses  tenants  et  aboutissants. 
Mais  ces  pieds  terriers,  dont  l'objet  n'a  été  autrefois  que  de  constater  les  posses- 
sions des  gens  de  main-morte  et  les  distinguer  des  propriétaires  particuliers, 
comme  aussi  de  restreindre,  les  uns  et  les  autres,  à  la  vraie  contenance  de  leurs 
litres  et  faire  tourner  l'excédent,  soit  au  profit  des  seigneurs,  soit  t\  celui  des 
communautés,  ne  servent  point  à  la  répartition  des  impositions.  11  existe  dans 
la  plupart  un  autre  registre,  connu  sous  le  nom  de  cadastre,  qui  renferme,  soit 
par  lettre  alphabéUque,  soit  dans  l'ordre  de  la  situation  de  leurs  maisons,  le 
nom  de  chaque  particulier,  avec  l'énnmération  du  nombre  de  terres  de  différentes 
espèces  de  culture  qu'il  possède,  et  la  classe  dans  laquelle  il  y  a  lieu  de  les  pla- 
cer, dans  les  lieux  où  la  qualité  du  sol  peut  admettre  cette  division,  avec  leur 
évaluation  en  marge.  Cette  évaluation  faite  sur  un  pied  uniforme,  si  elle  est  à 
un  taux  inférieur  &  la  valeur  de  cette  terre,  se  multiplie  autant  de  fois  que    la 
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6e  base  à  la  répartition  et  qui  a  une  fixation  déterminée  pDor 
chaque  arpent  «de  terre,  prés  ou  vignes^  selon  Tune  des  trois 
classes  dans  laquelle  il  ert  placé  M,.  Tout  particulier  Taisant  né- 
goce, trafic,  profession,  ou  métier,  est  également  compris  dans 
le  registre  et  taxé  au  prorata  du  pied  pour  les  impositions  qui 
tombent  sur  les   télés  *    %,   Le   travail   fini,  on   faisait  le  total 


parUe  du  mandement  l'exige,  et  te  réduit  au  contraire  en  même  proportion,  si 
elle  est  fixée  &  la  valeur  réelle  ou  approchante  des  fonds  à  imposer.  »  Les  mcil- 
leuri  pieds-terriers  du  déparlement  du  bailli  Reiset  étaient  ceux  de  Nieder  et  de 
Oberhergheim  dans  lesquels  on  avait  laissé  une  colonne  destinée  à  recevoir  les 
changements.  Partout  ailleurs,  en  effet,  les  préposés  se  contentaient  de  recevoir 
les  déclarations  de  changement  sur  lenilles  volantes  c  ce  qui  donruiil  lieu  à  une 
foule  de  méprises  et  d'erreurs  que  j'ai  cherché  à  prévenir,  en  les  obligeant  din- 
»érer  ces  déclarations  en  un  corps  de  registre  servant  à  cette  destination  ; 
mais.*  Je  n'ai  pas  pu  parvenir  à  en  faire  adopter  la  forme  généralement  dans 
toutes  les  communautés  de  mon  département  ;  et  c'est  dans  les  villes  principa- 
ement  où  j*ai  trouvé  plus  de  résistance,  ou  plutôt  de  négligence  à  cet  égard.  » 
...Les  deux  espèces  de  registres  «  et  surtout  les  pieds  terriers  ci-dessus  nom- 
més, sont  des  titres  précieux  aux  communautés  et  d'un  usage  journalier...  » 
(A.  H.  A.  1180,  C.)  Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  bailliages  du  sieur  Reiset, 
que  ces  registres  étnît  mal  tenus  ou  négligés.  Le  bailli  Taiclet  disait,  en  1774» 
(25  fév.)  que  le  cadastre,  ou  pied-terrier  de  Froidefontaine  «  est  brouillé  et  dans 
un  tel  désordre,  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  s'en  servir  pour  la  répartition  sans 
injustice,  en  sorte  qu'il  est  essentiel  d  en  faire  un  nouveau.  »  (A.  H.  A.  1179.  C.) 
—  Voir,  plus  loin,  ce  qui  est  dit  du  Bannbuch  de    Munster  appelé  Geiverf- tarif, 

(1)  11  est  à  remarquer  que  toute  communauté  ne  divisait  pas  nécessairement 
les  terres  de  son  ban  en  trois  classes.  Ainsi  en  1789,Hirtzfelden  avait  six  classes 
de  terres  labourables.  Osthelm  divisait  les  prés  en  deux  classes  et  les  jardins 
formaient  une  classe.  A  Heiteren,  on  trouvait  quatre  classes  de  terres  labourables 
et  deux  classes  de  prés.  Kienzheim  avait  deux  classes  de  prés,  trois  classes  de 
vignes,  une  classe  de  jardins-potagers,  une  classe  de  jardins -vergers  et  deux 
châtaigneraies  ou  forêts.  A  Oborhergheim,  Oberonzcn  et  Biltzhelm  les  champs 
formaient  trois  classes,  les  jardins  et  les  chencvières  une  classe  chacun,  etc.  At 
Urschenheim  et  à  Balzenheim  on  divisait  les  terres  en  terres  propres  et  en  terres 
censitiques,  sans  autres  distinctions. A  Sainte-Marie  on  avait  fait  un  cadastre  en 
1738  et  toutes  les  terres  étaient  taxées  à  2  sols  0/0  de  leur  valeur  estimative.  «  11 
n'est  formé  qu'une  seule  et  môme  classe  de  tous  les  biens  en  telle  nature  de 
culture  qu'elles  puissent  être,  situées  dans  les  bans  des  communautés  de  Haltstat 
et  Vœgtlinshoffen.  11  en  était  de  même  à  Hûsscren,  Saasheim,  Dessenheim^ 
Ulodclsheim,  etc.  Dans  le  val  d*Orbey,!es  terres  étaient  divisées  en  fauchées  pour 
les  prés  et  en  journées  pour  les  terres  labourables,  qui  devaient  être  ce  qu'un 
homme  peut  travailler  en  un  jour  :  mais,  dit  le  greffier,  c  je  suis  très 
sûr  qu'il  y  en  a  qui  excèdent  la  moitié, à  bien  des  endroits.  »  (etc., etc.  A.  H.  A., 
1180.  C.) 

(2)  Soit  de  un  tiers  contre  deux  tiers,  selon  la  règle  générale  ;  soit  dans  une 
autre  proportion,  comme  il  a  été  dit  précédemment.  Le  pied  simple  de  l'industrie 
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de  toutes  les  oates  particulières^  et  Ton  obtenait  le  pied  simple 
général  de  la  communauté.  A  Gueberschwir,  en  1762,  le  pied 
svmi^e  était  304  livres  (vignes  et  champs  divisés  en  trois  classes)^ 
non  compris  V industrie.  (A.  H.  A.,  1141.  C).  Le  pied  simple  de 
Munster,  qui  comprenait  la  ville  de  ce  nom  et  les  villages  de 
la  vallée,  avec  leair  immense  banlieue,  variait  ordinairement  en- 
tre 950  livres  et  1.000  livres.  Celui  de  Colmar  était  ordinaire- 
ment de  4.700  A  4.800  livres.  Au  contraire,  celui  de  Kaysers- 
berg,  qui  ne  comptait  que  3  à  400  feux,  et  dont  le  ban  était 
petit,  atteignait  7.448  livres  en  1789,  parce  que  les  taxes  simples 
étaient  très  élevées  dans  cette  ville,  tandis  qu'elles  étaient  gé- 
néralement très  faibles  x)artout  ailleurs  (1).  Différence  qui  n'avait 
d'ailleurs  aucune  importance,  comme  on  le  verra  plus  loin  (2). 
Chaque  communauté  recevait  habituellement  par  le  canal  du 
bailli  de  département  (3),  trois  mandements:  le  premier  et  le 
troisième  contenaient  les  impositions  dont  le  tiers  était  réparti 
sur  les  personnes  et  les  deux  tiers  sur  les  fonds;  le  second  con- 
tenait les  vingtièmes  et  le  don  gratuit  des  villes  (4)  qui  frap- 
paient les  immeubles  seuls.  «  Dès  que  Tun  des  trois  mandement^ 
qui  sont  envoyés  tous  les  ans  à  différentes  époques  dans  les 
communautés,  leur  est  parvenu,  le  prévôt  ccMivoque  les  as- 
seyeiu^  et  jurés  (5);  et  dans  un  rien  de  temps,  cette  assemblée 


te  déterminait  d'après  TesUmation  du  produit  du  commerce,  du  débit,   etc.   de 
chaque  contribuable,  dans    les  villes  et   lieuK  de   passage.   (A.  H.  A.  1180  C.) 

(1)  A  Kaysersberg,  en  1769  déjà,  les  maisons,  suivant  leur  situation  et  leur 
valeur,  étaient  taxées  de  6  à  40  livres,  et  les  biens-fonds,  selon  le  produit  d'une 
année  commune,  savoir  :  l'arpent  de  vigne  de  4viertzel  ou  8  schatz,seIon  la  classe 
à  laquelle  il  appartenait  :  28  llv.  18  s.  --  24  liv.  1  s.  8  d.  -  19  liv.  8  s.  4  d.  ;  le 
journal  de  pré  ou  jardin  :  19  liv.  5  8.  4  d.  --  15  liv.  13  s.  1  d.  —  12  liv.  1  s.  — 
L'ensemble  de  ces  taxes  produisait  un  pied  simple  de  7.448  livres. 

(2)  «  11  n'est  fait  usage  d'aucun  pied  simple  dans  les  communautés  de  Fessen- 
heim  et  Wiedensohlen ,  le  nombre  d'arpents  de  chaque  classe  est  connu  ;  les 
proportions  relaUves  à  la  cote  qu'elles  doivent  supporter  dans  l'imposiUon  sont 
fixées  »;  on  les  augmente  alors  ou  on  les  diminue  selon  la  portée  du  mandement. 
(Bailli  Rbisbt,  1789).  Il  en  est  de  même  à  Rumersheim,  Roggenhausen,  etc. 
(A.  H.  A..  1180,  C). 

(3)  Ces  mandements  étaient  faits  à  l'Intendance,  remis  aux  receveurs  des 
bureaux  de  finance,  et  expédiés  par  leurs  soins  aux  baUlis  de  département  qui 
|es  transmettaient  à  leurs  communautés.— Plus  tard  la  Commission  intermédiaire 
fut  substituée  à  l'Intendance. 

(4)  Nous  parlerons  plus  loin  du  don  gratuit  des  villes. 

(5)  M.  Larcher  a  oublié  de  menUonner  le  greffier  qui  certainement  a  l'un  de^ 
principaux  rôles  à  rempUr  dans  cette  assemblée.  M.  Schwendt  d'ailleurs  a  réparé 
cet  oubli  dans  son  rapport  à  l'Assemblée  provinciale. 
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expédie»  la  distributuMi  des  sommes  y  portées  -,  et  dresse  les 
rôles.  En  effet,  pour  prendre  l'exemple  que  donne  M.  Larcher^ 
supposons  une  communauté  dont  l'arpent  de  terre  de  la  1« 
classe  ait  été  coté  6  sols,  celui  de  la  2^  4  sdIs,  et  celui  de  la 
3'  2  sols  ;  supposons  fl;uc  les  particuliers  imposés  sur  les  têtes  aient 
été  taxés  10  sols,  5  sjIs  et  3  sols,  et  que  t3Ules  les  cotes  addition- 
nées produisent  un  piod  simple  de  100  livres,  si  le  mandement  à 
répartir  est  de  1.200  livTes,  on  obtiendra  la  somme  imï>osée,  en 
multipliant  la  ct>le  de  chaque  contribuable  par  12  (1).  Le  plus  sou- 
vent cependant,  cette  opération  ne  se  faisait  pas  d'une  manière 
au.ssi  juste  et  *  il  arrive  ordinairement  que  le  pied  simple  ne  peut 
être  multiplié  jusqu'à  la  poirtée  exacte  du  mandement.  Il  résulte 
alors  un  plus  ou  mH)ins  imposé,  dont  on  fait  état  paur  le  mande- 
ment suivant  »,  ou  même  p:>ur  les  mandements  de  l'année  sui- 
vante, s'il  y  avait  un  reliquat  acîif. 

«  A  mesure  que  les  mamlements  arrivent  et  que  les  rôles  se 
forment,  les  cotes  de  chaque  contribuable  sont  portées  pour  les 
impositions  ordinaires^  dans  d'autres  rôles  à  trois  colonnes,  dont 
la  premiène  prése{nte  le  montant  sur  les  têtes,  industrie  et  facul- 


(1)  L'exemple  cité  par  M.  Larcher  est  très  simple  et  ne  présente  aucunes 
difficultés.  Kn  voici  un  autre  plus  compliqué  que  nous  trouvons  dans  une  enquête 
faite  en  17(}2,  par  le  bailli  de  RoufTuch,  Juncker,  sur  Tordre  de  l'Intendant.  A 
Guebei-schwihr,  les  terres  étaient  divisées  en  trois  classes  et  estimées  en  1762  : 

I  classe  :\'ignes  :  211.   6.81esch.     champs:  31.        le  scb.     prés:  41.    9    le  sch 
Il  classe  :       »         161.  »  2  1.4.6        »  21.19  6      » 

111  classe:       »        101.13.6        »  11.4.6        »  1  1.  16        » 

Chaque  habitant,  ou  propriétaire,  devait  faire  la  dcHïlaraUon  détaillée  de  toutes 
ses  possessions,  dont  on  calculait  le  montant  général  à  l'aide  de  la  taxe  ci-dessus. 
Puis  on  multipliait  13  s.  6  d.  autant  de  fois  que  le  montant  général  dont  nous 
venons  de  parler  était  divisible  par  100;  le  résultat  de  cette  opération  donnait  le 
pied  simple  de  chaque  contribuable.  Kxemple  :  toutes  les  possessions  d'un 
habitant,  estimées  au  taux  ci-dessus,  donnent  un  total  de  300  ;  il  aura  pour  pied 
simple  trois  fois  13soIs  6d.,ou  2  liv.  0.6d.  ;  celui  qui  possédera  des  biens  estimés 
l.OOOliv.,  paiera  un  pied  simpleGl.  15  s.  Le  total  de  ces  pieds  simples  pour  tout 
le  bien  faisait  304  liv.,  qui  formait  le  pied  simple  de  la  communauté  et  se  nommait 
jet  ou  geiverf  à  Gueberschwihr.  A  l'arrivée  d'un  mandement,  on  multipliait  ce  pied 
simple  autant  de  fois  qu'il  fallait  pour  parfaire  le  montant  exigé.  Ainsi  en  1761  la 
subvention  et  les  fourrages  ont  été  de  3.341  li\res  pour  la  partie  jetée  sur  les 
immeubles;  on  a  donc  multiplié  304  par  11,  qui  ont  fait  3.344  liv.  ;  et  chaque 
contribuable  dut  verser  onze  fois  son  pied  simple  particulier.  Comme  on  le  voit, 
il  n'est  question  que  de  la  partie  réelle  des  impositions;  le  bailli  ne  dit  pas 
comment  était  répartie  la  partie  personnelle  et  remarque  que  crtte  manière  de 
faire  la  répartition,  particulière  à  Gueberschwihr,  s'éloignait  un  peu  des  légles 
générales  poséi-s  par  les  ordonnances.  (\3  mai  1762.  A.  H.  A.,  1111,  C.>. 
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tés,  la  seconde  porte  la  somme  assise  sur  les  biens  fonds,  et  la 
troisième  donne  le  total  des  deux  colonnes.  Les  vingtièmes  ont 
un  rôle  particulier.  Ces  rôles  achevés,  ils  sont  de  suite  rendus  exé- 
cutoires par  les  baillis  dé  département,  qui  enjoignent  aux  prévôts 
leur  publication,  la  communauté  convoquée  à  cet  effet,  pour 
<jue  chaque  individu  ait  connaissance  du  montant  de  sa  cote 
et  qu'il  puisse  se  préparer  au  paiement  »  (1). 

Dans  les  villes,  qui  formaient  chacune  un  département,  il  n'y 
avait  pas  lieu,  bn  le  conçoit,  à  la  confection  d'un  pied  de  103 
livres.  Mais  à  part  cette  différence  on  suivait  partout,  à  peu  de 
choses  près,  Ijes  mêmes  règles  pour  faire  la  répartition  même  dans 
les  villes  impériales.  Citons  pour  exemple  Colmar  et  Munster. 

Munster.  «  Le  Préteur  royal  et  le  Magistrat,  en  procédant  à  la 
rédaction  du  nouveau  cadastre^  de  Tautorité  de  M.  l'Intendant, 
ont  réduit  lia  cote  simple  de  chaque  contribuable  proportionnelle- 
ment en  livres,  sols  et  deniers  (2).  Le  total  de  celte  cote  simple 
forme  le  pied  simple  géiéral  de  la  ville  et  vallée,  <fui  se  monte 
à  la  somme  d'environ  1.030  livres.  Au  mois  de  janvier  de  cha- 
que année^  oïi  avertit  par  des  publications  réitérées  les  proprié- 
taires de  la  ville  ou  des  villages  de  se  présenter  à  tel  jour  fixé 
ix>ur  chaque  eidroit,  à  l'hôtel  de  ville,  à  l'eFfet  de  faire  trans- 
crire sur  le  registre  les  imîutations  de  propriété  arrivées  dans  l'an  < 
née,  soit  par  vente,  mort,  ou  autrement  Dans  une  seconde  assem- 
blée, à  l'arrivée  du  premier  mandement,  on  écoute  les  motifs 
d«  soulagement  que  chaque  contribuable  peut  alléguer,  à  raison 
de  grêle,  inondation,  incendie,  etc.;  on  y  a  tel  éggard  qu'il  con- 
vient, et  ce  en  présence  et  de  l'avis  des  notables  de  chaque  lieu. 
Ensuite  on  arrête  invariablemeit  pour  toute  l'année  les  cotes 
simples  de  chaque  propriétaire,  d'après  lesquelles  on  arrête  le 


(l)Crr.  les  ordonhtihce»  du  1d  hinrs  l7l7,  15  noàt  17â3,  âÛ  déc.  1759,  eié. 
iOtd,  d*Als.,  I,  p.,  49.  II,  p  ÎM),  554).  En  1784  les  frais,  vacalions.  journées  dU 
magistrat  et  des  assesseurs  de  Kaysersberg  pour  la  répartition  des  impoJiitionsi 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  furent  de  265  liv.  10  sols. 

(2)  L'ancien  cadastre,  appelé  gewerf-tarift  avait  été  lransféi*c  à  Paris  en  1768  ^ 
en  vertu  d'arrêts,  lors  du  procès  des  habitants  de  la  communauté  avec  le 
magistrat.  Il  fut  rendu  après  10  ans;  mais  on  ne  put  plus  «  s'y  reconnaître,  à 
cause  des  variations  survenues  pendant  ce  laps  de  temps,  les  héritages  qU| 
avaient  passé  dans  cinq,  ou  six,  ou  même  dix  mains  différentes.  »  De  plus  les 
cotes  simples  étaient  évaluées  en  florins,  batzen  et  phenning,  qui  ne  se  rédui- 
saient jamais  exactement  en  valeur  française.  Ce  fut  pour  éviter  les  embarras 
que  le  magistn^t  fit  faire  un  nouveau  cadastre  dont  les  cotes  étaient  fixées  eil 
livres,  sols  et  deniers.  Cfr.  La  Haute-Alsace  durant  Vadm.  prou»  Llvro  11*4 

Hoffmann,  II,  28^ 
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pied  simple  paroi) lement  pour  1  année;  après  quoi  on  fait  la  lec- 
ture du  mandement^  et  dans  la  supposition  qu'il  se  porte  à  la  som- 
me de  8.550  livres,  et  le  pied  simple  à  celle  de  959  livres,  on 
déclare  et  on  tait  publier  que  le  piei  simple  se  lèvera  neuf  fois, 
pour  le  mandemejît^  de  sorte  qu'un  particulier  chargé  de  12  sous 
de  cote  simple,  sait  qu'il  paiera  exactement  5  livres  8  sols.  Il 
arrive  ordinairement  que  le  pied  simple  ne  peut  être  multiplié 
jusqu'à  la  pariée  fexacte  du  mandement.  Il  résulte  alors  un  plus 
ou  moins  imposé  dont  on  fait  état  pjur  le  mandement  suivant 
Toute  celle  opération  est  consignée  dans  un  procès-verbal  dressé 
au  même  instant  et  signé  par  les  Prêteur  royal,  Magistrat  et 
Conseil  ainsi  que  tous  des  notables  des  tribus.  Telle  est  la 
manière  simple,  publique  et  intègre  avec  laquelle  se  fait  la 
répartition  des  imix>sitions  de  la  communauté  de  la  ville  et 
vallée  de  Munster  >  (1). 

Colmar.  Le  syndic  ChauJfour  nous  apprendra  comment  se  fai- 
sait la  répartition  à  Colmar  où  l'on  prenait  pour  base  la  taille 
en  général  (2).  «  Pour  faire  une  répartition  quelconque  exacte, 
il  faut  1»  connaître  avec  exactitude  tous  les  contribuables.  On 
fait  à  cet  effet  tous  les  ja/ns  après  Noël,  quand  tout  le  monde 
est  logé,  la  tournée  de  la  ville,  et  on  inscrit,  maison  par  maison, 
tous  les  bourgeois  demeurant  dans  le  territoire.  Les  pré|K)sés 
des  quatre  cantons  des  manants  ont  pareillement  chacun  un 
rôle  nomitatif  des  manants  de  son  canton.  Enfin  il  y  a  un 
collecteur  des  contribuables  non  bourgeois  et  des  privilégiés, 
et  un  autre  des  forains,  qui  ont  chacun  un  rôle  nominatif  des 
l>ersonnes  de  leur  classe,  habitants  ou  possessionnés  dans  la 
ville  et  sa  banliclie.  Celle  distribution  comprenant  tous  les  bour- 
geois et  non  bourgeois,  habitants  et  non  habitants,  ne  laisse 
échapper  personne,  autant  qu'il  est  possible;  2©  il  faut  con- 
naître Les  facullés  réelles,  ou  en  biens  fonds,  de  chaque  con- 
tribuable et  ses  facultés  industrielles.  A  l'égard  des  facullés  réel- 


Ci)  livponse  du  Magistrat  au  questionnaire  de  la  Commission  intermédiaire  (1788). 
1^  pied  simple  de  Muiistcr  était,  en  1778-89:  les  maisons  taxées  de  8  s.  à  1  s. 
»elon  leur  importance  ; 

les  prés  (arpent)....     5  s.  4  d.   ou   4.     2  s.  8  d.  suivant  In  classe. 

les  champs 6  s.  4.     2. 

les  vignes 5  s.  3.     2. 

(2)  Voir  livre  VIII  le  mol  taille  ou  gewerf.  Cesl-à-dire  que  le  pied  simple,tel 
qu'il  était  fixé  par  le  gewerf,  servait  en  général  à  la  répartition  des  Impositions 
royales. 
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les  ou  en  biens  fonds,  chaque  particulier  contribuable  doit  don- 
ner au  préïx>sé  un  état  de  ses  biens  tous  les  ans;  les  bour- 
geois, tant  de  ceux  qu'ils  possèdent  dans  le  ban  que  dans  les 
bans  étrangers,  et  les  autres  habitants  seulement  de  ceux  qu'ils 
possèdent  dans  le  ban  et  territoire.  La  raison  de  cette  différenoq 
est  que  ceux  qui  ne  sont  pas  bourgeois  ne  sont  pas  tenus  à 
contribuer  aux  chairs  particulières  de  la  ville,  au  lieu  que 
les  bourgeois  sont  obligés  d'y  contribuer,  en  leur  qualité  de 
bourgeois,  de  toutes  leurs  facultés,  en  tel  lieu  qu'elles  puis- 
sent être  situées.  Ils  ne  contribuent  pas  de  leurs  biens  située 
au  dehors  aux  impositions  royales  à  Colraar;  mais  ils  y  con- 
tribuent à  raison  de  ces  biens  aux  charges  bourgeoises... 

€  Les  maisons  de  la  ville  sont  toutes  taxées  dans  la  pro- 
portion de  leur  grandeur  et  de  leur  situation,  suivant  leur  an- 
cienne taxe,  pour  le  Gewerf;  pour  l'imposition  royale,  elles 
sont  taxées  à  un  tiers  moins,  parce  que  sans  cela  leur  cote 
dans   l'imposition   royale   irait   trop   haut. 

«  Les  terres  labourables,  jardins,  chenevrières,  vignes,  prés, 
bois,  sont  divisés  en  trois  classes,  dont  chacune  a  sa  taxe  par 
schatz  ou   juchart, 

«  Il  en  est  de  même  des  rentes  en  grain  et  en  vin.  Enfin 
il  n'y  a  rien  d'arbitraire  dans  la  répartition  de  la  partie  qui 
tombe  sur  les  biens  fonds.  Les  biens  situés  dans  le  territoire 
employés  dans  l'imposition  royale,  sont  tous  imposés  suivant 
leur  classe;  les  biens  des  baux  étrangens...  sont  imposés  à  la 
moitié  de  ceux  du  ban,  c'est-à-dire  moitié  de  ce  qu'ils  seraient  im- 
posés s'ils  étaient  dans  le  ban  (1).  Cette  première  répartition  du 
réel  sur  le  ban  de  Colmar  fait  un  produit  de  3.500  à  3.800  li- 
vres pour  le  simple  de  l'imposition  royale  (2).  Il  faut  le  mul- 
tiplier jusqu'à  concurrence  de  la  somme  payable:  cela  n'est 
pas  d*un  grand  embarras  (3). 


(1)  En  1760  ces  biens  n'étaient  imposés  qu'au  tiers.  (A.  H.  A.  1083.  C) 

(2)  En  y  comprenant  les  maisons,  usines,  etc.,  le  pied  simple,  d'après  le  magîs* 
tral,  allait  de  4.700  à  4.800  livres  en  1785  {Rég.  du  Mag.  Atch,  de  Cohuar), 

(3)  Voici  le  pied  simple  du  Gewerf  à  Colmar,  selon  le  syndic  Chaufîour  :  Chd* 
que  maison  avait  sa  taxe  particulière  de  8  s.  à  12  livres  ;  généralement  3  à  4  li' 
vres.  Les  fonds  étaient  divises  en  trois  classes  : 

Terres  labourables  (le  Juchart  de  9  schatz  ;  le  Schatz 
de  30  perches;  la  perche  de  12  pieds,  9  pouces,  10  li- 
gnes 1/2  (mesure  de  roi) 

Prés  (le  tag  même  contenance  que  le  Juchart) 

Vignes  (le  Schatz) , 

Jardins,  auacker,  ou    champs  à  légumes  (le  Schatz), 

Bois  ne  formant  qu'une  classe    (le  Juch  à  6  Schatz). 


I 

11 

5  sols 

7  — 

2  — 

2  s.  6  d 

1 

4  s. 
5  s.  6d 

1  s.6  d 

2  - 

m 

3  s. 
3  s. 
1  s. 
1  s.  6d 
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«  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  partie  qui  tombe  sur  Tin- 
dustrie^  et  qui  jusqu'à  présent  a  formé  le  tiers  du  total  des 
impositions^  c'est-à-dire  que  la  répartition  totale  des  impôts  s'est 
faite  pwur  deux  tiers  sur  les  biens  foids^  et  un  tiers  sur  Tin- 
dustrie  des   habitants. 

«  Cela  est  praticable  dans  la  répartition  totale  des  impôts; 
mais  cela  ne  Test  pas  dans  les  &aus-répartit>ns  locales.  Car 
si  un  chacun  était  imposé  sur  sc?s  biens-fonds  dans  la  propor- 
tion des  deux  tiers  de  la  totalité  de  l'inipôt,  et  qu'on  lui  fit 
payer  le  un  tiers  en  sus  pour  son  industrie,  il  s'ensuivrait 
que  les  possesseurs  de  biens  fonds  payeraient  seuls  la  totalité 
de  r impôt j  et  qu'il  ne  resterait  rien  à  payer  pour  les  capi- 
talistes; au  lieu  qu'il  ept  juste  qu'à  la  p>rtion  d'industrie,  cha- 
cun contribue  dans  la  proportion  de  son  industrie  et  non  de 
ses  facultés  réelles... 

«  L'usage  a  été  jusqu'à  présent  d'imposer  à  la  décharge  de 
l'industrie:  les  capitations  des  domestiques  et  garçons  de  mé- 
tier à  1  livre,  —  1  livre  6  s.  8  deniers  —  1  livre  10  s.;  les  veu- 
ves, filles  et  privilégiés  de  la  bourgeoisie  à  2  livres,  d'autres 
à  10  livres,  à  6  livres;  les  ouvriers  des  fabriques  à  3  livres;  les 
avocats  et  procureurs  à  10,  15  et  25  livres;  les  huissiers  et  ser- 
(jents  a  10  livres.  Le  commun  des  bourgeois  et  manants  à  6 
livres  d'industrie  muitipliables,  en  mettant  moins  à  ceux  pour 
lesquels  il  y  aurait  quelque  raison   de  diminution  »   (1). 


Les  rentes  perpétuelles  (il  y  en  avait  peu  ou    même  point  en  1788),  sont  taxéc»s 
au  simple  pour  les  vingtièmes,  auxquels  elles  sont  soumises  : 

sac  de  froment  .  .' 6  s.  légume,  le  boisseau 1  s. 

sac  de  seigle 4  s.  orge,  le  sac 3  s 

sac  de  mouture 3s.  6d.     vin  la   mesure 1  s. 

sac  d'avoine 3  s.  un  florin  de   33  s.  4  de  rente   en 

en  argent 1  s. 

(l)En  1760,les  bourgeois  et  les  manants  étaient  imposes  à  un  tiers  en  sus  de  leur 
côte  réelle,  pour  l'induslrie,  sauf  les  mineurs,  les  veuves,  les  forains  et  les  privi- 
légiés. Si  le  bourgeois,  le  mannni,  ou  bleti  une  veuve  avaient  un  étal  lucratif, 
on  ajoutait  à  ce  tiers  une  autre  cote  d'industrie  proportionnée  à  l'importance  de 
leur  commerce.  (A.  H.  A.  1083.  C). —  I^scoles  réelles  et  personnelles  de  chaque 
contribuable  formaient  un  rôle  ou  registre  général,  «Ircssé  chaque  année  p.ir  le 
substitut  de  la  chancellerie  de  la  manière  suivante.  Dans  une  assemblée  du  ma- 
gistral et  du  conseil,  en  présence  des  chefs  de  tribus,  porteurs  de  l'état  de  leurs 
tributaires  et  de  la  déclaration  de  leurs  biens,  il  était  donné  lecture,  article  par 
article,du  registre  ou  rùle  de  l'année  précédente. Chaque  membre  de  celte  assem- 
blée avait  le  droit  de  contrôler  et  de  critiquer.  Si  l'article  lu  ne  donnait  lieu  à 
aucune  observation,  il  était  immédiatement  mis  par  écrit  dans  le  nouveau  régis- 
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Il  faut  remarqu'cr  que  dans  certaines  seigneuries  les  offi- 
ciers de  justice,  le  bailli  seigneurial  et  le  procureur  fiscal, 
l'un  et  Tautre  ou  seulement  l'un  d'entre  eux,  avaiejit  le  droit 
d'assister  à  la  répartition,  même  avec  voix  délibprative  (l).  En 
second  lieu,  lorsque  certaines  impositions  frappent  à  la  fois 
les  contribuables  ordinaires  et  les  privilégiés,  et  que  ces  der- 
niers paient  leur  quote  part  sur  un  rôle  particulier,  quoique 
celle-ci  fasse  partie  do  la  masse  générale  énoncée  dans  les  ar- 
rêts, alors  les  cotes  des  privilégiés  «  fixées  depuis  de  longues 
années  »,  étaient  déduites  du  montant  général,  et  s'il  survenait 
une  augmentation  dans  l'imposition,  elle«était  répartie  au  marc 
la  livre  entre  eux  et  les  contribuables  ordinaires. 

«  La  bourgeoisie,  dans  chaque  communauté,  nomme  au  com- 
mencement de  l'année  un  Hcimburger^  ou  collecteur  des  deniers 
royaux  (2),  et  répond  de  ses  faits.  Les  fonctions  de  cet  homme 


tre.  Si  Ton  juj^enit,  nprès  discussion,  qu'il  y  avait  Heu  de  le  modifier,  le  substi- 
tut de  In  chancellerie  le  corrigeait  :  c'est  ainsi  que  se  faisait  le  nouveau  registre 
ou  rAle  qui  devait  servir  dans  Tannée.  (A.  H.  A.  1083.  C.) 

(l)Dans  le  comté  de  Horbounr,  dans  celui  de  Ribeaupierre,  la  seigneurie  de 
Rlquewihr,  etc.  Dans  le  comté  de  Ribeaupierre  le  procureur  fiscal  seul  parait 
y  avoir  assisté. 

(2)  Nous  rappelons  qu'ordinairement  le  Heimburger  était  aussi  collecteur  des 
revenus  patrimoniaux.  Sur  les  collecteurs  en  général,  voir  :  La  Haute-Alsace 
durant  CAdm.prou.  Introduction.  Voici  les  anciens  usages  sur  ce  sujet  :  «  Il  y 
avait,  dans  l'ancienne  constitution,  un  collecteur  d'impôt  dans  chaque  commu- 
nauté,dans  chaque  ville;  il  s'appelait  communément  bourgmaitre(Bur9eri)ie/s/er). 
11  était  choisi  tous  les  ans  par  la  communauté  et  elle  était  responsable  de  sa 
gestion  qu'il  faisait  tout  à  fait  gratuitement.  Il  n'y  avait  en  cria  rien  d'injuste,  ni 
pour  le  bourgmaitre,nl  pour  la  communautp.  Bien  pour  le  premier  parce  que  c'était 
une  charge,  un  service  public,  que  chacun  faisait  à  son  tour,  au  soulagement 
de  ses  concitoyens  et  dans  une  communauté  de  trente  bourgeois  seulement  ce 
service  ne  regardait  chacun  que  tous  les  trente  ans  une  fois.  Il  n'y  avait  rien 
d'injuste  dans  le  cautionnement  de  la  communauté  parce  que  chacun  en  jouissait 
dans  son  temps  de  service,  et  que  tous  ne  répondaient  que  de  leur  propre  fond 
envers  l'Etat.  D'ailleurs  il  était  libre  à  chaque  communauté  d'avoir  pour  sa  sûreté 
une  cassette  k  trois  clés,  déposée  ch<*z  le  prévôt.  Celui-ci,  un  du  Gericht^  et  le 
bourgmaltre,  avaient  cliacun  une  clé,  et  ce  dernier  était  astreint  à  y  déposer  de 
suite  les  deniers,  sans  pouvoir  garder  au-delà  de  50  livres  chez  lui,  comme 
aussi  à  faire  tous  les  quartiers  la  remise  à  qui  il  appartenait,  et  ù  en  produire 
la  quittance...  Dan^  la  quinzaine  après  le  quartier  révolu,  les  baillis  auxquels 
les  deniers  des  communautés  étaient  délivrés,  en  faisaient  la  remise  direc- 
tement ou  immédiatement  au  trésor.  La  recette  des  baillis  étaient  également 
gratuite  et  les  seigneurs  des  baillis  étaient  leur  caution.  Il  n'y  avait  en  cela  rien 
d'injuste  pour  les  baillis,  parce'qu'ils  avaient  leurs  appointements  proportionnés 
à  toutes  les  fonctions  de  leurs  offices,  il  n'y  avait  rien  d'injuste  daU9  le  caution* 
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Tobligent  d^assisler  à  la  confection  dos  rôles,  de  faire  dans  l'an- 
née le  recouvrement  de  leur  montant,  de  procurer  celui-ci  au 
bailli  de  département  et  de  lui  reidre  compte  de  sa  gesti<Mi  à 
la  fin  de  l'année  (1).  Pour  toutes  ses  courses  et  ses  jxîines,  il 
retire  au  plus  le  modique  salaire  de  40  livres,  et  s'il  reste  par 
malheur  reliquataire,  il  est  exposé  à  la  contrainte  par  corps. 
Une  charge  aussi  onéreuse  n'est  point  briguée;  le  seul  et  triste 
avantage  qu'elle  donne  au  collecteur  c'est  la  faculté  de  faire 
contraindre  à  son  tour  les  redevables  en  retard  d'acquitter  leur 
cote  ». 

C'est  ainsi  que  s^xprime  M.  Larcher  dans  un  Mémoire  au 
District  de  Colmar  (2);  et  ce  qu'il  n^us  apprend  est  vrai  de 
tout  collecteur  des  deniers  royaux,  s^oil  que  cette  charge  fut 
confiée  au  Heimburger  ou  bourgmestre,  soit  que  la  communauté 
ait  eu  un  collecteur  spécial.  Cependant  M.  Larcher  ne  se  place 
qu'au  point  de  vue  du  droit  cmmun,  de  l'usage  général,  au- 
quel il  était  dérogé  dans  bien  des  localités. 

Il  est  parfaitement  exact,  co  nmc  le  remarque  également  M. 
de  Muller,  dans  un  avis  à  l'Intendance  du  10  févri^  1780^  que 


nement  des  seigneurs  parce  qu'ils  doivent  naturellement  garanh'r  pour  ceux  qu'ils 
honorent  de  leur  confiance  et  auxquels  ils  obligent  le  public  de  donner  la  sienne. 
II  était  au  surplus  libre  aux  seigneurs  de  donner  des  arrières-cautions  pour  leurs 
baillis  et  de  se  faire  représenter,  tous  les  quartiers,  les  quittances  du  trésor.  Au 
moyen  de  cela...  l'Etat  touchait  réellement  en  entier  tout  ce  que  les  peuples  lui 
donnaient  de  leur  subsistance  pour  son  soutien  el  le  leur.  Cette  marche  si  simple, 
si  naturelle,  ne  connaissait  point  de  baillis  de  département  parUculiers  et  dis- 
tincts; les  baillis  ordinaires  Tétaient  de  droit  et  d'obligation.  Elle  ne  connaissait 
point  de  denier  par  livre,  les  appointements  raisonnables  et  proportionnés  que 
les  seigneurs  étaient  justement  tenus  de  les  payer  de  leurs  revenus  seigneuriaux 
remplaçaient  cette  exaction  publique.  Elle  ne  connaissait  pas  de  receveurs  géné- 
raux et  particuliers,  qui  jouissent  do  casuels  énormes  sur  les  fonds  de  la  province. 
Un  trésorier,  payé  sur  la  masse  totale  par  des  appointements  fixés  el  proportion- 
nés A  l'étendue  de  ses  occupations  était  le  centre  de  réunion  de  tous  les  paye- 
ments. »  (Co/is/rféro//ons,Vll,p.  111  et  s.)—  Si  l'on  rapproche  de  ce  passage  des 
Considérations  deux  lettres  de  l'intendant  d'Angervillers  écrites  en  1718  el  1719 
au  maréchal  d'Huxelles,  (nous  en  citons  plus  loin  des  extraits),  il  est  aisé  de  se 
convaincre  que  l'auteur  fait  un  tableau  beaucoup  trop  flatté  et  trop  flatteur  de 
l'ancienne  constitution  de  l'Alsace  :  il  est  même  probable  qu'alors  les  abus 
étalent  bien  plus  grands  que  ceux  dont  on  se  plaignait  en  1719. 

(1)  Ord.  d'Alsace,  24  oct,  1767.  II,  p.  768. 

(2)  A.  H.  A.,  1126,  C.  —  Dans  les  villes  un  peu  populeuses,  les  collecteurs 
remettaient  les  sommes  qu'ils  avaient  recueillies  au  receveur  et  cçlui-çi  les 
versait  entre  les  mains  du  baillli. 
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d*après  «  T  usage  et  le  droit  commun  de  cette  province,  la  col- 
lecte des  deniers  royaux  est  réellement  une  charge;  et  c'est  pour 
cette  raisoa  qu'elle  se  donne  à  totir  de  rôle  à  tous  les  habitants 
d'une  communauté  »  pour  la  idurée  d'un  an  (1).  Cependant  il  y 
avait  de  nombreuses  exceptions.  Ainsi  à  Rouffach,  comme  sans 
doute  dans  d'autres  localités,  le  receveur  était  nommé  pour 
trois  ans  (1773)  (2).  A  Sainte-Croix,  vers  1774  environ,  la  com- 
munauté trouva  son  intérêt  à  nommer  un  collecteur  i>erma- 
nent,  afin  qu'il  l^i  fut  plus  facile  de  surveiller  et  de  décou- 
vrir les  mutations  de  propriétés  si  fréquentes,  de  manière  qu'au- 
cun fonds  de  terre  ne  pût  échapper  à  l'impôt  (3).  Il  en  fut  de 
même  à  Herlisheim,  jusqu'en  1789.  Illfurt,  jusqu'en  1772,  avait 
deux  collecteurs:  l'un  pour  les  habitants  du  village,  l'autre  pour 
les  forains;  et  M.  Reichstetter  nous  apprend  dans  son  Mémoire 
au  district  (1790)  que  «  dans  plusieurs  communautés  il  y  a  au- 
tant <ïc  collecteurs  qu'il  y  a  de  différents  genres  d'iiipositions  >. 
A  Uberstrass,  la  collecte  des  deniers  royaux  se  faisait  par  qua- 
tre personnes,  chacune  à  son  tour  tour  qui  revenait  tous  les 
six  ans.  Une  ordonnance  du  16  mai  1775  abolit  cette  innova- 
tion qui  s'était  introduite!  dans  la  communauté  depuis  une  quin- 
zsdne  d'années,  et  voulut  que  désormais  la  place  de  collecteur 
fut  mise,  en  quelque  sorte,  en  adjudication  au  rabais  dans  ime 
assemblée  générale  de  la  communauté  et  confiée  au  moins  pre- 
nant, solvable,  fournissant  caution,  lequel  pDrtera  en  dépense 
les  salaires  à  lui  consentis  par  l'assemblée.  A  Ribeauvillé  on 
pouvait  se  racheter,  moyennant  une  somme  d'argent  payée  à 
la  communauté,  de  la  charge  de  collecteur:  ce  paraît  avoir  été 
de  100  ou  même  150  livres  (4)  etc. 

Toutes  ces  modifications  au  droit  commun  avaient  généra- 
lement pour  conséquence  de   modifier  le   salaire  ordinaire  du 

(1)  A  Zillishpiin,  comme  sans  doute  dans  d'autres  communautés,  on  ne 
pouvait  imposer  un  emploi  municipal  quelconque  à  un  bourgeois  que  s*il  s'était 
écoulé  deux  ans  depuis  qu'il  avait  exercé  le  dernier. 

(2)  Id.A  Traubach-lc-Haut  (1775)  etc.  11  ne  restait  que  deux  ans  en  fonctions  à 
Biltzheim.  Hntlstal,  etc.  (1787),  etc. 

(3)  Il  e:i  fat  ainsi  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  administration  supprima  les 
exemptions  de  ce  collecteur  ;  alors  on  revint  au  droit  commun. 

(4)  A  Ribt*.aiivillé  ou  pouvait  ainsi  se  racheter  de  tout  emploi  municipal.  En 
1782,  un  sie'.ir  Adam  s'en  racheta  pour  96  livres;  mais  en  général  on  se  rache'.alt 
de  la  ch  irgede  collecteur  par  100  à  150  livres;  de  celle  debangard,  par  30,  36,  42, 
jusqu'à  50  livres;  de  la  nécessité  d'avoir  le  taureau  bannal,  par  30,  36,  48  livres  ; 
etC't  etc.  D'aqtres  localités  jouissaient  du  n)ême  privilège  :  Bergheitn«  etc. 
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eallecteur.  Ainsi  à  Rouffach,  dont  la  recette  dépassait  40030  li- 
vres, le  receveur  avait  d*abord  121  livres  de  gage>,  puis  plus 
tard  240  livres,  et  «  cette  som  ne,  dit  I2  bailli  Juiiker  dans  un 
avis  du  19  février  1773,  à  beaucoup  près  ne  réc:>mpense  pas 
les  peines  de  cet  emploi  ».  Lorsque  le  CDllectear  fut  devenu 
permanent  à  Sainte-Croix,  il  fallut  évidemment  lui  accorder  des 
exemptions  et  un  traitement  qui  lui  permissent  de  consacrer  taut 
son  temps  à  ses  fonctions.  A  Herlisheim,  le  sieur  Bédaux,  qui 
demeura  collecteur  durant  seize  ans,  avait  72  livres  de  gage 
eu  argent,  plus  la  franchise  de  toutes  les  inpositions  royales, 
tant  réelles  que  personnelles;  ce  qui  faisait  eiviron  120  livres 
en  tout:  traitement  bien  modique,  disait-il,  pour  une  recette 
de  8  à  9.000  livres,  sur  tin  rôle  coTipreiait  plus  de  703  contri- 
buables, dont  150  domiciliés  au  village  et  5>3  fjrains  dispersés 
dans  30  communautés  (1789).  Les  deux  collecteurs  d'Illfurt  avaient 
l'un  6  livres  et  Tautre  59  livres  de  gages,  mais  en  1772^  Tln- 
tendant  supprima  l'une  de  ces  c'iargies  et  ordonna  que  le  col- 
lecteur conservé  aurait  désormais  65  livres  outre  l'exemption 
de  la  garde  ,  etc.  A  Bergheim  ,  où  le»  quatre  bourgmestres 
faisaient  la  recette  à  tour  de  rôle  et  par  conséquent  étaient 
en  mcMue  temps  ordonnateurs  et  rôce^e^irs^  M.  de  Vanolles,  par 
ortlonnancc  du  7  avril  1750,  rendue  sur  la  plainte  des  bour- 
geois, ordonna  qu'à  l'avenir  la  communauté  élirait  dans  ses 
rangs  trois  sujets  capables ,  parmi  lesquels  il  clioisirait  lui-même 
un  receveur  permanent,  (1750)  auquel  il  accorda  230  livres  de 
gages,  l'exemption  des  charges  de  tutelle,  curatelle,  de  la  garde, 
de  la  collecte,  des  corvé>es  personnelles  et  de  deux  chevaux  pour 
les  corvées  réelles  (1).  Mais  il  y  eut  des  mécontents  et  des  ja- 
loux; de  sorte  que  l'Intendant  dut  réduire  les  gages  à  50  li- 
vres, et  à  l'exemption  des  corvées  persinnelles  seulement.  La 
recette  était  de  30.000  livres  environ,  etc. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  modifications,  M.  Larcher  disait  néan- 
moins  avec    beaucoup    de    raison,    qu'en    général,    les    appointe- 


(1)  Aulrerois  le  magistrat  seul  iiommnit  le  receveur,  et  parait  avoir  pris 
l'habitude  de  réserver  cette  fonction  aux  quatre  bourgmestres.  En  1781,  de 
nouvelles  difficultés  s'élèvent  à  ce  sujet  et  le  bailli  I^ichten berger,  chargé  de 
l'enquête,  disait:  €  Bergheim  est  une  des  plus  méchantes  communautés,  toujours 
en  prise  avec  ou  contre  le  magistrat,  parci»  qu'il  fait  presque  unj  nuMue  chaîne,  A 
cause  de  sa  parenté.  »  (Avis  du  20  fcv.  1781.) 
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ments  des  collecteurs  étaient  plus  que  modestes  (1).  Sous  Fan- 
cienr  égime,  en  effet,  les  impositions,  en  règle  générale,  Ji'étaient 
point  portables^  cmome  elles  le  sont  aujourd'hui,  mais  quérables^ 
c'est-à-dire  que  le  collecteur  ne  iK>uvait  pas,  comme  un  j>er- 
cepteur,  s'installer  tranquillement  à  son  bureau,  et  attendre  que 
les  contribuables  se  présentassent.  Il  était  obligé  de  faire  la 
collecte,  ou  la  recette  au  domicile  de  chacun  d*eux:  d'où  son 
nom  de  collecteur.  Cette  charçe,  outre  la  responsablilité  qu'elle 
entraînait,  obligeait  donc  à  de  nombreuses  courses,  à  de  fré- 
quents déplacements.  Aussi  le  Bureau  de  Colmar  ne  craint  pas 
d'affirmer  que  si  elle  était  gratuite,  dans  bien  des  endroits, 
ton  ruinerait  tous  les  ans  un  des  habitants  les  plus  aisés  de 
l'endroit,  en  l'obligeant  d'abandonner  le  soin  de  ses  affaires  et 
de  dépenser  son  propre  la^ent  pour  parvenir  au  recouvre- 
ment ».  (10  janvier  1789)  (2).  De  plus  elle  était  nécessairement 
la  source  d'ennuis  et  de  désagréments  continuels,  car  le  col- 
lecteur, rareynent,  ou  plutôt  jamais  le  bien-venu,  pK>ur  peu  qu'il 
se  montrât  diligent,  prouvait  encourir  des  inimitiés  dangereu- 
ses. C'est  plus  de  raisons  qu'il  n'en  faut  pour  comprendre  pour- 
quoi €  une  charge  aussi  onéreuse  »  n'était  pas  «  briguée  »  et 
qu'en  général,  ceux  »aiuxquels  elle  était  imposée  se  trouvaient 
heureux  au   bout  de   l'année   de   pouvoir   se   démettre   (3).    En 


(1)  Comme  le  disait  Tauteur  des  Considérations  cité  précédemment,  autrefois  la 
collecte  était  gratuite,  et  selon  le  chevalier  de  Bbaumont(I.  p.  242),  on  ne  rem- 
boursait au  collecteur  que  20  ou  30  so^s  par  joui ,  suivant  la  distance,  pour  la 
voiture  de  sa  collecte  au  bailli.  Dans  les  villes  cependant,  les  collecteurs,  ou  les 
receveurs  des  deniers  patrimoniaux  qui  souvent  en  faisaient  fonctions,  obtinrent 
bientôt,  soit  des  taxations  semblables  à  celles  des  baillis,  soit  quelque  petit  gage 
que  leur  faisait  le  magistrat.  Peu  h  peu  les  collecteurs  de  la  campagne  reçurent 
également  des  gages.  M.  I^archer  nous  a  appris  quel  itait  Tusage  général  du 
district  de  Colmar;  et  M.  Wilhelm,  procureur-syndic  du  district  de  IMfort, 
assure  que  toutes  les  communautés  faisaient  des  «  appointements  »  A  leurs  collec- 
teurs, à  cette  époque. 

(2)  En  1785,  on  comptait  parmi  les  contribuables  de  Colmar,  plus  de  900 
forains  répartis  entre  48  villes  et  villages.  (/?ég.  du  wag,^  Archives  de  Colmar)  chez 
lesquels  il  fallait  collecter  l'impôt.  —  En  1760,  le  chef  de  tribu  qui  faisait  le 
recouvrement  dans  sa  tribu  avait  4  deniers  par  livre  de  l'industrie  et  3  deniers 
par  livre  des  autres  impositions  réelles  ;  le  collecteur  des  vingtièmes  et  des 
fourrages,  4  deniers  par  livre;  ceux  des  privilégiers  et  des  manants,!  sol  par 
livre;  celui  des  forains,  parce  qu'il  avait  le  plus  n  faire,  recevait  une  rélribuUon 
fixe  déterminée  parle  magistrat.  (A  H.  A.  1083.  C.) 

(3)  Quand  on  avait  des  motifs  d'excuses  à  faire  valoir,  il  fallait  s'adresser  à 
l'Intendant.  Il  parait  que  l'excuse  la  plus  fréquente  —  et  aussi  la  plus  mauvaise  — 
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tout  caSj  on  ne  peut  voir  qu'une  compensation  très  légère^ 
presque  dérisoire  à  toutes  oes  pertes  de  temps,  à  toutes  les  con- 
trariétés, dans  les  quelques  exemptions  et  le  «  modique  salaire 
de  40  livres  »  au  plus,  que  Ton  assignait  d'ordinaire  aux  col- 
lecteurs, du  moins  dans  le  district  de  Colmar.  Malheureuse- 
ment, si  l'on  en  croit  M.  Reichstetter  (Mémoire  au  district,  1790, 
un  trop  grand  nombre  de  collecteurs  succombaient  aux  ten- 
tations auxquelles  les  exposait  nécessairement  leur  emploi.  «  Ce 
sont,  dit-il,  autant  de  fénéants,  qui  sous  prétexte  d'aller  faire 
la  collecte,  quittent  leurs  ateliers,  se  réunissent,  forment  un 
tripot,  jouent  et  boivent  les  deniers  qu'ils  ont  ramassés.  Pa- 
rents, alliés,  compères  ou  amis  entre  eux,  ou  avec  la  plupart 
des  habitants  du  lieu,  ils  se  ménagent  réciproquement  et  les 
leurs,  pour  le  paiement  de  leur  quote.  Ils  leur  prêtent  même 
dans  le  besoin  qui  eist  assez  ordinaire,  les  deniers  qui  devraient 
être  versés  au  trésor.  De  là  le  service  chaume,  et  lorsque  le 
collecteur  rend  compte,  il  doit  un  reliquat  considérable  qu'il 
ne  peut  acquitter  qu'en  allant  à  l'emprunt  ou  à  la  vente  de 
quelques  immeubles;  ce  qui  a  déjà  occasionné  la  ruine,  sinon 
totale,  du  moins  partiaire  de  bien  des  collecteurs,  lesquels  étant 
pris  ordinairement  dans  la  classe  des  jeunes  bourgeois,  tom- 
bent presque  tous  dans  la  même  faute,  n'étant  pas  encore  as- 
sez rassis  pour  se  corriger  de  l'exemple  et  du  malheur  de  leurs 
devanciers  »  (1). 
Les  impositions  étaient  payables  par  quartier.  Le  premier  (2; 


élnil  de  ne  pas  savoir  le  français:  ni  lire,  ni  écrire,  ni  calculer  en  français.  «  CeUe 
allégation,  dit  Tintendant  au  bailli  Zuncker,  le  24  février  1773,  est  le  cheval  de 
bataille  de  tous  ceux  qui  refusent  des  emplois  onéreux  et  ne  mérite  pas  grande 
considération.  »  (A  H.  A.  1372.  G.) 

(1)  Les  nouvelles  municipalités  firent  de  la  charge  de  collecteur  un  emploi 
unique  et  €  lucratif  »,  ajoute  M.  Reichstetter,  qui  pouvait,  en  certains  cas,  rap- 
porter prés  de  300  livres;  car  le  collecteur  touchait  une  rétribution  proportionnelle 
sur  les  sommes  qu*il  encaissait.  Aussi  «  les  officiers  municipaux,  maîtres 
aujourd'hui  dans  la  distribution  des  emplois,  les  gardent  ordinairement  pour 
eux  )»;  la  Commission  intermédiaire  l'avait  interdit,  mais  aucune  loi  ne  le 
d('fend,  de  sorte  qu'ils  sont  h  la  fois  comptables  et  juges  de  leur  gestion  ;  ils  se 
ménagent  entre  eux  et  partagent  fraternellement  le  produit  de  leur  collecte  avec 
ceux  de  leurs  collègues  qui  sont  dans  le  besoin,  et  laissent  aux  baillis  et  aux 
trésoriers  le  soin  «  de  puiser  dans  leurs  propres  poches,  ou  celles  de  leurs  amis, 
les  fonds  nécessaires  pour  parfaire  aux  besoins  »  (A  H.  A.  Série  4.) 

(2)11  devait  être  envoyé  en  janvier;  mais  ordinairement,  tous  Içs  mandements 
arrivaient  à  la  fois  et  très  tardivement 
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quartier  commençait  à  courir  quinze  jours  après  la  réception  du 
premier  mandement;  l'ouverture  du  second  quartier  était 
fixée  au  premier  avril;  celle  du  troisième,  au  premier  juillet  et 
celle  du  quatrième,  au  premier  octobre,  afin  que  tout  put  être  payé 
au  dernier  jour  de  décembre  de  chaque  annnée.  «  Mais,  dit  M. 
Schwendt  (Proc.-verb.  de  VAss.  prov ,  p.  34),  il  faudrait  être  dépouillé 
de  toute  sensibilité,  et  avoir  adopté  les  principes  les  plus  impo- 
litiqiies  pour  vouloir  y  astreindre  les  contribuables.  Le  recou- 
vrement ne  peut  être  que  très  lent  dans  les  premiers  huit  mois; 
les  habitants,  épuisés  par  les  canons  de  leurs  baux,  les  frais  de 
culture,  les  impositions  de  Tannée  précédente,  ne  peuvent  au 
commencement  de  l'année  suivante  faire  face  aux  charges  éta- 
blies; leurs  récoltes,  vendues  pour  se  libérer,  ne  leur  laissant 
que  de  faibles  moyens  de  subsistance  pyour  atteindre  aux  nou- 
velles moissons:  ce  n'est  donc  qu'à  ces  éjxîques  que  l'on  peut 
presser  le  recouvrement.  Cette  vérité  est  démontrée  annuellement 
par  l'expérience,  et  elle  a  lieu  pour  le  riche  comme  pwur  le 
pauvre,  pour  le  propriétaire  comme  pour  le  fermier».  (1).  Ce- 
pendant, ajoutait-il,  il  ne  faut  pas,  sur  la  foi  de  ce  principe, 
laisser  accumuler  termes  sur  termes,  car  le  paiement  d'une 
grosse  somme  deviendrait  trop  difficile  pour  les  contribuables. 
Aussi,    lorsque  le  retard  est  trop  grand,  le  receveur  des  finan- 


(1)  C'est  la  raison  pour  laquelle,  à  Colmar,  il  n'y  avait  «  point  de  termes 
convenus  avec  les  contribuables.  »  C'est  ce  qu'écrivait  le  magistrat  à  M.  de  Lucc, 
le  7  mai  1758,  après  lui  avoir  expliqué  comment  se  faisait  le  recouvrement  des 
impositions  :  «  Pour  satisfaire  à  ce  que  Votre  Grandeur  exige,  nous  avons  l'hon- 
neur de  lui  dire  que  la  bourgeoisie  de  cette  ville  est  distribuée  en  dix  tribus,  dont 
chacune  a  son  préposé,  qui  est  chargé  de  la  collecte  des  impositions  de  sa  tribu. 
Les  manants  ont  leur  préposé  ;  il  y  en  a  pour  les  prétendus  privilégiés  et  pour 
les  forains.  Dès  la  réception  des  mandements  pour  les  impositions  royales,  le 
magistrat  en  fait  la  répartition  pour  toutes  les  tribus  et  autres  contribuables,  et  les 
préposés  en  font  la  collecte,  sans  se  servir  d'huissier,  mais  simplement  de  leur* 
volets  de  tribu.  Pour  éviter  les  frais  dans  les  cas  de  retard,  lesdils  préposés  four- 
nissent des  étals  des  redevables,  et  le  magistrat  ordonne  des  contraintes  que  les- 
dits  préposés  font  mettre  à  exécution  au  moins  de  frais  qu'il  est  possible.  De 
cette  manière,  il  n'y  a  point  de  terme  convenu  avec  les  contribuables.  Mais  les 
préposés-collecteurs  reçoivent  à  compte  de  ce  que  chaque  particulier  doit.  Toute 
autre  façon  d'agir  serait  de  difficile  exécution,  parce  que  tant  parmi  les  bourgeois 
que  manants,  il  y  a  beaucoup  de  vignerons  et  journaliers.  I^s  premiers  ne  peu- 
vent payer  qu'à  mesure  qu'ils  reçoivent  le  paiement  de  leur  culture,  et  les  autres 
le  prix  de  leur  travail  journalier  :  l'un  et  l'autre  cesse  dans  les  mauvaises  saisons, 
dans  lesquels  temps  il  serait  impossible  d'en  retirer  quoi  que  ce  soit:  ce  qui 
empêche  qu'on  ne  puisse  se  fixer  à  des  termes  certains  pour  ces  parties .  » 
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ces  en  prévient  le  bailli;  celui-ci  à  son  tour,  en  avertit  les  com- 
munautés et  leur  envoie  un  porteur  de  contrainte.  Si  le  col- 
lecteur a  provoqué  cette  réclamation,  parce  qu'il  n'a  pas  remis 
au  bailli  tous  les  deniers  qu'il  a  touchés,  il  est  tenu,  au  besoin 
sous  peine  d'emprisonnement,  de  payer  sans  délai  la  somme  dont 
il  est  redevable,  y  compris  les  frais  de  contrainte.  Dans  le  cas 
où  il  aurait  diverti  les  deniers  dont  il  a  fait  la  collecte,  le  por- 
teur de  contrainte  était  mis  en  garnison  chea  lui  jusqu'à  ce  qu'il 
les  eut  remplacés.  Au  contraire,  chaque  fois  que  le  retard  était 
le  fait  des  contribuables,  le  porteur  de  contrainte,  à  la  diligence 
du  collecteur,  était  mis  en  garnison  chez  ces  derniers  et  à  leurs 
frais  (1),  en  commençant  par  les  plus  forts  imposés  (2).  Si 
cet  acte  de  rigueur  ne  décidait  pas  1©  retardataire  à  payer,  il  ne 
restait  plus  que  l'exécution  forcée  et  enfin  la  contrainte  par 
corps,  selon  l'ordonnance  de  1717. 

Très  rarement  on  chargeait  les  huissiers  ou  sergents  de  Texé- 
cution  forcée;  car  les  frais  de  saisie  de  séquestre  et  de  vente, 
l'eussent  d'ordinaire  emporté  de  beaucoup  sur  le  montant  de  la 
cote  du  retardataire.  Le  plus  souvent  on  procédait  de  la  manière 
suivante  qui  était  beaucoup  moins  coûteuse  (3).  Le  porteur  de 
contrainte  saisissait  lui-même  un  meuble,  le  déposait  sous  sé- 
questre à  la  maison  commune  pendant  huit  ou  quinze  Jours,  puis 
à  défaut  de  i>aiement  dans  ce  délai,  le  faisait  vendre  aux  en- 
chères  publiques,   en   présence  d'un  ou   plusieurs   préposés:   le 


(1)  Les  frais  étaient  ordinairement  de  25  sols  par  jour  et  par  contrainte  (1788). 
Cependanl  les  porteurs  de  contraintes  avaient  quelquefois  des  abonnements  avec 
les  comniunauti^s.  Ainsi  chaque  communauté  du  comté  de  Horbourg  et  de  la 
seigneurie  de  Rique>\ihr  leur  payait  5  livres  par  an;  dans  le  comté  de  Rlbeau- 
pierre,  on  leur  versait  40  sols  par  jour,  quoique  Tordonnance  du  16  mars  1717 
(Ord.d'Als.,  I  p  491)  fixât  leur  salaire  h  25  sols  seulement  et  leur  défendit, 
sous  des  peines  sévères,  d'exiger  davantage,  et  que  Tordonnance  du  30  déc.  1759 
{Ord.cCAls.y  II,  p.  554)  eût  réduit  cette  somme  à  20  sgls  pour  une  cote  de  100 
livres  et  au  dessus,  à  10  sols  par  cote  de  50  livres  et  au-dessus,  et  à  5  sols  pour 
une  cote  au-dessous  de  50  livres. 

(2)  Sur  la  demande  du  collecteur  et  au  vu  d'un  état  visé  par  le  prévôt,  le 
bailli  délivrait  directement  les  contraintes  contre  les  contribuables  récalcitrants 
ou  retardataires.  Le  collecteur  avait,  à  ce  sujet,  un  pouvoir  presque  discréUon- 
naire  ;  aussi,  souvent  ménagcait-il  les  uns  et  persécutait-il  les  autres,  sMis  étaient 
de  ses  ennemis. 

(3)  Du  moins  dans  les  bailliages  de  Rouffach,  Ste-Croix  et  Ensisheim  et  VîUé. 
—  A  Kayscrsberg,  le  préposé  au  recouvrement  des  impositions  royales,  remet 
aux  portiers  de  la  ville  l'état  des  contribuables  en  retard;  eeux-cî  les  arrêtent  et 
ne  les  laissent  plus  sortir  de  la  ville,  sans  quittance  du  collecteur  (1784). 
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surplus  de  la  cote  était  remise  au  contribuable  dont  on  ména- 
geait les  intérêts,  en  lui  épargnant  des  frais  considérables  (1). 
La  manière  de  procéder  à  la  répartition  et  au  recouvrement 
des  impositions,  n'a  jamais  donné  lieu  à  aucune  réclamation, 
dit  M.  Larcher  (2).  On  ne  se  plaignait  piême  pas  des  frais  qu'elle 
occasionnait.  Toutefois,  M.  Larcher,  après  avoir  proposé  à  l'As- 
semblée complète  du  district  de  Colmar  quelques  petites  modi- 
fications de  forme  et  améliorations  de  détail,  exprimait  le  vœu 
de  voir  diminuer  les  frais  de  buvette  et  ceux  de  journée  de  per- 
sonnes employées  assez  inutilement  d'après  lui,  à  la  répartition. 
Ainsi,  il  croyait  qu'on  pouvait  se  passer  du  concours  des  offi- 
ciers de  justice  seigneuriaux,  même  de  l'assistance  des  prévôts 
et  préposés,  qui  tous  étaient  largement  payés  pour  ne  rien  faire  (3) 
puisqu'il  suffisait  d'une  seule  personne  pour  renseigner  les  as- 
seyeurs  en  cas  de  besoin.  M.  Wilhelm  est  du  même  avis,  c  Dans  le 
district  de  Belfort,  dit-il,  pour  répartir  une  somme  de  8  à  10.000 
livres,  il  en  coûte  à  peu  près  500  livres,  à  cause  de  la  présence 
du   magistrat   dans    les    villes,    ou    des    juges   ruraux    si    nom- 


Ci)  Dans  les  terres  de  la  Noblesse  imm(kliate  de  la  Basse-Alsace,  à  défaut  de 
meubles,  on  faisait  vendre  une  petite  pièce  de  terre,  en  laissant  au  contribuable, 
pendant  quinze  jours  le  droit  de  retrait.  Sans  doute,  il  en  était  de  même  dans  les 
autres  parties  de  la  province.  —  D'après  le  Procureur-général  syndic  du  dépar- 
tement  du  Haut-Rhin  (20  sept.  1791),  ce  n*était  pas  le  porteur  de  contrainte, 
mais  un  sergent,  appelé  «  sergent  de  contrainte  »  qui  faisait  la  saisie  sur  Tavisdu 
collecteur;  la  vente  faite,  il  en  remettait  le  prix  au  collecteur,  lequel  comptait  avec 
le  saisi.  Ce  sergent  avait  25  sols  par  jour  et  était  assisté  des  chargeurs  de  vin  ou 
gens  de  garde,  qui  lui  prêtaient  main  forte  le  cas  échéant.  (A.   H.  A.  Série  L.) 

(2)  Les  abus  dont  on  se  plaignait  provenaient  surtout  du  cadastre  défectueux 
dont  on  se  servait,  comme  on  le  verra  plus  loin.  Cependant  il  n'en  était  pas  de 
même  partout.  On  lit  dans  un  mémoire  sur  la  répartition  présenté  au  district  de 
Sélestadt,  en  1786,  ce  qui  suit  :  «  Combien  n'y  en  a-t-il  pas  (de  communautés),  qui 
sont  désolées  par  l'ineptie  et  les  caprices  des  répartiteurs  des  Impositions  et  par 
le  droit  exclusif  que  s'arrogent  quelques  personnes  de  faire  les  rôles  de  leurs 
paroisses,  sans  qu'ils  adoptent  aucun  des  principes  qui  doit  faire  la  base  d'un 
travail  aussi  important?  » 

(3)Cfr.  La  Haute- Alsace  durant  l'Àdm.  prouinciale.lnlroduction.  Nous  ignorons 
combien  étaient  comptés  les  journées  des  prévôts  préposés,  magistrats  et  asseyeurs. 
Voici  à  quel  taux  l'ordonnance  du  10  avril  1718  fixait  les  vacations  des  baillis 
dans  toutes  ces  opérations  :  Le  bailli  avait  9  livres  pour  l'établissement  du  pied 
cent,  lorsque  le  bailliage  ne  comprenait  que  10  communautés,  et  18  livres  au- 
dessus  de  10  communautés;  —  pour  vérifier  les  rôles  et  les  rendre  exécutoires,  il 
percevait  1  livre  10 ^ols  par  communauté,  lorsqu'elle  n'avait  pas  plus  de  100 cotes, 
et  2  livres  10  sols  au-delà  de  100  cotes,  quel  qu'en  fut  le  nombre;  —  plus  6  livres 
pour   l'audition  des  comptes  des  impositions   de  chaque  communauté.  On  lui 
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breux  dans  certaines  communautés  de  la  campagne.  Le  concours 
de  tant  de  monde  est  absolument  inutile,  dit  le  procureur-syn- 
dic, il  a  môme  un  grand  inconvénient,  parce  que  les  asseyeurs 
n*osent  pas  fixer  la  cote  de  ceux  qui  sjnt  présents  auisi  haut 
qu'ils  le  devraient,  de  crainte  d'encourir  leur  ressentim<ent  >.  M. 
Larcher  signalait  encore  dans  les  comptes  des  collecteurs,  la  ru- 
brique des  objets  de  reprise  provenant  de  non-valeurs  trop  faci- 
lement passés  dans  les  comptes  précédents:  il  avait  lui-même 
trouvé  sous  cette  rubrique  les  cotes  de  quelques  journaliers  ro- 
bustes qu'il  connaissaient,  qui  s'adonnaient  à  l'ivrognerie,  et  pour 
lesquels,  dit-il,  il  eut  été  plus  utile  d'être  condamnés  à  quelques 
jours  de  prison  au  pain  et  à  l'eau.  De  plus,  il  fait  remarquer 
que  ces  non-valeurs  cachaient  très  souvent  de  petits  cadeaux 
que  l'on  faisait  à  des  prévôts  ou  à  des  préposés  trop  avides. 
Quoique  personne  ne  se  fut  plaint  des  frais  qu'entraînaient  les 
contraintes,  M.  Larcher  observait  cependant  que  souvent  les 
porteurs  faisaient  en  un  même  jour  deux  ou  même  trois  tournées, 
et  exigaient  autant  de  fois  le  salaire  de  la  journée  entière,  con- 
trairement aux  ordonnances.  M.  Wilhelm  prétend  que  l'extrême 
négligence  de  l'administration  supérieure  met  trop  souvent  les 
baillis  dans  la  nécessité  de  multiplier  les  contraintes  :  que  de  fois, 
s'écriait-il,  les  mandements  n'arrivent-ils  pas  en  retard,  même 
après  que  les  trois  premiers  quartiers  sont  exigibles?  Alors  les 
receveurs  importunent  les  baillis;  ceux-ci  à  leur  tour  pressent 
les  communautés  et  sont  obligés  de  délivrer  des  contraintes  pour 
satisfaire  les  receveurs.  «  Il  y  eut  des  collecteurs,  dit-il,  qui  ont 


passait  en  outre  quatre  ou  cinq  voyages  par  an,  à  15  livres  l'un,  pour  porter  les 
deniers  du  Hoi  aux  bureaux  de  recette. Nous  ne  parlons  pas  des  ports  de  lettres, 
frais  de  messager,  etc.,  ni  de  la  taxe  perçue  pour  assermenter  les  asseyeurs  et 
autres  officiers  assistant  à  la  réparUUon.  11  n'est  pas  possible  d*estimer  d'une 
manière  générale  les  frais  de  buvette;  il  est  probable  toutefois  qu'on  ne  se  lais- 
sait manquer  de  rien  dans  ces  occasions.  {Ord,  tTAL,  10  août  1718.  I,  p.  521)  — 
D'après  M .  Heiset  (avis  du  3  mai  1761),  les  asseyeurs,  prévôts  et  préposés  étant 
payés  par  journée,  mulUpliaient  les  journées  outre  mesure  dans  les  répartiUons . 
A  Danemarie,  les  cinq  localités  qui  composaient  la  mairie,  devaient  au  seigneur 
600  livres  pour  tenir  lieu  de  corvées,  et  139  livres  16  sols  8  deniers  pour  taille 
réelle.  «  Ces  répartiUons  occasionnent  des  dépenses  et  la  recette  produit  des 
excédants,  qui  exigent  des  comptes.  Pour  augmenter  les  dépenses,  on  est  dans 
l'usage  de  faire  quatre  répartiUons  par  an...  Ces  fréquentes  répartitions  donnent 
souvent  lieu  à  de  grandes  dépenses  de  bouche,  qui  se  font  très  régulièrement  dans 
le  cabaret  du  maire,  et  sont  un  objet  de  continuelles  difficultés*.  •  »  (Le  bailli 
Bell  à  r Intendance,  31  août  1779.)  (A.  H.  A.,  1085.  C.) 
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mêlé  leurs  larmes  à  celles  des  contribuables  hors  d^état  de  payer 
leur  cote,  lorsqu'il  fallait  en  venir  à  rexécution  !  »  M.  Wilhelm 
faisait  aussi  remarquer  que  quelques  départements  étaient  beau- 
coup trop  petits,  et  ne  comprenaient  qu'une  seigneurie  avec 
deux  ou  trois  villages  par  exemple:  en  les  annexant  aux  dépar- 
tements voisins,  on  réduirait  les  frais  qu'entraîne  la  confection 
du  pied  cent,  la  remise  des  deniers  aux  receveurs,  etc.,  et  Ton 
simplifierait  le   travail  de  l'Intendance. 
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Surcharge  de  i Alsace  en  général.  —  Les  charges  de  la  Haute- 
Alsace.  —  Inégalités  entre  bailliages  et  communautés.  —  Ca- 
dastre défectueux.  —  M.  de  Lucé  veut  le  refaire.  —  AT.  de 
Blair.  —  M.  de  la  Galaizière.  —  L* Assemblée  provinciale  et 
la  Commission  intermédiaire. 


Si  Ton  était  satisfait,  en  général  du  moins,  de  la  manière  dont 
se  faisait  la  répartition,  on  se  plaignait  au  contraire  beaucoup 
du  pied  que  l'on  avait  adopté  pour  déterminer  la  part  de  TAlsace  " 
dans  les  impositions  du  royaume;  on  se  plaignait  bien  plus  du 
défaut  de  proportion  que  l'on  remarquait  entre  les  charges  de 
la  Haute-Alsace  et  celles  qui  retombaient  sur  la  Basse-Alsace, 
et  surtout  entre  celles  que  supportaient  dans  la  même  partie  de 
la  province,  par  exemple  deux  départements  voisins,  ou  deux 
communautés  d'un  même  département. 

La  répartition  pour  toute  la  France  se  faisait  par  les  agents 
des  finances,  dans  les  bureaux  du  contrôleur  général.  L'Alsace, 
considérée  comme  la  cinquante-deuxième  partie  du  royaume, 
était  imposée  dans  cette  proportion.  Or,  d'après  les  calculs  de 
l'Administration  provinciale,  notre  province,  ou  mieux  la  par- 
tie de  notre  province  qui  était  soumise  aux  impositions  royales, 
ne  formait  pas  la  cinquante-deuxième  partie  du  royaume,  mais 
bien  la  quatre-vingt-seizième,  de  sorte  qu'en  réalité  elle  était 
imposée  comme  la  trente-sixième.  Voici  comment  un  Mémoire 
de  1788  (1)  sur  les  impositions,  le  démontrait:  On  y  soutenait 
oonune  nous  l'avons  vu  au  livre  I,  que  la  superficie  imposa- 
ble de  notre  province,  depuis  la  Suisse  jusqu'à  la  Lauter,  n'était, 
ni  de  429  lieues  carrées,  ainsi  que  le  pensait  Vauban,  ni  de 
529  comme  le  prétendaient  les   procès-verbaux  de  l'Assemblée 

(1)  Ce  Mémoire  anonyme  est  un  mémoire  officiel  qui  a  dû  être  soumis,  selon 
toutes  les  apparences,  ù  la  Commission  intermédiaire,  ou  &  quelque  assemblée 
de  District  (A.  H.  A..  1126  C.) 
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des  Notables,  mais  seulement  de  280  lieues  carrées,  en  moyenne, 
selon  la  carte  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Au  delà 
de  la  Lauter,  se  trouvaient  les  bailliages  contestés,  qui  n'étaient 
pas  soumis  aux  impositions  royales  et  dont,  par  conséquent, 
il  n'y  avait  pas  à  tenir  compte.  De  cette  superficie  de  280  lieues, 
il  y  aurait  eu  à  distraire  les  parties  du  bailliage  de  Lauter- 
bourg  en  deçà  de  la  Lauter,  les  bailliages  de  Seltz,  de  Clébourg 
et  d'Altstadt,  non  sujets  aux  impositions,  le  territoire  de  Mulhouse, 
les  89  lieues  carrées  des  forêts  domaniales  non  encore  imposées, 
«  les  terres  immenses  »  appartenant  aux  princes  possession  nés 
en  Alsace  (1),  qaii  étaient  exempts,  eux  et  leurs  biens,  de  tout 
tribut  envers  l'Etat.  D'un  autre  côté,  il  aurait  fallu  y  ajouter 
Landau  et  quatre  villages  situés  au  delà  de  la  Lauter,  et  encore 
cette  ville  et  ces  villages  n'étaient  soumis  qu  à  la  capitation 
et  aux  vingtièmes!  Donc  en  prenant  pour  base  de  ses  calculs 
une  superficie  de  280  lieues  carrées,  l'Administration  se  croyait 
bien  en  deçà  de  la  vérité,  d'autant  plus  qu'elle  ne  déduisait  de 
ce  total,  ni  les  biens  nobles,  ni  les  biens  ecclésiastiques,  exempts 
soit  de  tout  impôt,  soit  de  toute  contribution  roturière  seule- 
ment, ni  les  biens  des  privilégiés  qui  étaient  fort  nombreux  en 
Alsace   (2). 

La  France,  sans  la  Corse,  mesurait  26.951  lieues  carrées;  et 
l'impôt  direct  rapportait  158.133.000  livres,  selon  le  compte-rendu 
de  Necker.  L'Alsace,  sans  Strasbourg,  ni  les  clergés,  payait 
4.460.807  livres  (3),  soit  15.931  livres  par  lieue.  Or  le  reste  du 
royaume,  imposé  dans  la  même  proportion,  aurait  du  être  taxée 
à  429.356.381  livres  scit  271.223.381  livres  de  plus  qu'il  ne  produi- 
sait. Donc,  concluait-on,  la  part  proportionnelle  à  la  charge  de 
l'Alsace  était  des  deux  tiers  trop  forte  en  comparaison  de  celle 
que  supportaient  les   autres  provinces  (4). 

(1)  La  Commission  intermédiai*^  les  estimait  au  sixième  de  la  province* 

(2)  Voyez  le  livre  IX  consacré  aux  Privilégiés, 

(3)  C*est  le  total  des  impositions  de  1787.  qu'avait  admis  TAs.semblée  provin- 
ciale, non  compris  l'impôt  représentatif  de  la  corvée.  Nous  avons  reproduit  les  chif- 
fres du  Mémoire,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  toujours  très  exacts. 

(4)  Un  mémoire  de  M.  Larcher  sur  les  impositions  s*appuie  sur  d'autres  chif^ 
(res,  mais  aboutit  aux  mêmes  conclusions.  En  France,  dit-il,  l'impôt  est  de  5.856 
livres  par  lieue  carrée  ;  l'Alsace  compte  à  peine  312  lieues  carrées  et  paie,  sans 
eompterles  Juifs,  Strasbourg  et  les  clergés,  5.171.000  y  compris  les  corvées  et  les 
taxations,  soit  16.575  par  lieue.  La  France  au  même  pied  produirait  289.242.823 
livres  de  plus  qu'elle  ne  paie.  Donc  l'Alsace  devrait  être  taxée  comme  la  96*  par« 
lie  du  royaume,  tandis  qu'en  fait  elle  l'est  comme  la  30*. 

Hoffmann,  II,  29^ 
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Quoi  qu'il  en  soil  de  ces  calculs,  il  faut  cependant  remarquer 
que  pour  répartir  équitablement  un  impôt,  il  ne  suffit  pas  de 
prendre  en  considération  la  superficie  du  sol;  mais  il  faut  en- 
core tenir  compte  de  la  qualité  des  terres  imposables,  de  leur 
valeur  et  de  leur  produit;  et  quoique  Fauteur  de  notre  Mémoire 
ait  pris  soin  de  faire  observer  que  notre  province  n'était  pas 
partout  d'une  égale  fertilité,  qu'elle  renfermait  des  marécages, 
des  plaines  sablonneuses,  de  nombreux  communaux  improductifs; 
néanmoins  on  peut  croire,  d'après  le  témoignage  désintéressé 
d'Arthur  Yung  dont  on  se  souvient  sans  doute,  qu'après  tout, 
on  pouvait  la  compter  parmi  les  provinces  les  pius  favorisées 
du  royaume  et  lui  faire  supporter  à  juste  titre,  dans  les  impo- 
sitions, une  part  contributive  un  peu  plus  forte  que  celle  d'au- 
tres provinces,  moins  bien  partagées,  quoique  d'une  superficie 
plus  considérable  (1). 

Gomme  on  porte  en  général  bien  plus  d'attention  à  ce  qui  nous 
louche  de  plus  près,  on  se  plaignait  aussi  davantage  de  Tinéga- 
lité  de  la  répartition  dans  la  province  même. 

La  Haute- Alsace  se  prétendait  plus  imposée  que  la  Basse- Al- 
sace, et  avec  grande  raison;  voici  pourquoi,  d'après  le  bailli 
Reiset.  La  Haute-Alsace  fut  en  grande  partie  incorporée  au 
royaume  dès  1648,  parce  qu'elle  formait  le  domaine  de  la  Mai- 
son d'Autriche  que  le  traité  de  Munster,  de  l'aveu  de  tout  le 
monde,  cédait  à  la  France  en  toute  souveraineté.  La  Basse- 
Alsace  au  contraire,  à  cause  de  la  grande  quantité  de  terres 
immédiates  qu'elle  contenait,  ne  reconnut  pleinement  cette  sou- 
veraineté qu'à  partir  du  traité  de  Ryswick.  Après  cette  époque, 
elle  eut  encore  beaucoup  à  souffrir  des  guerres  dont  elle  fut 
le  théâtre.  Aussi,  pendant  longtemps  la  résistance  des  intéressés 
qui  s'appuyaient  sur  le  traité  de  Munster,  d'une  part,  et  de 
l'autre  le  besoin  et  la  misère  des  habitants  si  crueUement  éprou- 
vés, obligèrent  à  des  ménagements  et  ne  permirent  jamais  d'as- 
seoir l'impôt  sur  les  mêmes  bases  qu'en  Haute-Alsace.  Personne 
ne  se  plaignait  du  reste  alors,  parce  qu'à  l'origine  de  là  oon- 

(1)  11  résulte  d'un  mémoire  publié  par  l'administration  des  contributions  direc- 
tes, en  eiécuUon  de  la  loi  du  9  août  1879,  que  de  nos  jours  encore,  en  France, 
l'inégnlité  de  In  répartition  de  TimpAt  foncier  au  simple,  est  extrême  entre  les 
départemeiils.  Ce  sont  les  départements  les  plus  pauvres  qui  paient  le  plus  cher. 
Ainsi,  tandis  que  dans  la  Lozère,  l'hectare  est  imposé  8.80,  il  ne  suppoHe  dans 
le  Nord  que  3.49.  Le  département  de  la  Seine,  incontestablement  le  plos  riche, 
est  aussi  le  plus  privilégié  :  il  ne  paie  que  2.59.  La  moyenne  de  l'impôt  par 
hectare  pour  toute  la  France  est  4.69,  peur  un  revenu  estimé  52.87. 
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quête  française  les  impositions  étaient  presque  insensibles  (1). 
Plus  tard,  au  contraire,  lorsque  le  fardeau  devint  plus  lourd  et 
que  Tordre  et  la  paix  eurent  cicatrisé  ces  blessures,  l'inégalité 
parut  choquante,  même  injuste.  Les  bailliages  c  de  la  Haute- 
Alsace,  écrivait  le  bailli  Reiset  à  Flnteiidance  le  2S  décembre 
1784,  sont  écrasés,  en  comparaison  de  ceux  de  la  Basse  ». 

Dans  la  Haute-Alsace  elle-même,  les  districts  de  Belfort  et 
de  Huningue  se  plaignaient  également  d'être  surchargés.  Dans 
les  districts  de  dAmar  et  de  Sélestadt,  disait  M.  Wilhelm  dans 
son  Mémoire  à  l'assemblée  complète  de  Belfort,  «  on  s'aperçoit 
d'une  certaine  aisance;  au  lieu  que  dans  celui-là  (Belfort  et 
Huningue),  on  ne  trouve  que  la  pauvreté  et  la  misère  affichée 
dans  les  campagnes  ».  Dans  les  districts  de  C'j-lmar-Séîestadt 
les  terres  ne  reposent  jamais;  elles  produisent  en  abondance 
le  grain,  le  vin,  des  légumes,  des  fourrages  de  premier  choix; 
le  commerce  y  est  florissant,  et  trouve  un  débouché  facile  dans 
les  marchés  de  villes  nombreuses.  Le  district  de  Belfort  au  con- 
traire ne  produit  que  peu  de  grains;  il  y  a  nombre  de  commu- 
nautés dans  lesquelles  on  trouverait  à  peine  deux  ou  trois  cul- 
tivateurs dont  la  récolte  fournisse  au  delà  de  leur  propre  con- 
sommation; les  meilleurs  terres  sont  en  sombre  un  an  sur  trois; 
bien  des  fonds,  après  deux  ou  trois  récoltes,  doivent  demeurer 
en  friche  pendant  plusieurs  années,  avant  de  pouvoir  être  mis 
de  nouveau  en  valeur.  Dans  la  ville  de  Belfort  même,  le  com- 
merce est  concentré  entre  les  mains  de  six  commissionnaires; 
les  autres  endroits  fermés  méritent  à  peine  le  nom  de  villes: 
on  y  fabrique  bien  des  [>roduits  du  pays,  mais  on  vend  tou- 
jours à  perte,  faute  d'acheteur.  Sans  doute  à  Colmar  et  à  Séles- 
tadt, les  privilégiés  possèdent  une  plus  grande  quantité  d'im- 
meubles que  chez  nous;  mais  à  Belfort  et  à  Huningue,  «  les 
trois  quarts  des  contribuables  sont  chargés  de  rentes  censitiques 


(1)  Mémoire  du  bailU  Reiset.  1776.  (A.  H.  A,  1180  C).-  Le  bailli  ajoute  qu'en 
1700,  lorsque  la  subvention  de  99.000  livres  fut  portée  à  300,000  livres,  on  fit  la 
part  de  la  Masse-Alsace  plus  forte  que  celle  de  la  Haute-Alsace  dans  cette  contri- 
bution, mais  non  pas  autant  que  la  justice  l'eut  exigé,  parce  que  la  Basse  Alsace 
était  imposée  à  douze  corvées  par  an,  au  profit  des  seigneurs,  tandis  que  la  Haute 
n'en  devait  que  cinq  —  Le  Mémoire  de  M.  Reiset  avait  été  fait  sur  la  demande 
de  M.  Muller,  consulté  au  sujet  des  réclamations  des  bailliages  de  Sundgau  ;  il 
fut  mis  sous  les  yeux  du  comte  de  Saint-Germain,  mais  sans  résultat.  —  Voir 
plus  loin  les  réclamations  du  Directoire  du  département  du  Haut-Rhin  sur  le 
même  objet. 
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si  considérables  envers  des  maisons  nobles  et  religieuses,  qu'elles 
enlèvent  au  cultivateur  le  plus  clair  produit  de  sa  culture.  Témoin 
rénorme  quantité  de  grains  que  l'Etat  de  Bâle  (1)  possesseur 
des  biens  et  revenus  des  églises  de  son  enceinte,  ensemble  le 
Haut  Chapitre,  exportent  annuellement  du  Sundgau  en  paiement 
de  leurs  rentes  »  :  de  sorte  qu'à  ce  point  de  vue.  du  moins,  il 
y  a  compensation. 

Le  Bureau  de  Huningue  faisait  de  son  côté  les  mêmes  doléances. 
Pour  des  raisons  absolument  identiques,  que  nous  pouvons  par 
conséquent  passer  sous  silence,  il  soutenait  que  son  district 
était  le  plus  lourdement  chargé  de  tous  les  districts  de  la  pro- 
vince. En  1790,  le  Conseil  général  du  district  d'Altkirch  eut 
encore  «  l'honneur  d'observer  au  département  combien  ce  dis- 
trict a  été  surchargé  jusqu'ici  dans  la  répartition  des  impôts; 
il  a  été  traité  d'une  manière  peu  équitable  en  comparaison  des 
autres  districts  du  département  du  Haut-Rhin  ».  (A.  H.  A.,  Sé- 
rie L.).  Il  estimait  la  surcharge  au  tiers. 

Quoi  qu'il  en  sait  de  ces  réclamations,  l'inégalité  de  propor- 
tion était  bien  plus  choquante  entre  les  communautés  d'un 
même  département,  ou  entre  des  départements  voisins.  Ainsi 
à  Hirtzfelden,  dont  les  meilleures  terres  ne  produisaient  que 
de  l'orge,  l'arpent  fut  taxé  6  livres  en  1788,  tandis  qu'à  Ober- 
hergheim,  renommé  par  la  bonne  qualité  de  son  froment,  il 
n'en  payait  que  3.  Les  habitants  du  comté  de  Ferrette  et  des 
bailliages  d'Altkirch  et  de  Landser  se  plaignaient  depuis  fort 
longtemps,  et  à  juste  titre  scmble-t-il,  d*être  surchargés  en  com- 
paraison des  bailliages  de  Dellc,  de  Belfort,  de  Masevaux,  d'Hir- 
singen,  surtout  de  ceux  d'Ensisheim,  et  de  Sainte-Croix,  et  en- 
core plus  en  comparaison  des  bailliages  de  la  Basse-Alsace,  dont 
les  terres  étaient  de  beaucoup  supérieures  aux  leurs.  Il  y  a 
quelques  trente  ans,  disaient-ils,  une  grande  partie  des  bailliages 
qu'on  vient  d'énumérer  souffrit  de  fortes  inondations;  et  la  dé- 
charge qu'on  leur  accorda  fut  re jetée  sur  eux,  parce  que  le 
fléau  les  avait  épargnés.  Plus  tard  le  vignoble  subit  de  grandes 
pertes  à  la  suite  de  gelées,  de  grêles,  etc.;  ce  fut  enciM'e  eux 
qui  supportèrent  la  décharge.  L'équilibre  ainsi  accidentellement 
rompu,  aurait  dû  être  rétabli  lorsque  les  temps  devinrent  meil- 
leurs. Mais  personne  n'y  songea,  et  ils  continuèrent  toujours, 
depuis  lors,  à  payer  des      cotes  énormes   ,  si  bien  qu'un  fonds 


(1)  Sur  cette  quantité,  voir  le  livre  Vlll,  an  moi  Dtmt. 
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de  même  nature,  cantenancc,  qualité  et  valeur  est  taxé  chez 
eux  au  double  de  ce  qu'il  est  imposé  cliez  leurs   voisins. 

La  cause  première  de  toutes  ces  inégalités  était  un  cadastre 
très  défectueux.  Il  datait  de  l'époque  où  Ton  établit  la  subven- 
tion. *  Le  pied  de  la  subvention,  dit  M.  Schwendl,  est  celui 
qui  sert  de  base  à  toutes  les  autres  impositions;  s'il  avait  été 
fidèle  lors  de  sa  fixation,  il  n'y  aurait  eu  aucune  réclamation. 
Mais  à  l'époque  où  elle  fut  établie,  les  contribuables  mêmes  n'y 
firent  aucune  attention  à  raison  de  la  modicité  de  cette  contri- 
bution. En  effet  une  somme  de  300.009  livres,  à  répartir  sur  la 
surface  d'une  province,  est  une  charge  insensible  i>our  chaque 
individu,  et  les  impositions  foncières,  non  y  compris  la  capi- 
tation,  se  bornaient  à  ce  taux  au  commencement  de  ce  siècle  ». 
Lorsque  le  fardeau  devint  plus  lourd,  ^  les  réclamations  ne 
tardèrent  pas  à  se  faire  entendre  de   toutes  parts...  » 

M.  de  Lucé  en  fut  touché.  En  1759,  par  ses  ordres,  les  subdé- 
légués convoquèrent  les  baillis,  afin  de  prendre  leur  avis  sur 
le  remède  qu'exigeait  la  situation.  Beaucoup  de  ceux  de  Haute- 
Alsace  pensèrent  qu'il  suffirait  de  rejeter  sur  la  Basse-Alsace 
une  partie  des  impositions  qui  surchargeaient  si  visiblement  leurs 
départements.  Mais  M.  de  Lucé,  de  l'avis  du  plus  grand  nom- 
bre sans  doute,  crut  qu'il  fallait  avant  tout  remanier  le  cadastre. 
Toutes  les  impositions  étant  réelles,  au  moins  pour  les  deux 
tiers,  l'Intendant  regarda  comme  essentiel,  pour  qu'elles  pus- 
sent être  réparties  aussi  équitablement  que  possible,  de  con- 
naître l'étendue  du  ban  de  chaque  communauté,  la  valeur  et 
le  produit  en  bloc  de  tous  les  fonds  qui  y  étaient  compris  (1). 
Il  ordonna  donc  l'arpentage  général  de  toute  la  province,  et 
pour  arriver  sûrement  à  son  but,  voulut  que  des  experts  étran- 


(l)V^oicien  quels  termes  M.  de  Lucé  explique  au  grand  prieur  de  l'Ordre  de 
Malte  les  raisons  qui  Tonl  déterminé  :  «  Depuis  que  je  suis  en  Alsace,  je  ne  cesse 
de  recevoir  des  plaintes  sur  l'inégalité  de  la  répartition  des  impositions  de 
bailliage  à  bailliage  et  de  communauté  à  communauté.  J'ai  eu  occasion  de 
constater,  par  une  multitude  d'exemples,  la  réalité  de  ces  plaintes  ;  j'ai  voulu  en 
connaître  la  cause  avant  de  songer  au  remède.  J'ai  trouvé  qu'on  n'avait  jamais 
travaillé  sur  une  règle  fixe,  que  les  répartitions  s'étaient  toujours  faites  en  sui- 
vant dans  une  année  l'opération  de  l'année  précédente  sans  que  j'aie  pu  remon- 
ter à  Tassiclte  primitive.  Je  n'ai  rien  trouvé  qui  put  m'indiquer  la  valeur  des 
fonds  sur  lesquels  la  portion  d'imposition  destinée  au  fonds  devait  être  répartie, 
en  sorte  que  j'ai  quasi  arrêté  défaire  faire  un  arpentngc  et  une  estimation  de 
toutes  les  terres.  »  (11  novembre  1769j. 
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gers  aux  communautés  intéressées,  estimassent  les  terres  de 
chaque  ban,  puis  établissent  le  cadastre  général  définitif,  en 
comparant  entre  elles  les  estimations  de  chaque  bailliage.  L'ar- 
pentage se  fit  sans  grande  difficulté.  11  n'avait  pour  objet 
que  les  différents  cantons  du  ban,  sans  détailler  les  parcelles: 
les  plans  de  chaque  communauté  existaient  encore,  et  TAssem- 
blée  provinciale  les  regardait  comme  «exacts  et  complets,  à 
une  ou  deux  communautés  près  »  (1).  Mais  Texpertise  douna 
des  résultats  déplorables  (2).  Indépendamment  de  grosses  et  nom- 
breuses erreurs  qui  furent  signalées,  on  eut  la  preuve  que  les 
experts,  gens  ignorants  pour  la  plupart,  avaient  été  souvent 
trompés  par  les  préposés  des  communautés,  et  même  s'étaient 
laissés  corrompre  quelquefois  (3).  «  Les  réclamations  de  la  Haute- 


(1)  Le  Bureau  de  Colmnr  ne  les  regarda  comme  défectueux  que  parce  qu'ils 
irélaienl  pas  assez  détaillés.  —  Une  circulaire  de  M.  de  Lucé  aux  baillis  de 
déparlement,  nous  apprend  que  dans  certains  endroits,  les  «  experts-estimateurs  » 
conduits  par  les  «  experts  des  lieux  )>  (le  prévôt,  un  proposé  et  deux  notables), 
n'ont  pu  reconnaître  le  ban,  dans  le  plan  dressé  par  les  arpenteurs-jurés,  lesquels 
prétendaient  avoir  été  trompés  par  les  préposés  des  lieux.  Aussi  Tlntendant  pria 
les  baillis  d'enjoindre  aux  prévôts  et  préposés  «  d'articuler  fidèlement  les  noms 
dechacuu  des  cantons  de  leur  ban,  tels  qu'ils  se  prononcent  et  s'écrivent  »,  à 
peine,  eu  cas  d'erreur,  d'être  condamnés  personnellement  aux  frais  de  réforme  du 
plan  erroné . 

(2)  En  ctioisissant  des  experts  étrangers  aux  communautés,  on  s'imagina 
obtenir  une  esUmaUon  plus  juste  de  chaque  fonds  de  terre,  et  par  conséquent  du 
ban  enUer,  à  l'abri  des  influences  locales  :  on  se  trompa.  Voici  en  quels  termes 
s'exprima  le  Conseil  souverain  à  ce  sujet,  dans  ses  Remontrances  de  1764:  «  On  a 
donné  le  caractère  d'expert  ù  des  gens  que  l'on  a.  chargé  de  visiter  dans  la  dis- 
tance de  20  lieues  de  leur  domicile,  des  bans  qui  leur  sont  étrangers,  et  d'estimer 
des  fonds  dont  le  sol,  ni  le  prix  no  leur  sont  point  connus.  En  Alsace,  presque 
tous  les  bans  différent  par  la  qualité  du  sol  et  par  le  plus  ou  le  moins  des  trois 
qualités  :  bons,  médiocres  et  mauvais  ;  encore  chacune  est-elle  variée  par  des 
nuances,  si  nous  pouvons  nous  exprimer  de  la  sorte,  qui  très  réelles  en  elles- 
mêmes,  et  consUtuUves  de  différents  degrés  de  ces  qualités  générales,  ne  sont 
perceptibles  qu'aux  habitants  du  lieu,  ou  &  leurs  voisins,  parce  que  rexpcrience 
seule  sert  à  découvrir  ces  degrés  de  bonté,  de  médiocrité  et  de  vilité.  Comment 
donc  est-il  possible  qu'un  habitant  de  la  Basse- Alsace,  qvd  n'est  même  ni  labou- 
reur,  ni  vigneron,  fasse  une  estimation  juste  des  terres  labourables,  des  près  et 
des  vignes  de  la  Haute?  Cest  cependant  sur  ce  plan  défectueux  dans  le  point 
essentiel  que  l'on  a  commencé  la  confection  du  cadastre!  Il  est  donc  évident  que 
si  onconilnue,  l'injustice  sera  l'âme  de  ce  travail  qui  d'ailleurs  bâtera  lamine  des 
habitants,  par  les  frais  immenses  qu'il  leur  en  coûtera.  »  Le  Conseil  offhiit  au 
Hoi  de  s'en  charger,  et  de  l'achever  à  la  satisfaction  générale,  si  Sa  Mi^esté  vou- 
lait bien  le  lui  confier. 

(3)  M.  de   Lucé,  dans  une  circulaire   aux  baillis  de  département  disait:  «  Il 
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Alsace,  des  terres  delà  noblesse  de  la  Basse,  dj  la  comté  de 
Hanau  subsistent,  dit  M.  Schwendt;  et  ïo:\  voit  une  différence 
sensible  entre  leurs  contributions  et  celles  de  TEvêché,  de  la  sei- 
gneurie de  Pleckenstein,  etc.,  tandis  que  le  serf  en  est  au  moins 
aussi  bon,  s'il  n'est  meilleur  ».  Aussi  M.  de  Blair  jugea  né- 
cessaire d'abandonner  le  travail  commencé.  Cependant  on  cor- 
rigea quelques  petites  injustices  de  bailliage  à  bailliage.  Ainsi 
le  bailliage  de  Bollwiller  fut  augmenté,  parce  qu'il  avait  été 
taxé  primitivement  bien  au-dessous  de  ce  qu'il  aurait  dû  sup- 
porter, grâce  à  l'influence  de  feu  le  maréchal  de  Rosen  (1\ 

Ce  qui  confirma  M.  de  Blair  dans  sa  détermination,  ce  fut 
l'opposition  violente  des  privilégiés  contre  la  projet  de  son 
prédécesseur.  Voici  pourquoi  ils  se  montraient  si  hostiles:  «  Il 
m'a  paru,  écrivait  M.  de  Lucé  au  grand  prieur  de  Malte,  que 
pour  constater  la  proportion  d'une  communauté  vis  ii  vis  de 
l'autre,  l'arpentage  et  l'estimation  ne  suffisaient  pas,  qu'il  était 


nVst  pas  douteux  que  dans  beaucoup  d'endroits,  les  préposés  ne  mettent  en  usage 
toute  sorte  de  moyens  pour  les  (ai*penteurs-gcomètres  et  les  cxperts-esUmaleurs) 
engager  &  cacher  la  vérité  et  à  faire  leurs  arpentages  et  les  estimations  conformé- 
ment à  Tinlérét  particulier  de  la  communauté  où  ils  travaillent,  soit  en  les 
défrayant  de  toute  leur  dépense,  tant  qu'ils  resteront  sur  les  lieux,  soit  en  leur 
offrant  des  gratifications  ;  ce  qui  ne  se  pratique  que  trop  généralement  en  Alsace. 
Le  motif  des  inquiétudes  que  je  vous  fais  paraître  à  ce  sujet,  n'est  que  trop  fondé, 
ayant  appris  que  un  des  employés  dont  les  arpenteurs-géomélres  se  sont  servis  et 
qui  est  décédé  depuis,  avait  osé  accepter  une  reconnaissance  de  la  part  des  pré- 
posés d'une  communauté  dans  laquelle  il  a  travaillé.  V^ous  sentez  de  quelle  consé- 
quence il  serait  pour  l'opération  générale,que  les  experts  que  j'ai  choisis  pour  les 
estimations  se  laissassent  séduire  par  l'appât  de  pareilles  récompenses. ..  Je  vous 
recommande  en  conséquence  de  détendre  à  tous  les  préposés  des  lieux  de  défrayer 
les  experts,  et  de  leur  remettre  ni  donner  aucune  gratification,  quelques  modiques 
qu'elles  puissent  être,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  en  les  prévenant  que 
si  j'apprenais  qu'ils  en  eussent  usé  autrement,  je  les  punirai  avec  la  même 
rigueur  que  les  experts  qui  auraient  ouvert  l'oreille  à  leurs  propositions.  » 

(1)  Dans  l'assemblée  de  la  sut>délégation,  comme  chaque  bailliage  réclamai 
pour  lui  le  bénéfice  de  cette  augmentation,  afin  d'être  déchargé  d'autant,  M.  Néef 
bailli  de  Landser,  s'écria  par  ironie,  au  milieu  du  bruit  de  la  discussion  :  «  Jettez, 
jetiez  sur  mes  Sundgauiens;  ils  ont  de  bonnes  épaules}  »  Voilà  pourquoi,  dit 
M.  Larcher,  qui  prit  tout  cela  au  sérieux  dans  son  Mémoire,  le  bailliage  de  Landser 
fut  écrasé  I  Le  bailli  en  profitait,  parce  qu'il  touchait  de  plus  fortes  taxaUons  • 
«  Il  est  malheureux,  ^Joutait-il,  pour  les  peuples,  qu'il  existe  des  charges  dont  le 
produit  n'augmente  qu'avec  leur  misère  !  »  Or,  les  habitants  du  bailliage  affir- 
ment dans  une  pétition  que  ce  propos  ne  fut  qu'une  plaisanterie,  par  la  raison 
toute  simple  que  la  surtaxe  dont  ils  se  plaignaient  existait  déjà  bien  anlérieu- 
rement. 
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nécessaire  de  constater  la  quantité  de  terres  contribuables  et 
la  quantité  de  celles  qui  étaient  dans  le  cas  de  jouir  de  Texenip- 
tion  ».  Or,  par  un  abus  très  fréquent,  les  privilégiés  avaient 
trouve  le  moyen  d'affranchir  de  toute  imposition  une  quantité 
de  <  terres  contribuables  »  qui  leur  appartenait.  L'Intendant  d'An- 
ger\iliers  s'en  plaignait,  déjà  en  1719,  au  maréchal  d'Huxelles 
et  à  M.  d'Argenson.  Quoique  les  «  biens  de  roture  »  disait-il, 
doivent  être  imposés  <(  sans  égard  à  la  qualité  du  possesseur  >  (1\ 
nobles  et  conseillers  du  Conseil  souverain  revendiquaient  Fexemp- 
lion  complète;  il  connaissait  beaucoup  de  gentilshommes,  (M.  de 
Foussemagne  entre  autres),  qui  achetaient  dans  ce  but  des  biens 
de  roture  «  à  toutes  mains  ».  Deux  conseillers  possédaient,  à  eux 
seuls,  les  deux  tiers  des  biens  taillables  du  ban  d'une  c<Mnmu- 
nauté  :  «  J'avoue  que  j'ai  été  surpris  lorsque  j'ai  appris  qu'ils 
prétendaient  une  exemption  indéfinie,  tant  pour  leur  fermier, 
que  pour  les  biens  qu'ils  tiennent  par  leurs  mains  et  sans  au- 
cune limitation  de  charrue!»  (2).  M.  de  Lucé  le  rejwochait  éga- 
lement aux  ecclésiastiques,  dans  sa  lettre  au  grand  prieur  de 
l'Ordre  de  Malte  :  «  Je  sais  que  depuis  la  soumission  de  la  pro- 
vince à  la  souveraineté  du  Roi,  et  avant  que  l'acquisition  des 
immeubles  fut  interdite  à  l'Eglise,  il  a  été  fait  beaucoup  d'ac- 
quisitions par  plusieurs  gens  d'Eglise,  qui,  n'étant  pas  dans  le 
cas  des  articles  dont  je  joins  à  ma  lettre  la  copie  ÇJ),  ne  de- 
vaient pas  jouir  de  l'exemption,  dont  je  sais  cependant  qu'ils 
jouissent  par  un  abus  intolérable  et  qui  va  à  la  surcharge  des 


(1)  Correspondance  de  M.d'Angervillers,  11  mai  1719  à  M.d'Argenson  :  «  CVstun 
principe  incontestable  dans  TEmpire  qu*il  n'y  a  de  biens  exempts  des  imposiUons, 
que  ceux  qui  appartiennent  à  l'Eglise  par  ancienne  dotation,  ceux  qui  font  partie 
des  fiefs,  et  enfin  les  allodiaux  qui  ont  toujours  été  possédés  par  des  ecclésias- 
tiques ou  des  nobles.  Les  biens  de  roture  doivent  continuer  d'être  imposés,  sans 
égard  à  la  qualité  du  possesseur:  c'est  ce  que  je  suis  en  état  de  prouver.  » 
(p.  117). 

(2)  Ibid.  3  avril  1719,  au  maréchal  dHIuxelles  :  «  Il  ne  sera  pas  inutile  que  Je 
vous  observe  ici  que  presque  tous  les  gentilshommes  et  officiers  du  Conseil  de 
Colniar,  qui  possèdent  des  biens  roturiers,  les  font  exploiter  par  des  fermiers; 
Mais  les  baux  restent  secrets,  et  ils  donnent  à  leurs  fermiers  qu'ils  font  passer  pour 
valets,  des  procurations,  au  moyen  do  quoi  tout  le  fardeau  retombe  sur  les  misé- 
rables et  non  défendus.  »  (p.  113). —  10  août  1716,  à  M.  d'Ârmenonuille:  «  On  se 
plaint  généralement  dans  la  province,  que  la  pluspart  des  nobles  passent  leurs 
baux  sous  signature  privée,  pour  avoir  moyen  de  les  tenir  cachés  et  exempter 
leurs  bien6,  en  disant  qu'ils  les  font  valoir  par  des  domestiques.  »  (p.  32.) 

(3)  Ce  sont  les  arUcles  des  arrêts  et  des  ordonnances  fixant  Tétendue  des  pri- 
vilèges de»  ecclcsiusliques.  Voir  livre  X  :  Les  PriuUégiés, 
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autres  sujets  du  Roi  contribuables  *.  Pour  corriger  ces  abus, 
ri n tendant  réclamait  aux  privilégiés  un  état  ou  une  déclaration 
de  leurs  biens,  avec  la  date  de  leur  acquisitiv>n,  et,  pour  ceux 
qui  prétendaient  à  l'exemption,  les  pièces  prouvant  le  remploi, 
si  cette  acquisition  était  postérieure  à  1648.  Les  privilégiés  vi- 
rent dans  cette  demande,  une  «  nouveauté  préjudiciable  aux 
intérêts  et  aux  privilèges  v  de  leurs  ordres,  et  se  refusèrent  à 
toute  communication,  prétendant  ne  pouvoir  y  être  obligés  que 
par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  (1).  Jamais  arrêt  ne  fut  rendu, 
de  sorte  que  l'arpentage  général  de  la  proviîice  et  les  estima- 
tions des  experts,  quand  elles  eussent  été  irréprochables,  n'au- 
raient pas  pu  remédier  à  quantité  d'abus  <  qui  allaient-  à  la 
surcharge  >    des   contribuables   ordinaires. 

Cependant  l'inégalité  dans  la  répartition  devenait  de  jour  en 
jour  plus  choquante:  et  M.  de  la  Galaizière,  pour  corriger  enfin 
les  criantes  injustices  qu'on  lui  signalait  de  toute  part,  reprit 
le  projet  de  M.  de  Lucé,  avec  quelques  modifications  que  lui 
suggéra  M.  Hell,  bailli  de  Landser,  plus  tard  procureur  syndic 
provincial.  Selon  ses  Instructions  du  10  février  1785,  chaque 
propriétaire  devait  être  tenu  dans  le  mois  de  fournir  à  ses 
frais,  au  maire  ou  au  prévôt  de  sa  communauté,  une  déclara- 
tion contenant  le  plan  et  la  superficie  exacte  de  ses  fonds  de 
terre,  réduite  à  la  mesure  générale  du  royaume^  leur  valeur  réelle 
et  intrinsèque^  ainsi  que  le  produit  d'um  année  moyenne^  en  grain 
ou  en  argent,  prise  sur  les  dix  dernières  années  écoulées.  Ces 
déclarations,  après  avoir  été  soumises  à  tous  les  intéressés,  cri- 
tiquées par  eux  et  corrigées  contradictoirement,  s'il  y  avait  lieu, 
devaient  former  le  cadastre  de  chaque  communauté,  puis  celui 
de  chaque  département,  et  enfin  réunies  à  l'Intendance,  le  ca- 
dastre  général   de  la   province. 

Mais  les  difficultés  surgirent  de  tous  côtés!  «  Rien  n'est  plus 
varié,  écrivait  M.  Gérard,  subdélégué  de  Ferrette,  dès  le  4  avril 


(1)  C'est  ce  que  souUnt  la  Chambre  ecclésiastique  dans  sa  circulaire  du  13 
novembre  1659  ;  c'est  ce  que  disait  également  le  grand  prieur  de  Malle  dans  une 
lettre  à  M.  de  Lucé.  Voici  comment  l'Iutendant  justifie  sa  manière  de  voir  :  «  La 
loi  est  établie  pai  les  décisions  de  M.  le  duc  d'Orléans  et  l'arrêt  du  Conseil  de 
1721  ;  l'opération  que  je  fuis  a  été  ordonnée  en  1633,  par  ordonnance  de  M.  du 
Brou ...  Ne  faisant  rien  de  nouveau,  je  n'ai  pas  cru  qu'il  fut  nécessaire,  ni 
d'une  loi,  ni  d'une  ordonnance  nouvelle.  Je  voudrais  bien  qu'on  s*accoutumàt  en 
Alsace  à  ne  pas  regarder  une  loi  comme  détruite  au  bout  de  quelques  années, 
lorsqu'il  n'y  eu  a  point  de  contraire  qui  l'abroge.  » 
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1785,  que  la  contenance  du  journal  ou  de  l'arpent,  non  seule- 
ment d'un   bailliage  à  l'autre,   mais  encore  d'un   ban  à  Taulre, 
et  même  dans  les  différents  cantons  d'im  même  ban  (1).  Cette 
contenance   dans    les   terriers   et  la    plupart   des    anciens    titres 
est  évalué  sur  l'ancienne  mesure  du  pays.  Très  peu  de  particuliers 
sont  en  état  de  la  réduire  à  la  mesure  générale  du  royaume  (2) 
pai'  laquelle  on  doit,  scms  doute,  entendre  l'arpent  de   100  per- 
ches carrées  à  22  pieds  la  perche  (3).  Celte  iicapacité  les  for- 
cerait  à  se   servir  d'arpenteurs   dont   il    faudrait    payer   chère- 
ment les  journées:  d'où  il  naîtrait  une  autre  impossibilité  pour 
un  très  grand  nombre  de  particuliers,  qui  serait  celle  de  payer 
ces  frais  dont  le  montant  absorberait  quelquefois  la  valeur  du 
bien  »  (4).  Certaines  communautés,  comme  Heimsprung  et  Flachs- 
landen,  n'avaient  même  pas  de   mesures   bien  déterminées:  on 
prenait  pour  unité  l'étendue  de  terre   nécessaire  à  ensemencer 
six   boisseaux   de   semaille,   grain  d'hiver.   Dans   le   bailliage   de 
Landser  les   difficultés  étaient   les   mêmes.    Mais  le   bailli    Hell 
était  un  homme  de  ressource;  il  ne  s'embarrassa  pas  pour  si 
peu.   On  assure,   dit   M.  Gérard,   qu'on   retranche  un   quart   de 
la  contenance  totale,  et  que  l'on  donne  le  reste  comme  mesure 
commune  de  France.  C'est,  ajoute-t-il,   «  une  absurdité,  attendu 


(1)  c  II  so  trouve  dans  chaque  finage  des  cantons  où  les  arpents  sont  plus  forts 
que  dans  les  autres  ;  même  il  se  trouve  que  les  voisins  ne  possèdent  pas  mesure 
égale.  11  est  vrai  que  chaque  communauté  a  un  plan  qui  démontre  la  conte- 
nance en  général  de  chaque  finage  en  arpents  de  Hoi  ;  mais  les  parUculiers  pos« 
sèdent  des  arpents  les  uns  plus  forts  que  les  autres.  »  Obseruations  du  sieur  Rosé 
au  Bureau  de  Huningue,  3  août  1788.  (A.  H.  A.,  1525.,.  C.) 

(2)  Le  bailli  Reiset  disait  également  :  c  Non  seulement  cette  mesure  est  inconnue 
au  plus  grand  nombre  des  contribuables,  mais  ils  ignorent  même  la  portée  de 
celle  usitée  dans  le  lieu  de  la  situaUon  de  leurs  biens.  El  cet  embarras  augmente 
encore  par  la  diversité  des  mesures  qui  existent  souvent  dans  un  seul  et  même 
ban.  »  —  Et  le  bailli  Taiclet  de  l>elle  (4  avril  1785)  :  €  S'il  fallait  les  réduire  (les 
mesures  locales)  à  larpent  royal,  cela  leur  serait  d*un  grand  embarras  (aux  com- 
munautés) et  peii  de  personnes  dans  les  communautés  seraient  en  état  de  faire 
cette  opération,  qui  deviendrait  fort  dispendieuse  après  les  frais  qu'elles  ont  déjà 
fait  en  formant  leurs  cadastres  nouveaux.  »  Dans  le  bailliage  de  Délie,  un  grand 
nombre  de  communautés  avaient  déjà  renouvelé  leurs  cadastres  ou  Bannbuch^ 
par  ordonnance  des  Intendants,  au  moment  ou  parurent  ces  instructions. 
(A.H.A.,  IIO.C.) 

(3)  L'Intendant  n'avait  donc  pas  même  déterminé  ni  spécifié  dans  ses  Instructions 
quelle  mesure  devait  être  regardée  comme  la  mesure  générale  du  Royaume. 

(4)  Et  néanmoins,  M.  Schwendl  énumère,  parmi  les  avantages  du  plan  de  M. 
Hell,  «  la  marche  simple,  méthodique  et  sans  frais  »  qu'il  proposait,  alors  que 
l'arpentage  seul  coûtait  souvent  plus  que  ne  valait  le  bien  lui-même  1 
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la  diversité  des  contenances,  quoique  sous  la  même  dénomina- 
tion a  !  (1).  Quant  à  lui,  il  proposait  à  l'Intendant  de  faire  in- 
diquer les  contenances  simplement  en  pieds  carrés  de  Roi,  ce 
que  pourraient  «  à  peu  près  »,  les  borneurs  jurés  ou  le  maî- 
tre d'école,  ou  du  moins  un  habitant,  sans  grands  frais  (2). 

«  Il  se  présente,  continue  le  subdélégué,  des  difficultés  plus 
grandes  encore  dans  la  fixation  de  la  valeur  réelle  et  intrin- 
sèque des  biens.  Doit-elle  avoir  pour  base  le  prix  de  la  vente, 
qui  varie  tellement  que  le  même  bien,  vendu  et  revendu  plu- 
sieurs fois  de  suite,  vaudra  tantôt  plus,  tantôt  moins,  suivant 
le  concours  ûes  amateurs  et  bien  d'autres  circonstances,  mais 
jamais  le  même  prix;  en  sorte  que  rien  n'est  moins  certain 
(constant)  que  le  prix  des  biens  dans  un  ban:  il  essuie  des 
flactuations  continuelles».  Le  bailli  Reiset  est  du  même  avis: 
«  La  valeur  réelle  des  fonds  et  leur  produit  répandra  plus  d'in- 
certitudes qu'elle  ne  fournira  de  moyens  pour  y  parvenir.  Il  y 
a  une  foule  de  circonstances  qui,  soit  à  raison  de  la  faculté 
du  débit  des  denrées,  soit  par  rapport  à  la  situation  d'un  fonds 
moins  exposé  à  la  gelée,  aux  inondations,  ou  à  d'autres  ac- 
cidents, lui  donne  une  valeur  réelle  bien  sui>érieure  à  celle 
d'un  fonds  situé  dans  une  partie  du  ban  exposée  à  ces  évé- 
nements. Cependant  dans  les  années  où  ces  événements  n'ont 
pas  lieu,  leurs  produits  sont  les  mêmes,  et  quelquefois  supé- 
rieurs ».  D'après  le  syndic  Chauffour  de  Colmar,  «  le  prix  des 
héritages  est  si  variable  suivant  les  différentes  circonstances 
de  la  circulation  des  espèces,  du  plus  ou  moins  de  charges 
réelles,  soit  publiques,  soit  particulières,  auxquelles  les  fonds 
sont  affectés,  suivant  les  convenances  des  acheteurs  et  le  nom- 
bre de  biens  de  même  espèce  mis  en  vente  en  même  temps, 
qu'il  ne  nous  parait  pas  possible  de  fixer  une  valeur  réelle  et 
intrinsèque  sur  laquelle  on  puisse  compter  »  (3). 

(1)  Et  néanmoins  M.  Schweudt,  dans  son  rapport  à  rAssemblée  provinciale, 
osa  vanter  le  zèle,  le  patriotisme,  les  €  connaissances  pratiques  »  de  M.  Hell* 
qui  lui  ont  permis  «  d*adopter  et  même  d*exécuter  dans  son  bailliage,  avec  suc- 
cès (t)  )>,  le  plan  dont  il  était  Tinspirateur  ! 

(2)  Voici  ce  que  dit  une  lettre  du  district  de  Belfort  au  département,  en  date  du 
31  déc.  1791,  au  sujet  de^la  diversité  des  mesures  ;  «  Dans  le  district  de  Belfort... 
les  journaux  n*ont  aucune  contenance  fixe  el  diffèrent  non  seulement  d'une  mu- 
nicipalité à  Taulre,  mais  encore  dans  le  même  village.  »  11  en  était  de  même 
dans  toute  la  Haute  Alsace.  —  Nous  nous  sommes  expliqué  sur  ce  point 
ailleurs  :  Livre  VIII,    Vérifications  des  poids  et  mesures. 

(3)  Les  déclarations  de  1785  u  sont  entre  les  mains  des  préposés  de  chaque 
communauté,  mais  avec  cette  inégalité  de  mesure  d'arpent  ;  outre  cela  les    uns 
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Ce  n'est  pas  tout.  L'estimation  «  des  dix  dernières  années  du 
produit  en  nature  et  en  argent,  continue  M.  Chaufîour,  ne  nous 
paraît  pas  adoptable  dans  notre  ban:  pour  le  produit  en  na- 
ture —,  par  rapport  aux  grêles,  gelées  et  inondations  qu'on  y  a 
souffert;  et  en  argent  —  par  rapport  à  la  grande  révolution 
qu'a  essuyé,  dans  le  cours  de  ces  dix  années,  le  prix  des  den- 
rées qui  ne  pourra  rien  acquérir  de  stable,  tant  que  la  circu- 
lation des  espèces  et  l'uniformité  de  quelques  récoltes  n'aura 
pas  donné  la  stabilité  aux  prix  des  choses  de  première  néces- 
sité i^.  M.  Gérard  demandait  également  comment  il  convenait  de 
fixer  le  produit  d'une  terre.  Da:is  le  Sundgau,  la  troisième  an- 
née était  toujours  une  année  «de  chômage»;  fallait  il  faire  un 
total  de  trois  ans  et  prendre  la  moyenne,  ou  ne  considérer 
que  les  années  de  rapport?  déduire  les  frais  de  culture,  les  ren- 
fe:s  Ibrciiie.i  lît  autres  charges  grevant  la  propriété,  ou  ne  tenir 
compte  que  du  produit  brut?  Enfin  comment  fixer  le  produit 
des  forêts,  pâturages,  bâtiments  sujets  à  dépérissement  conti- 
nuel, emplacement  des  cours,  etc.,  etc.?  N'est-il  pas  singulier 
que  l'Intendant  n'ait  pas  résolu,  dans  ses  Instructions,  la  plu- 
part de  ces  difficultés,  qui  étaieat  cependant  les  principales?  (1). 
N'est-il  pas  surprenant  du  moins  que  son  conseiller,  dont  on 
vantait  partout  l'esprit  pratique,  le  zèle  pour  le  bien  général, 
ne  les  ait  pas  même  prévues?  Il  est  vrai,  que  pour  lui,  en 
homme  de  ressource,  il  ne  s'en  embarrassait  pas! 

M.  de  la  Galaizière  avait  cru  pouvoir  achever  le  travail  dans 
peu  de  temps,  et  exigeait  les  déclarations  à  bref  délai.  Autres 
impossibilités!  Le  bailli  Lichtemberger  lui  écrivit  que,  dans  tout 
le  comté  de  Ribeaupierr.*  et  la  seigneurie  de  Bergheim,  il  n'y 
avait  pas  de  géomètres,  qu'on  ne  peut  espérer  en  trouver  au 
dehors;  et  y  en  eut-il  un  nombre  suffisant,  l'arpentage  des  pro- 
priétés de  la  seule  ville  de  Ribeauvillé,  qui  sont  au  nombre  de 


ont  fait  l'estimation  forte,  d'autres  médiocre  et  d'autres  à  un  bon  prix,  et  pa- 
reille méthode  aura  sans  doute  été  obser\'ée  dans  les  autres  bailliages  et  dis- 
tricts ».  Obserualiont  du  sieur  Rosé  au  Bar,  de  Huningue,  3  août  1783  (A.  H.  A. 
1524.  C.) 

(1)  Le  bailli  de  BoUviller  Jacquet  demandait  comment  il  fallait  traiter  les  fermiers 
de  l'Ordre  de  Malte  7  les  emphytéotes  doivent-ils  être  assimilés  aux  fermes  ?  Les 
biens  de  St-Antoine  réunis  à  l'Ordre  de  Malte  auront-ils  droit  aux  mêmes  fran- 
chises ?  l'usage  général  de  ne  pas  imposer  les  communaux  est-il  en  abu8?elc.,  elc. 
(17  mars  1785.  A. H.  Â.  ibid,)etc. 
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plus  de  5.000,  exigerait  au  moins  un  an  (1;!  Colmar  comptait 
près  de  3.000  propriétaires,  qui  possédaient  environ  20.000  piè- 
ces de  terres;  parmi  ces  propriétaires,  il  y  avait  900  forains  qui 
habitaient  48  villes  ou  villages  de  la  province;  comment  sa- 
tisfaire rintendant,  même  en  y  mettant  toute  la  diligence  pos- 
sible? Enfin  la  plupart  des  privilégiés  se  refusaient  aussi  ca- 
tégoriquement qu'autrefois  à  toute  déclaration  et  i\  toute  com- 
munication de  leurs  terriers;  car,  ou  bien  ils  payaient  des  ira- 
po«»itions  particulières,  et  alors  il  importait  fort  peu  aux  com- 
munautés de  savoir  comment  étaient  réparties  des  impôts  non 
compris  dans  la  masse  générale,  ou  bien  ils  payaient  une  part 
fixe  de  la  même  contribution,  mais  toujours  sur  des  rôles  par- 
ticuliers, et  dans  ce  cas  les  contribuables  ordinaires  n'avaient 
aucun  intérêt  à  contester  la  répartition  sur  des  rôles  dans  les- 
quels ils  ne  figuraient  pas.  D'autre  part,  il  ne  leur  convenait 
nullement  de  vérifier  si  leur  part  contributive  était  oui  ou  non 
proportionnée  à  celle  que  supportaient  les  communautés,  et  les 
princes  possessionnés,  qui  jouissaient  de  l'immunité  pour  tous 
leurs  biens,  voyaient  toute  espèce  d'inconvénients  à  ce  que  leurs 
propriétés  figurassent  sur  le  nouveau  cadastre. 

L'opinion  générale  est  que  tout  ce  travail  sera  <  infructueux  », 
écrivait  le  bailli  d'Eschenzwiller  à  l'Intendance  le  10  juin  1785  (2); 
aussi  personne  ne  se  presse  d'obéir,  aux  InstructUms,  même  parmi 
les  contribuables  ordinaires!  Et  de  fait  le  travail  était  encore 
loin  d'être  achevé,  lorsque  l'Assemblée  provinciale  se  réunit 
en  1787.  A  la  séance  du  3  décembre,  M.  Schwendt,  rapporteur 
du  bureau  des  impositions,  entretint  l'Assemblée  de  cette  im- 
portante question  :  «  Les  plaintes  journalières  qui  s'élèvent  de 
communauté  à  communauté,  disait-il,  le  défaut  de  proportion 
entre  les  cotes  des  contribuables  ordinaires  *  et  des  privilégiés, 
et  les  réclamations  même  des  privilégiés  entre  eux,  rendent  in- 
dispensable la  formation  d'un  cadastre  général  ».  Puis  il  pro- 
posa à  l'Assemblée,  non  pas  de  continuer  purement  et  sim- 
plement le  travail  déjà  commencé  sur  les  ordres  et  sous  la  di- 


(  1)  «  11  (aul  plus  d'un  an  pour  le  calcul  des  possessions  morcelées  de  la  seule 
ville  de  Ribeauvillé  qui  passeront  au-delà  du  nombre  de  5.000  pièces,  quand 
même  l'on  U^uveraii  des  arpenteurs  experts  et  diligents  ».  (A.  H.  A.  1180  C.) 

(2)  <c  La  persuasion  qui  a  régné  parmi  le  public  de  toute  la  Haute-Alsace 
que  le  travail  deylendrait  infructueux  et  n'aurait  pas  de  suite.....  »  (A.  H.  A« 
Ibid.) 
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reclion  de  l'Intendance,  mais  d'adopter  un  plan  nouveau  qui  s'en 
écartait  quelque  peu  dont  M.  Hell  était  également  l'auteur;  il 
la  pria  de  plus  de  solliciter  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  «  pour 
être  sûr  de  n'avoir  aucune  résistance  ou  aucun  refus  à  crain- 
dre de  la  part  surtout  des  grands  propriétaires,  qui  à  raison  de 
leurs  privilèges  »,  susciteraient  certaineemnt  les  mêmes  obsta- 
cles qui  avaient  entravé  les  opérations  de  M.  de  la  Galaizière. 
Après  discussion,  sans  s'arrêter  aux  réserves  et  protestations 
de  l'évêque  de  Dora  (1),  l'assemblée  décida  à  la  majorité  que 
l'on  «  solliciterait  incessamment  des  bontés  du  Roi  un  arrêt 
de  son  Conseil,  pDur  être  autorisé  à  employer  les  moyens  les 
plus  propres  à  parvenir  à  la  confection  d'un  cadastre  général 
de  l'universalité  des  biens-fonds  de  la  province,  sans  aucune 
exception  »;  que  le  nouveau  cadastre  «  serait  exécuté  sans 
expertise  et  sans  frais,  et  que,  conformément  au  plan  proposé, 
les  déclarations  seraient  volontaires  de  la  part  des  propriétaires, 
sauf  à  les  contester,  tant  de  la  part  des  contribuables  d'un 
même  lieu,  que  de  communauté  à  communauté  ">.  Il  fut  éga- 
lement décidé  que  l'estimatiofl  des  immeubles  «  d'après  la  râleur 
réelle  aux  prix  courante  »,  figurerait  seule  au  nouveau  cadas- 
tre, et  que  «  la  répartition  locale  se  ferait  sur  les  produits,  cofnbinês 
avec  la  valeur  réelle  ».  Voici  à  l'aide  de  quelles  mesures  l'As- 
semblée crut  pouvoir  arriver  promptement  à  ces  résultats:  les 
prévôts  ou  maires,  préposés  et  asseyeurs,  après  avoir  prêté  ser- 
ment, devaient,  dans  le  mois,  faire  la  déclaration  de  toutes  les 
propriétés  de  leur  ban,  avec  estimation  «  de  leur  valeur  sur  le 
pied  du  moyen  prix  courant  »,  en  présence  et  aux  frais  des  pro- 
priétaires (2),  privilégiés  ou  non,  à  quelqu'ordre  qu'ils  appartins- 
sent, «  si  mieux  n'aiment  ceux-ci  faire  eux-mêmes  leurs  décla- 
rations »  dans  les  huit  jours  ;  ces  déclarations  resteraient  dépo- 
sées durant  un  mois  au  greffe,  ou  chez  le  prévôt,  afin  que 
chaque   intéressé   puisse   les   contrôler;   ce   terme   écoulé,   elles 


(1)  L'évêque  de  Dora  déclara,  au  nom  du  cardinal  de  Rohan  et  du  clergé  de 
Basse- Alsace,  «  que  le  clei^é  n'ayant  jamais  contribué  aux  impositions  que  par 
manière  de  don  gratuit,  il  ne  pouvait  consentir  à  ce  que  les  biens  ecclésiastiques 
fussent  compris  dans  le  cadastre  proposé.  »  La  protestation  de  Tévéque  de  Dora 
ne  blessait  certainement  aucune  loi.  On  peut  la  regretter,  la  blâmer.  Mais  com 
ment  la  G)mmission  intermédiaire,  dans  une  lettre  au  Contrôleur  général  (4  déc. 
1787)  ose-t-elle  la  qualifier  de  t  insurrection  scandaleuse,  sans  aucun  titre  plausi- 
ble ».    C'est  évidemment  aller  trop  loin  ! 

(2)  Celait  deux  deniers  par  article. 
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seraient  envoyées  au  Bureau  intermédiaire,  qui  devait  faire  l'éva- 
luation complète  de  chaque  ban,  et  pendant  six  semaines  sou- 
mettre son  travail  au  contrôle  de  chaque  communauté;  après 
ce  délai,  la  Commission  intermédiaire  devait  former  le  cadastre 
général  de  la  province,  et  déterminer  dans  quelle  classe  chaque 
communauté  devrait  être  rangée  comparativement  aux  autres, 
dans  la  répartition  générale.  Ce  calcul  établi,  chaque  commu- 
nauté s'occuperait  de  sa  répartition  intérieure,  divisant  les  terres 
de  son  ban  en  trois  ou  quatre  classes,  selon  leur  nature,  leur 
valeur  et  leurs  produits  (1). 

La  Commission  intermédiaire,  chargée  de  mener  à  bonne  fin 
les  opérations  de  ce  cadastre,   corrigea  quelque  peu   le  projet 
de  l'Assemblée  provinciale,  et   fit   la   part  des   nouvelles   muni- 
cipalités aux  dépens  des  anciens  administrateurs,  puis  elle  con- 
sulta les  Bureaux  et  leur  soumit  pour  avis  les  difficultés  de  dé- 
tail qu'elle  prévoyait,  avant  de  commencer  le  travail.  I^s  cri- 
tiques abondèrent,  tant  de  la  part  des  Bureaux  que  des  mem- 
bres des  Districts.  On  s'accordait  en  général  à  soutenir  que  la 
base  même  sur  laquelle  reposait  le  nouveau  cadastre  produi- 
rait nécessairement  et  au  bout  de  peu  de  temps   «  une  inéga- 
lité criante  »,  car  la  valeur  réelle  d'un  fonds  de  terre  ne  peut 
être  stable  et  varie  à  l'infini:  elle  dépend  on  effet  de  la  situa- 
tion de  l'immeuble,  des  voies  de  communication,  et  des  débou- 
chés plus  ou  moins  faciles,  des  soins  apportés  à  la  culture  et 
de   bien    d'autres    circonstances.    Si  l'on    veut    déterminer    cette 
valeur  réelle  par  le  prix  moyen  des  ventes  des  vingt  dernières 
années,  comme  il  en  était  question,  on  aboutira  purement  et 
simplement  à  Tarbitraire,  car  le  prix,  comme  la  valeur,  et  pour 
les   mêmes   raisons,   est  soumis   à  une   fluctuation   continuelle; 
il  y  a  de  plus  des  prix  d'affection  et  de  convenance;  on  ré- 
pétait les   observations   adressées    à  ce   sujet    à  l'Intendant   en 
1785,  et  l'on  citait  des  exemples  de  fonds  de  terre,  dont  le  prix 
avait  varié  en  peu  de  temps  dans  la  proportion  de  2  à  4,  quoi- 
que la  qualité  du  sol  et  le  produit  de  la  terre  fussent  constam- 
ment demeurés  les  mêmes.  Le  Bureau  de  Colmar  d'ailleurs  con- 


(l)  ProcéM-oerbal  (séance du  5  déc.  1787).  p.  145.  —  Ce  cadastre  devait  égale- 
ment contenir  le  produit  d*une  année  commune  des  dîmes,  rentes,  offices,  péages, 
octrois,  droits  seigneuriaux  utiles,  etc.  en  vue  de  l'imposition  de  l'industrie.  Il 
était  réservé  à  l'Assemblée  provinciale  de  déterminer  le  capital  imposable  qui 
représentait  ce  produit  moyen,  (/iwf.  de  la  Corn*  int,  30  août  1788,  art.  7). 
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sidérait  d'avance  comme  suspectes  les  déclarations  que  Ion  exi- 
geait des  particuliers,  parce  qu'ils  avaient  trop  d'intérêt  à  ca- 
cher la  vérité  (1).  L'Assemblée  provinciale  avait  déjà  été  frap- 
pée du  premier  des  inconvénients  que  nous  avons  signalés.  Mais 
elle  croyait  avoir  corrigé  toute  injustice,  en  décidant  que  la 
répartition  locale  se  ferait  sur  les  produits  combinés  avec  la 
valem-  réelle  »  ;  elle  ne  s'était  pas  aperçu  que  si  les  contribuables 
d'une  même  communauté  ne  pouvaient  se  plaindre  d'être  sur- 
chargés, l'un  en  proportion  de  l'autre,  Tlnégalité  subsisterait 
toujours  de   communauté   à  communauté. 

M.  Rosé,  du  district  de  Huningue,  ne  se  borna  pas  à  criti- 
quer les  Instructions  de  la  Commission  intermédiaire.  Il  aurait 
voulu  substituer  une  autre  base  à  celle  qu'avait  adoptée  la 
Commission,  et  croyait  qu'il  serait  plus  juste  d'estimer  les  im- 
meubles d'après  leur  produit  que  d'après  leur  valeur.  Ses  Ob- 
serrations  que  nous  avons  déjà  eu  si  souvent  l'occasion  de 
citer  méritent  une  menticMi  particulière,  parce  qu'il  les  présente 
non  pas  seulement  comme  son  avis  personnel,  mais  comme 
l'opinion  des  cultivateurs  qu'il  a  consultés.  En  voici  une  ana- 
lyse bien  succinte: 

La  valeur  réelle  des  fonds  de  terre,  dit-il,  ne  peut  en  aucune 
manière  servir  de  base  au  cadastre,  parce  qu'elle  est  e^ssentiel- 
lemenl  variable,  selon  que  dans  les  communautés,  «  il  y  a  plus 
ou  moins  d'ardeur  pour  le  travail,  d'industrie,  d'économie,  de 
malheurs,  de  procès,  d'affaires  avec  les  Juifs...  Il  est  encore 
prouve  qu'il  ne  faut  qu'un  corps  de  biens  considérable  vendu 
en  détail,  pour  faire  baisser  pour  longtemps  le  prix  des  biens- 
fonds  d'une  communauté  ».  Ainsi  «  il  y  a  des  villages  dans  le 
Sundgau,  où  depuis  9  ou  10  ans,  l'arpent  de  terre  a  haussé 
près  de  la  moitié  de  prix:  tels  sont  Landser,  Eschenzwiller,  Di- 
denheim,  Walbach,  Hesingen,  Grœntzingen,  les  trois  Michelhach, 


(1)  Arrêté  du  2k  juillet  1788.  —  Pour  Tindustrle,  le  Bureau  voulait  que  fon 
fit  contrôler  par  les  confrères,  les  déclarations  des  négociants,  gens  d'affaires  et 
artisans,  et  que  pour  y  faire  contribuer  les  capitalistes,  il  fut  interdit  aux  débi- 
teurs de  passer  obligation  ou  de  donner  hypothèque  ailleurs  que  par  devant  no- 
taire avec  enregistrement  au  greffe  de  son  domicile.  Chaque  année  les  notaires 
et  greffiers  étaient  tenus  de  donner  un  état  des  obligations  hypothécaires  qu'ils 
avaient  reçues  aux  Municipalités.  lesquelles  taxeraient  les  capitalistes  «  sans 
odieuse  inquisition  )».Si  ces  derniers  ne  le  faisaient  pas  par  crainte  de  Timpôt,  ils 
devront  alors  livrer  leurs  capitaux  au  commerce.et  «  le  commerce  pourra  prendre 
un  essort,  et  les  richesses  et  l'aisance  en  seront  la  suite  inséparable  ». 
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F^ldbach.  Il  en  est  d'autres  où,  depuis  la  même  époque,  les 
biens-fonds  ont  considérablement  baissé,  par  exemple:  Bruns- 
tatt,  Zillisheim,  Illfurth,  Tagolsheim,  Sleinbruii-le^bas,  Hell- 
frantzhirch  »  ;  il  doit  en  être  de  même  partout  dans  la  pro- 
vince. Si  la  valeur  de  ces  biens  vient  à  augmenter  ou  à  di- 
minuer, lorsque  le  cadastre  aura  été  achevé,  que  fera-t-on?  Pour 
éviter  Tin  justice,  il  faudra  donc  sans  cesse  le  recommencer. 
C*est  le  produit,  et  non  la  valeur  d'im  fonds,  qui  devrait  seul 
être  pris  en  considération.  «  Croire  que  la  valeur  des  fonds 
de  communauté  à  communauté,  est  toujours  en  raison  de  leur 
produit  et  des  débouchés  d'iceux,  c'est  une  erreur  de  spécula- 
tion démontrée  par  le  fait.  II  y  a  des  villages  où  rarp>ent  de 
terre  se  vend  le  double  de  rarp>ent  d'un  autre  village  voisin, 
du  même  produit  et  de  la  même  qualité.  Tel  est  entre  autres 
le  village  de  Feldbach,  limitrophe  avec  les  villages  de  Raeders- 
dorff,  Riesbach,  Xiederlarg.  Les  terres  de  ces  derniers  villa- 
ges sont  de  leur  nature  aussi  bonnes,  peut-être  meilleures,  et  pro- 
duisent pour  le  moins  autant  que  celles  de  Feldbach.  Cepen- 
dant celles-ci  sont  le  double  plus  cher  que  celles  des  trois  autres 
villages,  qui  ont  tous  le  même  débouché  ».  Il  serait  injuste 
cependant  de  vouloir  plus  imposer  Feldbach  pour  ce  seul  mo- 
tif. Mais,  dira-t-on,  le  plus  ou  moins  de  valeur  des  terres  dénote 
le  plus  ou  moins  d'aisance  des  habitants;  et  comme  on  con- 
naît l'aisance  par  la  valeur,  cette  valeur  doit  donc  servir  de 
base  à  la  répartition  des  impositions,  et  par  conséquent  à  la 
confection  du  cadastre.  Erreur  1  répond  M.  Rosé;  l'aisance  des 
habitants  n'a  pas  plus  «  de  fixité  »  que  la  valeur  des  terres  ; 
l'une  est  aussi  variable  que  l'autre,  et  par  conséquent  ni  l'une 
ni  l'autre  ne  doit  entrer  en  ligne  de  compte.  «  Telle  communauté 
est  aujourd'hui  dans  un  état  d'aisance,  qu'elle  i>erdra  peut- 
être  au  bout  de  sept  à  huit  ans,  tandis  qu'une  autre,  au  bout 
du  même  terme,  se  relèvera  peut-être  de  son  état  actuel  de  dé- 
périssement. L'expérience  du  passé  doit  faire  règle  pour  l'ave- 
nir. Didenheim,  Walbach,  les  trois  Michelbach,  Friesen  étaient 
autrefois  des  villages  des  moins  aisés,  ils  sont  bien  aujour- 
d'hui. C'était  le  contraire  de  Hirtzbach,  Henflingen,  Tagolsheim, 
les  deux  Steinbach,  qui  sont  absolument  déchus  de  leur  an- 
cien état  florissant  ». 

En  second  lieu,  la  valeur  d'un  fonds  augmente  non  pas  tant 
en  raison  de  l'aisance  du  cultivateur,  qu'en  raison  du  nom- 
bre des   cultivateurs  et  de  l'étendue  du   finage:   si  le  bau  est 

Hoffmann,  II,  30. 
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petit  €t  s'il  y  a  beaucoup  de  cultivateurs,  les  fonds  augmen- 
tent: c'est  tout  le  contraire  lorsque  le  ban  est  étendu,  et  que 
les  cultivateurs  sont  peu  nombreux.  Et  voilà  pourquoi  la  va- 
leur élevée  des  terres  ne  prouve  pas  toujours  l'aisance  d'une 
communauté.  Enfin  l'aisance  seule  n'est  pas  une  raison  suffisante 
pom-  augmenter  en  tous  cas  la  quote  d'une  communauté.  Si  elle 
provient  de  ce  que  les  terres  produisent  davantage,  et  néces- 
sitent une  dépense  moindre  en  frais  de  culture,  ou  de  ce  que 
les  débouchés  sont  plus  nombreux  et  plus  faciles,  qu'on  Tim- 
pose,  rien  de  plus  juste!  Mais  si  elle  ne  doit  absolument  rien 
au  sol,  lequel  demeure  toujours  ingrat,  (comme  celui  de  Fer- 
rette,  de  la  Largue,  de  Délie  et  de  Belfort),  si  elle  est  imique- 
menl  le  résultat  du  travail,  de  l'économie,  de  la  «  vie  sobre  et 
plus  que  frugale  »  du  paysan,  vouloir  l'imposer,  c'est  éteindre 
l'émulation,  décourager  la  bonne  volonté,  encourager  les  fénéants 
et  favoriser  la  pares&e,  le  luxe  et  la  débauche.  ^  Qu'on  y  re- 
garde de  près,  on  trouvera  que  très  souvent  ce  sont  ces  vices 
qui  font  déchoir  des  communautés  entières,  comme  des  familles 
particulières  ».  Et  l'aisance,  dans  ces  conditions,  devrait  être,  non 
pas  imposée,  mais  récompensée. 

Mais  que  faut-il  entendre  par  produit  d'une  terre?  «  C'est  tout 
ce  qui  reste  au  cultivateur,  déduction  faite  de  toute  charge  et 
dépens  ».  Pour  le  trouver,  ceï>endant,  il  suffira  de  déduire  du 
tout,  le  montant  des  frais  de  culture;  il  serait  juste  aussi  de 
défalquer  les  rentes  foncières,  car  elles  diminuent  le  produit,  au- 
trement le  cultivateur  et  le  rentier  paieront  tous  deux  et  le  même 
objet  serait  imposé  deux  fois  comme  on  le  voit  généralement 
aujourd'hui:  ce  qui  est  un  «abus  criant»,  qu'il  faudrait  en- 
fin réformer  (1). 


(1)  Nous  avons  déjà  dit  que  la  Commission,  dans  le  bul  de  répartir  plus  éqai- 
tablement  l'industrie,  avait  également  demandé  pour  ses  Instructions  du  30  août 
1788,  le  produit  d'une  année  commune  des  dîmes,  rentes,  ofBccs,  péages,  octrois, 
droits  seigneuriaux  utiles  ainsi  que  des  détails  sur  les  exemptions  et  leurs  litres 
etc.,  elle  annonçait  qu'elle  abandonnerait  h  rAsscmblée  provinciale  le  soin  de 
déterminer  le  capital  imposable  représenté  par  le  produit  d'une  année  commune 
pour  les  ofBces,  rentes,  dîmes,  droits  seigneuriaux,  etc.,  en  tant  qu'ils  devaient 
étro  soumis  à  l'industrie .  M .  Rosé,  tout  en  laissant  î\  d'autres  plus  compétents  le 
soin  d«>  traiter  de  la  question  de  l'industrie,  prétend  cependant  que  l'impôt  per- 
sonnel est  injuste  pour  les  villages  delà  campagne  où  il  n'y  a  d'autres  industries 
que  celle  de  faire  valoir  les  terres,lesquelles  sontdéjt\  imposées  au  prorata  de  leurs 
produits,  et  d'autre  commerce  que  celui  du  bétail  et  de  ses  denrées.  C'est  dans 
les  villes  que  l'on  trouve  des  artisans,  des  gens  d'affti'res,  des  commerçants,  etc.; 
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Quoi  qu'il  en  soit,  la  Commission  intermédiaire  ne  fut  pas 
plus  heureuse  que  l'Intendant.  Elle  échoua  complètement,  mal- 
gré sa  bonne  volonté  et  les  efforts  des  Bureaux  pour  achever 
ce  travail  à  bref  délai  (1).  Les  communautés  qui  avaient  achevé 
lem'  cadastre  selon  les  formes  prescrites  par  l'Intendant,  ne 
se  sentaient  nulle  envie  de  le  recommencer.  Elle  ne  parvint 
pas  plus  à  secouer  l'apathie  ou  le  mauvais  vouloir  des  mu- 
nicipalités, qu'elle  ne  put  triompher  de  la  résistance  des  pri- 
vilégiés; car  elle  n'obtint  point,  malgré  les  plus  instantes  dé- 
marches, l'arrêt  du  Gv>nseil  d'Etat,  qiii  seul  eut  mis  fin  à  toute 
opposition.  D'ailleurs  la  défiance  des  uns  envers  les  autres  était 
devenue  de  l'hostilité  en  1788,  de  sorte  que  les  déclarations 
provoquèrent  des  discussions  orageuses,  source  de  haine  et  d'ani- 
mo«itc  implacables.  Aussi  le  18  octobre  1788,  la  Commission  or- 
donna aux  Bureaux  de  ne  plus  les  exiger,  et,  sous  prétexte 
qu'il  serait  impossible  d'achever  le  nouveau  cadastre  pour  Tan- 
née suivante,  elle  se  résigna  à  répartir  les  impositions  de  1789 
sur  l'ancien  pied  quelque  défectueux,  quelque  vicieux,  quelque 
décrié  (2)  qii'il  fût. 


et  à  peine  s'en  trouvert''il  ctuelquès-uns  dans  les  villages  que  traversent  les  grandes 
routes,  ou  qui  sont  proche  des  villes.  Que  les  villes  ne  s'imaginent  pas  devoir 
être  exemptes  de  l'industrie,  parce  qu'elles  paient  le  don  gratuit.  Pour  elles,  le 
plus  souvent,  le  don  gratuit,  est  un  bénéfice  plutôt  qu'une  charge.  La  ville 
d'Altkirch,  par  exemple,  pour  fournir  à  son  don  gratuit,  a  établi  un  droit  de 
péage  de  2  à  4  sols  par  voiture;  cela  lui  fait  par  an  une  somme  excédante  de  benu« 
coup  celle  de  son  don  gratuit,  et  c'est  l'étranger  qui  lui  paie  cette  somme.  11  en 
est  de  même  des  autres  villes,  qui  ont  toutes  trouvé  le  moyen  de  se  décharger  de 
leur  don  gratuit  sur  les  autres...  11  faut  autant  qu'il  est  possible  ménage^  l«s  gens 
de  la  campagne  et  les  mettre  en  état  d'avoir  parfois,  je  ne  dis  pas  la  poule  au  pot« 
mais  un  morceau  de  lard  au  lieu  de  pommes  de  terre  et  d'autres  légumes  gros- 
siers, mal  assaisonncs,qui  font  leur  nourriture  journalière.Quel  contraste  avec  la 
table  des  citadins? d'un  financier  ?  de  son  commis?  d'un  procureur,  ou  simple 
sergent  de  bailliage?»— 11  voudrait  surtout  voir  imposer  les  «droits  honorifiques  » 
qui  sont  «  de  riches  mines  pour  les  particuliers  qui  les  exploitent...  et  d'un  petit 
rapport  pour  le  souverain.  Il  y  a  tel  de  ces  Messieurs  qui  ne  paie  pas  plus  à  rai- 
son de  son  office  honoriltco-utilitsime  que  son  cordonnier  à  raison  de  son  méUer.  » 
(A.H.  A.  1180.  C.) 

(1)  On  croyait  réunir  toutes  les  déclarations  et  achever  le  cadastre  au  plus  tard 
pour  le  15  octobre  1788,  en  vue  d'une  nouvelle  répartion  des  vingtièmes  dont 
l'abonnement  venait  d'être  augmenté  par  le  Gouvernement  comme  on  le  verra 
plus   loin. 

(2)  Le  nouveau  cadastre  devait  également  corriger  les  inégalités  dans  la  répar- 
tition des  vingtièmes. On  se  rappelle  que  les  vingtièmes  étaient  réparties,  non  pas  au 
marc  la  livre  de  la  subvenUon,  mais  d'après  des  déclarations  spéciales  faites   eu 
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Remontrances  dn  Conseil  souverain.  —  Ulégaliiés  et  abus.  — 
Epis  du  Rhin.  —  Capitation.  —  Droits  sur  Vamidon,  etc.  — 
Milice.  —  Mendicité. —  Vingtièmes.  —  Fourrages.  — Frais 
communs.  —  Frais  de  recouvrement. 


L'inégalité  de  la  répartition  ne  soulevait  de  plaintes  aussi  amè- 
res  dans  toute  la  province,  que  parce  que  les  impôts,  la  plu- 
part arbitraires  et  illégaux  d'après  le  Conseil  souverain  et  Ja 
Commission  intermédiaire,  allaient  en  progression  constante  et 
devenaient  de  plus  en  plus  lourds,  à  cause  des  vexations  et  des 
abus  dont  ils  étaient  l'occasion.  Deux  fois  surtout,  en  1764  et  en 
1787,  le  Conseil  éleva  la  voix  et  dénonça  au  Hoi,  dans  des 
Remontrances  solennelles,  ce  fardeau  sans  cesse  croissant.  L'As- 
semblée provinciale  à  son  tour,  avec  quelques  hésitations  tou- 
tefois, la  Commission  intermédiaire  avec  une  plus  grande  liberté, 
se  firent  l'écho  des  mêmes  réclamations.  On  connaît  l'inufi- 
lité  des  Retnontrances  de  1764  (1);  celles  de  1787  ne  pw-oduisirent 
guère  plus  d'effet  que  les  démarches  de  l'Administration  pro- 
vinciale; et  nous  verrons  que  les  réformes  financières  de  TAs- 


1759.  «  L'inexactitude  des  dcclaraUons  faites  lors  de  l'élablissement  de  cette 
imposition, dit  le  rapport  de  M.  Schwendt,  a  du  nécessairement  entraîner  une 
répartition  abusive  ;  et  elle  ne  cessera  de  l'être,  tant  que  les  biens  ne  contribue- 
ront pas  dans  les  lieux  où  ils  sont  situés.  Le  Clergé  et  la  Noblesse  ont  des  rôles 
particuliers  ;  cette  classification  particulière,  anéantissant  Tunité  de  l'ordre,  a  mis 
ceux  qui  n'y  sont  pas  cotisés  hors  d'intérêt  pour  constester  les  évaluations  des 
produits  sur  lesquels  l'imposition  est  répartie.  11  importe  peu  aux  communautés 
qu'elles  soient  exactes,  pr.rce  que  les  privilégiés  ne  contribuent  pas  à  leur  masse 
p.irticuliére.  Dès  lors  lors  l'administrateur,  chargé  de  diviser  l'impôt  entre  les 
contribuables  ordinaires  et  les  privilégiés,  peut  être  facilement  induit  en 
erreur  «.  (Procès -verbal  de  l'Asx.  proo.  p.  51).  Comme  le  clergé  et  la  noblesse 
renoncèrent  de  plein  gré  à  leurs  privilèges  pc'cuniaires,  et  offrirent  expressément 
de  payer  les  vingUèmes  dans  les  lieux  où  leurs  biens  étaient  situés  sur  les  rôles 
des  contribuables  ordinaires,  il  eut  été  facile  de  remédier  à  ces  abus. 

(I)  Histoire  du   Conseil  souoeraiiif  p.  402  et  s.  —  Elles  avaient  été  rédigées  par 
M.  Roug. 
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semblée  nationale  aggravèrent  plutôt  qu'elles  ne  guérirent  les 
maux  dont  on  se  plaignait  partout.  Quelles  étaient  ces  maux? 
Le  Conseil  souverain  va  nous  rapprendre: 

«  L'Alsace,  dit  le  Conseil  dans  ses  Remontrances  de  1787  (1),  ayant 
été  cédée  à  la  France  par  les  traités  de  Munster,  de  Nimègue 
et  de  Ryswick,  cette  province  a  été  considérée  comme  une  pro- 
vince militaire,  qui  demandait  à  être  ménagée,  parce  que  sa 
situation  l'exposait  aux  incursions  des  ennemis  et  à  supporter 


(1)  Les  Remontrances  de  1787  ne  sont  qu'un  résumé  df.  celles  de  1764,  qu'elles 
confirment  en  tout  point,  et  dont  elles  reproduisent  quelquefois  des  phrases  en- 
tières, mol  pour  mot.  Nous  les  citerons  de  préférence,  parce  qu'elles  sont  les  plus 
récentes,  et  nous  ne  recourerons  h  celles  de  1764  que  pour  y  puiser  des  éclair- 
cissements dans  lesquels  le  Conseil  n'est  pas  entré  en  1777,parce  qu'il  ne  voulait 
que  s'attacher  aux  points  principaux  sans  revenir  sur  les  détails.  —  (Cfr.  Journal 
du  FalaiSt  11., 513-51 4j.  Ce  Mémoire  est  l'œuvre  de  Holdt  c  pour  venir  à  l'ap- 
pui »  du  Mémoire  sur  le  même  sujet  fait  par  l'Assemblée  provinciale.  —  Voici 
comment  s'exprimait  le  Conseil  dans  sa  lettre  au  Roi,  du  12  Juillet  1787,  par 
laquelle  il  prie  Sa  Majesté  d'accorder  à  l'Alsace,  le  bienfait  d'une  administration 
provinciale  :  «  Depuis  l'heureuse  réunion  de  l'Alsace  à  votre  couronne.  Sire, 
nous  avons  vu  s'établir  successivement  et  d'une  manière  aussi  illégale  que  arbi- 
traire, plusieurs  branches  d'impositions  inconnues  dans  les  autres  provinces  de 
votre  monarchie.  Votre  Conseil  d'Alsace  s'est  vu  obligé  de  faire  à  ce  sujet  en 
1764  de  très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances  au  feu  Roi  votre  aïeu» 
de  glorieuse  mémoire,  et  cette  Cour  n'a  cessé  de  réclamer  contre  les  abus  de  ces 
impositions.La  facilité  de  les  augmenter  et  d'y  comprendre  des  objets  absolument 
étrangers,  les  ont  porté  à  des  sommes  incroyables,  et  c'est  ce  poids  éuorme  qui 
écrase  depuis  si  longtemps  vos  fidèles  sujets  d'Alsace.Si  nous  ne  craignions, S ire,de 
fatiguer  l'attention  de  Votre  Majesté,  nous  entrerions  à  cet  égard  dans  un  détail 
aussi  affligeant  que  vrai.  Qu'il  nous  soit  permis  de  vous  citer  une  série  de  ces 
branches  d'impositions,  connue  sous  le  nom  de  fourrages,  et  dont  la  destination 
originaire  n'était  que  de  suppléer  au  prix  que  votre  trésor  paie  des  rations  de 
de  fourrages  consommées  par  la  cavalerie  que  Votre  Majesté  juge  à  propos  d'en- 
voyer en  Alsace;  à  cette  destination  qui  ne  pouvait  jamais  se  monter  à  des  som- 
mes considérables,  on  a  trouvé  le  malheureux  moyen  d'ajouter  des  objets  qui, 
n'y  ont  aucune  relation,  des  traitements  d'officiers  employés  au  service  de  Votre 
Majesté,  des  pensions  accordées  à  des  personnes  qui  n'avaient  aucun  titre  d'en 
demander  sur  la  province  et  plusieurs  autres  articles  encore,  moins  tolérablcs, 
qui  tous  ont  triplé  et  quadruplé  la  masse  de  cette  branche  d'imposition.  Il  en  est 
de  même.  Sire,  des  frais  communs  généraux,  des  épis  du  Rhin,  de  l'administra- 
tion des  forêts  communales,  et  de  plusieurs  autres  impôts  que  sont  obligés  de 
supporter  et  d'acquitter  les  seuls  taillables  de  cette  province.  —  Nous  vous 
supplions.  Sire,  de  permettre  ft  notre  premier  président,  qui  connait  l'état  de  la 
province  et  nos  sentiments  et  que  Votre  majesté  vient  d'appeler  auprès  de  sa 
personne,  qu'il  mette  sous  vos  yeux.  Sire,  et  qu'il  expose  aux  Ministres  de  votre 
Majesté,  la  f  jule  d'abus,et  nous  osons  le  dire,  de  vexations  sous  lesquels  gémissant 
les  habitants  de  cette  province...  » 
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fréquemment  les  malheurs  et  les  dépenses  extraordinaires  de 
la  guerre.  Une  sage  politique  avait  fait  connaître  la  nécessité 
de  ménager  ujie  province  qui  pouvait  être  une  ressource  as- 
surée dans  ^es  besoins  urgents,  et  dont  les  habitants  se  dis- 
tinguaient autant  par  leur  courage  que  par  leur  inébranlable 
fidélité.  C'est  pour  ces  raisons  que  jusqu'à  la  fin  du  siècle  der- 
nier, elle  n'a  point  été  imposée,  ou  qu'elle  l'a  été  très  médiocre- 
ment  (1).  f 

«  La  première  et  la  plus  ancienne  imposition  levée  en  Al- 
sace, est  connue  sous  le  nom  de  «  subvention  »...  Elle  fut  fixée 
à  300.000  livres,  i>ar  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  29  novembre 
1700  et  n'a  plus  varié  depuis,  «  mais  on  lui  a  joint  des  ac- 
cessoires si  considérables  et  en  si  grand  nombre,  que  cette  im- 
position fait  aujourd'hui  la  moindre  partie  des  sommes  levées 
dans  la  province  ».  Puis  on  a  établi  «  la  capitation,  une  impo- 
sition ïK>ur  l'excédant  des  fourrages  de  la  cavalerie,  une  autre 
powr  l'entretien  des  épis  du  Rhin,  une  pour  les  milices,  une 
pour  l'entretien  de  la  maréchaussée,  le  dixième,  les  vingtièmes, 
les  dons  gratuits,  les  abonnements  pour  l'exemption  d'offices 
et  de  droits  nouveaux,  sur  différents  objets  de  consommation 
et  de  commerce;  à  tout  quoi  il  faut  ajouter  les  frais  c^ommuns 
généraux  de  la  province,  et  les  frais  particuliers  des  différents 
départements... 

«  Le  Conseil  souverain  d'Alsace  a  cru  devoir  faire  en  1761 
de  très  humbles  remontrances  au  Roi  sur  l'arbitraire  et  l'illé- 
galité de  la  plupart  des  impositions  qui  se  levaient  dans. cette 
province  (2).  Cette  Cour  a  mis  sous  les  yeux  du  Roi  le  tableau 
fidèle  de  toutes  les  branches  d'impyositions,  se  montant  déjà  ix>ur 
lors   à  des  sommes   excessives;   elle  a  prouvé   que   la   moindre 


(1)  M.  d'AngervlUers  fait  souvent  valoir,  dans  sa  correspondance  t  rextrémc 
conséquence  dont  il  est,  de  conserver  un  pays,  qui  seul  dans  les  années  malheu- 
reuses de  guerre  peut  fournir  des  ressources  ù  l'armée  du  Rhin.  »  11  rappelle  n  les 
secours  immenses  en  voilures  et  en  denrées  que  le  Roi  tire  de  l'Alsace  en  temps 
de  guerre  »,  alors  que  les  fournitures  et  les  corvées,  «  l'emportent  au  centuple  sur 
les  autres  provinces  ».  Il  y  a  plus  de  40,000  chevaux  toujours  prêts  au  hesoln. 
D'ailleurs,  les  moments  de  paix,  durant  lesquels  colle  province  est  ménagée,  ne 
sont  pas  si  nomhreux.  Voilà  7  ans  de  paix!  dit-il;  «  c'est  ce  qui  ne  s'est  pat  vu 
depuis  un  siècle!  »  (23  mai.  22  juin  1722.  A  M.  Dodim.) 

{2)  La  Commission  intermédiaire,  au  commencement  d^  son  Mémoire  sur  les 
Etats  généraux,  s'exprime  ainsi:  «  L'Alsace  est  surchargée  d'impositions...  dont 
une  partie  n'a  pas  même  élé  enregistrée  et  (jui  sont  toutes  urhitratremenl 
reparties.  » 
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partie  des  sommes  imposées  entrait  dans  les  coffres  du  Roi, 
ou  était  employée  au  service  public.  Ses  efforts  n'ont  pas  eu 
le  succès  qu'elle  avait  bien  lieu  d'espérer,  et  depuis  cette  épo- 
que, le  mal  n'a  fait  qu'empirer,  et  il  est  parvenu  à  un  point, 
qu'il  sera  impossible  aux  habitants  contribuables  de  l'Alsace, 
d'acquitter  même  les  subsides  du  Roi,  si  une  administrataion 
plus  paternelle  et  plus  économique  ne  vient  à  leur  se- 
cours... (1) 

«  De  toutes  ces  branches  d'impositions,  il  n'y  a  que  la  sub- 
vention, la  capitation  et  les  vingtièmes  qui  se  lèvent  en  vertu 
d'édits  ou  de  déclarations  adressées  au  Conseil  souverain  d'Al- 
sace et  enregistrées  en  cette  cour  ».  Quant  aux  autres  impo- 
sitions, elles  se  lèvent  arbitraireiment.  Pour  les  fourrages,  par 
exemple,  «  le  commissaire  départi  se  contente  de  dire  dans  ses 
mandements  qu'elle  est  ordonnée  par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat 
qu'il  date  >  ;  et  les  frais  communs  sont  fixés  par  le  même  com- 
missaire au  vu  d'un  état  dressé  par  les  baillis.  D'ailleurs,  on 
les  a  tous  «  dénaturés  parce  qu'on  les  a  renforcés  de  sommes 
étrajigères  à  leur  destination  originaire  et  qui  les  excède  notable- 
ment ».  Ainsi  donc,  d'après  le  Conseil  souverain,  la  plupart 
des  impositions  qui  se  levaient  en  Alsace,  étaient  arbitraires 
ou  illégales,  soit  dans  leur  établissement,  soit  dans  leur  fixa- 
tion, soit  dans  leur  emploi.  Nous  allons  les  passer  en  revue, 
les  unes  après  les  autres. 

Le  premier  impôt  qui  méritait  de  vives  critiques  était  celui 
des  épis  du  Bhin.  «  Quand  il  s'agit  de  réparer  les  épis  du  Rhin, 
disait  le  Conseil  en  1764,  plus  explicitement  qu'en  1787,  ou  d'en 
opposer  de  nouveaux  à  l'impétuosité  de  ce  fleuve,  on  com- 
mande des  corvéables;  on  emploie  les  uns  à  coujïer  et  façon- 
ner des  clayons  et  des  fascines  dans  les  forêts  les  plus  à  por- 
tée (2);  d'autres  les  voiturent  sur  la  place  où  ils  sont  obligés 


(1)  Dans  ses  Remontrances  sur  Tédit  d'avril  1768,  le  Conseil  prétendait  déjù 
n'élever  la  voix  que  «<  pour  sauver  une  province  que  vous  chérissez  d'une  ruine 
totale  qui  serait  le  fruit  amer  de  l'exécution  de  cet  édit.  »  Il  croit  de  son  devoir 
de  ne  pas  cacher  plus  longtemps  «  l'épuisement  de  cette  province  :  il  est  tel  que 
loin  de  pouvoir  y  établir  de  nouveaux  impôts,  son  état  demanderait  même  qu'elle 
fut  déchargée  d'une  partie  de  ceux  qu'elle  a  payés  jusqu'à  présent.  » 

(2)  r.Vst-à-dirc.  dans  ce  qu'on  appelait  les  lies  du  Rhin.  —  Un  mémoire  du 
bipon  d'Andlau,  présenté  à  l'Administration  provinciale,  en  date  du  6  nov.  1787, 
intitulé  :  t  Observations  sur  Vctat  et  administration  actuelle  des  forêts  communales  du 

hailliage   d*Eschentzwiller  »    paile  des  Iles   du  Rhin  en  ces  termes  :  «  Le»  lie» 
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d€  les  poser.  Tout  cela  se  fait  sans  aucune  rétribution  ni  sa- 
laire (1),  sous  la  direction  et  aux  ordres  d'inspecteurs  et  con- 
ducteurs dont  les  journées  sont  grassement  payées  »,  et  aux- 
quels on  accorde  souvent  «  des  gratifications  qui  ne  sont  pas 
prises  sur  l'impôt  j  mais  elles  sont  imposées  en  vertu  d'ordon- 


étaient  ci-devant  de  la  plus  grande  ressource  aux  communaut<^  riveraines  qui  y 
trouvaient  tous  les  bois  d'usage  en  suffisance  et  hu  delà,  outre  l'avantage  qu'elle» 
avaient  d*y  nourrir  leurs  bestiaux  presque  toute  l'année,  sans  causer  le  moindre 
tort  ni  dommage  ;  on  était  à  même  d'engraisser  le  bétail.  Ces  îles  fournissaient 
des  bois  au  service  de  l'artillerie  et  autre  à  choisir.  Mais  aujourd'hui,  elles  sont 
annuellement  dévastées  parles  exploitations  immodestes,  faites  uniquement  pour 
la  perte  des  bois,  dont  les  propriétaires,  notamment  les  communautés,  sont 
entièrement  privés  :  il  ne  reste  plus  la  moindre  jouissance  de  ces  îles.  Depuis 
20  ans,  tous  les  bois  quelconques  sont  coupés  et  enlevés  pour  prétendue  cons- 
truction d'épis,  ouvrages  ruineux  dont  il  n'y  a  pas  un  seul  qui  ait  réussi.  »  C'est 
une  «  énorme  dépense  «  et  t  à  pure  pe.'te...  La  plupart  de  ces  ouvrages,  étant 
dirigés  par  gens  qui.uniquement  occupés  à  faire  une  fortune  rapide  sur  la  chose 
publique,  ne  cherchent  pas  à  les  rendre  solides  et  durables.  »  On  coupe  même 
quantité  de  bois  au-delà  du  nécessaire,  lequel  «  périt,  pourrit  sur  place,  sans  que 
les  propriétaires  des  îles  osent  seulement  y  loucher,  ni  réclamer  contre  ces  faits 
d'exaction  connus  de  tous  les  riverains,  qui,  outre  la  privation  de  leurs  bois, 
essuient  constamment  d'autres  vexations,  soit  de  la  part  des  inspecteurs  des  îles 
soit  des  conducteurs  aux  ouvrages:  les  frais  exigés  et  extorqués  absorbent  souvent 
la  valeur  de  la  jouissance  d'une  communauté!  On  ne  craint  pas  de  dire  qu'il  n'y 
a  sorte  de  déprédations,  qui  ne  soient  exercées  envers  les  communautés  et  autres 
propriétaires  d'îles,  par  les  conducteurs  qui  mettent  les  corvéables  à  contribution, 
en  les  forçant  à  traiter  pour  raison  des  travaux  ;  ou  ils  exagèrent  les  autres  objets 
de  dépense,  lorsque  les  ouvrages  s'exécutent  à  prix  d'argent.  Il  n'y  a  que  trop 
d'exemples  de  ces  manœuvres.  Aussi  connaît-on  des  conducteurs,  qui,  dans 
l'espace  de  quelques  années,  se  sont  enrichis,  eux  qui  n'étaient  cependant  qu'en 
sous-ordre.  Quoi  penser  de  leurs  commettants  et  des  entrepreneurs?  Peut-on  se 
persuader  que  tout  le  profit  de  cette  industrie  ait  resté  h  de  simples  suppôts?» 
(A.  B.  A.  733.  C.) 

(1)  C'est  une  erreur.  Les  fascines  et  piquets  fails  dans  les  //es  du  Rhin  étaient 
payés;  mais  dit  l'auteur  d'un  mémoire  sans  date,  «  au  sixième  de  leur  valeur  et 
Dieu  sait  quand!  »  (A.  H.  A.  Série  L.)  De  sorte  qu'en  fait  le  Conseil  ne  se 
trompe  guère.  —  On  trouvera  dans  le  Précis  des  opérations  de  la  Commission 
intermédiaire.,.  1789,  page  47,  quelques  détails  sur  les  abus  que  la  Commission 
reprochait  aux  entrepreneurs,  adjudicataires  et  aux  inspecteurs.  En  1785-86,  dit- 
elle,  on  a  coupé  1.000.000  de  fascines:  ce  qui  est  excessif,et  n'a  pu  que  contribuer 
à  la  progression  effrayante  du  prix  du  bois  à  brûler  !  La  façon  d'un  cent  de 
fascines  est  payée  par  l'administration  7  livres  10  sols  aux  entrepreneurs,  tandis 
que  la  Commission  dans  les  trois  ouvrages  dont  elle  .s'est  chargée,  n'a  jamais  eu 
à  débourser  au-delà  de  3  livres  ou  3  livres  12  sols.  Le  transport  des  fascines  est 
l'occasion  de  plus  grands  abus.  Au  Fort-Mortier,  le  cent  coûtait  7  livres  10  sols 
en  remontant  et  9  livres  en  descendant,  pour  une  lieue;  11  livres  et  li  pour 
deux  lieues;  14  livres  10  sols  et  17  livres  pour  trois  lieues;  17  et  19  livres   p»ur 
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nanoes  du  Commissaire  départi,  sur  les  bailliages  des  dépar- 
tements». M.  de  Turckeim  disait  également  dans  son  rapport 
à  TAssemblée  provinciale:  «  Epis  du  Rhin,  rubrique  sous  la- 
quelle on  a  abusé  le  plus  de  la  corvée,  jusqu'à  ce  jour  ».  D'au- 
tre part,  M.  Schwendt  faisait  remarquer  à  la  même  assemblée, 
qu'outre  les  30.000  livres  auxquelles  se  montait  annuellement 
cette  imposition,  la  province  avait  encore  payé,  en  1785-86,  p3ur 
le  même  objet,  une  somme  de  337.849  livres,  7  s.,  7  deniers, 
comprise,  partie  dans  les  fourrages,  partie  dans  les  frais  com- 
muns généraux.  «  N'avons-nous  donc  pas  tout  sujet  de  crDire, 
s'écriait  le  Conseil  souverain,  que  les  30.000  livres  payées  pour 
les  épis  du  Rhin  ne  sont  pas  réellement  emj^loyées  à  leur  des- 
tination? » 

La  capitation,  on  le  sait,  avait  été  établie  «  dans  les  for- 
mes légales  »  ;  mais  «  les  mêmes  formes  ont  été  négligées  par 
rapix>rt  à  sa  fixation  ».  A  l'origine,  elle  n'était  pas  plus  élevée 
que  la  subvention;  mais  bientôt  elle  fut  portée  à  450.000  livres 
de  principal,  'a^uxquelles  divers  arrêts  ajoutèrent  tant  d'aug- 
mentations successives,  qu'elle  ne  tarda  pas  à  s'élever  à  la  som- 
me de  639.128  livres.  Aucun  de  ces  arrêts  ne  fut  enregistré. 
«  Il  est  )très  inutile,  remarque  le  Conseil,  de  faire  enregistrer 
une  loi  contenant  établissement  d'un  nouvel  impôt,  s'il  est  li- 
bre de  le  porter  à  telle  somme  qu'il  plaît,  sans  être  «)bligé  de 
rendre  légale  cette   fixation   par   la   voie   de  l'enregistrement  ». 

L'abonnement  des  droits  sur  V amidon,  poudre,  papiers,  car- 
ions, etc.,  etc.,  dont  la  dernière  annuité  avait  été  payée  en  1781, 
a  été  prorogé  par  plusieurs  arrêts  successifs,  dont  aucun  ne 
fut  enregistré.  On  faisait  la  même  observation  pour  l'abon- 
nement des  droits  des  courtiers  jaugeurs,  inspecteurs  aux  bois- 
sons, etc.,  qui  même  avait  été  augmenté  de  quelques  sous  par 
livre,  au  lieu  d'être  supprimé   au  terme   assigné.  (^ 

Le  montant  de  l'imposition  pour  V entretien  des  milices,  «  dans 
ces  années  de  paix,  et  où  la  milice  ne  fait  aucun  exercice,  sur- 


quatre  lieues;  19  et  21  livres  pour  cinq  lieues.  Ce  sont,  dit  la  Commission  «  des 
prix  excessifs  »,  parce  qu'elle  n'a  jamais  payé  plus  de  40  sols  ou  48  sols  en 
remontant,  et  3  livres  en  descendant.  Pour  rendre  ces  bénéfices  plus  fructueux, 
l'inspecteur  désignait  toujours  des  terrains  très  éloignés  afin  que  le  prix  du 
transport  fut  très  élevé.  Enfin  la  Commission  se  plaignait  également  que  Ton 
passait  aux  entrepreueurs  quantité  de  faux  frais,  même  des  indemnités  pour  des 
pertes  imaginaires,  etc.  Voir  plus  loin  ce  que  fit  la  Commission  pour  faire  cesser 
ces  abus. 
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passe  conskiérablement  ce  qu'il  en  coûtait  à  la  province  en 
lemp«  de  guerre.  En  cette  année,  rimposition  était  de  152.161 
livres;  et  cependant,  sauf  l'assemblée  des  compagnies  de  gre- 
nadiers du  régiment  provincial  à  Nancy,  qui  avait  eu  lieu  en 
1784  ou  1785,  jamais  la  milice  ne  fut  réunie.  Sans  doute  l'état- 
major  existait  toujours.  Mais  la  solde  des  officiers,  l'indem- 
nité qu'ils  recevaient  pour  leur  armement,  et  la  garde  des  ma- 
gasins ne  pouvaient  pas  atteindre  la  somme  à  laquelle  était 
fixée  l'imposition.  «  Si  50  ou  au  plus  52.000  livres  ont  suffi  ci- 
devant  (au  commencement  du  siècle,  après  les  guerres),  pour- 
quoi, les  besoins  et  l'étal  des  miliciens,  n'ayant  pas  augmen- 
té, —  au  contraire  —  fait-on  payer  par  la  province  le  triple 
ou  même  plus  qu'on  ne  faisait  alors?...  Nous  ne  pouvons  douter 
que  la  meilleure  i>arlie  de  ce  qu'on  exige  ne  soit  employée 
contre  la  destination  de  cet  impôt...  »  Le  bureau,  dit  égale- 
ment M.  Schwendt,  «  a  été  frappé  du  montant  de  cette  imposi- 
tion... tandis  que  ces  milices  ne  sont  jamais  assemblées,  que 
le  seul  état-major  jouit  d'appointements,  que  rhabillenient  n'est 
que  d'un  très  petit  entretien,  et  que,  par  la  composition  actuelle, 
elles  doivent  moins  coûter  que  jamais,  puisque  les  soldats  pro- 
vinciaux sont  attachés  à  l'artillerie.  Pour  ces  motifs,  le  bureau 
pense  que  si  cet  objet  n'a  jamais,  en  temps  de  guerre  où  ils 
étaient  assemblés,  excédé  la  somme  de  130.632  livres,  à  plus 
forte  raison  doit-il  éprouver  une  diminution  sensible  dans  un 
temps  où  ils  n'occasionnent  que  peu  de  frais  >   (1). 


(1)  Procèx-verb.  p.  78.  —  La  milice  provinciale  se  recrutait  parla  vole  du  sort. 
Mais  ce  système  de  recrutement  était  devenu  odieux  en  Alsace  principalement 
pour  les  causes  suivantes  :  l'immunltc  accordée  A  certaines  villes  du  royaume, 
comme  Paris  par  exemple,  qui  fournissaient  un  nombre  fixe  do  volontaires  enga- 
gés à  prix  d'argent, —  la  répartition  Inégale  du  contingent  h  fournir,  non  seule- 
ment entre  provinces,  mais  encore  entre  communautés  d'une  même  province, 
faute  d'un  dénombrement  exact  de  la  population,  —  un  nombre  presque  infini 
d'exemptions,  de  telle  sorte  que  la  milice  pesait  sur  les  petites  gens  tous  seuls, — 
et  enfin,  surtout,  les  abus  énormes  qui  avaient  rendu  «  cette  charge  cruelle  pour 
les  cultivateurs»,  puisqu'elle  pouvait  être  trop  «  souvent  (^/udée  à  force  d'argent  » 
par  ceux  qui  étaient  ù  même  de  payer.  (Doléances  de  la  Noblesse  des  districts  de 
Colmar-Sélesladt,  art.  5,  etc.  etc.)  De  plus,  elle  était  «  une  occasion  considéra- 
ble de  dépenses  pour  les  communautés.  » 

Le  Conseil  souverain  semble  y  faire  allusion  lorsqu'il  dit  :  «  Nous  passons 
sOus  silence  les  frais  excessifs  des  tirages  des  milices  :  le  commissaire  des  guerres 
se  fait  donner  10  livres  par  milicien  ;  on  le  voiture  par  corvée  dans  toute  sa  tour- 
née ,  et  son  secrétaire  se  fait  payer  des  droits  également  abusifs.  »—  Non  seule- 
ment les  deux  premiers  ordres    étaient  exempts  ;  mais  parmi  le  tiers,  on  exemp* 
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Mentionnons  encore  :  «  la  contribution  à  la  suppression  de  la 
mendicité  qui  n'en  subsiste  pas  moins  >  ;  la  contribution  pour 
les  travaux  des  canaux  de  Picardie,  de  Bourgogne  et  de  la 
Charente,  tandis  qiie  TAlsace  supporte  seule  toutes  ses  char- 
ges particulières  sans  le  concours  d'autrui.  «  On  se  permettra 
de  citer  un  impôt  levé  en  Alsace  qui,  tel  minutieux  qu'il  pa- 
raisse, ne  prouve  pas  moins  lumineusement  combien  la  levée 
des  impôts  se  fait  arbitrairement  et  facilement  en  Alsace.  Cet 
impôt,  qui  n*est  que  de  390  livres,  est  causé  pour  partie  des 
gagges  et  indemnité  annuelle  accordés  aux  huissiers  du  Conseil 
d'Etat!  t 

Les  Vingtièmes,  quoique  légalement  établis,  ont  été  rendus 
plus  accablants  c  par  la  manière  dont  la  levée  en  fut  établie. 
Une  nuée  de  régisseurs  et  de  contrôleurs  couvrit  toute  la  pro- 
vince; on  répandit  dans  les  villes  et  les  campagnes  des  gens 
étrangers  à  TAlsace,  gens  sans  connaissances,  qui  taxèrent  ar- 
bitrairement et  sans  règle.  Leurs  vexations,  leurs  injustices 
ont  coûté  des  sommes  immenses,  sans  compter  les  appointements 
dont    se  sont   engraissés   ces   hommes   avides,   plus  occupés  de 


tait  :  1°  en  faveur  de  Vagriculture  :  le  fils  unique,  ou  à  défaut  le  volet,  d'un  labou- 
reur d'une  charrue  âgé  de  65  ans  ou  Infirme,  d'une  veuve  d'un  laboureur  d'une 
charnie,  d'un  laboureur  qui  occupe  quatre  chevaux  toute  l'année,  —  le  fils  uni- 
que et  un  valet,  ou  deux  varcls  d'une  veuve  qui  a  quatre  chevaux  de  labour 
toute  Tannée,  le  fils  unique  ou  le  fermier  d'une  terre  d'au-dessus  de  1000  livres 
de  revenus,  —  le  berger  de  100  bêles  à  laine  au  moins,  —  le  maréchal  ou  le 
charron  de  la  paroisse,  etc.  2»  à  raison  de  commerce  :  les  marchands  et  artisan 
des  villes  payent  40  livres  de  taille,  —  les  maîtres  de  métiers  dansf  les  villes  de 
jurandes, —  le  principal  commis  d'un  négociant  en  gros,—  les  monnayeurs,  ajus 
teurs,  changeurs,  imprimeurs,  orfèvres,  horlogers-maîtres  —  directeurs  de  forges, 
et  leurs  commis,  le  fondeur  et  son  garde  :  etc.  —  3»  à  raison  de  profession  libéra- 
re  :  les  médecins,  chirurgiens,  apothicaires,  reçus  maîtres,  et  leurs  enfants  ;  — 
maîtres  d'écoles  âgé  de  30  ans,  approuvés,  etc.,  etc.  —  i*^  pour  cause  d*utililé  géné- 
rale :  les  maîtres  de  postes,  leurcommis  principal,  leurs  fils  et  postillons,  —  prin" 
cipaux  employés,  conducteurs  des  messageries,  —  salpétriers,  leurs  fils  et  leurs 
ouvriers  utiles,  etc.  En  outre  étaient  exempts  tous  ceux  qui  possédaient  des 
charges  de  {ustice  et  de  finance,  — -  maires,  échevins,  procureurs,  notaires,  gref- 
fiers en  chefs,  —  principaux  employés  de  la  Ferme,  des  ponts  et  chaussées,  — 
deux  frères  d'un  milicien,  —  le  fils  aîné  d'un  bourgeois  payant  35  livres  de  capi- 
talion,  —  domestiques  des  maisons  royales,  des  princes,  seigneurs,  officiers  de 
justice  et  de  finance,  valets  à  gage  des  maisons  ecclésiastiques,  des  genlilhom- 
mes,  gens  de  police,  gens  du  Roi,  etc.,  etc.  Kt  outre  ces  exemptions,  l'Inten- 
dant avait  le  droit  d'en  dresser  chaque  année  une  nouvelle  liste  qu'il  composait  à 
sa  guise.  (Ord.  27  nov.  1766.  —  10  oct.  1773.  ;  1  décembre  1773.  ;  CJr.L'armée 
loyale  en  1789 par  V.  Durut  :  Revue  des  deux  mondes,;  1887). 
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surcharger  à  Tenvie  Tun  de  l'autre  le  malheureux  citoyen,  qu'à 
s'instruire  du  vrai  produit  des  biens...  Si  quelques-uns  des  su- 
jets se  sont  plaints,  ils  ont  été  rebutés,  ou  il  leur  en  a  coûté 
pour  obtenir  un  léger  redressement;  les  autres  ont  mieux  aimé 
souffrir  que  de  présenter  inutilement  leurs  griefs  et  de  faire 
des  voyages  coûteux  »...  Cette  injuste  taxation...,  comme  une 
source  bourbeuse,  a  servi  de  plan  et  de  règle  à  un  abonne- 
ment excessif,  qui  est  plus  fort  que  ne  devraient  l'être  l'un 
et  l'autre  vingtième  que  les  estimations  forcées  avaient  porté 
à  une  somme  exorbitante  »  (1).  Ensuite  «  le  commissaire  départi 
s'est  arrogé  le  pouvoir  d'exempter  différentes  villes  et  même 
des  particuliers  ».  Fort-Louis,  Huningue,  Neuf-Brisach  et  Mittel- 
bergheim,  ces  deux  dernières  communautés,  sans  même  l'avoir 
sollicité,  les  officiers  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Ha- 
guenau  et  quantité  d'autres  particuliers  ont  obtenu  cette  fa- 
veur. Le  Commissaire  départi,  n'a-t-il  pas  excédé  les  bornes 
de  son  pouvoir?  Car  «  exempter  de  contribuer  à  un  impôt  pu- 
blic qui  se  lève  sur  toute  une  province  et  dont  la  somme  est 
fixe  et  permanante,  c'est  rejetter  la  cote  de  ces  exempts  sur 
toutes  les  contribuables  restants  *   (2). 


(1)  Dans  ses  Remontrances  sur  l'édil  d'avril  1768,  le  Coascil  fail  ressorllr  ainsi 
qu'il  suit,  les  incouvénienls  que  présentaient  soit  une  régie,  soit  un  abonnement  ' 
Si  la  régie  a  lieu,  dit-il,  u  ce  seront  des  préposés,  des  contrôleurs  et  des  com- 
mis, qui  feront  la  recette  et  la  levée  des  droits  établis  ;  cet  essaim  malfaisant  ré- 
pandra la  terreur  dans  toute  l'Alsace,  y  exercera  un  pouvoir  odieux  et  y  fermen- 
tera des  vexations  de  toute  espèce.  Les  plaies  qu'a  causé  à  la  province  une  foule 
de  commis,  qui  ont  été  dispersés  lors  de  l'établissement  du  vingtième,  sont  en- 
core trop  récentes  pour  ne  pas  donner  les  plus  justes  craintes  de  les  voir  rouvrir 
phr  l'établissement  d'une  nouvelle  régie.  »  Si  le  régisseur  consentait  un  abonne- 
ment, la  perte  du  commerce  n'en  serait  pas  moins  certaine:  «  Ce  régisseur  vou- 
dra faire  la  recette  des  droits  établis  pour  en  connaître  le  montant,  avant  que  de 
s'abonner;  et  l'abonnement  dépendra  de  sa  bonne  volonté.  L'avidité  si  connue, 
si  universelle  et  si  peu  réprimée  des  traitants  doit  nous  persuader  qu'il  n'en 
accordera  qu'aux  conditions  les  plus  dures.  Il  n'est  pas  de  même  hors  de  vrai- 
semblance que  pour  y  faire  souscrire  les  malheureux  habitants  de  la  campagne 
surtout  on  ne  multiplie  les  diflicullés  et  les  vexations.  » 

(2)  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  l'Intendant  ne  fit  rien  que  du  consen- 
tement du  Ministère.  —  «  Par  les  dispositions  del'édit  de  1749,  tons  les  biens  fonds 
du  Royaume  avaient  été  soumis  à  celte  imposition,  sans  aucune  exception  ;  les 
Apanages  des  princes,  et  les  domaines  engages  y  étaient  assujettis.  Ce  n'est  que 
postérieurement  et  par  des  actes  particuliers  d'administration  que  la  forme  et 
l'assiette  de  l'imposition  ont  varié  à  l'égard  d'une  partie  des  contribuables,  t 
(Tnstrucl.  du  Contrôleur  général  à  VAsx.  prou.)  De  là  des  exemptions  partielles 
ou  totales,  maisabsolument   illégales  {Proc.-Verb.,  séance  du  12  nov.  1787.,  p.  86)« 
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Les  fourragea  furent  aussi  l'objet  de  nombreux  abus.  Nous 
savons  que  «  dans  son  origine...  cet  impôt  purement  militaire 
consistait  à  faire  payer  par  la  province  Texcédant  des  cinq  sols 
que  le  Roi  accordait  pour  chaque  place  de  fourrage  que  la 
subsistance  de  la  cavalerie  entretenue  en  Alsace  exigeait».  En 
1787  la  fourniture  des  fourrages  était  adjugée  à  des  entrepre- 
neurs dans  les  bureaux  du  Ministre.  M.  Schwendt  insinue  très 
timidement  que  cettte  adjudication  se  faisait  avec  si  peu  de 
loyauté,  qu'elle  devait  «  naturellement  augmenter  ocHisidérable- 
ment  le  montant  de  cette  imposition,  par  les  manœuvres  que 
peuvent  pratiquer  les  entrepreneurs,  leurs  ruses,  pour  faire  aug- 
menter le  prix  des  rations  et  pour  obtenir  des  dédommage- 
ments ».  Le  Conseil  souverain  va  plus  loin.  Il  faisait  remarquer 
«que  dans  les  cas  où  il  n'y  avait  point  ou  peu  de  cavalerie 
en  Alsace,  cet  impôt  d'excédant  ou  supplément  des  fourrages 
a  été  porté  à  des  sommes  exorbitantes  qui  d'année  en  année, 
ont  pris  un  accroissement  intolérable».  Aussi  est-il  évident 
<  qu'on  y  a  mêlé  des  objets  étrangers  à  l'impôt  lui-même  qui  ne 
fait  que  leur  servir  de  voile».  Et  cela  avec  la  plus  grande 
facilité  parce  que  «  cette  onéreuse  imposition  se  lève  arbitraire- 
ment; le  Commissaire  départi  se  contente  de  dire  dans  ses  man- 
dements qu'elle  est  ordonné  par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  qu'il 
date  ». 

Mais  ces  objets,  quels  sont-ils?  Ce  sont  d'abord  certains  trai- 
tements, certaines  pensions  et  gratifications.  M.  Schwendt  n'ose 
point  critiquer  les  traitements;  mais  il  croit  les  pensions  et 
gratifications  abusives;  quelques  ministres,  notamment  M.  de 
Choiseul,  l'ont  reconnu,  et  il  prie  l'Assemblée  provinciale  d'en 
réclamer  la  suppression  immédiate,  ou  du  moins  par  suppres- 
sion par  voie  d'extinction  (1).  Le  Conseil  élève  la  voix  avec 
plus  de  liberté:  «  On  a  forcé,  dit-il,  l'impôt  des  fourrages  de 
sommes  considérables  accordées  aussi  injustement  cfu'arbitrai- 
rement  à  plusieurs  personnes  favorisées,  pour  augmenter  leur 
traitement  et  leur  luxe.  On  leur  a  donné  un  certain  nombre  de 
places  de  fourrages,  non  parce  que  leur  service  ou  leur  état 
exigeaient  l'entretien  d'un  certain  nombre  de  chevaux,  mais 
pour  les  gratifier  de  pensions  à  la  charge  des  pauvres  habi- 
tants de  l'Alsace  seuls;  car  le  Roi  ne  contribue  pas  à  ces  "pré- 


i\)Procès-verb.,p.  79. 
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tendues  places  de  fourrages  des  cinq  sds,  oanune  pour  celles 
de  la  cavalerie  ».  Si  quelques-unes  d'entre  elles,  ajoutait-il,  par 
les  services  qu'elles  ont  rendus,  ont  bien  mérité  de  la  pro- 
vince ou  du  Roi,  un  très  grand  nombre  au  contraire  -  ne  peu- 
vent alléguer  aucun  titre  pour  être  rémunérer  sur  cette  bran- 
che d'imposition  (1).  On  trouve  tant  de  facilité  à  payer  dans 
cette  source,  qu'on  y  a  même  compris  les  frais  pour  remplir 
les  glacières  de  Tétat-major  de  la  ville  de  Strasbourg  »  ! 

En  second  lieu,  c'était  une  certaine  somme  pour  les  travaux 
du  Rhin,  au  sujet  de  laquelle  nous  nous  sommes  déjà  exj^- 
qué,  puis  l'entretien  des  harras,  dont  nous  parlerons  plus  loin 
et  dont  toute  la  province  attestait  alors  unanimement  Finu- 
tilité. 

Enfin,  «  les  réparations  des  chemins,  ponts  et  chaussées,  et 
autres  dépenses  imprévues  »,  comme  s'exprimaient  encore  les  man- 
dements de  1787.  Ici  les  abus  étaient  criants,  c  Une  triste  ex- 
périence, dit  le  Conseil  en  1784,  une  triste  expérience  qui  renaît 
tous  les  ans,  n'a  que  trop  appris  aux  sujets  d'Alsace,  de  quelle 
manière  se  font  les  réparations  des  ponts  et  chaussées;  elles 
sont  le  fruit  amer  des  peines  et  des  sueurs  du  laboureur  et  de 
l'artisan,  qui  sont  obligés  d'y  employer  leurs  personnes  et  leurs 
bestiaux  et  d'y  dépenser  leurs  épargnes,  souvent  dans  le  temps 
le  plus  précieux  pour  la  culture  de  la  terre  ou  pour  les  ré- 
colles. Mais  ce  n'est  pas  assez  d'assujettir  le  pauvre  habitant 
à  réparer  les  chemins  anciens,  les  grandes  routes  royales.  S'agit- 
il  de  nouvelles  routes  que  sollicitent  ou  quelque  gentilhomme, 
ou  un  particulier  accrédité?  On  les  fait  faire  par  les  habitants 
conmie  si  c'étaient  des  chemins  royaux  et  de  première  nécessité. 
Est-il  question  de  jeter  des  ponts  sur  ces  différents  espèces 
de  chemins?  On  commande  les  paysans  non  seulement  des  en- 
virons, mais  encore  des  lieux  éloignés,  pour  la  voiture  et  le 
transport  des  matériaux:  une  partie  de  ces  malheureux,  pour 


(1)  Par  exemple,  disait  le  Conseil  en  1766,  t  un  commissaire  des  guerres,  qui  « 
déjà  des  appointements  très  forts,  surprend  encore  une  quantité  de  places  de 
fourrages  ;  une  autre  personne,  pour  avoir  été  chargée  d'une  commission  qui  n  • 
aucun  rapport  au  bien  de  TEtal,  ni  à  celui  de  la  province,  obUent  sur  1«  même 
fonds  une  pension  considérable...  ».  Le  Conseil  fait  remarquer  de  plos  en  1787. 
que  toutes  ces  pensions  étaient  acquittées  sans  déduction,  et  que  cependant  n'étant 
que  de  pures  grâces,  ellen  ne  méritaient  «  pas  plus  de  laveur  que  les  gages  des 
officiers  du  Conseil  souverain  d'Alsace,qui  supportent  la  déductiondu  dixième.»- 
Dans  son  Résultai  des  opérations,  etc.,  de  février   1789,    la  Commission  intenné- 
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éviter  la  perte  de  leurs  bestiaux,  s©  rachètent  de  ces  ruineuses 
corvées  à  prix  d'argent.  Il  ne  faut  pas  croire  que  cet  argent 
tourne  à  la  décharge  des  autres  corvéables.  L'inspecteur  ou 
le  conducteur  qui   Ta   exigé,    se   l'approprie   et   fait   faire   tout 


diaire  publie  un  état  des  pensions,  traitements,  payés   jusqu'alors  sur  ces  fonds, 
et  dont  elle  espérait  de  se  décharger  sur    le  trésor  royal.  Cet  étal    s*élevalt    à  la 
somme  de  176.085  livres  ;il  n'était  accompagné  d'aucun  commentaire  ;  aussi  bien 
les  réflexions  se  Taisaient  d'elles-mêms.  En  voici  quelques  extraits  : 
100  rations  par  jour,à  14  s.  l'une.au  maréchal  de  Contades  pour  Tannée    27.375 

Gratification  annuelle  au  même 20  000 

60  rations  à  20  sols  l'une,  par  jour,  au  marquis  de  la  Salle,  commandant 

en  second,  pour  l'année 21 .900 

60  rations  à  20  sols  l'une,  par  jour,  à  l'Intendant,  pour  l'année 21 .900 

Gratifications  aux  subdélégués 11 .  000 

Quoique  à  la  suite  des  remontrances  de  1764,  «  sur  les  représentations 
du  Conseil  d'Alsace,  le  ministère  a  supprimé  le  plus  grand  nombre  des 
gratifications  qui  étaient  accordées  aux  subdélégués  »  (Lettre  de  l'Inten- 
dance 14  mars  1765,)  (A.  H.  A.  1501.  C): 

12  rations,  à  20  sols  l'une,  par  jour  au  subdélégué  général 4.380 

GraUfication  annuelle  à  Madame  de  Boug,  veuve  du  Premier  Président 

(l'auteur  des  remontrances  de  1764),  dont  500  livres  réversibles,  à  sa 

mort,  sur  chacune  de  ses  quatre  filles 5 .  000 

Gratification  annuelle  de  5.000  livres,  et  supplément  de  2,000  livres  à 

M.  de  Spon,  premier  président 7.000 

Supplément  de  traitement  à  M.    Hermann,  procureur  général,  pour  être 

diminué  à    proportion   et  supprimé   lorsque  ses    gages   seront    de 

12.000  livres  (ils  étaient  alors  de  6.000  livres) 6.000 

Pension  de  retraite  à  M.Néef,  ancien  procureur  général,  dont  2.000 livres 

réversibles  sur  sa  femme,  à  son  décès 4.000 

Gratification  annuelle  à  Madame  de  Blair,  veuve  de  l'intendant 4.000 

Id.  à  sa  fille 2.000 

Id.  au  baron  d'Autigny,  ancien  préteur  royal  de  Strasbourg 4. 000 

Indemnité   viagère   pour  suppression  de  deux  charges  de  commissaires 

provinciaux  des  guerres 2.000 

Gratification  au  sieur  de  Lort,  ancien  lieutenant  du  Roi  à  Strasbourg....      3.000 

Traitement  annuel  à  Madame  la  comtesse  douairière  de  Waldner 8.000 

Pension  du   comte   d'Andlau,   du  régiment    Royal-Lorraine,   à   cesser 

lorsqu'il  entrera  en  jouissance   d'un  fief  de  mêàiie  valeur,  dont  il  a 

l'expectntive 10.000 

Gratification  au  baron  de  Flachslandeu  maréchal  des  camps 4.000 

Pension  aux  deux  filles  de   feule  sieur  Baudoin,  commissaire  provincial 

ordonnateur 1.200 

Appointements  et  fourrages  au    baron  de  Landsperg,  inspecteur  général 

des  îles  et  redoutes  du  Rhin,  etc.,  etc 5. 190 

On  est  surpris  de  trouver  parmi  les  parties  prenantes  les  chefs  même 
de  la  Cour.  —  D'après  une  lettre  de  la  Commission  à  M.  Lambert  (20  mi|i  1790), 
«  tous  les  ans  le  Ministre  de  la  guerre  en  déterminait  la  qualité  (de  ces  traite* 
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Touvrage  par  ceux  qui  n'ont  pas  le  moyen  de  payer  une  ran- 
çon »  (1).  De  plus  les  salaires  considérables  de  ces  inspecteurs 
et  conducteurs  sont  payés,  non  pas  par  cette  imposition  des 
fourrages,  mais  portés  cdans  Tétat  des  frais  oammuns  de  ctia- 
que  bailliage.  De  là,  il  arrive  que  les  corvéables,  excédés  de 
corvées  sans  nombre,  sont  encore  imposés  pour  le  paiement 
des  journées  ou  salaires  peu  mérités  de  ce  grand  nombre  de 
gens  qui  le  plus  souvent  n'ont  fait  qu'aggraver  leurs  maux  ». 
Il  est  donc  impossible  que  l'on  consacre  aux  ponts  et  chaus- 
sées une  somme  atissi  exorbitante,  et  il  faut  nécessairement 
que  La  pins  grande  partie  de  cette  imposition  c  tombe  sur  l'é- 
noncé vague  et  ténébreux  que  l'on  insère  dans  les  mandements: 
et  autres  dépenses  imprévues,  expressions  qui  jettent  un  voile  épais 
sur  la  perception  et  l'emploi  de  l'impôt...  » 

Un  genre  d'impôt  qui  se  lève  en  Alsace  d'ime  façon  plus 
illégale  et  plus  arbitraire  que  les  fourrages,  est  appelé  frais 
communs  généraux,  qui  sont  fixés  en  la  présente  année  (1787), 
à  la  somme  de  568.126  livres,  8  s.,  et  frais  communs  parti- 
culiers portés  à  246.591  livres  ».  On  les  exige  sans  édit,  ni  dé- 
claration, ni  même  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  et  leur  fixation, 
à  dire  vrai,  dépend  absolument  du  bon  plaisir  du  Commissaire 
départi  qui  n'est  contrôlé  par  personne.  Aussi  «  les  deux  es- 
pèces de  frais  oonununs  excèdent  seuls  le  triple,  pour  ne  pas 
dire  même  le.  quadruple  de  ce  que  cette  p]x>vince  payait  il 
y  a  \m   siècle  ». 

Dans  les  frais  communs  généraux,  c  les  abus  sont  enojre  j^us 
multipliés  (que  dans  les  frais  communs  particuliers);  et  le  voile 
du  mystère  les  dérobe  à  tous  les  yeux,  si  ce  n'est  à  ceux  qui 
en  déterminent  le  montant.  La  répartition  s'en  fait  par  le  Com- 
missaire départi  sur  tous  les  départements,  sans  en  détailler 
les  articles,  et  sans  en  exprimier  la  cause;  ou,  si  l'on  juge  à 
propos  d'en  annoncer  quelqnes-unes,  elles  finissent  toujours  par 
la  clause  générale  et  de  style  :  et  autres  dépenses  concernant  le  service. 
On  sent  combien  une  œuvre  aussi  indéterminée  prête  à  la  fa- 
cilité d'imposer  et  de  gratifier». 


ments  et  pensions  sur  les  fourrages),  et  il  pouvait  à  son  gré  supprimer  les  objets 
qui  lui  paraissaienl  onéreux  et  en  substituer  d'autres  à  leur  place,  puisqu'aucun 
brevet,  aucun  titre  quelconque,  ne  constatait  les  jouissances,  qui  pouvaient  avoir 
été  attribuées  à  telles  ou  telles  personnes.  »  (A.B.  A.,  733,  C.) 

(1)  Il  est  probable  que  la  transformation    des  corvées  en    un  impôt  en  aigent 
mit  fin  à  de  pareilles  abus. 
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La    première    cause    que     donnent    aux    Frais    communs    géné- 
raux   les   arrêtés  du   Commissaire  départi,   est    «  le   rembourse- 
ment des   chevaux  de  i>ost€  ou   d'ordonnance   fournis   par  les 
maîtres  de*  poste  ».    Or    «  la   facilité   à  donner   de   ces   chevaux 
d'ordonnance  et  des  chevaux  de  poste  est  montée  à  un  excès 
qui  approche  de  l'inhumanité.   I>es  personnes  qui  jouissent  de 
gros   appointements,    des    personnes   que    des   emplois    lucratifs 
mettent  dans  l'opulence,   font  leurs   voyages,   soit  de  nécessité, 
soit   de   plaisir   indistinctement,    aux    frais   de  la    province.    Un 
commissaire  des  guerres,  un  inspecteur  des  ponts  et  chaussées, 
un  directeur,   un    commis,   un   simple  employé,   des   gens   faits 
pour  aller  à  pied,  d'autres  particuliers  à  qui  l'on  veut  épargner 
la  dépense,  voyagent  gratuitement,  tantôt  en  poste,  tantôt  avec 
des  chevaux  d'ordonnnance  auxquels  on  fait  faire  des  courses 
forcées;   il   s'est   trouvé   tels  qui,   pour   ne   pas   payer   de  leurs 
poches   les  guides   et  postillons,   les  ont  acquittés  en   billet  de 
poste!...   A  mesure   que    l'abus   a  fait   des   progrès,   on   a  peu  à 
peu  supprimé  les   chevaux  d'ordonnance   (1),   et  on   ne   les  or- 
donne plus  que  pour  les  lieux  de   traverse,  où   il   n'y  a  point 
de  poste:  on  a  trouvé  plus   commode  de  donner  des  chevaux 
de  poste.  Mais  c'est  un  abus  aussi  intolérable  que  le  premier». 
Une     seconde    cause   des    Frais   communs   généraux   est   le    paie- 
ment  des   appointements   des   inspecteurs   des   îles   et  redoutes 
du  Rhin,  qui  sont  tous  inutiles,  et  dont  un  seul  serait  suffisant 
s'il  faisait  son  devoir.  Mais  cette  cause  est  purement  de  mon- 
tre; et  même  jointe  à  la  précédente,   «  il  est  manifeste  cfu'elles 
ne  peuvent  remplir  à  beaucoup  près  la  somme  de  ces  frais  ». 
Aussi   «on  y  ajoute   un   troisième  objet  qu'on   exprime  en   ces 
termes:    et   autres   dépenses   concernant    le   service.    Voici    m    iU)îme 
dont  il  n'est  pas   possible  de  sonder  la   profondeur:   c'est   un 
nuage  épais  que  l'œil  ne  peut  percer  ». 

Il  fut  donné  à  l'Assemblée  provinciale  de  pénétrer  ce  mys- 
tère. Nous  avons  énuméré,  d'après  le  rapport  de  M.  Schwendt, 
les  différentes  dépenses  auxquelles  il  était  pourvu  par  le  moyen 
de  cette  imposition.  Toutefois  lorsque  le  rapporteur  examine 
quels  sont  «  les  objets  susceptibles  de  réclamations  et  d'éco- 
nomie »,  il  ne  relève  rien,  ne  blâme  rien,  ose  à  peine  deman- 
der un   supplément   de  renseignements,   insinuer  que   telle   dé- 


fi) Ils  étaient  fournis  par  les  paysans. 

Hoffmann,  11,  31. 
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pense  devrait  être  mise  à  la  charge  de  TEtat,  et  bien  qu*il 
se  soit  oublié  jusqu'à  dire  que  le  prévôt  royal  des  fiefs  tou- 
chait annuellement  6.000  livres,  quoique  «  souvent  sans  fonc- 
tions 3,  il  déclare,  que  tout  bien  considéré,  ces  objets  lui  pa- 
raissent «  peu  susceptibles  de  réduction  ».  On  pourrait  donc 
cix>ire  que  le  Conseil  souverain  s'est  montré  trop  sévère,  que 
ses  appréciations  sont  exagérées,  même  passionnées,  et  sem- 
blent un  écho  de  sa  rivalité  avec  l'Intendance.  Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  M.  Schwendt  est  extrêmement  réservé,  on  peut 
dire  timide,  parce  qu'il  y  avait  parmi  les  membres  de  l'As- 
semblée provinciale  des  hommes  qui  profitaient  de  ces  abus. 
Lui-même,  M.  Schwendt,  touchait  sur  les  fonds  communs  par- 
ticuliers, dont  nous  allons-  parler,  une  assez  belle  gratification 
qu'il  trouve  évidemment  très  raisonnable,  et  l'on  ne  peut  de- 
mander aux  intéressés  de  condamner  des  abus  auxquels  les 
avaient  habitués  leurs  prédécesseurs  et  sur  la  nature  desquels 
ils  ^l^taient  peut-être  eux-mêmes  pas  encore  trop  édifiés  (1). 
D'ailleurs  la  Commission  intermédiaire  et  les  Bureaux,  qui 
n'avaient  rien  à  ménager,  confirment  en  tous  points  les  doléan- 
ces du  Conseil;  et  quoiqu'ils  ne  s'expriment  qu'en  termes  gé- 
néraux, ils  nous  permettent  d'ajouter  pleine  foi  aux  quelques 
traits  de  détails  que  renferment  les  Remontrances  de  1764  et  cel- 
les de  1787,  et  de  supposer  que  si  le  Conseil  avait  eu  con- 
naissance des  dépenses  considérables  que  l'on  faisais  pour  ap- 
pointements, honoraires,  gratifications,  etc.,  à  toute  une  légion 
de  directeurs,  conducteurs,  inspecteurs,  baillis,  maîtres  de  pos- 
tes, brigades  de  maréchaussée  et  autres,  pour  journées  ou  va- 
cations extraordinaires,  pour  travaux  du  Rhin,  travaux  répu- 
tés imprévus  et  urgents  des  ponts  et  cliaussées,  etc.,  etc.,  il  n'au- 
rait pas  manquer  de  nous  édifier  sur  la  véritable  destination 
ou  le  véritable  emploi  de   cette  imposition. 

Le  Conseil  le  fit  pour  les  Frais  communs  particuUers,  dont 
il  lui  fut  plus  facile  de  pénétrer  le  mystère.  Après  avoir  re- 
marqué que  le  montant  de  ces  frais  se  fixait  par  le  Commis- 
saire départi,  au  vu  d'états  fournis  par  les  baillis,  et  com- 
prenant les  avances  qu'ils  avaient  faites  sur  ses  ordres,  do 
leur  propre  chef,  ou  pour  le  compte  des  communautés,  il  donne 


(1)  Les  débuts,  du  moins,  paraissent  avoir  été  très  animés,  sinon  orageux,  à 
l'assemblée.  Malheureusement  les  procès-verbaux  sont  trop  laconiques,  et  ne 
nous  font  pas  connaître  la  véritable  physionomie  dr.s  séar.ce.s. 
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les  détails  suivants  au  sujet  de  quelques  articles:   «On  a  fait 
donner,  dit-il,  par  les  villes  et  bailliages  des  étrennes  au  gra- 
tifications annuelles  »,  dont  le  montant  est  estimé  de  26  à  27.000 
livres,  bien  que,  selon  toute  apparence,  il  doit  être  plus  fort. 
Mais  en   ne  le  portant  qu'à   cette   somme,   il   est  aussi   injuste 
qu*odieux.  Il  est  scandaleux,  pour  ne  pas  dire  inhumain,  d'exi- 
ger de   citoyens,   dont   la  plus   grande  partie  ou   languit  dans 
rindigence,   ou   est   prête   à  y  tomber,   qulls   contribuent    h  des 
étrennes  et   à  des   gratifications   que   Ton   prodigue   à  des   gens 
qui  sont  venus  dans  la  province  avec  les  tristes  dehors  d'une 
très  petite  fortune,  et  qui,  engraissés  du  sang  des   peuples,  la 
quittent  avec  tout  le  faste  et  l'orgueil  de  l'opulence,  à  gens  qui, 
en  recevant  ces  lit)éralités  forcées,  semblent   craindre  qu'il  en 
subsiste  des  preuves,  puisqu'ils  n'en  donnent  point  de  quittance  •. 
Pour  porter  ces  étrennes  à  Strasbourg,  il  faut  faire  un  voyagg^» 
et  ce  voyage  est  payé;  de  plus,   «les  baillis  qui  procurent  des 
étrennes   qui    ne    leur   coûtent    rien,    obtiennent,    par   le    crédit 
de   ceux  qui  les   reçoivent,   <les   gratifications,   sous   le   prétexte 
d'avoir  eu  des   peines  extraordinaires   pendant   l'année;   et   ces 
gratifications  sont  ajoutées  à  l'état  en  l'arrêtant.   Sous  ce  voile 
de  peines  extraordinaires,  on  fait  des  libéralités  onéreuses  au 
peuple  et  purement  arbitraires.  On  donne  à  des  baillis,  chaque 
année,   3,  4,   500  livres  de  gratification:   ceux   qui   sont   le   plus 
en  faveur  obtiennent   12   à  1.800  livres   —  (M.  Schwendt  et  ses 
prédécesseurs  avaient  1.800  livres  depuis  30  ans  (1;  —  et  même 
2.000  livres  (2)!  Abus  criant,  parce  qu'il  est  constant  que  tous 
ces  employés  au  recouvrement  des  deniers  royaux,  ou  à  l'exécu- 
tion des  ordres  du  commissaire  départi,  sont  bien  payés  de  tout 
ce  qu'ils  font,  et  payés  même  au-delà  de  ce  qui  leur  a  été  fixé 


(1)  Cette  gratification  lui  teimît  lieu  de  tout  droit  pour  avis,conseils,vêri(ications 
des  requêtes  et  demandes  dans  le  département  et  la  subdélégation,  faits  ou  don- 
nés sans  frais,  sauf  transport  sur  les  lieux,  disait  M.  Schwendt  à  la  séance  du  13 
noT.  1787.  Toutefois  le  Conseil,  qui  connaissait  les  devoirs  et  les  obligations  des 
baillis,  ainsi  que  les  émoluments  légitimes  de  leur  charge,  n*a  pas  pu  parler  à  la 
légère.  —  M.  Schwendt  était  bailli  du  département  des  terres  de  la  Noblesse  et 
subdélégué  de  Strasbourg  ;  il  avait  encore  d'autres  gratifications,  comme  on  le 
verra  plus  loin. 

(2)  Si  l'on  en  croit  une  lettre  de  d'Aigrefeuille,  il  serait  question  du  bailli 
Noblat,  subdélégué  à  Belfort:  «  C'est  de  lui  dont  M.  Boug  a  dit  dans  les 
Remontrance»  du  Conseil  d^Alscœe  qu'il  était  des  bailllR  auxquels  on  avait  paMc 
2,000  livres  de  gratification.  »  (Am.,  1.,    35.) 
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par  un  règlement  très  sage  du  sieur  d'Angervilliers,  du  10  août 
1718,  exécuté  encore  à  présent,  mais  en  partie  seulement.  Les 
droits  de  collecte  sont  de  3  deniers  par  livre  pour  certaines  im- 
positions, et  de  4  pour  d'autres.  Si  ces  employés  font  quel- 
ques avances  pendant  le  cours  de  l'année,  on  leur  passe  les  in- 
térêts au  dernier  vingt,  et  on  fait  plus: on  leur  passe  encore 
3  deniers  par  livre  pour  la  levée  de  ces  mêmes  intérêts. 

«  Le  règlement  de  1718  leur  assigne  6  livres  par  jj^ur  pour  leurs 
voyages  et  séjours  dans  l'étendue  de  leurs  bailliages,  et  7  li- 
vres 10  sols  quand  ils  en  sortaient...  Aujourd'hui  (1764)...,  pn 
alloue  aux  baillis  toutes  les  journées,  sans  distinction,  à  12, 
15  et  à  18  livres,  et  à  l'égard  des  commissions  particulières  dont 
le  commissaire  départi  les  charge,  la  taxe  ea  est  aussi  arbi- 
traire qu'exorbitante. 

«  Ce  même  règlement  fixe  aux  baillis  des  sommes  certaines 
pour  toutes  les  expéditions  à  faire  dans  les  lieux  de  leur  rési- 
dence, tradition  des  ordres,  lettres  à  écrire,  publications  à  faire 
faire  des  édits,  déclarations  et  ordonnances,  et  toutes  autres 
choses  de  cette  nature.  Il  assigne  75  livres  à  ceux  qui  ont  dans 
leur  département  10  communautés  au  moins;  il  accorde  100 
livres  à  ceux  qui  ont  un  plus  grand  nombre  de  cDmmunautés, 
quel  qu'il  soit.  Mais  à  jM-ésent,  outre  les  dites  sommes,  on  leur 
en  passe  de  considérables,  toutes  les  années,  pour  frais  de  com- 
mis et  de  bureau,  lesquels  frais  sont  portés  dans  plusieurs  bail- 
liages à  600  livres,  à  1.000,  à  2.000  livres  et  au-delà  (1).  Il  y  a 
même  des  baillis  qui  ont  des  appointements  annuels,  les  uns 
de  100  écus,  plusieurs  du  double,  qui  leur  sont  payés  par  les 
bailliages. 

«...  Nous  ne  comprenons  pas  dans  cet  impôt  arbitraire  oe 
qui  est  fixe  et  qui  est  passé  aux  baillis  pour  vérification  des 
rôles,  audition  des  comptes,  répartition,  frais  de  voyages,  pour 
remise  des  deniers  au  bureau  de  la  recette,  et  pour  journées 
et  vacations,   qui  leur  sont  taxées  excessivement. 

«  Ces  différentes  sommes,  jointes  au  droit  de  collecte^  for- 
ment des  revenus  considérables  que  les  baillis  qui  ont  des 
départements  se  sont  faits.   Aussi  les  offices  de  ces  sortes  de 


(1)  M.  Schwendt  avait  1000  livres  pour  frais  de  bureau,  et  touchai»  1200 livres 
pour  traduction  et  publication  des  édits,  etc.  Il  ne  trouve  pas  que  ce  soit 
excessif,  et  remarque  seulement  que  plusieurs  départements  n'ontpas  de  frais  de 
bureau. 
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baillLs  sont-dls  portés  à  un  prix  excessif,  dont  le  poids  retombe 
toujours  sur  le  peuple»  (1). 

Ce  n'est  pas  tout.  On  fait  figurer  «  dans  les  états  des  frais 
communs,  les  honoraires  d*un  inspecteur  des  hôpitaux  et  phar- 
macies qui   ne  réside   pas   dans  la  province.   On  y  insère  les 


(1)  Il  fut  question  un  moment,  en  1786,  de  les  faire  financer.  Mais  l'avocat 
général  Loyson  combattit  ce  projet  dans  un  mémoire  si  bien  fait,  que  le  Conseil 
jugea  inutile  d'intervenir,  espérant  bien  que  le  Ministère  rejetterait  ce  projet.  Ce 
qui  arriva  en  effet.  (Journa/  du  Palais,  II,  471,  473.;  —  Ce  fut  l'Intendant  d'An- 
gervillers  qui  le  premier  mit  quelqu'ordre  aux  finances  en  Alsace,  par  ses  règle- 
ments des  16  oct.  et  20  déc.  1717,  et  son  ordonnance  du  10  avril  1718 (V.  celte 
dernière,  Ord.  d*AL  I.  521.)  «  Vous  n'ignorez  pas.  Monseigneur,  écrivait  M. 
d'Angervillers  au  maréchal  d'Huxelles,le  3  avril  1719,queyusgM'ici  lesaffaires  des 
finances  d'Alsace  ont  été  traitées  d'une  manière  frés  arbitraire;  les  baillis  ont  été 
les  maîtres  de  régler  les  impositions  comme  ils  voulaient.  11  se  trouve  des  commu- 
nautés entières,  même  dans  la  Haute- Alsace,  qui  n'ont  Jamais  rien  payé,  sans 
qu'on  en  voit  la  raison.  11  y  aurait  beaucoup  à  parler  ici...  »  Dans  une  lettre  au 
duc  de  Noailles  du  26  décembre  1716,  l'Intendant  donne  quelques  détails  sur 
l'avidité  reprochée  aux  baillis  :  «  Il  y  a  cependant  un  abus  qui  exige  qu'il  y  soit 
pourvu  sur  le  champ.  C'est  la  possession  où  sont  les  baillis  de  ne  compter  à 
personne  du  recouvrement  qui  passe  parleurs  mains.  Il  y  a  en  Alsace  38  baillia- 
ges ;  chaque  bailliage  est  composé  de  20  ou  25  communautés,  plus  ou  moins  ; 
l'étendue  des  seigneuries  fait  ordinairement  celle  du  bailliage.  Le  bailli,  qui  est 
pourvu  par  le  seigneur,  rend  la  justice  en  première  instance,  autorise  les  rôles 
des  impositions,  en  fait  le  recouvrement  sur  les  collecteurs^  et  porte  l'argent  aux 
receveurs  du  Roi,  pour  raison  de  quoi  les  baillis  ont  3  deniers  de  taxation.  On 
adresse  au  bailli  les  mandements  pour  toutes  les  communautés  de  son  départe- 
ment. Mais  le  bailli  est  en  usage  de  les  retenir,  et  il  se  contente  de  donner  à 
chaque  communauté  un  bordereau  signé  de  lui  des  sommes  qui  sont  à  imposer. 
11  y  a  plus  ;  il  y  ajoute  ordinairement  de  sa  seule  autorité  d'autres  impositions, 
sous  le  nom  de  frais  extraordinaires  du  bailliage.  Ce  sont  des  réparations  de 
chemins,  des  envois  de  messagers,  des  vacations,  des  gratifications  pour  lui 
même,  et  autres  prétextes  de  pareille  nature  dont  la  plupart  nont  nulle  réalité.  Quand 
le  recouvrement  est  fait,  le  bailli  remet  l'argent  au  receveur  des  finances,  et  en 
retire  une  quittance  générale  qu'il  garde  encore  par  devers  lui,  sans  qu'il  en 
retourne  rien  aux  communautés  ;  de  sorte  que  les  peuples  sont  absolument  dans 
la  main  du  bailli  sans  avoir  la  moindre  connaissance  des  ordres  sur  lesquels 
l'imposition  est  faite,  ni  de  l'emploi  des  deniers  qu'il  paient,  et  ce  qu'il  y  a  de  très 
singulier,  c'est  que  jamais  le  bailli  ne  rend  compte.  De  ce  désordre,  il  est 
arrivé  que,  lors  de  l'établissement  de  la  Chambre  de  Justice,  tous  les  peuples  se 
sont  élevés  contre  les  baillis,  et  les  ont  attaqués  avec  fureur,  les  accusant  d'avoir 
fait  de  leur  chef  des  impositions  excessives,  de  ne  leur  avoir  point  tenu  compte 
des  diminutions  qui  ont  été  accordées  par  des  arrêts  particuliers  rendus  après 
l'imposition  faite,  en  faveur  de  quelques  bailliages  qui  avaient  le  plus  souffert 
pendant  le  séjour  des  armées  ;  et  ce  mouvement  n'est  pas  encore  éteint  dans  la 
province.  » 
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salaires  excessifs  de  porteurs  de  mandements,  de  messagers  et 
de  sergents  de  bailliage,  dont  le  nombre,  multiplié  à  ilnfini 
est  à  la  charge  au  peuple  et  par  les  exemptions  dont  ils  jouis- 
sent, et  par  les  journées  qu'on  leur  fait  faire  sans  ménagement, 


Dans  une  lettre  adressée  le  17  avril  1718  au  maréchal  d'Huxclles,  l'Intendant 
cite  lui-même  lexemple  suivant,  qui  prouve  combien  les  accusations  du  peuple 
étalent  fondées  :  «  Depuis  que  Je  suis  en  Alsace,  Il  m*est  venu  des  plaintes 
contre  le  sieur  Halzel,  sur  son  administration  dans  le  bailliage  d'Haguenau.  (Le 
sieur  Hatzel  avait  été  pourvu  h  titre  de  fief  de  la  lieutenance  du  grand  bailliage 
de  Haguenau  lequel  comptait  33  communautés  :  celte  place  était  l'équivalent  de 
celle  de  bailli).  Je  les  ai  toujours  rebutées,  d'abord  pour  égard  pour  la  protec- 
tion dont  il  est  honoré  par  M.  de  la  Houssaye,  et  ensuite  par  mépris  pour 
Hatzel.  Il  m'en  est  cependant  resté  quelques-unes,  où  cet  homme  est  accusé  de 
n'avoir  Jamais  tenu  compte  aux  communautés  du  bailliage  d'Haguenau  des 
diminutions  qui  leur  ont  été  accordées  par  différents  an*éts  du  Conseil,  d'avoir 
exigé  des  peuples  40  0/0,  pour  la  différence  de  l'argent  d'Alsace  à  celui  de 
France,  lorsqu'elle  n'était  réellement  que  dix  ou  douze,  d'avoir  imposé  des 
corvées  pour  la  construction  d'un  chAteau  qu'il  a  fait  élever  près  de  Weissem- 
bourg  et  de  sa  maison  à  Strasbourg,  d'avoir  obligé  plusieurs  habitants  de  ces 
communautés  h  se  rédimer  en  argent  de  ces  cor\ées,  et  enfin  d'avoir  obligé  les 
prévôts  des  communautés  d'Haguenau  à  passer  au  profit  de  Garnier  son 
commis  une  obligation  de  30,000  livres,  causée  par  des  prétextes  frivoles. ..  Je 
sais  que  Hatzel  sauve  presque  tous  ces  faits,  en  soutenant  hardiment  qu'il  n'a 
Jamais  été  chargé  de  recouvrement  dans  le  bailliage  d'Haguenau,  et  Justifiant 
son  dire  par  des  certificats  dont  la  fabrique  est  h  sa  disposition.  Mais  cela  est 
bon  Jusqu'à  contredit,  et  si  la  question  en  était  réduite  là.  Il  ne  serait  pas 
difficile  de  prouver  par  dts  pièces  de  date  non  suspecte  que  Hatzel,  ainsi  quêtes 
autres  baillis  de  la  province  a  toujours  fait  rexaction  des  deniers  du  roi,  dans  le 
bailliage  d'Haguenau,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  appelé  Ganiier  son 
commis...  »  Certes  ce  n'était  ^as  le  besoin  qui  robligeait  à  être  voleur;  sa 
lieutenance  lui  valait  de  8  a  9000  livres  par  an  :  de  plus,  pour  le  récompenser  des 
services  rendus  h  l'occasion  d'un  traité  de  paix  avec  l'empereur,  serNices  que 
M.  d'Anger\'illers  met  en  doute,  il  obtint,  grôce  h  la  protection  de  M.  de  la 
Houssaye,  des  lettres  de  noblesse,  le  don  d'une  maison  à  Strasbourg,  maison 
qu'il  vendit  plus  tard  22.000  livres,  le  syndicat  de  Strasbourg  qui  lui  rapportait 
S.OCO  livres  par  an  et  enfin  une  pension  de  3:0C0  livres  sur  les  revenus  de 
Strasbourg.  (Toutefois  en  1717  il  dut  se  démettre  du  sjndlcal  pour  cause  d'une 
incomptabilité  de  fonctions).  Malgré  ces  beaux  appointements  et  revenus,  à  la 
fin  de  1715  il  se  trouva  «  impliqué  dans  le  divertissement  d'une  somme  de 
13.000  livres,  sur  les  imp  sitions  du  bailliage  d'Haguenau,  dont  il  faisait  le 
recouvrement  comme  bailli  ».  —  Tels  sont  les  abus  auxquels  l'Intendant  voulut 
remédier  par  ses  ordonnances ,  mais  on  vient  de  voir  que  l'avidité  sut  habile- 
ment les  tourner.  Ajoutons  encore  qu'en  matière  d'impositions,  1rs  baillis  de 
département  de  la  fin  du  xviii«  siècle  savaient  également  accorder  des  décharges 
et  des  exemptions  pour  les  préposés  et  les  assesseurs  incapables  de  rien  leur 
refuser.  L'ancien  greffier  de  Ferrette,  Scbwindenhamer,  disait  en  1788,  que 
c'était  la  raison  pour  laquelle  «  MM.  les  baillis  do  département,  tels  que  M.  de 
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et  qui  leur  sont  payées  sans  économie.  On  y  trouve  des  gra- 
tifications annuelles  et  fixes  accordées,  par  le  commissaire  dé- 
parti, aux  maîtres  de  poste,  des  journées  d'inspecteurs  particu- 
liers, de  conducteurs  sans  nombre,  presque  tous  inutiles,  qu'on 
emploie  pour  les  épis  du  Rhin,  ou  sur  les  chaussées  ou  à  d'au- 
tres travaux;  il  s'y  présente  des  appointements  de  30D  jusqu'à 
600  livres,  libéralement  réglés  à  des  inspecteurs  des  forêts  des 
communautés,  gens  que  le  commissaire  départi  nomme  et  aux- 
quels il  assigne  des  gages  à  prendre  non  sur  les  communautés 
propriétaires  seules,  mais  sur  les  bailliages  entiers...  » 

Outre  les  appointements  arbitrairement  fixés  et  excessifs  d'un 
inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  inspecteurs  par- 
ticuliers, «on  a  imaginé  des  emplois  de  grands  voyers,  dont 
les  titres  oisifs  sont  sur  la  tête  de  gens  que  le  commissaire 
départi  gratifie  de  plus  de  1.000  écus  par  an,  lesquels  ils  tou- 
chent, sans  rien  faire,  toutes  leurs  Tonctions  se  bornant  à  don- 
ner quittance  de  ces  pensions;  car  comment  peut-on  leur  don- 
ner le   nom   de  gages  ou   d'appointements?  » 

Autre  abus  qui  mérite  «  la  censure  de  Votre  Majesté  :  les 
officiers  d'un  Prince  étranger  qui  a  plusieurs  bailliages  en  Al- 
sace, sont,  par  la  permission  ou  tolérance  du  commissaire  dé- 
parti, les  maîtres  absolus  d'imposer  telles  sommes  qu'ils  ju- 
gent à  propos  pour  les  frais  communs  de  ces  bailliages:  tolé- 
rance dont  ils  abusent  au  point  de  comprendre  dans  leurs  états 
des  objets  tout  à  fait  étrangers  et  qui  ne  devraient  être  qu'à 
la  charge  du  seigneur  seul,  en  sorte  qu'on  voit  dans  ces 
états  20,  22,  et  jusqu'à  24.000  livres  chaque  année.  Et  quoi- 
que cette  somme  soit  par  elle-même  énorme,  ces  officiers  sont 
néanmoins  les  maîtres  de  la  pousser  encore  plus  haut,  sans 
crainte  de  réduction,  puisqu'eux  seuls  arrêtent  leurs  états,  sans 
qu'ils   soient   visés  ». 

t  Telles  sont,  Sire,  les  parties  dont  le  monstrueux  assemblage 
forme  l'article  des  frais  communs  particuliers  ».  Et  le  Conseil 
en  avait  omis  d'autres  dont  le  détail,  dit-il,  serait  infini  1 

Nous  avons  emprunté  aux  Remontrances  de  1764  à  peu  près 
tout  ce  que  l'on   vient  de  lire,  parce  que  le  Conseil   affirme 


Gérard,  qui  ne  paie  pour  ainsi  dire  rien,  tant  au  rôle  de  la  subvention  qu'aux 
autres  de  Ferrelte  et  de  WaldighoiTen,  où  cependant  il  a  et  fait  valoir  des  fonds 
considérables  »,  jouissaient  de  grandes  exemptions  d'autant  plus  onéreuses  au 
peuple.  (A.  H.  A..  1527,  C). 
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que  depuis  1764  à  1787,  «  le  mal  n'a  fait  qu'empirer  »  ;  aussi,  ter- 
mine-t-il  ses  remontrances  de  1787,  par  le  fait  suivant  qui,  dans 
sa  pensée,  était  un  comble,  dant  le  récit  le  dispensait  de  toute 
autre  preuve:  <  Une  vexation  incroyable  à  laquelle  a  donné  lieu 
celte  répréhensible  facilité  de  lever  des  impôts  dans  cette  pro- 
vince, est  l'abus  criminel  qu'un  homme  en  friace  a  fait  de  son 
pouvoir,  en  faisant  supporter  et  payer  à  l'Alsaoe  plus  de  50.000 
livres  pour  un  monument  de  faste  qu'il  y  a  fait  élever;  et 
cela  malgré  les  représentations  du  commissaire  départi.  Ce  fait 
qu'on  a  certifié,  pourra  se  vérifier  facilement  par  les  états  de 
répartition  de  l'année  1779  ou  1780;  et  cet  homme  n'a  pas  rougi 
de  faire  graver  sur  ce  monument  qu'il  l'avait  fait  élever  à 
ses    frais  î  »    (1). 

L'auteur  des  Considérations  (1789),  confirme  en  tous  points  les 
doléances  du  Conseil  :  «  La  perception  des  impôts,  dit-il,  a  été 
jusqu'à  présent  un  ai-ticle  ^ien  coûteux  et  onéreux  pour  TAl- 
sace..  Le  maniement  des  deniers  publics  a  également  donné  lieu 
à  bien  des  plaintes...  Enfin,  on  élève  des  cris  de  toute  part 
sur  ce  que  l'emploi  et  la  disposition  des  fonds  publics  étalent 
arbitraires  et  qu'une  grande  partie  ei  était  absorbée  par  la 
faveur,  en  pensions,  gratifications,  déguisements  de  destinations, 
etc.,    etc.  »    (Considérations   de    1789,    p.    111,    114,    1)15. 

Le  Conseil  n'avait  critiqué  que  le  droit  de  collecte  des  bail- 
lis; l'Administration  provinciale  se  préoccupa  au  contraire  des 
frais  de  recouvrement  en  général  et  les  trouvait  excessifs.  Dans 
un  Mémoire  sur  la  comptabilité  communale,  M.  de  Berckheim, 
procureur  syndic  du  district  de  Colmar,  constate  que  les  frais 
de  perception  ou  de  recouvrement  des  impositions  royales,  se 
sont  élevés  à  4  0/0  environ  en  1787,  c'est-à-dire  à  192.323  livres 
pour  5.171.443  livres  17  s.,  1  denier  d'impositions,  somme  qu'il 
trouve  «  é:iorme  »  î  Les  collecteurs  faisaie.it  un  service  gratuit  ou 
à  peu  près,  nous  le  savons;  mais  les  baillis  de  département, 
considérés  comme  collecteurs  généraux  de  leur  départ^nent, 
prenaient  pour  eux  les  trois  ou  quatre  deniers  de  taxation,  sui- 
vant   rimpo«itio«,    que    les    arrêts    accordaient    aux    collecteurs 


(1)  Nous  ignorons  de  qui  il  peut  être  question.  —  La  Cominission  intermê* 
diaire  dans  une  lettre  au  comte  de  Brlenne,  du  22  déc.  1787,  dit  également,  a 
propos  de»  fourrages  :  «  Un  Ministre  a  fait  dresser  un  monument  à  la  mémoire 
de  SOS  ancêtres,  où  il  a  mis  son  nom,  et  que  cette  province  a  du  payer  chère- 
ment »..,  sur  les  fourrages.  (A.  B.  A.,  753,  (^.). 
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nommément.  Les  receveurs  généraux  et  particuliers  jouissaient 
de  taxations  analogues,  non  seulement  sur  les  fonds  qu'ils  encais- 
saient, mais  même  sur  des  fonds  qui  ne  passaient  pas  par  leurs 
mains.  On  considérait  comme  un  «  vrai  cadeau  »,  selon  l'ex- 
pression de  M.  Wilhelm,  les  taxations  que  leur  attribuaient  les 
arrêts,  sur  les  Frais  communs  par  exemple,  comme  sur  toute 
autre  imposition  qui  n'était  pas  versée  à  leur  caisse,  ni  même 
au  trésor  royal  (1).  11  en  était  de  même  du  droit  de  40  sols 
par  communauté  que  touchaient  les  receveurs  particuliers  pour 
les  qtdttances  inutiles  qu'ils  délivraient  aux  collecteurs  à  la  fin 
de  chaque  quartier,  à  raison  de  10  sols  l'une:  les  receveurs  n'a- 
vaient aucun  rapix>rt  avec  les  collecteurs;  ils  recevaient  les 
fonds  des  mains  des  baillis  avec  lesquels  ils  étaient  en  compte 
pour  l'année,  et  les  collecteurs  tiraient  des  baillis  seuls  les  vé- 
ritables  qiiittances    qui   les   déchargeaient,   etc. 

On  ne  critiquait  pas  le  système  des  taxations  en  lui-même, 
mais  le  soin  que  prenaient  les  ordonnances  de  multiplier  ces 
taxations,  parce  que  l'on  trouvait  que  les  fonds  passaient  par 
trop  de  mains,  avant  d'arriver  au  trésor  royal.  «  Cette  partie 
serait  susceptible  de  réductiv>n,  dit  M.  Schwendt  à  l'Assemblée 
provinciale  (p.  69),  s'il  dépendait  de  votre  administration  de  dé- 
truire l'un  ou  l'autre  de  ces  cascades  par  où  ces  fonds  pas- 
sent» (2).  Pourquoi  ne  pas  charger  les  collecteurs,  se  deman- 
dait M.  Wilhelm,  de  verser  eux-mêmes,  directement,  le  produit 
de  leur  collecte  au  bureau  du  receveur  particulier,  sans  l'in- 
termédiaire du  bailli  de  département?  Ils  profiteraient  ainsi,  en 
tout  ou  en  partie,  des  taxations  attribuées  à  œ  dernier  pour 
ne  rien  faire;  et,  sans  parler  des  frais  accessoires  que  l'on  mé- 
nagerait, on  déchargerait  d'autant  les  communautés  qui  ac- 
cordent quelques  appointements  à  leurs  collecteurs. 

D'autre  part,  M.  Wilhelm,   comme   MM.   Larcher  et  de  Berc- 


(1)  «  Dans  le  régime  actuel,  on  voit  avec  étonnenient  le  receveur  généra]  per- 
cevoir des  taxations  par  des  objets  dont  le  n!anlement  ne  le  concerne  aucunement. 
Tels  sont  les  fourrages  et  les  frais  communs,  dont  les  fonds  ne  sortent  pas  de  la 
province.  Le  receveur  particulier  en  prélève  sur  les  frais  communs  particuliers 
des  bailliages,  tandis  que  on  ne  lui  livre  par  ces  fonds.  »  (Rapport  de  M* 
ScHWERDTd  r Assemblée  prowincm/e,  p .  70  et  127). 

(2)  Que  toute  contribution  levée  dons  la  province  soit  employée»  sans  circuit 
à  sa  destination  :  les  différents  revirements  qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici,  n'étant  pro- 
pres qu'à  faire  lever  des  deniers  de  taxation  extrêmement  onéreux.  »  {Int.  pour 
'e  chapitre  de  X.,  1789,  p.  40.) 
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heim,  proposaient  un  moyen  plus  radical  de  supprimer  cet 
abus:  c'était  d'attribuer  1  a  perception  et  la  centralisation  des  im- 
positions à  TAdministration  provinciale.  Ils  voulaient  en  con- 
séquence supprimer  les  receveurs  généraux  et  particuliers  ac- 
tuels, créer  dans  chaque  district  un  seul  trésorier,  qui  ferait 
ses  versements  entre  les  mains  d'un  receveur  général  établi 
à  Strasbourg;  et  accorder  à  ces  nouveaux  fonctionnaires,  soit 
un  traitement  fixe,  soit  encore  des  taxations,  mais  inférieures 
à  celles  qui  étaiennt  en  usage  jusqu'alors.  Ces  vœux,  auxquels 
s'associèrent  les  Districts,  n'eurent  aucune  suite,  parce  que  les 
emplois  de  receveurs,  généraux  ou  particuliers,  étaient  financés, 
et  le  gouvernement  trop  obéré  ne  pouvait  pas  même  songer  à  un 
remboursement.  On  peut  d'ailleurs  se  demander  si  le  remède  eut 
été  efficace. 
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Impositions  indirectes  et  autres  droits,  —  Don  gratuit  des  villes. 

—  Octrois.  —  Impositions  sur  les  cuirs.  —  Impositions  sur  les 
cartes  à  jouer.  —  Droits  sur  les  fers.  —  Corvées  royales  :  loge- 
ments  des  gens  de  guerre.—  Salpêtre. —  Masphening  royal. — 
SeL  — Péages  royaux.  —  Comptes  des  villes  et  communautés. 

—  Abus.  ^Recouvrements. 


Outre  les  impositions  dont  nous  venons  de  parler,  il  y  avait 
encore  d'autres  charges,  dont  les  unes  ne  frappaient  que  les 
villes,  comme  le  don  gratuit,  et  les  autres  étaient  des  impôts 
indirects,  soit  sur  des  objets  de  consommation,  tels  que  le  mas- 
phening royal  sur  le  vin,  la  gabelle,  etc.,  soit  sur  des  objets  de 
commerce,  comme  les  droits  sur  les  cuirs,  le  fer,  les  cartes  à 
jouer,  etc.  Il  y  avait  encore  les  corvées  royales,  assez  nom- 
breuses, que  redit  de  1787  laissait  subsister,  les  droits  perçus 
par  le  domaine  à  l'entrée  de  la  province,  certaines  taxes  im- 
posées aux  communautés  à  l'occasion  de  la  reddition  de  leurs 
comptes  par  exemple,  les  étrennes,  les  pensions,  les  compc- 
tencts  en  argent  ou  en  nature,  que  l'on  mettait  ii  la  charj^e 
des  patrimoniaux  d'une  Aille,  etc.  Un  mot  sur  chacune  de  ces 
impositions  ou  de  ces  charges,  et  sur  les  abus  dont  elles  étaient 
l'occasion. 

I.  Le  don  gratuit  des  Tilles,  créé  primitivement  pour  une 
durée  de  6  ans  par  un  édit  d'août  1758  (Ord.  d'Als.,  II,  p.  515) 
fut  successivement  prorogé  jusqu'à  devenir  i>erpétuel  de  fait. 
L'édit  de  1758,  d'abord,  puis  les  lettres  patentes  du  16  juin 
1765  (Ord.  d^Als.  Il,  p.  701\  enfin  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
27  mars  1782,  réglèrent  l'abonnement  qui  était  accordé  à  cha- 
que ville  et  bourg  de  la  pro\ince,  Strasbourg  excepté;  il  s'élevait 
au!total  h  la  somme  de  94.500  livres;  savoir:  63.000  livres  de  prin- 
cipal, et  31.500  livres  pour  les  10  sols  par  livre.  La  direction  de 
Thann  encaissait  chaque  année  36.375  livres,  et  le  surplus  était 
versé  à  celle  de  Strasbourg,  selon  l'état  de  répartition  dressé  par 
l'Intendant  le  10  jmllet  1782. 
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Le  don  gratuit  des  villes  a  toujours  été  considéré  comme  une 
imposition  proprement  dite,  et  compris  dans  le  deuxième  mande- 
ment que  recevaient  les  communautés.  Nous  aurions  dû,  par 
conséquent,  en  parler  dans  la  section  précédente.  Nous  ne  l'avons 
point  fait,  parce  qu'il  y  était  ordinairement  pourvu  par  le  moyen 
d'un  octroiy  c'est-à-dire  d'une  imposition  indirecte  semblable  à 
celles  qui  forment  le  sujet  de  cette  section.  Cet  octroi,  obli- 
gatoire pour  tous  à  Torigine,  devint  facultatif  à  partir  de  1765, 
de  telle  sorte  que  les  communautés  eurent  depuis  lors  le  choix 
ou  de  le  conserver  ou  de  reporter  désormais  le  don  gratuit, 
comme  les  autres  contributions,  sur  tous  les  habitants.  Les 
localités  les  moins  importantes  profitèrent  de  cette  faculté  et 
supprimèrent  leur  octroi,  parce  que  les  frais  de  régie  en  ab- 
sorbaient le  plus  clair  du  produit  (1).  Les  autres,  au  contraire, 
le  maintinrent  et  continuèrent  à  le  percevoir  jusqu'à  la  sup- 
pression de  l'imposition. 

Voici  les  obser\"alions  que  faisait  le  Conseil  souverain,  en 
1764,  au  sujet  du  don  gratuit  et  de  l'octroi  qui  devait  le  payer. 
Le  Conseil  avait  enregistré  ledit  do  175S.  Mais  cet  édit,  comme 
l'état  des  sommes  dont  chaque  ville,  ou  bourg,  était  redevable, 
furent  notablement  modifiés  par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat, 
arrêt  qui  fut  adressé  au  seul  commissaire  départi  :  c  Nous  avoas, 
Sire,  toujours  cru,  dit  le  Conseil,  que  votre  volonté  royale, 
notifiée  à  vos  sujets  par  la  voie  de  la  publication  et  enregis- 
trement, était  immuable,  tant  que  Votre  Majesté  ne  leur  in- 
timait point,  par  le  même  canal,  les  dérogations  ou  autres 
changements  qu'elle  juge  convenables  >.  Or,  «  cet  arrêt,  dont 
nous  venons  <le  parler,  est  du  3  février  1760.  On  y  a  compris, 
sans  doute,  sur  l'indication  seule  de  commissaire  départi,  des 
lieux  qui,  autrefois  honorés  du  nom  de  villes,  ne  sont  plus  que 
des  villages,  auxquels  il  n'est  demeuré  que  quelques  débris 
de  leurs  anciens  revenus,  qui  suffisent  à  peine  pour  les  char- 
ges  ordinaires   de   la   communauté...  »    (2). 


(1)  Le  Conseil  souverain  le  remarque  dans  ses  Remontrances  de  1769  :  «  H  est 
notoire  que  dons  ces  endroits  (les  petites  villes  et  les  bourgs),  il  n*y  a  presqu'au- 
cune  consommation  en  vin  et  en  viande  »,  de  sorte  que  faute  de  rapport  suffi- 
sant, on  fut  obligé  de  supprimer  ces  octrois  et  de  répartir  le  don  gratuit  sur  |cs 
contribuables.  (Registres  du  Cons.  souo.) 

(2)  I/édit  de  1750  imposait  le  don  gratuit  «  38  localît<*«;.  Nous  ignorons  quelle 
modification  subit  ce  nombre  par  suite  de  l'arrêt  du  3  fcv.  1760.  Mfils  les  lettres 
patentes    de    1765    le   portèrent   à    63.  Or  ces    lettres   patentes,    quoique   en- 
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II.  Octroi.  C*était  une  modicfue  taxe  en  argent  qui  ne  dif- 
fère de  celles  qu'on  apppelait  Accise^  Féages^  Umgeld,  que  parce 
qu'elle  est  moins  ancienne,  et  que  les  lettres  patentes  et  ordon- 
nances lui  réservent  la  dénomination  d'octroi.  Aussi  ces  octrois 
paraissent  avoir  été  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  taxes 
dont  nous  venons  de  parler  (1). 

Un  octroi  ne  semble  jamais  avoir  été  accordé  qu'à  des  villes 
ou  à  des  bourgs  (2),  pour  leur  créer  de  nouvelles  ressources 
et  subvenir  à  leiu^  dépenses,  à  défaut  de  revenus  patrimoniaux 
suffisants  :  nous  venons  de  voir  à  l'instant  que  les  communau- 
tés, soumises  au  don  gratuit,  avaient  la  faculté  d'établir  un 
octroi,  pour  faire  face  à  ce  nouvel  impôt  (3). 

Tous  ces  octrois  se  prêtaient  aux  mêmes  abus  et  étaient  l'ob- 
jet des  mêmes  plaintes.  Déjà  en  1764,  le  Ck>nseil  remarquait  que, 
«  dans  plusieurs  endroits,  on  a  fixé  cet  impôt  —  {V octroi  pour 
le  don  gratuit)  —  bien  au-dessus  du  {>roduit  qu'il  devait  rendre. 
D'où  il  est  arrivé  que  ces  villes  ont  fait  un  profit  considérable 
sur  ce  qui  ayant  sa  destination  déterminé,  ne  devait  char- 
ger les  habitants  au  delà  ».  Au  lieu  de  conserver  ces  excé- 
dants pour  les  années  suivantes,  comme  l'eut  exigé  la  justice, 
le  commissaire  départi  en  «  a  disposé...  pour  des  gratifications 
qu'il  a  jugé  à  propos  d'accorder  à  des  gens  qui  ne  sauraient 
avoir  mérité  ces  grâces  sur  un  fonds  destiné  particulièrement 
à  un  objet,  sur  un  fonds  que  l'on  ne  peut  détourner  à  d'autres 
usages  sans  se  rendre  coupable  d'infraction  de  la  loi  et  d'abus 
d'une  autorité  que  franchit  toutes  les  barrières  »  (4).  Vers  1789 


registrées  parle  G>nseil,  méritaient  sans  doute  les  criUques  qu*on  vient  de 
lire  puisqu'on  y  voit  figurer  :  Blotzheim»  Drusenbeim,  Ingwiller,  Wint- 
zenheim,  etc.,    etc. 

(1>  Vo*r  livre  VIII  aux  mots  :  Accise,  Péages,  Umgeld,  Octrois.  Il  y  a  des 
octrois  qui  ont  exactement  le  même  caractère  que  les  taxes  que  nous  venons  de 
citer.  Cependant,  à  la  différence  de  VUmgeld,  Voctroi  sur  les  liquides  (vin,  bière, 
liqueur),  était  dû  partout  le  monde^consommateurs,  négociants  ou  non,  débitants 
en  gros  ou  en  détail,  etc.,  à  moins  que  les  ordonnances,  lettres  patentes,  (ce  qui 
arrivait  quelquefois),  ne  l'aient  imposé  qu'aux  détaillants  par  exemple,  ou  aux 
seuls  commerçants  ;  etc.  —    Cfr.  livre  VIII  verbo  :  Umgeld,  Octroi. 

(2)  Cependant,  Ostbeim,  par  exemple,  avait  un  octroi,  sans  avoir  rang  ni  de 
ville,  ni  de  bourg. 

(3)  On  a  taxé,  dit  le  Conseil  dans  ses  Remontrances,  «  les  cboses  les  plus  néces- 
saires à  la  vie  ;  ce  qui  rend  l'impôt  très  onéreux  au  petit  peuple.  » 

(4)  «  Nous  ajoutons  que  les  frais  et  les  vices  tolérés  dans  la  perception  de  ces 
octrois,  font  considérablement  hausser  leur  portée...  »  (Registres  du  Cent,  simp.) 
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surtout,  les  bourgeois  ne  reprochaient  plus  à  l'Intendant  de  dis- 
poser à  son  gré  de  cces  excédents  pour  en  gratifier  ceux  qu'il 
voulait  récompenser,  mais  ils  accusaient  les  magistrats  de  se 
les  approprier  et  d'en  faire  leur  profit  personnel,  et  ces  accu- 
sations ne  furent  pas  toujours  trouvées  sans  fondement  M.  Rosé 
dans  son  Mémoire  au  district  de  Muningue  (1788)  critique  ces 
octrois  en  se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue.  Le  don  gratuit, 
dit-il,  est  véritablement  «  un  bénéfice  pour  elles  (pour  les  com- 
munautés qui  le  paient),  plutôt  qu'une  charge.  La  ville  d'Alt- 
kirch,  par  exemple,  pour  fournir  à  son  don  gratuit,  a  établi 
un  droit  de  péage  de  2  à  4  sols  par  voiture.  Gela  lui  fait,  par 
an,  une  somme  excédante  de  beaucoup  celle  du  don  gratuit  ; 
et  c'est  l'étranger  qui  lui  paie  cette  somme  I  II  en  est  de  même 
des  autres  villes,  qui  ont  toutes  trouvé  le  moyen  de  se  déchar- 
ger de  leur  don  gratuit  sur  les  autres  1  »   (A.  H.  A.,   1180.  C^.. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  gouvernement  prélevait  8  sols  d'abord, 
puis  10  sols  pour  livre  du  produit  net  de  tous  ces  octrois^  aussi 
bien  que  d'autres  droits  appartenant  aux  communautés  que 
déterminait  un  édit  de  novembre  1771.  Mais,  sans  doute  pour 
s'éviter  une  surveillance  et  une  comptabilité  gênante  et  oné- 
reuse, il  avait  consenti  aux  intéressés  un  abonnement,  dont 
le  dernier  fut  fixé  par  arrêt  du  Cionseil  d'Etat  en  date  du  27 
mars  1782,  à  la  somme  de  67.500  livres,  Strasbourg  non  com- 
pris. La  direction  de  Thann  encaissait  26.722  livres  2  s.,  6  de- 
niers; et  le  surplus  était  versé  à  la  caisse  générale  de  Stras- 
bourg. En  Haute-Alsace,  Colmar  payait  pour  sa  part  8.437  li- 
vres 10  sols,  et  Soultzmalt  16  livres  17  s.,  1  denier:  Tune  la 
somme  la  plus  forie,  l'autre  la  plus  faible  de  la  répartition. 

111.  Impôt  sur  les  cuirs,  établi  par  un  édit  d'août  1759 
{Ord.  d'Als.  II,  p.  528),  en  remplacement  de  divers  offices  sup- 
primés dans  le  royaume,  offices  qui  n'avaient  jamais  existé  en 
Alsace.  Le  droit  variait  selon  la  qualité  du  cuir,  de  1  sol  à 
10  sols  de  principal,  plus  les  10  sols  poiu*  livre.  Le  produit 
de  cet  impôt  était  à  peu  près  absorbé  par  les  frais  de  régie 
M.  de  Turckheim,  dans  son  Mémoire  de  droit  ptiblic^  eta,  (p.  72 
note**)  prétend  que  cet  impôt  était  <  le  moins  productif,  le 
plus  gênant  pour  l'industrie,  et  le  plus  révoltant,  à  cause  des 
violations  intolérables  et  continuelles  de  Tasile  domestique  des 
citoyens  1.  Il  fut  supprimé  à  partir  du  l»»"  avril  1790,  par  un 
décret  du  22  mars  1790,  mais  non  pas  sans  ime  compensation 
de  6.000.000  à  imposer  svu-  toutes  les  propriétés  du  royaume: 


Digitized  by 


Google 


CHAR&ES  ROYALES  ET  I^ROVI^OIALÉS  49^ 

Nous  avons  parlé  de  ce  droit  au  livre  III,  section  2:  Le  Cuir. 

IV.  Imp6t  sur  les  cartes  à  jouer,  créé  par  un  édit  d'octobre 
1701,  perçu  jusqu'en  1719,  puis  rétabli  pour  subvenir  aux  frais 
d'établissement  et  d'entretien  de  l'Ecole  royale  militaire,  par 
les  déclarations  du  16  février  1745  et  13  janvier  1751  {Ord.  d'Als. 
p.  375).  En  Haute^Alsace,  il  n'y  avait  de  fabricants  de  cartes 
qu'à  Colmar  et  à  Belfort.  Chaque  carte  payait  un  denier  de 
principal  et  un  demi-denier  pour  les  10  sols  pour  livre.  Ce 
droit  était  versé  à  la  direction  de  Thann  et  rapportait,  année 
moyenne,  11.126  livres  17  s.,  8  deniers,  déduction  du  onzième 
de   déchet,    accordé    aux    maîtres-cartiers. 

V.  Droits  sur  les  fers,  qui,  d  après  un  Mémoire  sur  les  for- 
ges de  Belfort,  était  de  13  sols,  6  deniers  par  quintal,  de  prin- 
cipal, plus  8  sols,  pour  livre,  pour  les  sols  pour  livre,  soit 
9  livres  9  sous,  pwur  un  millier  de  fer.  Nous  nous  sommes 
expliqué  sur  ce  sujet,  au  livre  III,  section  2,  dans  le  para- 
graphe relatif  à  l'industrie  du  fer. 

VI.  Corvées  royales.  Logement  des  gens  de  guerre.  Usten- 
siles. Salpêtre. 

1.  Corvées  royales.  En  temps  de  guerre,  écrivait  l'intendant  d'An- 
gervilliers  à  M.  Dodun,  le  22  juin  1722,  en  temps  de  guerre, 
les  fournitures  pour  l'année  et  les  corvées,  en  Alsace,  «  l'em- 
IK>rtent  au  centuple  sur  les  autres  provinces  »  ;  or  à  l'origine, 
l'état  de  la  guerre  était  devenu  pour  ainsi  dire  l'état  normal 
de  notre  province!  Voilà  sept  ans  que  dure  la  paix,  s'écriait 
l'Intendant  dans  la  même  lettre  «  c'est  ce  qui  ne  s'est  pas 
vu  depuis  un  siècle!  »  (Correspondance  de  V intendant  d'ANGERViL- 
LiERs).  Aussi  le  Gouvernement  avait  pour  principe  de  ména- 
ger l'Alsace,  afin  que  cette  province  trouvât  une  sorte  de  com- 
pensation à  ces  charges  écrasantes  habituelles.  C'est  la  pensée 
qu'exprime  souvent  l'intendant  d'Angervilliers  dans  ses  lettres, 
rappelant  sans  cesse  au  Ministre  «  l'extrême  conséquence  »  qu'il 
y  avait,  «  de  conserver  un  pays,  qui  seul,  dans  les  années  mal- 
heureuses de  guerre,  peut  fournir  des  ressources  à  l'armée  du 
Rhin  »,  à  cause  des  «  secours  immenses  en  voitures  et  en  den- 
rées, que  le  Roi  tire  de  l'Alsace  en  temps  de  guerre  »  {Correspon- 
dance^ id.\  Toutefois  ces  guerras  continuelles  eurent  leur  fin; 
et  alors  les  impositions,  légères  à  l'origine,  firent  sentir  leur 
poids  de  phis  eii   plus.   Mais  si  les  corvées  royales  diminuèrent, 
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elles  demeurèrent  néanmoins  toujours  une  lourde  charge,  un 
vrai  fardeau,  une  source  de  vexations  continuelles  dont  on  se 
plaignit  sans  cesse  amèrement.  Ces  corvées^  toutes  exigées  dans 
un  but  militaire,  ou  d'ordre  public,  ne  se  faisaient  pas  cepen- 
dant gratuitement.  La  plupart,  sinon  toutes,  étaient  rétribuées 
à  mi  prix  fixé  par  les  ordonnances;  ordinairement  peu  rému- 
nérateur sans  doute,  mais  rendu  le  plus  souvent  dérisoire  par 
les  chicanes  et  les  exigences  des  entrepreneurs  (1).  En  1787, 
on  ne  convertit  en  un  impôt  en  argent  que  les  corvées  pour 
Tentretien  des  chemins  et  des  routes:  toutes  les  autres  subsi- 
tèrent  et  continuèrent  à  être  exigées  en  nature. 

Celles  qui  paraissent  avoir  le  plus  prêté  à  Tabus  ce  furent 
les  corvées  pour  le  charroi  des  bois  de  chauffage  de  Tétat-ma- 
jor  des  places  de  guerre,  des  moellons  pour  Tentretien  des  for- 
tifications, etc.  «  Le  Roi,  dit  M.  Horrer  dans  son  rapport  à  l'As- 
semblée provinciale  à  la  séance  du  8  décembre  1787,  le  Roi 
paie  grassement  d'avides  entrepreneurs.  L'appât  du  gain  leur 
fait  violer  les  conditions  de  leur  traité;  les  salaires  des  voitures, 
d'abord  fixés  à  un  prix  proportionné,  ont  été  successivement 
diminués;  aujourd'hui  ils  sont  entièrement  retranchés,  le  cul- 
tivateur est  ruiné,  l'entrepreneur  seul  s'enrichit»  (2). 

(1)  Un  Mémoire  au  Roi,  de  1790,  faU  entendre  que  les  corvées  royales  n'étaient 
si  pesantes  que  parce  que  les  entrepreneurs  en  abusaient.  Les  grands  travaux,  les 
charges  militaires,  en  effet,  étaient  généralement  mises  en  adjudication,  c  Ordi- 
nairement dit  le  Mémoire^  c'est  un  ingénieur  ou  un  inspecteur  qui  reçoit  les  en- 
chères et  adjuge  ;  e^  le  même  homme  inspecte  et  reçoit  le  travail.  II  arrive  qa*îl 
n*y  a  que  le  protégé  de  Tingénieur ,  (et  malheureusement,  il  n'en  ont  que  trop) 
qui  ose  miser  parce  qu'il  est  comme  sûr  que  son  travail  passera.  Tout  autre  ad- 
judicalaire  essuierait  des  contradictions  sans  fin  ;il  recule  ordinairement  ;  et  c'est 
une  espèce  de  vexation,  indépendamment  de  la  surcharge  qui  en  résulte  pour 
l'Etat.  »  (A.  H.  A.  Série  L.)  Cet  adjudicataire  privilégié  maître  de  la  situation,  a 
des  sous-traitants  à  bas  prix,  qui  ont  peine  à  gagner  leur  vie,  tandis  qu'il  réalise 
les  plus  beaux  bénéfices  ;  et  c'est  en  quelque  sorte  pour  se  récupérer,  que  ces  der- 
niers entrepreneurs  exigent  les  corvées  avec  une  grande  rigueur,  et  vexent  les 
corvéables  de  toute  façon  pour  leur  tirer  le  plus  d'argent  possible.  On  en  trouTera 
des  exemples  plus  loin. 

(2)  ProcèS'Oerb.  p.  163.  —  «  Je  crois  devoir,  Mgr,  vous  informer  de  ce  que  plu- 
sieurs laboureurs  du  bailliage  m'ont  assuré  sur  cet  article.  Ils  soutiennent  n'a- 
voir rien  reçu  pour  les  voitures  des  bois  conduits  à  Huningue.  »  (Le  bailli  da 
dép,  de  Haut-Landser  Hbll  à  rinlendancet  juin  1766  A.  H.  A.,  1567.  C.)  —  En 
1766,  on  payait  1  livre  par  lieue  ;  mais  le  bailli  Hell  nous  apprend  que  l'entre- 
preneur «Cœur de  Roi»,  contestait  mal  à  propos  les  distances;  aussi  le  bailP 
propose  de  faire  faire  un  arpentage  s'engageant  d'en  payer  tous  les  frais,  s'il  se 
trompait.  (Le  même  au  subdélégué  général,  15  août  1766,  Ibid.)—  H  ne  parait  pas 
qne  ses  offres  furent  agréées. 
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Il  résulte  des  pièces  produites  à  l'Assemblée,  que  le  Roi  payait 

17  li\Tes  12  sols  par  corde  de  bois  aux  ciitrepreaeurs  des  places 
de  Huningue  et  de  Neuf-Brisach.  Ceux-ci  traitaient  avec  des 
sous-entrepreneurs  à  raison  de  12  livres,  et  faisaient  ainsi,  pour 
la  place  de  Neuf-Brisach  seule  (dont  la  consommation  ordinaire 
était  de  800  cordes)  un  bénéfice  net  de  4.800  livres  pour  la 
seule  peine  qu'ils  avaient  de  donner  une  signature.  Les  Bureaux 
intermédiaires  se  plaignaient  vainement,  encore  en!  1788,  des  <(  abus 
révoltants  »  et  des  t  vexations  »,  dont  souffraient  les  paysans 
de  la  part  de  ces  sous-entrepreneurs.  Ainsi,  on  forçait  les  com- 
munautés autour  de  Neuf-Brisach^  à  chercher  des  pierres  de 
taille  jusqu'en  Lorraine,  ou  bien  dans  des  carrières  situées 
dans  les  lieux  très  éloignés  ou  d'un  accès  difficile;  et  quand 
elles  voulaient  se  racheter,  on  exigeait  d'elles  des  sommes  im- 
menses et  ruineuses.  A  Huningue,  on  obligeait  les  communau- 
tés situées  à  plus  de  sept  lieues  à  la  ronde,  de  voiturer  trois 
quart  de  bois  de  chauffage  de  plus  qu'il  n'en  fallait,  d'abord 
pour  le  gouverneur  de  la  place,  qui  n'habitait  pas  la  province, 
puis  pour  les  officiers  de  l'état-major,  l'hôpital,  les  chambrées, 
la  manutention,  etc.  Il  en  était  de  même  i>our  le  bois  de  cons- 
truction destiné  aux  fortifications  et  dont  on  n'avait  nul  be- 
soin. D'ordinaire  le  bois  était  coupé  et  préparé  dans  les  en- 
droits les  plus  inaccessibles,  au  lieu  de  le  prendre  aux  envi- 
rons; on  choisissait,  pour  le  faire  chercher,  le  tempes  où  les  che- 
mins étaient  impraticables,  ou  bien  celui  où  les  attelages  et  les 
bras  étaient  nécessaires  aux  travaux  de  la  campagne,  unique- 
ment pour  forcer  le  paysan  à  se  rédimer  à  un  prix  excessif  (1). 
Comme  le  charroi  valait,  à  lui  seul,  plus  que  le  double  du  bois, 
le  voiturier,  outre  un  salaire  de  6  livres  qu'il  sacrifiait,  payait 
encore,  si  l'on  en  croit  le  Bureau  de  Huningue,  16,  17,  quelquefois 

18  et  19  livres  par  corde  pour  se  racheter.  Et  il  y  avait  tout 
intérêt;  car  s'il  consentait  ou  préférait  faire  le  transport,  après 
avoir  risqtié  mille  fois  de  perdre  les  bêtes  d'attelage,  il  n'était 
même  pas  sûr  de  toucher  en  arrivant  son  modeste  salaire.  En 
effet  s'il  manquait  un  ou  deux  pieds  à  la  mesure,  le  fournis- 
saLre  Tobligeait  à  combler  le  déficit,  et  lui  retenait,  en  atten- 


(1)  «...  Et  ce  qui  est  plus  afireux  encore,  c'est  qu'on  faisait  commander  ces  pau- 
vres malheureux,  pour  faire  le  transport  de  ces  bois,  toi^ours  dans  le  temps  des 
récoltes  ;  et  alors  pour  éviter  la  perte  de  leurs  denrées,ils  étaient  forces  de  s'a- 
bonner à  prix  d'argent.  »  (Le  bailli  HsLLd  tint,  Ibid.) 

Hoffmann,  II,  32. 
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dant,  le  prix  du  charroi,  quand  même  il  était  certain,  évident, 
que  le  déficit  provenait  de  ce  que  le  bois  avait  été  mal  cardé 
en  forêt  (1).  Voilà  comment  le  paysan,  le  pauvre  est  de  toutes 
façons  la  victime  de  «  la  rapacité  »  des  entrepreneurs,  s'écrie  le 
Bureau  de  Huningue! 

Outre  ces  corvées,  les  pwysans  étaient  encore  tenus  de  voi- 
turer  les  effets  de  [troupes,  les  munitions  (2),  les  prisonniers, 
les  criminels,  vagabonds,  malades-invalides,  etc.,  de  fournir  des 
chevaux  de  trait  pour  le  transport  des  équipages,  et  des  chevaux 
de  selle  pour  les  officiers,  etc.  «  Il  n'est  pas  jusqu'au  remplis- 
sage des  glacières,  s'écrie  M.  Horrer,  de  l'Assembée  provincia- 
le, à  la  séance  du  8  décembre  1787,  qui  ne  soit  un  fardeau  d'au- 
tant plus  intolérable  aux  habitants  de  la  campagne,  qu'en  les 
forçant  de  fournir  leurs  chevaux  et  leurs  bras  à  un  objet  de 
pur  luxe,  il  n'en  résulte  aucun  avantage  pour  eux  ».  (Procès- 
verbaux,  p.  163).  L'Assemblée  complète  du  district  de  Colmar, 
à  la  séance  du  23  octobre  1788,  exprima  le  vœu  que  la  lon- 
gueur des  étapes  fut  diminuée  (3),  et  que  la  Commission  fixât  par 
un  règlement,  le  prix  du  cheval  de  trait  et  de  selle  au  moins 


(1)  Aussi  le  bailli  Hell  exigeait  que  l'on  toisât  le  bois  avant  de  sorUr  de  la  forêt 
«  Je  pose  en  fait  que  100  cordes  dressées  par  les  bûcherons,  n*en  font  que  90 
h  la  manière  de  mesure  de  Huningue  :  ce  qui  jette  nécessairement  les  communaa- 
l{'s  dans  des  frais,  soit  pour  faire  taire  les  toiseurs,  soit  pour  fournir  ou  payer  le 
bois  qui  manque.  i»(/6id.  17  août  1766) 

(2)  Le  transport  des  bouches  à  feu  et  munitions  d'artillerie  figurait  pour 
41.369  livres/4,10,  aux  frais  communs  généraux  de  1787.  On  payait  20  sous  par 
cheral  et  par  étapes  ;  la  charge  d*un  charriot  à  quatre  chevaux  était  de  1500  li- 
vres pesants.  Au  moment  des  travaux  de  la  campagne,  et  pour  le  transport  hors 
la  province,  on  avait  recours  à  des  entreprises  particulières.  Pour  le  service  de 
l'artillerie  de  Strasbourg,  transport  au  polygone,  etc.  on  se  réservait  toi^jours  les 
chevaux  de  la  Robertsau,  exempte  à  cause  de  cela  de  toute  autre  corvée  ;  la  dé- 
pense était  faite  par  la  direction  de  l'Arsenal,  qui  payait  de  50  sous  à  5  livrespar 
cheval.  Cependant  elle  préférait  se  servir  de  chevaux  de  louage. 

(3)  Le  Ministère,  pour  des  raisons  d'économie  sans  doute,  avait  supprimé  plu- 
sieurs étapes  dans  la  province.  Ainsi  un  régiment  qui  allait  de  Huningue  à  Col- 
mar, couchait  le  premier  jour  à  Ensisheim  et  le  second  jour  à  Colmar.  De  Ncuf- 
Hrisach  ù  Belfort,  il  passait  la  première  nuit  à  Cernay  et  la  seconde  à  Belfort. 
Autrefois,  la  troupe  couchait  encore  à  Habsheim  et  à  Rouffach,  de  sorte  que 
chacune  de  ces  étapes  comptait  pour  deux  et  avait  été  donc  doublée.  Or  le  prix 
payé  par  cheval  et  par  charriot  n'a  pas  varié  ;  de  sorte  qu'il  est  pour  18  lieues  ce 
qu'il  était  autrefois  pour  9  lieues  I  {Avis  de  M.  Zaigueuus  au  Bureau  de  Colanur 
25  juillet  1789). 
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à  5  sols  par  lieue,  et  non  plus  à  20  ou  25  sols  (1789)  par  étape  (1)  ; 
elle  demandait  également  qu'on  mit  à  la  charge  de  la  province, 
et  non  de  quelques  communautés  seulement,  Ifi  transport  des 
criminels,  vagabonds,  etc.,  (2).  Le  Bureau  de  Colmar,  de  son 
côté,  se  fit  souvent  l'écho  des  plaintes  ampères  qui  ne  cessaient 
de  s'élever  partout  au  sujet  de  ces  charges  onéreuses,  et  comme 
l'Assemblée  du  district,  il  demandait  qu'on  augmentât  les  sa- 
laires et  diminuât  de  longueur  les  étai>es  ;  car,  disait-il,  les 
troupes  font  des  marches  ordinaires  de  8  lieues  au  moins,  sans 
se  permettre  la  plus  petite  halte.  Or  les  chevaux  malingres  et 
mal  nourris  de  nos  paysans,  qui  ont  déjà  une  ou  deux  lieues 
à  faire  pour  rejoindre  le  point  de  départ,  sont  excédés,  même 
tués  de  fatigue,  après  une  course  de  dix  lieues  (3). 

Les  choses  d'ailleurs  allèrent  toujours  de  mal  en  pis.  Avant 
le  partage  des  communaux  le  laboureur  recevait ,  dans  les 
bons,  une  part  plus  grande  que  le  journalier  ou  manouvrier, 
et  tirait  le  plus  de  profit  des  pâturages  communs;  et  c'est  d'après 
ces  avantages  que  les  corv^ées  étaient  réparties  dans  une  com- 
munauté. Au  laboureur  revenait  donc  la  tâche  la  plus  dure: 
les  corvées  militaires,  le  transport  des  équipages,  des  matériaux 
pour  les  fortifications,  du  bois  iK>ur  le  service  des  garnisons, 
des  criminels,  des  vagabonds,  etc.  *  Plusieurs  de  ces  corvées 
sont  telles  qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  les  faire  en  na- 
ture, soit  par  rapport  à  la  situation  des  lieux  où  les  matières 


(1)  Le  prix  alloué  pour  un  cheval,  nous  venons  de  le  dire,  était  ordinairement 
de  1  livre  par  étape;  la  voiture  ne  se  payait  pas  et  on  donnait  un  peu  plus,l  livre 
5  sols,  pour  les  chevaux  de  selle.  {Ord,  de  juillet  1768). 

(2)  En  effet  cette  charge  était  plus  lourde  pour  une  communauté  que  pour  une 
autre  suivant  qu'elle  était  ou  non  située  près  d'une  route  fréquentée.  Dans  les 
six  derniers  mois  de  1776  Ste-Marie  eut  à  fournir  13  chevaux  et  13  voitures.  Cer- 
nay,  pendant  les  six  derniers  mois  de  1777,  fournit  48  voitures  et  128  chevaux  ; 
les  communautés  du  bailliage  de  Rouffach,  dans  les  six  premiers  mois  de  1777, 
fournirent  26  voitures,  69  chevaux  de  trait  et  26  chevaux  de  selle  ;  Hiquewihr,  eu 
février    et  mars  1777,  n'eut  à  fournir  que  7  voitures  et  7  chevaux. 

(3)  En  cas  de  grands  travaux  publics,  une  constiuction  de  halles,  d'églises,  de 
cures,  les  communautés  pouvaient  être  exemptées  par  l'intendant,  des  corvées 
royales  pendant  un  certain  temps:  c  J'ai  reconnu  que  dans  ce  département, 
lorsqu'il  a  été  question  d'objets  pareils,  tels  qu'étaient  les  constructions  des 
églises  de  La  Poutroye,  Bonhomme,Sainte-Marie,  Roderen,  Zellenberg  et  Wyhr- 
au-Val,  et  maisons  curiales  de  Thannenkirch  et  Walbach,  ces  communautés  ont 
été  déchargées  de  toutes  corvées,  à  la  réserve  de  l'entreUen  des  grands  chemins.  « 
{Auiadu  bailli  Licwtkkbkuger  à  Fini,  1760).  (A.  H.  A.  1572.  C.) 
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sont  entreposées,  soit  par  rapport  à  la  qualité  de  ces  matières 
mêmes,  pour  le  transport  desquelles    il  n'a  ni  les  bestiaux,  ni 
les  charrois,  ni  même  leis  harnais  propres  à  Texécution.  Il  est 
forcé  alors  de  traiter  à  prix  d'argent,  et  cela  devient  pour  lui 
un  objet  très  dispendieux  (1)  »,  pour  lequel  il  trouvait  une  com 
pensation  dans  les  avantages  qu'il  tirait  des  bons  communaux. 
Mais   lorsque    le    principe   de    l'égalité   absolue   ou   du    partage 
égal  par  tête  prévalut,  les  laboureurs  prétendirent  rejeter  sur 
les  journaliers  une  partie  des  charges  qui  jusqu'alors  avaient 
p>esé  exclusivement  sur  eux.  Aussi  un  assez  grand  nombre  de 
communautés  eurent  l'idée  de  mettre  en  adjudication  au  rabais  la 
fourniture  des  chevaux  et  des  voitures  pour  les  corvées  dont 
nous  parlons,  et  de  répartir  le  montant  sur  tous  leurs  habi- 
tants dans   la   proportion  de  leurs   usages,   ou   par  tête   si   le 
partage  avait  été  égal  (2).  De  là  des  réclamations  dont  l'Admi- 
nistration eut  souvent  à  s'occuper.  Ce  n'est  pas  tout.  La  Révolu- 
tion amena  la  guerre  et  la  guerre  rendit  plus  pesante  la  charge 
des   corvées     militaires   et   en    aggrava   les    abus   (3).    En   l'an 
III,  le  Département  du  Haut-Rhin  fut  saisi  «  de  plaintes  amères 
de  la  presque  totalité  des  voituriers  :  !<>  sur  la  prolongation  for- 
cée de  leur  séjour  audit  parc,  (il  s'agit  du  parc  des  voitures 
de  réquisition   de   l'armée   du   Bas-Rhin   à  Landau);   2^  sur  la 
surcharge  qu'ils  éprouvent  dans  leur  convoi;  3o  sur  le  défaut 
de  nourriture  pour  les  chevaux;  4°  sur  le  non  paiement  à  la 
fin  de  leurs   services  ».   Le   Département  ne   put  que  prier  le 
commandant  du   parc  de  remédier   «  à  ces  maux  qui  affligent 
le  cultivateur  et  font  ï>érir  son  bétail  d'une  manière  effrayante  ». 
Comme  le  constate  également  le  commissaire  au  Directoire  exé- 
cutif,  près  l'administration   centrale  du   département   du   Haut- 
Rhin,  dans  son  Rapport  du   1  vendémiaire  an   IV:  «Après  trois 
ans  de  guerre  écoulés,  dit-il,   pendant  lesquels  les   réquisitions 
ont   été    portées   à  leur   comble,    ce   Département   avait    perdu, 
à  la  suite  de  longs  et  pénibles  transports,  près  des  deux  tiers 
de  ses  bêtes  de  trait,   l'agriculture  était  réduite  aux   abois  et 


(1)  Observations  relatives  au  partage  des  terres  communales,  (Série  L.  A.  H.  A.) 

(2)  Mémoire  de  M.  Mbtzger,  27,sept.  1790  (A.  H.  A.  Série  L.)  —  D'autre  part, 
dans  ces  adjudications,  dit  M.  Metzger,  les  laboureurs  se   donnaient  le  mot,  et 
souvent  l'un  d'eux  obtenait  à  20  livres   un  charroi  qui  en  valait  tout  au  plus  4 
c'était  donc  16  livres  qui  étaient  volées  à  la  communauté. 

(3)  Ces  corvées  ne  furent  pas  abolies  par  la  Révolution. 
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le  cultivateur  hors  d'état  de  venir  au  secours  dj  larmée  >  (1). 

2.  Logement  des  gens  de  guerre.  On  peut  également  assimiler 
aux  corvées  militaires,  le  logement  des  gens  de  guerre,  en  cas 
de  passage  de  troupes,  charge  qui  pesait  plus  particulièrement 
on  le  conçoit  sur  les  lieux  d'étape  et  les  villes  de  garnison. 
A  Colmar,  avant  la  construction  des  casernes,  le  régiment  de 
cavalerie  et  le  bataillon  d'infanterie  qui  y  tenaient  habituelle- 
ment garnison,  étaient  toujours  logés  chez  Thabitant  (1766).  Les 
exemptions  étaient  nombreuses;  il  n'y  a  pas  jusqu'aux  ppo- 
cureurs  et  aux  huissiers  audienciers  du  Conseil  qui  y  préten- 
daient. Celle  des  Juifs  est  la  seule  qui  provoqua  des  réclama- 
tions: ils  se  moquent  de  nous,  eux  qui  ont  les  plus  belles  mai- 
sons, lorsque  nous  logeons  des  soldats,  dit  la  requête  de  douze 
communautés  du  Sundgau  à  l'Intendant,  du  29  février  1756. 
(A.  H.  A.,  1558.  C).  (2)  '  '      : 

3.  irstensilefl.  Les  villes  de  garnison  qui  échappaient  à  qudques- 
unes  ûes  charges  dont  le  poids  retombait  principalement  sur 
les  campagnes,  supportaient  à  leur  toiur  oe  que  l'on  appelait  les 
ttstensiles.  C'était  la  fourniture  en  nature  ou  le  paiement  en 
argent  d'un  certain  nombre  d'objets  mobiliers  nécessaires  à  l'état- 
major  des  places,  à  Messieurs  les  officiers,  ou  seulement  à  cer- 
tains d'entre  eux.  En  1750  BelfcM-t  payait  à  titre  de  logement 
et  uatensilles,  aux  commandants,  commissaires  des  guerres,  of- 
ficiers, ingénieurs,  artillerie,  maréchaussée,  inspecteurs  des  hô- 
pitaux militaires,  la  somme  de  4.042  livres,  13  s.,  4  deniers.  Les 
plaintes  du  magistrat  de  Colmar,  contre  le  marquis  de  Mont- 
conseil  conunandant  de  la  place,  prouvent  comlHen  on  pouvait 
abuser  de  ces  ustensile.  Le  marquis,  qui  cependant  avait  im 
assez  beau  traitement  (3),  prétendait  faire  étamer  sa  batterie  de 
cuisine,  réparer  les  carreaux  cassés  de  son  hôtel,  même  racoom- 


(1)  A.  H.  A.  Série  L  :  c  II  n'est  pas  un  des  fléaux  que  la  guerre  entraîne  après 
elle,  que  l'habitant  de  ce  département  n*alt  souffert.  Mais  de  tous  les  maux  qui 
Tout  le  plus  accablé,  ce  sont  les  réquisitions;  elles  se  sont  multipliées  au  point 
que  souvent  l'agriculleur  était  réduit  à  ne  pouvoir  suivre  la  culture  de  ses  terres, 
faute  de  bétes  de  trait,  et  à  se  priver  des  denrées  qu'il  s'était  réservées  pour  sa 
triste  nécessité.  » 

(2)A.  H.  A.  1558.  C. 

(3)  En  17P5,  d'après  les  registres  du  magistrat,  voici  quel  était  le  traitement  ou 
la  compétence  du  commandant  :  en  argent  5.000  livres  payées  par  la  ville  ;  une 
pension  de  1.000  livres  ;  400  livres  à  Utre  de  douceurs,  plus  le  logement,  le  bois,  et 
un  jardin. 
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moder  les  draps  de  lit  de  ses  domestiques,  le  tout  aux  frais 
de  lu  ville!  (1762).  Il  prenait  sans  doute  exemple  sur  Tun  de  ses 
prédécesseurs,  M.  de  Chavigny,  qui  n'avait  pas  été  moins  râ- 
pa ce  (1713).  La  ville  lui  payait  à  titre  d'ustensiles  300  livres, 
et  malgré  un  traitement  qui  allait  à  près  de  5.000  livres,  sans 
compter  le  logement,  le  bois,  le  sel,  un  jardin,  plusieurs  voi- 
tures de  foin,  quelques  pièces  de  terre,  etc.,  etc.,  il  se  faisait 
payer  ses  iSomestiques  par  la  ville,  s'empara  d'autorité  de  plu- 
sieurs journaux  de  communaux.  «  On  fioumit  sa  maison  ;  on  paie 
son  tonnelier,  ses  tanneaux  et  leur  entretien.  Il  prend  la  chasse 
et  la  pêche  dans  tout  le  ban  >,  quoique  celui  qui  a  affermé  la 
pêche  pour  300  livres,  lui  donne  encore  du  poisson,  t  Les  habi- 
tants de  cette  ville  travaillent  pendant  toute  Tannée  par  corvée 
dans  ses  jardins  »,  pour  lesquels  on  lui  fournit  bois  et  écha- 
las.  (T.  Affaires  d'Alsace,  IV.). 

4.  Salpêtre.  Le  droit  de  beaucoup  le  plus  vexatoire  était 
bien  certainement  celui  qu'avait  conservé  la  compagnie  pri- 
vilégiée des  poudres  de  faire  des  fouilles  chez  les  particuliers  pour 
la  recherche  du  salpêtre  ;  nom  pas  que  ce  droit  fut  arbitraire: 
son  exercice  avait  été  minutieusement  réglementé  par  les  ordon- 
nances dans  l'intérêt  même  des  particuliers.  Mais  les  ordon- 
nances n'étaient  pas  respectées  (1).  D'après  l'arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  8  juin  1763  {Ord.  d'Als.  II,  p.  718)  l'Alsace  était  divisée 
en  70  arrondissements.  Tous  les  ans  au  mois  d'octobre,  cha- 
que salpétrier  était  tenu  de  visiter  les  communautés  de  son  ar- 
rondissement, et  s'il  s'en  trouvait  dans  lesquelles  il  y  avait  assez 
de  matières  salpétrées  pour  être  travaillées  utilement,  il  en  in- 
formait l'inspecteur,  qui  se  transportait  sur  les  lieux  et  faisait 
son  rapport  à  l'Intendant.  Celui-ci  devait  rendre  une  ordonnance 
pour  permettre  au  salpétrier  de  fouiller  les  communautés  sus- 
dites, en  suivant  l'ordre  d'un  tableau  annexé  au  procès-N'erbal 
de  l'inspecteur.  Or  d'après  le  Bureau  de  Huningue,  comme  d'a- 
près celui  de  Haguenau,  aucune  de  ces  formalités  ne  s'obser- 
vait plus.  Beaucoup  de  communautés  n'avaient  plus  été  fouil- 
lées de  mémoire  d'homme;  un  grand  nombre  se  rachetaient  à 
prix  d'argent,  et  celles  dont  les  préposés  étaient  trop  honnêtes 
pour  consentir  un  marché  très  sévèrement  réprouvé  par  Tarrêt 


(1;  Les  arréls  du  Conseil  d'Etat  des 8  juin  176G,  8  août  1777,  5  sept.  1779  cher- 
chèrent, mais  sans  aucun  succès, à  encourager  Tindustric  privée. 
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du  Conseil  d'Etat  (1\  étaient  victimes  des  plus  odieuses  vexa- 
tions. «  La  plupart  des  salpétriers,  dit  un  Mémoire  présenté  au 
district  de  Haguenau,  sont  gens  sans  aveu,  et  tous  de  la  der- 
nière classe  du  penjrfe.  Aucun  n'apprend  cette  profession  que 
dans  l'intention  de  gagner  sa  subsistance  aux  dépens  des  pro- 
priétaires fonciers  et  des  communautés  qu'ils  se  proposent  de 
mettre  à  contribution  par  des  vexations  ».  En  effet,  sans  s'in- 
quiéter des  prescriptions  des  ordonnances  qui  leur  défendaient 
de  rien  recevoir,  leur  enjoignaient  de  travailler  sans  interrup- 
tion, de  placer  le  cuvier  de  lessivage  de  manière  à  n'incom- 
moder ni  habitants,  ni  bétail,  de  rétablir  les  lieux  dans  leur 
état  primitif  après  lenr  travail,  les  salpétriers  épargnaient  le 
riche  qui  pouvait  payer  (2)  et  accablaient  le  pauvre  ;  ils  fouil- 
laient la  maison  du  petit,  dépavaient  sa  cour,  ses  écuries,  en- 
traient dans  sa  grange,  retournaient  le  fonds  de  sa  cave,  creu- 
saient plus  profondément  que  ne  le  permettait  l'arrêt  (3).  Ils 
n'épargnaient  même  pas  les  chambres  d'habitation  et  le  poêle, 
contrairement  à  l'art.  1  de  l'arrêt  du  8  août  1777,  soulevaient 
les  planchers,  dégradaient  les  boiseries,  mettaient  à  dessein  t  un 
temps  infini  »  à  leur  travail,  et  pour  forcer  plus  sûrement  le 
pauvre  à  se  racheter,  et  pour  lui  extorquer  de  l'argent,  ils  lais- 
saient des  semaines  entières  le  cuvier  de  lessive,  soit  dans  ses 
écuries,  la  mort  Ide  son  bétail  dut-elle  s'ensuivre,  soit  même 
à  côté  de  son  lit,  au  risqne  de  ruiner  sa  santé  ou  de  mettre 
ses  jours  en  danger;  enfin  ils  remplaçaient  la  terre  lessivée  par 
de  la  mare  ou  de  la  bone,  dont  les  principes  nitreux  fixaient 
l'humidité  dans  les  maisons  (4). 


(1)  Les  arrêts  et  ordonnances  défendaient  aux  salpétriers  de  recevoir  soit  de 
l'argent, soit  quelque  don  en  nature,  pour  exempter  qui  que  ce  soit  de  la  fouille^ 
à  peine  de  révocation,  de  prison  et  de  100  livres  d'amende;  mêmes  peines  pour 
les  communautés  ou  les  particuliers  qui  s'étaient  rachetés. 

(2)  Les  châteaux  et  les  maisons  religieuses  (la  clôture)  étaient  seuls  exempts  de 
la  fouille;  mais  non  pas  leurs  dépendances. 

(3)  Ainsi  le  23  sept.  1789,  on  mandait  de  Jebsheim  à  la  chancellerie  de 
Ribeauvillc  que  les  écuries  de  la  cure  étaient  tombées  en  ruine,  par  suite  des 
travaux  du  salpétrier.  —  En  1790,  Obcrhergheim  se  plaignit  au  bureau  de 
Colmar  du  séjour  trop  prolongé  que  faisait  le  salpétrier  dans  la  communauté  ;  il 
y  travaillait  déjà  depuis  un  an.  (A.  H.  A.  969  E.  1587  C.) 

(4)  Voici  comment  s'exprime,  sur  leur  manière  de  procéder,  un  Mémoire  de 
M.  de  Rotl^acob  au  district  de  Haguenau.  «  Des  hommes  choisis  sn  transportent 
munis  soit  d'un  billet^  soit  d'un  ordre  de  M.  Nadal,  inspecteur  des  salpêtres, 
dans  les  communautés.  Chacun  a  son  district,  ou  au  moins  doit  l'avoir.  En  y 
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Ce  n*est  pas  tout.  Si  les  particuliers  souffraient,  les  commu- 
nautés elles-mêmes  étaient  également  vexées.  En  effet,  elles  étaient 
tenues  de  construire  gratis  aux  salpêtriers  une  barque  pour  y 
placer  leurs  chaudières,  de  leur  fournir  un  certain  nombre 
de  cordes  de  bois  par  semaine  au  prix  fixé  par  Tarrét  (1)^  et 
de  leur  faire  charrier,  non  seulement  leurs  ustensiles  (2)  et  le 
bois  jusqu'à  leur  baraque,  mais  encore  le  salpêtre  jusqu'au  ma- 
gasin général,  moyennant  la  rétribution  déterminée  par  Tar- 
rêt,  de  les  loger  au  prix  arbitré  par  le  bailli  de  département 
ou  le  magistrat  des  villes,  etc.,  On  imagine  aisément  com- 
bien l'abus  devait  être  fréquent.  Tout  cela,  s'écrie  le  Bureau  de 
Huningue,  n'était  t  qu'une  petite  esquisse  >  des  vexations  dont 
on  souffrait;  et  Ton  se  plaignait  avec  d'autant  plus  de  raison. 


arrivant  il  présente  son  billet  ou  son  ordre  au  prévôt  et  aux  préposés.  Ceux-ci, 
quand  ils  veulent  s'en  débarrasser,  lui  proposent  une  certaine  somme.  Ou  ÎU 
tombent  d*accord,  ou  non.  Dans  le  premier  cas,  il  se  retire,  fait  accroire  à 
l'Inspecteur,  qui  ne  connaît  pas  les  endroits  pour  ne  les  avoir  jamais  vus.  Je 
manque  de  terre  snlpétrique  dans  la  communauté  d'où  il  sort  ;  il  demande  un 
ordre  pour  une  autre  communauté  ;  il  pratique  le  même  manège  à  l'encontre  de 
celle-ci  et  de  plusieurs  autres,  jusqu'à  ce  qu'enfin  il  rencontre  des  préposés  avec 
lesquels  il  ne  peut  pas  pactiser,  soit  en  raison  du  taux,  soit  à  cause  de  la  pauvreté 
des  habitants  qui  doivent  contribuera  celte  extorsion.  Alors  il  établit  son  atelier, 
dont  la  communauté  est  obligée  de  lui  abandonner  gratuitement  l'emplacement. 
Piqué  du  refus  fait  par  les  prévôts  et  préposés  d'entrer  en  arrangement  avec  lui, 
les  menaces,  l'intervention  d'ordres,  les  vexations,  rien  ne  lui  coûte.  Alors  un 
habitant  aisé,  pour  n'avoir  aucun  embarras  pour  sa  tranquillité  et  pour  éviter 
tout  plein  de  difficultés  que  ces  sortes  de  gens  font  naître  à  tout  instant,  lui  glisse 
6  ou  12  livres,  plus  ou  moins,  selon  ses  facultés.  De  là,  il  arrive  que  ce  ne  sont 
que  les  malheureux  habitants,  ou  les  pauvres  communautés,  qui  supportent  seuls 
tout  le  fardeau  et  sont  les  vicUmes  de  la  rapacité  de  ces  gens.  Il  s'en  faut  de 
beaucoup  qu'ils  observent  les  règlements.  On  les  a  vus  maintes  fois  renverser 
l'habitation  d'un  pauvre  malheureux,  que  ses  facultés  avaient  à  peine  permis 
d'achever,  et  ménager  celle  du  voisin  riche,  dont  la  vétusté  a  dû  lui  promettre 
d'avance  un  succès  dans  la  fouille  des  terres  salpétriques.  Par  les  règlements,  ils 
doivent  tout  payer  à  l'exception  du  transport  du  bois,  qui  doit  se  faire  par  corvée. 
Mais  aucun  d'eux  ne  s'y  conforme.  Aussi  chicaneurs  que  pauvres,  la  plupart 
d'entre  eux  ne  paient  rien,  ni  pour  les  dégradations  et  dommages,  ni  pour  les 
vivres;  et  les  communautés  se  croient  trop  heureuses  de  pouvoir  saisir  les  mo- 
ments de  leur  détresse,  pour  les  menacer  de  plaintes,  afin,  par  là,  de  se  débar- 
rasser d'eux  et  en  leur  faisant  grâce  de  ce  qu'ils  doivent.  »  (A.  B.  A.  669.  C.) 

(1)  Autrefois,  les  salpêtriers  étaient  autorisés  à  acheter  eux-mêmes  leur  bois  au 
prix  courant;  mais  ils  en  faisaient  le  commerce,  et  pour  se  rendre  les  préposés 
favorables,  ils  leur  abandonnaient  le  restant,  à  leur  départ  do  la  communauté. 
Les  intendants  réprimèrent  souvent  de  pareils  abus. 

(2;  Le  charroi  était  gratuit  pour  deux  voitures  seulement. 
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que  les  salpêtricrs,  au  lieu  dj  livre.^  le  sulpeliv  ù  la  régie  (la 
Ck>lmar,  le  vendaient  en  grande  partie  à  Tétrangger,  parce  qu'ils 
y  trouvaient  jrfus  de  profit. 

Abstraction  faite  de  la  fouille,  les  arrêts  eux-mêmes  mettaient 
des  restrictions  très  gênantes  au  droit  de  propriété.  Ainsi  ils 
défendaient  aux  propriétaires  de  détériorer  ou  d'enlever  les 
terres  salpêtrées,  fut-ce  de  leurs  granges  ou  de  leurs  écuries  ; 
de  faire  pmver  leurs  écuries  si  elles  avaient  été  jugées  propres 
à  la  régénération  du  salpêtre  ;  même  de  faire  démolir  le  plus 
petit  mur,  sans  en  avoir  averti  le  salpêtrier,  qui  venait  enlever 
sans  indemnité  toutes  les  matières  salpêtrées,  etc.  Bref  les  abus 
étaient  si  considérables,  les  frais  et  les  extorsions  si  exorbitantes 
que  d'après  le  Mémoire  présenté  au  district  de  Haguenau,  on 
eut  payé  m<Mtié  moins  s'il  avait  fallu  acheter  la  i>oudre  (1). 

4.  Xasphening  royal,  sur  le  vin  et  la  bière  (2)  ({ui  se 
perçoit,  au  profit  du  Roi,  dans  les  pays  dits  d'ancienne  domina- 
tion, concurremment  avec  lUmgeld  seigneurial,  dri)it  qui  a  le 
même  objet  à  peu  près  et  qui  se  lève  absolument  de  la  même 
manière.  Voici  a>mmeut  s  exprime  au  sujet  de  ce  droit,  un 
Mémoire  8ur  les  droits  domaniiur.  dont  le.  Roi  jouit  en  Alsace^  fait 
pour  l'Intendance,   vers   1759,   par  les   fermiers  eux-mêmes: 

«  Le  droit  de  Masphennig  est  un  impôt  sur  le  vin,  qui  se 
perçoit  dans  l'étendue  de  la  gabelle,  c'est-à-dire  seulement  dans 
les  lieux  de  l'ancienne  domination  de  la  Maison  d'Autriche, 
et  concurremment  avec  les  seigneurs,  qui  appellent  la  partie 
dont  ils  jouissent  IJngeld.  C,e  droit  diffère  de  celui  du  Roi, 
en  ce  qu'il  est  <lû  en  nature  et  l'autre  en  argent.  (3)  ;  celui-ci 
est  communément  de  4,  5  ou  6  i>ots  par  mesure.  Les  seigneurs 
de  la  nouvelle  domination  ont  le  même  droit  à  l'exclusion  du 
Roi.  Il  n'y  a  d'autre  titre  pour  la  perceptlDU  de  ce  droit  de 
Masphennig^  que  l'usage  pratiqué  avant  la  cession  faite  au  Roi 
des  terres  de  la  Maison  d'Autriche.  Ce  droit  se  perçoit  à  rai- 
son de  16  sols  8  deniers  par  mesure  de  vi:i  vendu  en  détail. 
La  mesure  est  de  32  pots,  ou  91  pintes;  ce  qui  fait,à  peu  près, 


(1)  Cfr.  livre  VI H,  vcrbo  Salpêtre. 

(2)  Quelquefois,  ce  semble,    également    appelé  :  .}fait:ft's   dcnfrr     ou    Bœscr- 
pfennig. 

(3)  Cesl  une  erreur.  L'C/iigeW  pouvait  fort  bien,  du  moins  au  xviir  siVc/e,  être 
dû  et  payé  en  argent.  Cfr.  livre  VIIl,  verbo  Cntgeld. 
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la  sixième  partie  d'un  muid  de  Paris  (1).  Les  vins  vendus  en 
gros,  c'est-à-clire  au-dessus  d'une  mesure,  ne  doivent  aucun  droit. 
Les  cabaretiers  sont  seulement  obligés  d'avertir  les  crâneurs 
afin  qu'ils  assistent  à  la  délivrance.  Lorsque  le  vin  vendu  en 
gros  a  été  compté  et  est  sarti,  en  présence  du  crâneur,  il  donne 
un  billet  de  décharge  au  cabaretier,  par  lequel  il  certifie  avoir 
vu  sortir  une  telle  quantité  de  vin,  vendue  à  un  tel  d'un  tel 
endroit.  A  la  première  visite  des  commis,  le  cabaretier  leur 
présente  ce  billet,  au  moyen  duquel  ils  déchargent  la  quantité 
de  vin  qui  y  est  énoncé,  tant  sur  leur  portatif  que  sur  la  feuille 
du  cabaretier. 

«  La  bière  doit  8  sols  4  de  liers  par  mesure,  vendue  en  dé- 
tail. Il  n'y  a  aucun  règlement  qui  établisse  cette  perception; 
elle  n'est  fondée  que  sur  l'usage.  Il  n'est  rien  dû  sur  l'eau-de-vie 
et  les  vins  de  liqueur,  vendus  en  gros,  ni  en  détail.  Le  THnckvin 
est  une  boisson  à  peu  près  semblable  au  vin  de  ressource, 
ou  de  dépens?,  qui  se  fait  dans  quelques  provinces  de  France. 
Pour  former  le  Trincktnn,  l'on  met  du  raisin  demi-foulé  dans 
une  cuve,  avec  de  leau.  Celte  boisson  faite  pendant  la  ven- 
dange n'est  point  sujette  au  Masphennig,  lorsqu'elle  est  con- 
sommée par  les  domestiques  et  ouvriers  du  cabaretier.  Mais 
ils  sont  obligés  de  le  déclarer,  et,  s'ils  le  vendent  en  détail, 
ils  en  doivent  l?s  droits  à  raison  de  8  sols,  4  deniers  par  mesure, 
conformément  à  l'ordonnance  de  M.  d'Angervilliers,  du  16  juil- 
let 1718.  Le  Trinckvin  que  le  cabaretier  fait  pendant  le  courant 
de  Ta  mée,  en  mettant  autant  d'eau  que  de  vin  dans  un  ton- 
neau, est  aussi  sujet  au  droit  à  raison  de  16  sols,  8  deniers 
par  mesure  de  vin  convertie  en  Trinckvin^  suivant  l'ordonnance 
de  M.  Gayot,  du  30  août  1745. 

«  Les  tonneaux,  en  Alsace,  sont  de  différentes  oDutenance. 
Il  y  en  a  depuis  une  mesure  jusqu'à  200.  Par  l'ordonnance 
de  M.  de  Brou  du  4  avril  1742,  il  est  enjoint  à  tous  marchands 
de  vi  1  en  détail  de  faire  jauger  leurs  tonneaux  par  les  jurés- 
jaugeurs  de  chaque  endroit,  en  présence  des  commis  du  fer- 
mier, et  de  marquer  la  jauge  sur  lesdits  tonneaux,  dans  trois 
mois  après   la   publication  de  ladite  ordonnanoe.    Cette  ordon- 


(l)Ord.  du  20  iniHet  1753  :  Défense  aux  habitants  de  l'ancienne  dominaUon 
d*ncholcr  du  vin  par  pot  ou  bnril  nti-dessous  d'une  nir.sure,  daui  les  endroits  non 
sou  mis  au  Masphenuig  royal,  et  de  le  Iransporlcr  che^  eux  sans  payer  ce  droit,  à 
peine  de  confiscation  et  de  100  livres  d'amende.  (Bib.de  Colmar.) 
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nance  est  cjonfirniée  par  une  postérieure  de  M,   Gayot,  du  12 
février  1747». 

t  Aux  termes  de  l'ordonnance  de  M.  de  Vanolles,  du  13  fé- 
vrier 1745,  relatée  dans  celle  de  M.  Gayot  du  6  mars  suivant, 
toutes  les  communautés  composées  de  dix  feux  et  au-dessus 
doivent  établir  un  cabareUer,  du  nombre  des  plus  aisés  de  la 
paroisse,  et  en  cas  de  refus,  de  payer  le  droit  de  Masphennig  au 
fermier  sur  le  pied  du  plus  haut  quartier  qui  a  précédé  le  re- 
fus (1).  Lorsqu'un  particulier  veut  lever  bouchon,  il  ne  i>eut 
le  faire  sans  la  permission  de  son  seifçneur,  du  moins  ces  sei- 
gneiu^  prétendent  avoir  seuls  le  droit  d'accorder  cette  permission 
ou  de  la  refuser.  Ils  se  fondent  sur  une  ordomiance  de  M.  die 
Brou  du  22  septembre  1731,  qui  fait  défense  à  tous  particuliers 
de  la  Gabelle  du  Roi  de  vendre  vin  en  détail  sans  avoir  préa- 
lablement rapporté  au  fermier,  ou  à  ses  préposés,  la  permission 
qu'ils  en  ont  obtejiue  du  seigneur,  ou  de  leurs  officiers  (sic), 
à  peine  de  confiscation  des  vins  et  de  100  livres  d'amende. 
Cette  ordonnance  paraît  effectivement  tlécisive  en  faveur  des 
seigneurs.  Mais  comme  il  résulte  de  ce  privilège  exclusif  un 
préjudice  notal)le  aux  intérêts  du  Roi  et  que  d'ailleurs  le  fer- 
mier pourrait  trouver  <les  autorités  pour  le  refuser,  tant  dans 
les  règlements  «fui  regarclent  le  Masphennig,  ([ue*  dans  ceux  con- 
cernant les  aides  <le  Francx*,  il  y  a  lieu  de  croire  quen  faisant 
des  représentations  à  M.  Tlntendant  sur  la  nécessité  de  laisser 
la  liberté  à  tous  les  particuliers  de  vendis  viîi,  afin  de  con- 
server les  droits  du  Roi,  le  fermier  pourrait  obtenir  une  or- 
donnance qui  permît  aux  particuliers,  qui  voudraient  tenir  ca- 
baret, de  passer  outre  après  avoir  fait  leur  soumission  aux  sei- 


(1)  IVautres  documents  datent  cette  ordonnunce  du  7  février,  cl  non  du  l.">  ;  il 
importe  peu  d'ailleurs.  A  défaut  d'un  cabareticr  volontaire,  le  cnbarelier  était 
choisi  tous  les  ans  par  la  voie  du  sort  ou  autrement,  parmi  les  habitants  les  plus 
nisés  et  de  la  première  classe. On  pensait  par  ce  moyen  rendre  la  fraude  moins 
fréquente.  Dans  les  villages  où  cette  ordonnance  n'était  pas  observée,  les  em- 
ployés de  la  ferme,  dit  M.  de  Muller  dans  un  Avis  du  10  février  1779,  «  fixent 
une  consommation  quelconque,  et  en  font  payer  le  droit  de  Nfasphennig  aux 
communautés.  »  (A.  H.  A.  110.').  i\.).  A  KlnelTont-lc-Bas  une  ordonnance  de 
l'Intendant  voulait  que  le  cubaretier  fut  désigné  par  le  sort  tous  les  ans  parmi 
les  bourgeois  et  lui  accordait  une  indemnité  de  14  livres  par  an,  réparties  comme 
les  impositions.  A  Bermont,  en  1780,  la  communauté  assemblée  décida  que 
chaque  bourgeois  sera  cabaretier  à  tour  de  r61e,  et  qu'il  recevra  une  indemnité 
annuelle  de  10  livres  de  In  ciis-.o  des  palrhntiiiiaux.  A  Kcvlzinsen,  on  lui  laissait 
la  jouissance  de  quelques  petites  pièces  de  terre  (A.  H.  A.  Série  h.)  ;  etc. 
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gneurs  et  la  déclaration  aux  préposés  du  fermier  (1).  QiK>i  qu'il 
en  soit,  lorsqu'un  particulier  a  obtenu  cette  permission  de  son 
seigneur,  il  est  obligé  de  faire  sa  déclaration  aux  préposés 
du  fermier,  à  peine  de  300  livres  d'amende,  suivant  une  or- 
donnance de  M.  de  la  Houssaye,  du  7  mars  1707.  En  consé- 
quence de  cette  déclaration,  le  crâneur  du  lieu  se  transporte 
chez  le  nouveau  cabaretier,  examine  si  tous  ses  tonneaux  sont 
jaugés,  et  la  jauge  marquée  sur  iceux,  compte  les  quantités 
de  mesures  de  via  dorit  les  dits  tonneaux  sont  remplis^  le  porte 
sur  le  crâne,  ensuite  ficelle  les  tonneaux  sur  le  bondon  (la 
bonde)  et  les  cacheté  aux  deux  bouts  avec  le  cachet  de  la 
ferme;  après  quoi  il  remet  au  cabaretier  la  moitié  de  ladite 
crâne,  qui  est  un  morceau  de  bois  de  la  longueur  d'un  pied 
deux  pouces,  qui  se  partagie  en  deux. 

«  Si  le  cabaretier  fait  venir  du  vin  pendant  le  courant  de 
la  tierce,  il  est  obligé,  avant  de  le  décharger  et  de  l'en ca ver, . 
d'avertir  le  crâneur  de  se  transporter  chez  lui;  et  en  cas  de 
refus,  ou  d'absence,  de  la  part  du  crâneur,  les  cabaretiers  doi- 
vent les  faire  sommer  par  les  maires,  échevins  et  jurés  des 
lieux,  ou  les  interpeller  en  présence  de  deux  témoins  non  sus- 
pects, faute  de  quoi,  l'ordo mance  de  M.  Gayot,  du  12  février 
1747,  qui  leur  prescrit  ces  formalités,  les  condamne  à  l'amende 
de  100  livres  et  à  la  confiscation  des  vins  saisis,  sans  pouvoir 
être  reçus  opposants,  aux  procès-verbaux  qui  seront  rapportés 
contre  eux;  pour  ce  faire,  la  même  ordonnance  prononce  aussi 
pareille  amende  contre  les  crâneurs  qui  ne  se  IransfKMieraicut 
pas  chez  les  cabaretiers,  à  la  première  réquisition  qui  leur  sera 
faite.  Lorsque  le  crâneur  est  arrivé  on  décharge  les  vins.  Il  les 
comp'.e,  les  entaille  tant  sur  sa  crâne  que  sur  celle  du  cabare- 
tier, et  si  le  cabaretier  veut  mettre  ses  vins  dans  des  tonneaux 
où  il  y  en  a  déjà,  le  crâneur  enlève  les  cachets  et  en  remet  des 
nouveaux,  après  le  remplissage  dans  la  forme  ordinaire,  sans  que, 
sous  aucun  prétexte,  il  puisse  se  servir  d'autre  cachet  que  de  celui 
de  la  ferme.  Les  mêmes  formalités  s'observent  quand  le  cabare- 
tier veut  tirer  et  transvaser  ses  vins. 

«  Les  crâneurs,  dont  toutes  les  fonction^  se  réduisent  à  celles  que 
Ton  vient  de  rappeler,  sont  obligés  de  prêter  serment  de  fidélité 


(1)  Le  fermier  se  Irompnit  :  il  n'fturnit  jamais  été  écouté,  car  il  s*agit  d'un  drofl 
seigneurial  qu'on  ne  pouvait  ravir  aux  seigneurs  par  une  simple  ordonnance. 
—  Voir  livre  VIII,  verbo  Cabaret, 
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par  devant  les  baillis  ou  prévôts  des  communautés  (Ij,  suivant  une 
ordonnance  de  M.  de  Harlay,  du  14  juillet  1725.  On  leur  accorde 
pK)ur  tout  salaire,  un  kreutzer^  faisant  6  deniers  2/3,  par  cha- 
que mesure  de  vin  vendue  en  détail. 

t  Comme  la  régie  du  Masphennig  exige  une  attention  continuelle, 
on  est  dans  l'usage  d'abandonner  les  villages  éloignés,  afin  de  ne 
pas  détourner  les  employés  par  de  longues  courses  et  de  leur  lais- 
ser plus  de  temps  iK>ur  visiter  les  cabarets  qui  sont  en  exercice. 
Ces  abonnements  ne  se  font  que  sur  les  ordres  de  la  oompagnie  ». 

Les  vins  et  les  bières  vendues  en  détail  dans  les  cantines, 
sont  exempts  du  droit  de  Masphennig,  suivant  une  ordonnance 
de  M.  de  la  Houssaye  du  3  mai  1704.  Cette  ordonnance  permet 
au  fermier  d'établir  un  contrôleur  à  chaque  cantine  pour  fermer 
la  porte  à  deux  clés  et  en  prendre  une  après  la  retraite.  Elle 
défend  aux  cantiniers  de  vendre  vin  et  bière  à  d'autres  qu'aux 
officiers  et  aux  soldats,  à  peine  de  103  livres  d'amende  contre 
les  particuliers  qui  seront  surpris  buvant  dans  lesdites  cantines. 
Lorsque  les  troupes  sont  cantonnées  dans  les  lieux  où  il  n'y  a 
point  de  cantines,  il  peut  y  avoir  un  vivandier  par  bataillon  et 
un  par  escadron,  sans  payer  le  droit  de  Masphennig  des  vins 
et  bières  qu'ils  débitent  aux  troupes  seulement,  et  en  cas  qu'ils 
en  vendent  à  d'autres,  ils  sotnt  sujets  à  déclaration  et  au  paie- 
ment du  droit,  à  peine  de  300  livres  d'amende,  suivant  l'or- 
donnance de  M.  de  la  Houssaye  du  7  mars  1707,  renouvelée  par 
celle  de  M.  Gayot  du  27  mars  1743,  qui  fait  défense  aux  bour- 
geois et  autres  particuliers  de  boire  chez  les  vivandiers  à  peine 
de  100  livres  d'amende.  , 

Ce  droit  se  levait,  non  seulement  sur  les  cabaretiers  et  détail- 
lants, mais  encore  sur  tout  autre  particulier  qui  donnait,  livrait 
ou  faisait  donner,  n'importe  en  quelle  occasion  ou  pour  quel 
motif,  moins  d'une  mesure  de  vin,  à  quelque  titre  que  ce  fut, 
(si  ce  n'est  gratuitement).  C'est  ainsi  qu'une  ordonnance  du  29 
juillet  1773,  rappelant  une  autre  ordonnance  du  14  février  1768  (2) 


(1)  Il  y  a  erreur  sur  ce  point  ;  jamais  prévôt  n'avait  qualité  pour  recevoir  un 
serment. 

(2)  L'ordonnance  du  14  février  1768  faisait  :  «  très  expresses  inhibitions  et 
défenses  h  tous  habitants  des  lieux  de  l'ancienne  domina Uon  et  sujets  à  la 
gabelle  du  roi,  de  donner,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  du  vin,  par  pintes, 
pots  ou  barils  et  au-dessous  d'une  mesure,  à  prix  d'argent  et  moyennant  rétrl. 
bution,  soit  pour  paiement  de  salaires  et  façon  d'ouvrage,  soit  en  échange,  ou 
pour  le  prix  d'autres  denrées  et   marchandises  achetées  ou  échangées,  sans  en 
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défendait  dans  les  terres  <le  l'ancieiuie  dominatioo,  à  moins  d'en 
payer  probablement  le  Masphennig,  «de  distribuer  du  vin  en 
échange  et  pour  tenir  lieu  de  toute  espèce  de  rétribution  ou 
salaire  en  argent  qui  pourrait  être  dû,  soit  pour  raison  <le  la 
marque,  coupe  ou  transport  des  bois  de  marnage,  soit  lors 
de  la  pose  ou  élévati-jn  de  la  charpente  de  leurs  bâtiments, 
sans  en  avoir  au  préalable  fait  déclaration  aux  commis  de 
l'adjudicataire  général  des  fermes . .  Les  gourmets  de  la  pro- 
vince s'étaient  imaginés  que  le  stichnuis  qu'ils  prélevaient  en  cas 
de  vente  de  vin,  pouvait  être  débité  sans  payer  L»  Masph  /inifj. 
Une  ordonnance  du  23  octobre  1752  vint  les  tirer  de  leur  er- 
reur, et  les  obligea  de  déclarer  le  sHchmaa  aux  commis  de  la 
auparavant,  à  peine  de  confiscation  du  vin  et  d'une  amenda*  de 
ferme  et  de  le  faire  crâner,  avec  défense  de  le  ve  ulre  en  détaif 
100  livres.  (Bib.  de  Colmar  .  On  n'admettait  que  deux  ou  trois  oxc  :  p- 
lions.  On  avait  conclu,  d'une  ordonnance  du  2  septembre  1713, 
qu'il  était  permis  à  chacun  d'avoir  à  sa  table  deux  pension- 
naires sans  payer  de  droit.  Le  subdélégué  de  Muller,  ce|>en- 
dant,  dans  un  lavis  du  18  mai  1778,  ne  le  croit  pas  ;  il  pense 
que  l'Intendant,  en  1745,  accorda  cette  faveur  au  curé  de  Soultz- 
bach  à  titre  personnel  pour  des  motifs  particuliers,  p:ir  exem- 
ple, dit-il,  parce  que  son  <  vin  de  compétence  serait  suffisant 
pour  abreuver  deux  pensionnaires  »  (A.  H.  A  ,  1493.  C).  Cette 
exemption  est  donc  fort  douteuse.  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  deux  suivantes.  Une  ordonnance  du  26  août  1751,  consacrant 
un  ancien  \isage,  exempte  les  curés  de  l'ancienne  domination 
du  Masphennig,  «  les  jours  de  fêtes  solennelles,  auxquels  il  sera 
permis,  comme  du  passé,  aux  curés  d'héberger  les  prêtres  seu- 
lement qui  les  auront  assistés  au  service  divin  »   (1\   Puis,    ♦  les 


faire  déclaration  et  acquitter  le  droit  de  Masphennig  dû  au  roi.  A  peine  contre 
les  contrevenants  de  confiscation  et  de  100  livres  d'amende,  pour  chaque 
contravention  ».  (Bib.  de  Colmar). 

(1)  Le  sieur  Reichstetter,  curé  de  Wittelsheim,  à  Toccnsion  d'une  fêle  solen- 
nelle, avait  donné  un  repas  le  10  juin  1751,  repas  pour  lequel  la  fabrique  de 
l'église  lui  accordn  im  secours  de  16  livres.  G)mme  il  n'avait  pas  payé  le 
Masphennig,  \i\  régie  le  fit  assigner  par  devant  l'IntendnnU  avec  ses  six  convives, 
réclamant  outre  leur  condamnation,  défense  à  tout  curé  de  la  province  de 
donner  un  repas  sans  payer  le  Masphennig.  L'Intendant  déchargea  les  accusés 
des  assignations  qu'ils  avaient  reçues,  mais  en  même  temps,  fit  défense  à  tout 
curé  ou  prêtre  de  la  province  «  de  débiter  ou  souffrir  qu'il  soit  débité  en  leun 
maisons  du  vin  moyennant  rétribution,  ou  de  tenir  des  beuvettes  (sic)  à  pareil 
Ulre^  soit  en  denier  ou  autre  valeur,  sans  en   avoir  préalablement   fait   dédara- 
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màîtl-es  de  postes  aux  chevaux,  qui  sont  la  plupart  cabare- 
tiers,iOf  nt  exemption  du  droit  de  Masphennig...  jusqu  à  concur- 
rence de  109  mesures  de  vin  par  an.  Ils  ne  paient  les  droits 
que  de  Texcédant».  Ils  jouissaient  d'un  véritable  privilège^  car 
on  ne  passait  jamais  rien  aux  cabaretiers  ordinaires  pour  leur 
consommation,  ou  pour  leurs  besoins.  C'était  exactement  le  con- 
traire, pour  VUmgeld  seigneurial:  il  devait  être  payé  par  les 
maîtres  de  postes  sans  déduction,  tandis  qu'on  passait  assez 
souvent  aux  cabaretiers  une  certaine  quantité  de  vin  sans  droit, 
pour  les  besoins  de  leur  ménage  (1). 

Le  voisinage  des  pays  de  nouvelle  domination  favorisait  et 
facilitait  la  fraude,  en  ce  sens  que  les  habitants  sujets  au 
Masphennig  du  Roi,  allaient  y  faire  leurs  provisions  par  i>ots 
ou  baril  de  moins  d'une  mesure,  et  transportaient  ce  vin  chez 
eux  sans  faire  de  déclaration.  Il  y  avait  même  des  cabaretiers 
qui  se  procuraient  leurs  vins  de  cette  manière.  «  Les  habitants 
des  villages  qui  composent  le  val  d'Orbey  entre  autres,  dit  la 
requête  du  fermier  à  l'Intendant,  so^nL  principalement  dans  le 
cas.  On  les  rencontre  souvent  par  bandes,  revenant  de  la  ville 
de  Kaysersberg,  où  ils  vont  s'approvisionner  de  vin  qu'ils  em- 
portent chez  eux  par  pots  et  barils  au-dessous  d'une  mesure  ; 
et  cet  abus  s'étend  à  presque  tous  les  lieux,  sujets  au  droit 
du  Masphennig,  qui  se  trouvent  dans  le  voisinage  de  quelque 
ville  impériale  ou  autres  lieux  dépendant  de  la  domination,  de 
manière  que  le  droit  en  souffre  et  tombe  considérablement 
par  le  préjudice  de  ces  sortes  d'enlèvements.  »  Outre  ce  pré- 
judice direct,  la  ferme  en  souffrait  un  autre  par  la  diminution 
de  la  vente  en  détail  sur  son  territoire.  Aussi,  par  ordonnance 
du  20  juillet  1753,  l'Intenddant  interdit  à  tout  sujet  de  Tancienne 
domination  l'achat  dans  la  nouvelle,  de  vin  par  jJots,  pintes 
ou  baril  au-dessous  d'une  mesure  pour  le  transporter  n'im- 
porte où,  chez  eux  ou  à  la  campagne,  à  peine  de  confisca- 
tion des  vins  et  des  vases  qui  le  contenaient  et  de  100  livres 
d'amendes  au  profit  du  fermier.  (Bibl.  de  Colmar.) 


tion  aux  commis  des  domaines  et  payé  le  droit  de  Masphennig,  à  peine  de 
confiscation  du  dit  vin  et  de  KM)  livres  d'amende,  payables  solidairement,  tant 
par  les  débitants  vin  que  par  ceux  qui  formeront  ces  sortes  d'assemblées  ;  à 
l'exception  néanmoins  des  jours  de  fêtes  solennelles,  auxquelles  il  sera  permis, 
comme  du  passé,  aux  curés  d'héberger  les  prêtres  seulement  qui  les  auront 
assistés  au  service  divin  b.  (26  août  1751.  Bib.  de  Colmar). 
(1)  ar.  livre  VIII,  verbo  :  Umgeld. 
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En  1775,  on  comptait  que  le  Masphennig  rapportait  au  Roi, 
année  commune,  50.000  livTcs  environ.  Cette  somme  fut  ce- 
pendant dépassée  et  de  beaucoup,  dans  la  suite;  car  de  1781 
à  1789,  Tannée  commune  fut  de  95.945  livres  7  s.,  1  denier  pour 
la  seule  direction  de  Thann,  qui  comprenait,  il  est  vrai,  la  plus 
grande  partie  des  pays  soumis  à  ce  droit  (1).  «  Les  commis 
préposés  à  l'exercice  et  au  l'ecouvrement  de  ce  droit,  suivent 
les  entrées  et  les  sorties  des  caves  des  cabaretiers,  qui  tous  les 
deux  mois,  leur  paient  le  montant  des  droits  sur  le  vin  qu'ils 
ont  vendu  en  détail  ».  (Gœtzmann.  Traité  du  droit  commun  des  fiefs... 
II,  p.   109). 

VIII.  Le  ftel.  Le  même  Mémoire  sur  les  droits  domaniaux,  etc., 
ne  us  donne  les  détails  suivants  sur  la  gabelle  royale.  Dans  les 
pays  dits  de  nouvelle  domination,  les  scigneui's  territoriaux 
avaient  seuls  le  droit  de  détailler  le  sel,  en  vertu  de  leur  s^'pé- 
riorité  territoriale,  et  pouvaient  se  tournir  où  bon  leur  setnblait. 
Au  contraire,  les  terres  d'ancienne  domination  étaient  toutes  sou- 
mises à  la  gabelle  royale,  de  telle  sorte  qiie,  même  dans  les  lieux 
où  les  fermiers  du  domaine  ne  détaillaient  pas  le  sel  par  eux-mê- 
mes ou  par  leurs  commis,  les  seigneurs  comme  les  communautés 
qui  avaient  le  droit  de  grenier  à  sel,  étaient  toujours  tenus  de  se 
fournir  en  gros  aux  magasins  du  Roi  (2).  <  11  n'existe  aucun 
titre  touchant  la  gabelle;  elle  est  exercée  sur  le  pied  qu'on 
l'a  trouvée  établie  du  temps  de  la  domination  d'Autriche.  Le 
fermier  a  dans  la  province  six  magasins  à  sel  qui  sont:  St .as- 
bourg,  Haguenau,  Ammcrschwir,  Thann,  Altkirch  et  Belfort. 
Il  y  en  avait  un  septième  établi  à  Golmar.  Mais  comme  c'est 
une  ville  impériale,  où  le  Roi  n'a  point  de  droit  de  gabelle, 
on  a  jugé  à  propos  de  supprimer  ce  magasin,  dont  les  frais 
de  loyer  et  de  garde  étaient  considérables.  La  compagnie  a  sim- 
plement un  commis  chargé  de  la  garde  de  ses  sels  qui  lui 
ont  été  laissés  pour  l'acquittement  des  gratifications  que  la 
ferme  est  tenue  de  distribuer,  moyennant  25  livres  par  an  et  deux 
pour  cent  en  nature,  sur  la  quantité  de  sel  qu'il  délivre,  pour 


(l)L*annôe  commune  ne  fut,  pour  le  même  temps,  que  de  20.899  liv.  14  sols, 
pour  la  dircclion  de  Strasbourg,  soit  les  deux  directions,  nu  total  116.845  livres, 
1  sol.  1  d.  (A.  H.  A..  1105,  G.). 

(2)  Ord,  c/'/t/s.,!,  p.  309,  310.  —  Nous  parlons  du  droit  seigneurial  sur  le  sel  au 
livre  VIII. 
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lui  tenir  lieu  de  déchets  ordinaires  et  extraordinaires. 

«  Les  magasins  de  Haguenau,  Strasbourg,  Âmmerschwir  et 
Thann  tirent  leur  sel  de  la  saline  de  Moyen-Vie  (1).  Altkirch 
Belfort  le  prennent  à  Thajm.  Les  uns  et  les  autres  fournissent 
les  bailliages  qui  en  dépendent,  dans  lesqueds  il  y  a  des  re- 
gratiers,  ou  magasineurs,  qui  en  font  ensuite  la  distribution 
aux  ressortissants,  à  l'exception  de  Strasbourg,  qui  n'a  point 
de  dépendance. 

«  Il  n'y  a  point  de  communauté,  pour  peu  qu'elle  soit  consi- 
dérable, où  il  n'y  ait  un  magasineur.  Le  fermier  a  le  droit 
d'y  nonmier,  et  à  son  défaut  les  seigneurs  et  communautés  peu- 
vent y  procéder.  Cette  nomination  faite  de  l'une  ou  de  l'autre 
manière,  le  préposé  lève  la  quantité  de  sel  qu'il  juge  néces- 
saire à  la  consommation  de>  habitants  de  sa  communauté,  aux- 
quels il  en  fait  ensuite  la  distribution.  11  paie  le  quintal  au 
magasin  10  livres,  15  sols,  8  deniers;  ce  qui  fait  2  sols,  2  de- 
niers la  livre;  et  il  a  la  liberté  de  le  revendre  2  sols  8  deniers; 
au  moyen.de  quoi  il  bénéficie  de  2  livres  10  sols,  par  quin- 
tal (2),  qui  lui  tiennent  lieu  de  salaire  et  de  frais  de  voiture. 
Ce  prix  est  légal  dans  toutes  les  terres  de  l'ancienne  domination  (3). 
Quelques  receveurs  se  font  payer  comptant  le  prix  des  sels 
qu'ils  délivrent  aux  magasineurs  de  leur  dépendance,  mais  la 
plupart  sont  obligés  de  faire  crédit  d'un  enlèvement  à  l'au- 
tre, parce  que  le  plus  grand  nombre  de  magasineurs  n'est  pas 
en  état  de  faire  les  avances,  et  que,  sans  cette  facilité,  on  au- 
rait de  la  peine  à  trouver  des  gens  qui  voulussent  se  charger 
de  ce  détail  avec  un  bénéfice  aussi  modique  (4).  Le  receveur 
remet  (tous  les  ans,  à  chaque  magasineur,  un  petit  livre  coté 
et  paraphé  par  le  directeur.  Toutes  les  fois  qu'il  vient  lever 
du  sel,  le  receveur  porte  sur  ce  livret,  confronté  avec  le  re- 
gistre du  receveur,  que  la  quantité  de  l'enlèvement  est  constatée 


(1)  Il  semble  bien  que  plus  tard  les  fermiers  se  fournirent  à  Dieuze. 

(2)  Ces  prix  avaient  été  fixés  par  les  ordonnances  et  n'ont  jamais  varié.  Re- 
marquons que  la  livre  qui  se  payait  en  Alsace  2  sols  8  d.,  se  vendait  en  Lor- 
raine, pays  d'origine  du  sel,  6  sols,  3  d.,  tandis  que  l'étranger  l'obtenait  à  11  d. 
(L'abbé  Mâtuïbv, L'cuicien  régime  dans  la  province  de  Lorraine  et  de  Barroiê  (1879). 
Cfr.  livre  Vlli  verbo  i  Sel)  , 

(3)  Ces  prix  étaient  les  mêmes  pour  les  seigneurs  et  les  communautés  ayant 
droit  de  grenier  à  sel  et  obligés  de  le  fournir  en  gros  aux  magasins  du   Roi. 

(4)  Cfr.  GcBTZiiANN,  Traité  du  droit  commun  des  fiffs,  II,  p.  108. 

Hoffmann,  II»  33. 
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La  même  chose  se  pratique  dans  tous  les  autres  magaimns, 
où  il  n*y  a  jamais  de  nan-yaleurs  à  roccasâon  des  sels  déli- 
vrés à  crédit,  parce  que  dans  le  cas  où  le  magasin«ur  derien- 
drait  insolvable,  la  communauté  en  répond. 

<  Les  habitants  du  Xeuf-Brisach,  Huningue  et  Fort-Louis  ne 
paient  le  sel  que  7  livres  10  sols,  le  quintal,  en  coaséquenoe 
des  pri villes  qui  leur  ont  été  accordés  par  Louis  XIV,  lors 
de  la  fondation  de  leurs  villes.  Les  fermiers  de  ces  trois  places 
sont  seulement  obligés  de  se  pourvoir  de  sel  dans  les  magasins 
qui  leur  sont  indiqués. 

«  Pour  empêcher  les  versements  qui  se  faisaient  sur  les  lieux 
sujets  à  la  gabelle  par  les  lieux  libres,  il  a  été  rendu  un  ar- 
rêt le  25  décembre  1738,  qui  ordonne  que  le  sel  sera  vendu 
dans    toute   l'Alsace   2  sols   8  deniers   la   livre,    dans   les   lieux 
où  il  se  délivre  au  poids,  et  à  proportion  dans  les  endroits  où 
il   4»sl   dusage   de  le   délivrer   au   boisseau,   ou   autre   mesure > 
{Ord.   d'Al.    II,  p.    204 .    Cependant,   continue   1  auteur,   les   frau- 
<les  n'en  continuèrent  pas  moins,  surtout  dans  le  département 
de  Haguenau.   Mais  la  vigilance  des  employés  et  de  fréquentes 
visites  ilans  les  maisons  suspectes  la  rendirent  plus  rarie.  t  L'on 
a  pris   les    mômes    précautions    à  l'égard   des   villes   de    Hunin- 
gue cl  du  Neuf-Bri&ach.  Les  fermiers  de  ces  deux  villes,  abu- 
sant de  leurs  privilègv*s,  enlevaient  beaucoup  plus  de  sel  que  les 
habitants   et   les   garnisons   n'en    pouvaient   oansommer,   et   ver- 
saient le  surplus  dans  les  lieux  sujets  à  la  gabelle.  Sur  les  plain- 
tes ((ui  en  furent  portées  à   M.  Flntendant,  la  consommation  de 
ces  <leux   villes  a  élé     fixé,     savoir     pour     le  Xeuf-Brisach     à 
1.000  quintaux  et  pour  Huningue  à  600  quintaux.  Ces  fixations 
ont  été  faites  sur  le  dénombrement  des  habitants  et  des  troupes 
qui  composent  les  garnisons  des  dites  villes.  Ainsi  il  est  à  pré- 
sumer qu'elles  sont  justes  ».  —  De  là,  l'obligation,  pour  le  fer- 
mier de  Huningue  de  fermer  son  magasin  les  jours  de  marché 
et  de  foire  (Ord.  d'Als.^  6  septembre  1734)  ;  de  là  le  droit  pour 
les    employés,   aux    termes   de    l'ordonnance   du    14    août    1754, 
<Ie   «  faire  telles  recherches  et  visites  qu'il  appartiendra,  et  no- 
tamment chez  les  lal>oureurs  et  voituriers  des  lieux  situés  entre 
Thann  et  la  ville  de  Bàle  ^  qui  étaient  le  principal  foyer  de  la 
contrelMuule.   C'est   aussi   le   motif  pour  lequel   l'Intendant,    au- 
quel   l'arrèl   <lu    2ô    février   1738   réservait   toute   juridiction   en 
celle    maliùrt\    se    montrait    particulièrement   sévère,    quand    il 
jugeait  \vs  ci>ntraven lions  de  Xeuf-Brisach  et  de  Huningue  Ainsi, 
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une  ordonnance  du  6  mai  1745  condamne  le  fermier  de  Neuf- 
Brisach  et  une  femme  Guifly,  à  la  confiscation  (sans  doute  des 
chevaux,  harnais  et  charrette),  et  à  300  livres  d'amendes,  parce 
que  le  fermier  Wegbecher  avait  vendu  à  cette  femme  une  li- 
vre et  demi  de  sel  en  fraude.  Sévérité  analogue  à  Huningue 
pour  un  achat  frauduleux  de  30  livres  le  6  septembre  1734,  etc. 

Il  est  à  remarquer  que  lorsqu'un  seigneur  ou  une  commu- 
nauté avaient  le  droit  de  débiter  le  sel,  il  était  défendu,  sous 
des  peines  très  sévères,  aux  habitants  des  lieux  de  leur  dépen- 
dance, de  se  fournir  de  sel  ailleurs  que  dans  leurs  magasins. 
Au  contraire,  les  habitants,  sujets  de  la  gabelle  du  Roi,  pou- 
vaient acheter  leur  sel  au  quintal  dans  n'importe  quel  ma- 
gasin du  Roi,  sans  être  obligés  de  le  prendre  en  détail  chez 
les  magasiniers  particuliers  de  leur  communauté.  (Ord.  17  jan- 
vier 1701,  30  mai  1701,  etc.  —  Ord.  d'Ala.,  I,  309). 

Le  produit  de  la  gabelle  royale,  en  Alsace,  était  estimé,  en 
1775,  année  commune,  de  220  à  230.000  livres   par   an. 

IX.  Péages  royaux.  Avant  l'annexion  à  la  France,  «  tous  les 
seigneurs  ci-devant  immédiats,  avaient  établi  des  péages  sur  leurs 
terres,  moins  peut-être  pour  se  défendre  les  uns  contre  les  au- 
tres d'une  supériorité  dans  le  commerce,  que  pour  se  pro- 
curer des  produits  de  finance.  La  province  d'Alsace  était  ainsi 
livrée  à  ime  multitude  de  tarifs  particuliers  qui  devaient  né- 
cessairement gêner  son  commerce».  Lorsque  toutes  les  terres 
et  seigneuries  de  la  haute  et  basse  Alsace  eurent  définitivement 
reconnu  la  souveraineté  du  Roi  après  le  traité  de  Nymègue  et 
les  arrêts  de  réunion,  le  Ministère  «  profita  de  la  circonstance 
dans  laquelle  les  deux  arrêts  dé  réunion  ci-dessus  furent  ren- 
dus, pour  en  faire  rendre  un  par  le  Conseil  d'Etat  le  30  octobre 
1680  par  lequel  Sa  Majesté  ordonna  que  tous  les  bureaux  qui 
avaient  été  rétablis  dans  l'intérieur  de  la  province  d'Alsace  pour 
le  paiement  des  droits  de  péage  des  marchandises,  grains,  den- 
rées et  autres  choses  généralement  quelconques,  qui  passaient 
d'un  lieu  de  la  même  province  à  un  autre,  lesquels  avaient  été 
exercés  par  plusieurs  seigneiu*s  particuliers,  seraient  levés,  pour 
être  transportés  sur  les  frontières  extrêmes,  faisant  défense  Sa 
Majesté  aux  dits  seigneurs  particuliers,  propriétaires  de  terres 
situées  an  Alsace,  d'en  faire  lever  aucun  à  peine  de  concus- 
sÂon,  d'amiende  et  de  tous  dommages-intérêts»   (1). 

(1)  n  y  eut  cependant  d'assez  nombreuses  exceptions.  Voir  livre  VIII,  verbo  : 
Piagt  tt  Pontênagé.  —  De  plus    €  ceux  des  seigneurs  que  les  circonstances  ren* 
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<^  Le  titre,  contmiie  notre  Mémoire,  en  vertu  duquel  le  ftoî 
perçoit  le  droit  des  péages  en  Alsace  est  un  tarif  arrêté  en 
1663,  autorisé  par  Tordonnanoe  de  M.  Poncet  alors  intendant 
Il  est  en  allemand,  avec  la  traduction  française  à  côté  et  le 
même  qui  substituait  du  temps  de  la  Maison  d'Autriche,  pour 
les  terres  qui  en  dépendaient.  Le  paiement  des  droits  se  fait  en 
monnaie  d'Alsace,  sous  le  nom  de  florin,  kreutzer  et  heller. 
Le  florin  est  évalué  33  sols  4  deniers,  monnaie  de  France;  le 
kreutzer  6  sols  2/3,  et  le  heller  1  denier  1/3.  Il  y  a  enc<M-e 
une  autre  monnaie  qui  a  cours  dans  le  département  d'Hague- 
nau,  sous  le  nom  de  florin,  schelling  et  fennig.  Le  florin  vaut 
40  sols,  le  schelling  4  sols  et  le  fennig  4  deniers.  La  com- 
pagnie, craignant  que  oette  façon  de  compter,  peu  conforme 
à  la  monnaie  du  tarif,  ne  jettte  le  buraliste  dans  des  erreurs, 
a  ordonné  de  la  faire  cesser.  Mais  sur  les  représentations  qui  lui 
ont  été  faites  que  ces  buralistes  auraient  de  la  peine  à  se  fa- 
miliariser avec  une  monnaie  qui  leur  était  totalement  inconnue, 
elle  a  laissé  subsister  l'ancien  usage,  sur  l'assurance  qu'on  lui 
a  donné  qu'il  n'en  résulterait  aucun  inconvénient  pour  la  ferme. 

«  Les  droits  sont  dus  sur  toutes  les  marchandises,  en.  entrant 
et  sortant  de  la  province,  à  l'exception  de  ce  qui  appartient  aux 
marchands  et  habitants  de  Strasbourg,  qui  dans  certains  cas, 
sont  exempts  et  dans  d'autres  doivent  des  droits  particuliers, 
suivant  des  arrêts  rendus  à  cet  effet  (1).  Les  receveurs  de  tous 
les  Bureaux  ont  des  registres  imprimés  qui  leur  sont  fournis 
par  le  directeur  et  par  lui  cotés  et  paraphés.  Ils  contiennent  des 
acquits  doubles  et  numérotés,  qui  sont  ensuite  remplis  du  nom 
du  voiturier,  du  poids  et  de  la  quantité  de  la  marchandise,  du 
lieu  de  la  destination,  et  date  du  jour  et  de  l'heure  à  laquelle 
ils  sont  expédiés.  On  en  coupe  un  pour  délivrer  au  voiturier  ou 
négociant,  et  l'autre  reste  attaché  au  registre  ».  Gœtzmann  ajou- 
tait :  «  A  la  fin  de  chaque  tierce,  c'est-à-dire  tous  les  deux  mois, 
les  buralistes  comptent  <le  ce  produit  aux  commis  préposés  pour 
le  recouvrement,   comme  p^jur  celui  du   masphennig>. 


daienl  les  plus  considérables,  oui  obtenu  de  Sa  Migesté  uno  indemnité  pour  la 
suppression  de  leurs  bureaux  de  péage,  qui  consiste  dans  la  perception  du  tren- 
tième denier  des  ventes  de  meubles  el  le  cinquantième  de  celles  des  immeubles, 
qui  se  font  dans  leurs  terres,  n  Gœtzmann,  Traité  du  droit  conmtun  des  fiefs^  11, 
p.  113.  —  Cfr.  livre  VIII,  verbo  :  Lods  el  ventes. 

(l)Nous    n'avons  pas  à  entrer  dans  le  détail  des  privilèges   accordés  par  les 
arrêts  à  Strasbourg. 
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Toutes  ces  formalités  ne  furent  jamais  un  obstacl?  sérieux 
au  transit,  parce  que,  d'après  les  arrêts,  les  voituriers  n'avaient 
souvent  à  prendre  que  des  acquits  à  caution,  sans  même  être 
tenus  de  dédarerla  qualité  des  marchandises  qu'ils  transportaient, 
ou  bien,  dans  d'autres  cas,  les  bureaux  devaient  se  contenter 
de  la  présentation  de  la  lettre  de  voiture,  sans  obliger  les  voi- 
tures à  décharger,  déballer,  ou  subir  des  visites  vexatoires,  comme 
le  firent  un  moment  les  agents  de  la  ferme  des  tabacs  (Voir 
livre  III,  section  1).  Les  péages  produisaient,  année  commune, 
135   à  140.000  Uvres. 

X.  €^>mpt«s  d«s  villes  «t  d«s  commimaiités,  dans  lesquels 
les  abus  sont  sans  nombre,  disait  le  Conseil  souverain  en  1764: 
«  Ou  a  porté  dans  ces  comptes  des  sommes  incroyables  pour 
frais  d'arpentage  et  de  plans  des  forêts  des  communautés:  opé- 
rations souvent  répétées  et  presque  toujours  mal  exécutées. 
On  y  voit  des  corvées,  des  fournitures  faites  par  les  habitants, 
soit  sur  des  ordres  exprès,  soit  sous  l'apparence  de  bonne 
volonté,  à  des  personnes  qui  font  rechercher  leur  bienveillance; 
des  frais  outrés  pour  des  voyages  et  des  visites,  payés  à  ces 
mêmes  personnes;  des  journées  de  contrainte,  envoyées  dans  les 
villages  »  quelque  peu  «  en  retard  de  payer  les  impositions  ; 
journées  pour  l'ordinaire  fixées  au  double  et  au  triple  de  la 
taxe...  Ce  qui  est  criant,  on  y  porte  6  livres  à  des  subdélé- 
gués du  commissaire  départi  i>our  chaque  compte  de  commu- 
nauté de  toute  leur  subdélégation  pour  le  visa,  en  sorte  qu'un 
subdélégué  qui  a  200  ou  250  communautés,  chacune  lui  paie 
le  tribut  de  6  livres  qui  est  de  nouvelle  création  (1)  et  introduit 
uniquement  pour  causer  des  frais  inutiles;  car  le  subdélégué 
content  de  se  faire  payer,  appose  son  visa  sans  examen  ».  Au- 
trefois les  baillis  de  justice  devaient  procéder  à  l'examen  et  à 
l'audition  des  comptes  des  simples  communautés,  conjointement 
avec  le  bailli  du  département  (2).  Mais  une  ord<Minanoe  de  l'In- 
tendant du  3  juin  1760  le  leur  défendit  sévèrement;  car  «on 
ne   veut   point  voir  à  côté  d'un   bailli   qui   a  un   département. 


(1)  L'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  24  oct.  1667  assigna  6  livres  au  bailli  pour 
rnudition  des  comptes  d'une  communauté.  Ces  réprésenlations  sont  de  1764, 
c'est-à-dire  antérieures  à  l'arrêt  de  près  de  trois  ans. 

(2)0nf.  des  14  mal  -  2Goct.  1732  —  3  août  1745  -  10  janv.  1760.  {Remoniran- 
cet  de  1764,  p.  57) 
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homme  de  choix  et  de  canfianoe  et  intéressé  personnellement, 
un  surveillant  importun». 

Eu  cela  le  Conseil  se  trompe: on  a  vu,  précédemment,  par 
les  lettres  de  l'Intendant  d'Angervillers,  qu'on  enleva  Tauditioii 
des  comptes  de  communautés  aux  baillis  de  justice,  à  cause 
des  vexations  et  des  rapines  dont  ils  se  rendaient  habituelle- 
ment coupables,  et  Ton  s'expliquerait  difficilement  que  de  tels 
hommes  fussent  devenus  tout  à  coup  les  garants  de  ThoncHa- 
bilité  du  bailli  de  département.  (1).  Tout  ce  que  Ton  peut  con- 
clure, c'est  que  le  remède  fut  sans  efficacité,  et  que  les  commu- 
nautés échappèrent  à  la  cupidité  des  baillis  de  justice,  pour 
devenir  la  victime  de  l'appétit  des  baillis  de  département  De 
fait  il  semble  bien  qu'il  en  fut  ainsi.  Voici,  d'après  un  rapport 
du  subdélégué  de  Bellonde  à  l'Intendant  queiques-uns  des 
moyens  qu'ils  imaginèrent  pour  éluder  les  lois  et  les  règlements 
qui  avaient  fini  par  mettre  des  bornes  à  leur  avidité.  Pour  Taudi- 
tion  des  comptes  d'une  communauté,  dit  M.  de  B^londe,  dans 
son  avis  du  25  octobre  1782  «  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  24 
octobre  1767  n'assigne  que  6  livres  pour  le  bailli,  et  l'usage  ordi- 
naire pour  le  greffier.  Cet  usage  se  porte  à  6  autres  livres,  parce 
qu'ils  prennent  pour  leurs  droits  les  deux  tiers  du  bailli  et  2  livres 
pour  l'adresse  du  compte  (sans  doute:  pour  dresser  le  compte). 
Ainsi,  d'après  cet  arrêt,  qui  fait  loi  dans  la  province,  l'arrêté 
des  comptes  ne  devait  coûter  aux  communautés  que  12  livres. 
Non  seulement  certains  baillis  ont  donné  "une  extension  à  cette  k^ 
les  fiscaux  ont  encore  voulu  figurer  dans  ces  comptes.  Ils  y  pa- 
raissent, bien  que  l'arrêt  du  24  octobre  1767  ne  fasse  pas  men- 
tion d'eux,  et  reçoivent  les  deux  tiers  de  ce  que  les  baillis 
prélèvent;  de  manière  qu'au  lieu  de  12  livres  que  les  commu- 
nautés devraient  payer  pour  la  reddition  de  leur  compte,  il  y  en 
a  à  qui  il  en  coûte  jusqu'à  40  à  50  livres.  Voici  comment: 
Lors  de  l'arrêté  des  comptes,  les  Jurés,  bangards  prêtent  serment 
par  devant  les  baillis.  Ceux  d'entre  eux  qui  cherchent  à  grossir  la 
boule,  se  font  payer  pour  ce  serment.  Le  moins  qu'ils  prennent 
est  un  florin,  c'est-à-dire  1  livre,  13  sols,  4  deniers  par  chaque  in- 
dividu qui  prête  serment.  11  y  en  a  qui  vont  jusqu'à  3  livres. 
Communément  il  y  a  deux  ou  tnois  jurés  et  deux  bangards  par 


(1)  On  peut  croire  que  Tintendant,  en  leur  défendant  d'assister  à  raudition 
dt'H  comptes  de  leurs  coniniunuutés,  voulut  épargner  à  ces  dernières  des  frais  i nu. 
tiles. 
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cliaque  communauté  (1).  Il  arrive  encore  que  l:s  asseyeurs  et  les 
gardes  forestiers  sont  un  sujet  d'accroissement  d^  drjlt,  parce 
qu'on  leur  fait  remplir  la  même  cérémonie  qu'aux  jurés  et  ban- 
gards.  Or  il  est  aisé  par  cela  de  concevoir  combien  Tarrêté 
des  comptes  est  onéreux  à  certaines  oommunautés...  Je  dois  obser- 
ver en  outre  que  oe  n'est  pas  le  seul  mal  qui  résulte  de  cette 
facilité  d'ajouter  à  ces  sortes  de  frais.  Pour  moins  trouver  de 
contradiction,  les  baillis  qui  en  usent  ainsi  sont  très  indulgents 
sur  les  dépenses  qu'on  leur  présente.  Ils  accordent  facilement  tout 
ce  qu'on  leur  demande;  et  ce  qui  est  passé  aux  communautés 
poui'  les  dépenses  de  bouche  est  d'autant  plus  considérable;  de 
sorte  que  la  justice  et  la  buvette  emportent  le  plus  clair  dans 
ces  communautés  *  (2).  Cela  est  d'autant  plus  vrai,  que  les 
greffiers  imitaient  les  baillis,  qui  leur  passaient  si  complalsam- 
ment  des  vacations  exagérées.  Ainsi  la  communauté  d'Eteimbes 
s'étant  plainte  à  l'Intendance  des  exigences  du  greffier  pour  l'au- 
dition de  ses  comptes,  M.  Noblat,  subdélégué  de  Belfort,  fut 
chargé  de  l'enquête.  Voici  son  avis  (11  janvier  1766):  t  La  plainte 
que  les  suppléants  font,  leur  est  commune  à  toutes  les  oommu- 
nautés, leurs  voisines.  Il  est  vrai  que  les  droits  et  frais  de  justice 
pour  l'audition  des  comptes  sont  augmentés  toutes  les  années  —  (mots 
soulignés  par  M.  Noblat)  —  principalement  par  l'article  des  gref- 
fiers, qui  donnent  pour  raison,  qu'on  leur  augmente  le  canon 
de  leurs  greffes  et  qu'ils  doivent  se  rendre  indemnes.  Mais  c'est 
d'autant  moins  le  cas  que  les  frais  de  cette  audition  sont  réglés 
pai-  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat  >  (3). 

Ainsi  donc  il  y  avait,  pour  ainsi  dire,  contrat  tacitement  passé 
entre  les  baillis  et  les  communautés:  celles-ci  accordaient,  sans 


(1)  Il  s'agit  de  la  subdélégation  de  Belfort. 

(2)  A.  H.  A.  1372.  (Avis  sur  une  requête  d*Auxelles-le-Haut  au  sujet  des  vaca- 
tions du  bailli  à  audition  de  ses  comptes).  Nous  avons  vu  au  livre  précédent, 
combien  cette  manière  de  se  taxer  pour  prestation  de  serment  était  illégitime. 
(Ch.  VI  ) 

(3)  î.e  subdélégué  ajoutait  :  «  Cette  communauté  a  été  taxée  h  13  livres,  10  sous 
pour  tous  frais  d'audition  :  les  officiers  qui  audiencent  ces  comptes  doivent  se 
conformer  &  cette  taxe  »...  qui  comprend  «  :  rédaction,  audition  et  expédition,  y 
compris  les  vacations  des  officiers  qui  y  assistent  et  30  sols  pour  rarrété  du  rôle.» 
—  Le  greffier  fut  réduit  par  une  ordonnance  du  21  janvier  1766.  —  En  1789 
IJxdorf  payait  pour  audiencer  ses  comptes  (au  bailli,  fiscal  et  greffier),  39  livres, 
a  lieu  de  15  livres  15  sols  que  la  communauté  avait  seulement  A  débourser  au- 
trefois du  temps  du  bailU  Hudler.  (A. H.  A.  1570-1598,  C.) 
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réclamations  d'ordinaire,  aux  officiers  de  justices  des  vacations 
exagérées  (et  nous  ne  prétendons  pas  oannaître  tous  les  tours 
de  bâton  que  se  permettaient  ces  derniers  pour  arriver  à  leur 
but),  et  ceux-là  se  montraient  fort  accommodants,  et  même  fer- 
maient les  yeux  sur  des  dépenses  réprouvées  par  les  ordonnan- 
ces (1). 


(1)  En  1752  ou  1753,  rintendant  ordonna  une  enquête  sur  la  manière  dont  les 
communautés  rendaient  leurs  comptes.  Les  subdélégués  firent  k  ce  sujet  de 
grands  mémoires  que  nous  n'avons  pas  retrouvés  ;  il  ne  nous  reste  qu'un  «  SappU' 
ment  au  Mémoire  concernant  les  complet  des  communautés  de  la  subdélégation  de  Bel- 
fort  suivant  Vusage  observé  dans  chaque  bailliage.  »  (A.  H.  A.,  1372,  C.)  Voici  quel- 
ques-unes des  irrégularités  qui  sans  doute,  n'étant  piis  contenues  dans  le  Mémoi- 
re même,  furent  signalées  dans  le  Supplément  :  c  Seigneurie  de  Belforl  :  Les  trois 
juges  du  comté  audiencent  et  arrêtent  les  comptes,  chacun  dans  son  district 
à  la  S.-Martin  de  chaque  année,  sans  Tintervention  des  greffiers  de  justice  : 
mais  ils  ont  habitude  d'y  mettre  à  la  fin  des  permis  de  saisir  qui  sont  des  abiu 
et  augmentent  les  frais.  Les  comptes  de  Méroux  sont  cités  pour  exemple.  La 
communauté,  pour  «  une  reprise  de  42  livres  et  de  6  livres,  a  déjà  payé  à 
la  justice  au  delà  de  200  livres,  sans  décision,  et  sans  préjudice  de  Tappel,  qui 
serait  interjette  si  on  ne  les  avait  arrêtés  par  votre  ordonnance  (ordonnance  du 
subdélégué  général  Gayot  qui  interdit  les  appels  en  ce  cas)  —  Seigneurie  fTHir- 
singen.  Comptes  dressés  «  k  grands  frais  »  par  le  greffier  ;  le  juge  ne  les  arrête 
que  tou«  les  deux  ou  trois  ans  par  manière  d'acquis,  de  sorte  que  les  communau- 
tés n'y  ont  aucun  égard.  —  Bailliage  de  Délie,  Dans  la  prévôté  de  Traubach  •  l'a- 
bus est  très-considérable  pour  les  frais  de  |usUce,  qui  ruinent  absolument  les  com- 
munautés. On  a  réprimé  cette  dissipation  dans  la  communauté  de  Dannemarîe 
qui  est  en  ordre.  La  mairie  de  Hecken  est  écrasée  ;  on  travaille  activement  à 
cette  liquidation.  »  —  Bailliage  de  Ferreite.  Moins  de  dépenses  en  procédure* 
mais  moins  d'ordre  :  ce  n'est  qu'une  pure  formalité.  —  Le  bailliage  eTAltkireh  est 
c  absolument  négligé .  »  Depuis  40  ans  aucun  compte  n'a  été  arrêté.  Plosieurs 
communautés  ont  dissipé  leurs  revenus  et  se  rendent  compte  entre  elles.  Néan- 
moins il  y  a  des  ofilciers  de  justice  qui  réclament  de.*  droits  d'audition  pour  30 
ans.  C'est  150  livres,  même  200  livres  et  plusieurs  au  delà  de  300  livres  :«  Cela 
forme  un  total  de  plus  de  4.000  livres.  »  Des  communautés  ont  refusé  de  payer  ; 
elles  sont  exécutées  actuellement...  Sous  le  titre  d'Observations  générales,  le  Sup- 
plément remarque  que  les  excédants  de  recettes  se  portent  d'habitude  d'un  compte 
à  l'autre  sans  que  les  fonds  soient  rentrés  ;  et  il  en  est  ainsi  depuis  10,  20,  30  ans, 
de  sorte  que  le  dernier  juré  ou  comptable  se  trouve  chargé  du  tout  ;  et  comme 
il  n'a  rien  touché  de  ses  prédécesseurs,  morts  ou  insolvables,  on  le  foree  à  inten- 
ter une  action,  à  laquelle  doivent  répondre  leurs  héritiers  ;  «ce  sont  des  procès  à 
l'infini  ;  et  la  communauté  ne  perd  pas  moins  son  revenu  et  se  consume  en  frais.* 
C'est  •  un  abus  qui  est  général  »  !  Remarquons  que  les  comptes  des  villes  les 
plus  importantes  étaient  audiences  directement  par  l'intendant.  —  Il  n'est  pas 
étonnant  qu'un  mémoire  du  duc  de  Valcntinois  contre  le  magistrat  de  Belfort 
)1787),  fasse  en  note  (page  184)  la  remarque  suivante  :  «  Les  comptes  des  com- 
niuiiiiulcs,  dans  ce  pnys-là  (en  Alsace),  sont  à  co  qu'il  parait^  en  général,  Vé- 
cueil  à  la  bonne  foi  des  administrateurs.  »(Bib.  de  Colmar). 
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Le  Coinseil  profila  de  l'occasion  qu'il  trouvait,  pour  signaler 
dans  ses  Remontrances  de  1764,  les  abus  que  Ton  rencontrait 
trop  fréquemment  dans  les  dépenses  qui  étaient  à  la  charge 
des  eonununautés  et  surtout  des  villes.  Les  arrêts  de  liquida- 
tion réglaient  et  fixaient  soigneusement  toutes  ces  dépenses; 
mais  on  les  ta  sans  ménagement  augmentées,  disait  le  Conseil... 
L'augmentation,  Sire,  est  étonnante.  Partie  des  villes  sont  im- 
posées pour  des  appDintements,  uslensilles,  logements  et  autres 
fournitures  de  gouverneurs  qui  ne  résident  pas,  de  commandants, 
de  commissaires  des  guerres,  de  majors,  d'ingénieurs  et  de  tout 
ce  qui  compose  les  états-majors  (1).  L'article  des  étrennes  pour 
les  secrétaires  et  pour  les  domestiques  n'est  pas  oublié.  On  fait 
même  payer  par  les  villes  des  logements  pour  des  commissaires 
des  guerres  et  pour  d'autres  i>ersonnes  qui  n'y  résident  pas, 
mais  qui  sont  employées  dans  la  province  ou  dans  un  certain 
district  (2).  ; 

«  Nous  passons  sous  silence  ces  sommes  fixes  que  l'on  paie 
pour  l'audition  des  comptes  (3),  les  gratifications  qu'on  exige 
des  adjudicataires  des  baux  qui  se  passent  de  trois  en  trois 
ans,  gratifications  qui  diminuent  sensiblement  le  prix  des  baux  (4); 
les  corvées  pour  les  aommandants  et  majors  de  place  qui  vont 
jusqu'à  faire  faucher  l'herbe  des  glacis  et  des  chemins  couverts; 
les  fournitures  de  bois  de  chauffage  qu'on  oblige  les  bailliages 
voisins  des  places  à  faire  par  corvées,  même  à  4  ou  5  lieues 
de  la  demeure  des  corvéables  (5). 

«  Ces  prestations  et  une  infinité  d'autres  surchargent  les  villes 


(1)  Nous  en  avons  dit  unndot  précédemment. 

(2)  En  1765,  le  roi  supprima  les  étrennes  données  par  forme  d'émoluments 
aux  secrétaires  du  commandant  général  et  de  l'intendant,  et  imposa  16.000  livres 
pour  en  tenir  lieu,  non  plus  sur  la  province,  mais  seulement  sur  les  villes,  à 
partir  du  1  janv.  1766.  Kayserberg  fut  imposé  à  147  livres  pour  le  secrétaire  de 
l'intendant  et  à  49  livres  pour  celui  du  commandant.  Colmar  était  tenu  de  payer 
au  secrétaire  de  l'intendant  2.023  livres  et  h  celui  du  commandant  678  livres  qui 
furent  réduits  plus  tard  à  1880  pour  Tun  et  627  livres  pour  l'autre. 

(3)  Guebwiller  était  taxé  à  36  livres,  Kaysersberg  à  48  livres.  Colmar  payait 
de  ce  chef  1.000  liiTes. 

<4)  Dans  des  observations  sur  un  bail  de  1763,  relatif  aux  biens    du  duché  de 

Maxarin,  on  lit  les  mots  suivants  :  «  11  est   d'usage   en   Alsace  de    tenir  des 

pots  de  vin  de  toutes  les  fermes  ;  ainsi  l'on  peut  hnrd'mcnt  en  demander,  en 
observant  de  les  proportionner  aux  ubjels  cl  du  faire  en  i»orte  qu'ils  ne  prennent 
pas  trop  sur  les  augmentations  ». 

(5)  Nous  avons  parlé  précédemment  de  ces  différents  objets. 
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an  point  que  les  magistrats  ont  été  forcés  de  faire  des  emprunts 
c*m%iâér^\es  et  se  sthiI  vus  dans  la  nécessité  d  implorer  la  bonté 
fie  Votre  Majesté  p>ur  obtenir  des  c>ctnji&.  Mais,  Sire,  que  cette 
resM>urce  est  amère  p^jur  les  habitaats  qui  en  supportent  la 
cfiargeî  Quelle  fîsl  préjudiciable  au  commerce!  N'est-ce  donc 
IKïs  assez   de  ces  octrois  destinés   à  payer  le  doo  gratuit?^  » 

Ia*  (>>nseil  aurai!  pu  ajouter  qu'on  avait  trouvé  le  moyen 
de  mettre  des  pensions  à  la  charge  des  villes.  Ainsi,  à  la  mort 
de  M,  de  Muller,  préteur  royal  de  Colmar,  le  Roi  gratifia  sa 
veuve  et  ses  trois  filles  d'une  pension  de  2.930  livres,  savoir: 
2iKK)  livres  à  la  veuve  et  3'iO  livres  à  chacune  des  Ir-^is 
filles,  *  f)ensi<>n  qui  était  à  la  charge  du  prétorat,  c'est-à- 
dire  du  préîeur  n>yal  en  fonctwn.  Mais  comme  on  sut  repré- 
senter au  Hoi  que  ces  pensions  grevaient  trop  lourdement  les 
revenus  ou  les  appointements  du  préteur,  elles  furent  pure- 
ment et  simplement  imposées,  sur  Tavis  de  l'Intendant,  à  la 
caisse  des   patrimoniaux   de  la  ville. 

Ia*  fait  suivant  suffit  à  démontrer  combien  on  était  prodi- 
gue du  patrimoine  des  villes  et  ombien  Ie>  remontrances  du 
('>ori»<»il  étaient  fondées.  En  1781,  M.  de  Salomon,  second  pré- 
sident du  (Conseil  souverain,  réclama,  nous  ne  savons  à  quel 
titre,  50  cordes  de  bois  de  chauffage  par  an.  L*Inlendant,  à  la 
date  (lu  2iJ  avril,  fit  droit  à  sa  demande  et  imposa  au  Magistrat 
de  C>.>lmar  l'obligaU^n  de  les  lui  fournir  des  forêt>  patrimo- 
niales (le  la  ville.  Le  Magistrat  répandit  le  30  à  l'Intendant,  que 
malf^rC*  son  vif  désir,  il  lui  était  impossible  d'obliger  le  Président, 
parce  (jue  les  forôts  ne  suffisaient  plus  même  pour  faire  face  aux 
chorj^es  actuelles  de  la  ville.  Et  en  effet,  aux  termes  de  l'arrêt 
de  liciuidalion  du  28  novembre  1721,  ces  charges  ne  devaient  pas 
dépasser  800  cordes  et  10.000  fagots,  pour  divers  bois  de  com- 
pétence. Or  aujourd'hui,  les  forêts  fournissent  1.400  cordes  et 
39  à  -10.009  fagots!  Ajouter  à  ce  nombre,  ou  même  continuer  sur 
ce  pied,  ne  serait  plus  les  exploiter,  mais  les  dévaster  et  les  dé- 
truire .  Il  y  a  plusieurs  années ,  le  Magistrat  a  représenté  au 
Ministre  et  à  l'Intendant,  que  le  commandement  de  Colmar  se- 
tendant  aux  villes  de  Munster,  Kaysersberg  et  Turckheira,  il  se- 
rait juste  que  ces  villes  contribuassent  pour  leur  part  au  chauf- 
fage <lc  rétat-major,  qui  est  de  105  cordes  et  930  fagots,  savoir: 
25  cordes  au  major,  et  80  au  commandant,  lequel  ne  réside  plus 
à  Colmar  depuis  des  années  et  qui  par  conséquent  ne  devrait  plus 
rien   touclier.   Stnis  le  ministère  d'Argc  i3on,  on   a  imposé  à  la 
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ville,  la  livraison  de  70  cjrdes  et  403  fagots  pour  le  premier 
Président.  Du  temps  de  M.  de  Lucé,  on  gratifia  d-e  même  le  Pro- 
cureur général,  sans  consulter  la  ville,  de  35,  et  plus  tard  de 
42  cordes  i>ar  an.  Or  le  ressort  du  Conseil  s*étend  sur  toute  la 
province  et  comprend  des  villes  dix  fois  plus  riches  en  forêts 
que  Colmar,  comme  Séléstadt,  Rouffach,  Soultz,  Munster,  Turc- 
kheim,  Kaysersberg,  Amraerschwir,  etc.,  et  qui  devraient  on  toute 
justice  concourir  pour  une  part  proportionnelle  à  ces  livraisons 
Le  Magistrat  a  de  même  demandé  décharge  de  12  cordes  et 
200  fagots  qu'il  fournit  actuellement  au  collège,  puisque  cet 
établissement  possède  maintenant  de  vastes  forêts,  plus  que  suf- 
fisante«  à  ses  besoins.  En  peu  d'années,  on  ne  pourra  plus  même 
trouver  dans  les  fbrêts  de  Colmar  le  bois  nécessaire  aux  ancien- 
nes compétences.  Comment  d^înc  le  Magistrat  ne  ferait-il  point 
difficulté  de  se  charger  de  50  nouvelles  cordes,  sans  pwirler  des 
frais  de  charroi,  qui  sont  de  5  livres  par  corde,  soit  250  livres 
pour  le  tout?  (1). 

Partout  ailleurs,  c'étaient  les  mêmes  doléances  ou  des  doléan- 
ces analogues.  Toutes  ces  gracieusetés,  ces  largesses  aux  dépens 
d'autrui,  toutes  ces  charges  diminuaient  d'autant  l'affouage,  ou 
même  forçaient  à  le  supprimer  au  grand  mécontentement  des 
bourgeois,  qui,  voyant  les  magistrats  recevoir  leur  compétence 
en  nature  toujours  sans  diminution,  s'imaginaient  être  les  victimes 
de  leurs  malversations  et  de  leurs  déprédations.  De  là,  on  partie 
du  moins,  ces  accusations  amères  dont  on  poursuivait  les  magis- 
trats des  villes,  en  1789,  accusations  quelquefois  mal  fondées, 
souvent  exagérées,  mais  dont  la  cause  première  se  trouvait 
dans  le  gaspillage  obligatoire  des  deniers  patrimoniaux  au  pro- 
fit de  p>ersonnages  qui  n'avaient  aucun  titre  à  la  reconnais- 
sance des  bourgeois  :  nous  en  avons  parlé  ailleurs  (2).  Toutefois  la 
violence  des  accusations  s'excuse  quelquefois:  et  pour  ne  pas 
sortir  de  notre  sujet,  voici  m  fait  qui  était  bien  de  nature  à 
éveiller  les  défiances  d'espri's  soupçonneux  et  surexités:  il  nous 
est  révélé  par  d'Aigrefeuille  dais  une  lettre  au  subdélégué  gé- 
néral, du  30  décembre  1767:  «Au  surplus,  Monsieur,  je  dois 
avoir  l'honneur  de  vous  assurer  que  mon  neveu  (3)  ne  s'abuse 


(1)  C'est-à-dire  1  lirre  la  façon  et  4  livres   In   vo'ture.  Donclrs  frnls  d^  1.400 
cordes  faisaient  une  dépense  annuelle  de  7.000  livres,  sans  p  «rler  des  fagots. 

(2)  La  Haute-Alsace  durant  rAdm.  prou.  Livre  11. 

(3)  Le  greffier  de  Guebwiller  Reichiteiter. 
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pfnni  m  me:  dUant  qu'en  km%t%  les  tîUcs  de  la  pcorinccL  Q  y  a 
ff>uirHjr%  été  «l'u*a^  cJe  faire  lieux  comptes.  3£.  MuDer  ne  Fî^Dore 
pas  pJu»  que  moi  Je  ronvieiw  que  c'ert  un  abus,  qui  est  là  à  ré- 
tffrmer.  M.  rk-  Lucé  et  M.  fUmllin  lonl  fait  toutes  les  foî% 
qu'il*  en  ont  été  instruits,  maw  pour  rarenir  et  en  tirant  le 
nrleau  p^nir  le  passé,  ILs  l'ont  fait  en  dernier  lieu  pour  La 
ville  de  Kaysersberg  par  la  voie  de  M.  FroaholTcr^  »  (A.  II.  A  4 
VtTil  C,,,  L'exemple  des  villes  était  fidèienient  suivi  dans  les 
c'rni  mu  sautés.  Un  M^m^Are  sur  les  comptes  des  oommunautcs 
du  haillia^  de  Belfort,  mémoire  dont  nous  avons  déjà  parlé 
et  qui  parait  être  de  1752,  rapporte  sous  la  rubrique:  <  OhttrtaUomê 
généralfy  *,  ce  qui  suit:  L'audition,  qui  se  fait  par  les  juges, 
n'est  regardé rr  par  les  communautés  que  comme  une  simple  for- 
malilé.  I>es  habitants  mettent  ces  comptes  de  côté,  et  en  font 
un  particulier  entre  eux,  où  ils  allouent  tout  ce  quils  jugent 
h  propos  aux  a>mplables,  surtout  les  buvettes  et  les  procès*. 
(\.  H,  A,  1372,  C).  Si  les  comptes  publics,  officiels,  étaient  si 
fwiuvent  irréguliers,  on  peut  bien  s'imaginer  à  quels  abus  pou- 
vaient se   prêter  ces  comptes  secrets! 

Telles  sont  la  plupart  des  charges  qui  pesaient  sur  notre  pro- 
vince, if>ulre  les  impositions  royales  proprement  dites.  Nous  disons 
In  plupart,  parce  que  nous  n'avons  pas  la  prétention  d'en  avoir 
(Ire^jsé  la  liste  complète. 

Parmi  c^îs  charges,  celles  qui  avaient  le  caractère  d'impôts  in- 
Imlirects  étaient  recouvrées  par  les  agents  du  domaine,  et  pro- 
duisaient, année  commune,  1.000.000  livres  par  an  selon  les  uns, 
2.00(U)00  selon  M.  de  Turckheim  (1).  c  Les  commis  aux  exer- 
cices, <lit  Gœtzmann,  font  tous  les  deux  mois  une  tournée  de 
recouvrement  dans  les  bureaux  et  dans  les  caves  pour  recueillir 
le  prmluit  du  Masphennig,  et  des  péages  et  pontenages,  dvinl  ils 
remellenl  le  montant  aux  receveurs  principaux;  ceux-ci  rcç<Mvent 
direclenient  le   pnKluil   de   la  gabelle;...   ils   versent  ensuite  les 


(1)  .V«*iiio/rf  Ht  droit  public,  1789,  p.  65  :  «  Le  produit  des  fcnnes  el  régies 
pour  II»»  pariie»  Auxquelles  l'Alsace  s'est  assujettie  ».  s'élève  à  2.000.000  livres. 
■  M.  llKnMANN.(NofJcf s  sur  Strasbourg,  II,  p.  222),  donne  l'état  suivant  des 
anciennes  contributions  Indirectes,  acquittées  par  le  département  du  fio-lUbùi 
nvnnt  la  Hôvolutlon  : 

Droits  pervus  par  la  régie 510.000  liv. 

Droit  sur  le  sel 340.000 

Iniposthions  Indirectes  |>arliculières  à  Strasbourg.  .      448.000 

1.298.080  tir. 


Digitized  by 


Google 


^ÉARèfiS  RÔl^ALÈS  ET  Ï^ÔVtNCiALBà  §26 

fonds  de  la  totalité  à  la  recette  gc  lérale  di*  St^'asbourg.  qui  les 
fait  passer  à  la  caisse  de   Paris  »   (1). 

Le  recouvrement,  si  l'on  en  croit  les  remo  itranceî  d?  1761, 
a  toujours  été  l'occasion  d'injustices  et  dé  concussions  sans  nom- 
bre :  «  Vptre  Conseil  supérieur  d'Alsace,  offre  Sire,  à  votre  cœur 
compatissant  des  objets  capables  d'exciter  sa  tendresse  envers 
liK  habitants  de  cette  province  ;  ils  sont  accablés,  de  la  part  des 
fermiers  du  domaine  de  votre  Majesté,  de  concussions  et  d'in- 
justices qu'exercent,  sur  ces  misérables  victimes  de  l'avidité,  les 
directeurs,  régisseurs,  receveurs,  commis,  employés  et  autres 
suppôts.  Combien  de  recommandations,  aussi  injustes  souvent  au 
fond  qu'elles  sont  irrégulières  à  la  forme,  des  condamnations 
prononcées  sans  entendre  aucune  partie  qu'un  demandeur  achar- 
né! Combien  de  contraintes  par  corps,  d'amendes  excessives, 
de  saisies,  de  ventes  à  vil  prix  de  biens  et  bestiaux,  de  voitures  î 
De  là  la  ruine  des  familles  et  surtout  dts  laboureurs,  cette  portion 
si  utile,  si  nécessaire  à  l'Etat,  et  néanmoins  si  méprisée,  si  foulée!  > 

Les  arrêts  du  Conseil  d'Etat  (avaient  distrait  de  la  juridiction  or- 
dinaire toute  difficulté  touchant  les  impositions  en  général,  à  quel- 
que catégorie  qu'elles  appartinssent,  et  en  avaient  attribué  la 
connaissance  à  l'Intendant.  Habituellement  le  commissaire  dé- 
parti condamnait  à  des  t  amendes  excessives  et  arbitraires,  édic- 
tées souvent  pour  des  faits  légers  »,  suivant  une  procédure  qui  ne 
présentait  aucune  garantie  ;  car  t  Jute  c  la  forme  consiste  ordi- 
nairement à  les  faire  transcrire  (les  amendes),  sans  entendre 
les  parties  inculpées,  jafci  bas  d'un  état  qui  contient  un  très 
grand  nombre  de  particuliers,  que  l'on  fait  ensuite  exécuter 
pour  le  paiement  »  par  provision.  «  Pour  comble  d'infortune,  les 
excès  demeurent  impunis  par  l'impuissance  où  est  l'innocent 
de  faire  entendre  ses  cris  et  ses  gémissements  étouffés,  ou  par 
l'énormité  d'une  condamnation  qui  le  ruine  entièrement,  ou  par 
la  crainte  trop  bien  fondée  qu'il  a  de  consommer  en  fra>  les 
tristes  restes  de  ses  facultés  qui  auront  échappé  à  la  dureté  des 
])oursuites  ».  Car,  quelle  voie  de  recours  reste-t-il  aux  justiciables 
contre  les  jugements  de  l'Intendant!  «La  seule  voie  qui  leur 
soit  permis  de  prendre,  c'est  d'en  appeler  au  Conseil  d'Etat  de 
Totre  Majesté,  et  de  laisser  leurs  facultés  en  proie  à  un  adversaire 
qui   fait   par  provision   exécuter  sans  ménagement  mais   plutôt 


(1)  Gœtxmamn,  Traité  de$  fief».  II,  p.  122. 
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avec  un  acharnement  trop  commun  entre  plaideurs,  la  condam- 
nation qu'il  a  obtenue  ou  surprise  ^...  Or,  Tinnooent  c  ira-t-il  ache- 
ver sa  ruine  en  demandant  la  réformation  du  jugement  que  le 
commissaire  dépai'ti  a  rendu,  et  qui  sera  toujours  exécuté  par 
provision  avec  autant  de  dureté  que  de  précipitation?  Les  voya- 
ges, les  avances  at  tant  d'autres  dépenses  irrécupérables  pa- 
raissent à  un  sujet  placé  à  l'extrémité  du  royaume  un  objet  pres- 
que aussi  intolérable  que  Tin  justice  qu'il  souffre  dans  sa  pro- 
vince ».  Mais  «  que  cet  appelant  obtienne  enfin  un  arrêt  qui 
lui  rende  la  justice  qu'il  n'a  pu  obtenir  à  l'intendance  d'Alsace, 
cette  réformation  lui  devient  infructueuse  par  Timpossibilité 
qu'il  y  a  de  rétablir  les  choses  en  leur  premier  état,  et  par  la 
certitude  où  Ton  est  toujours  de  ne  recouvrer  jamais  ce  qu'il 
en  a  coûté,  souvent  de  perdre  tout,  quand  une  partie  adverse 
est  insolvable». 

La  situation  n'avait  guère  changé  de  1764  à  1789  et  ce  n  est 
pas  sans  raison  que  le  Bureau  de  Golmar  appelait  la  ferme 
et  ses  agents   c  sang-sue  du  peuple  ». 
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Charge  des  impositions,  —  Inutilité  des  efforts  du  Conseil 
souverain  ekde  i Assemblée  provinciale.  —  Tableau  général 
des  années  1787-89.  —  Cahiers  des  doléances.  —  V Assemblée 
nationale.  —  Mémoire  du  18  novembre  1790.  —  Nouvelles 
contributions.  —  Mémoire  de  l'an  V. 


Tel  est,  dans  le  détail  aussi  fidèle  que  nous  avons  pu  le 
tracer,  le  tableau  des  impositions  de  toute  nature,  à  la  charge  des 
contribuables  ordinaires,  vers  la  fin  du  siècle  dernier.  Tel  était 
également  le  tableau  des  abus  et  des  vexations  dont  ils  souf- 
frirent, autant  que  nous  avons  pu  les  découvrir:  les  quelques 
traits  qu'on  pourrait  y  ajouter  encore,  n'en  modifieraient  pas, 
ce  semble,  la  physionomie  générale.  Aussi,  si  Von  en  croit  le 
Conseil  souverain,  comme  l'Administration  provinciale,  le  far- 
deau de  ces  impositions,  la  plupart  illégales  et  arbitraires,  de- 
venait de  plus  en  plus  lourd,  presque  insupportable.  C'est  la 
conclusion  des  Remontrances  de  1764,  que  confirment  les  Be- 
montrances  de  1787  comme  les  Mémoires  de  la  Commission  in- 
termédiaire au  gouvernement  (1)  ;  on  nous  permettra  de  la 
citer:  «Qu'à  ces  soimmes  immenses,  on  ajoute  celles  que  les 
fermiers   du   domaine   perçoivent...  et   tant  d'autreis   parties   de 


(1)  Remontrances  de  1787  :  €  Telle  est  la  cause  qui  mine  depuis  longtemps  la 
province  et  qui  n  fait  succéder  une  extrême  misère  h  une  honnête  aisance  ».  I^e 
mal  «(  est  parvenu  n  un  point  qu'il  sera  impossible  aux  habitants  contribuables 
de  l'Alsace  d'acquitter  même  les  subsides  au  rot  »,  c'est-à-dire,  la  partie  de  ces 
impositions  qui  entrait  au  trésor  royal.  —  La  Commission  intermédiaire  tient  le 
même  langage  dans  son  Mémoire  sur  les  Etats  généraux  :  l'Alsace  est  soumise  à 
l'arbitraire  ;  elle  a  toujours  élé  victime  des  intérêts  particuliers,  elle  est  surchar- 
gée d'impositions  u  dont  une  partie  n'a  pas  même  été  enregistrée  et  qui  sont 
toutes  arbitrairement  réparties...  ».  II  est  inutile  de  mulUpIIer  les  citations.  — 
Voir  au  livre  111  de  La  Haute- Alsace  durant  rAd.  prou,  les  réclamaUons  que 
souleva  ce  Mémoire,  précisément  à  propos  de  l'illégalité  et  de  l'arbitraire  des 
mpositions. 
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perception  dont  la  portée  est  inconnue,  il  paraîtra  incroyable 
qu^une  petite  province  telle  que  l'Alsace,  ait  pu  supporter  des 
charges  aussi  excessives,  surtout  si  Ton  fait  attention  qu'elles 
tombent  sur  une  partie  seulement  de  cette  province,  y  ayant 
jusqu'à  neuf  bailliages,  sans  compter  les  terres  de  l'Electeur 
palatin,  qui  sont  texempts  de  toute  i  nposition  envers,  votre  Majesté. 
Qu'on  prenne  en  considération  encore  que  les  revenus  du  tiers  c'.e 
l'Alsace  sont  perçus  par  des  seigneurs  ou  des  oorps^  les  uns  étran- 
gers, et  qui  forment  le  plus  grand  nombre,  les  autres  domiciliés 
hors  de  la  province,  pour  laquelle  ces  sommes,  qui  vont  à  des 
millions,  sont  i>erdues  (1).  Nous  oie  parlons  pas  des  sammes  égale- 
ment considérables,  que  plusieurs  de  ces  seigneurs  s>nt  autorisés 
d'imposer  chaque  année  sur  les  habitants  de  leurs  bailliages 
en  cette  province.  Nous  n'exagérons  point,  Sire,  en  disant  que 
votre  province  d'Alsace,  épuisée  enfin  par  tant  d  imp^ôts,  plus 
épuisée  encore  par  la  manière  de  les  ordonner  et  do  les  lever, 
est  méconnaissable...  Le  nombre  des  habitants  diminue:  les 
uns  succombent  sous  le  poids  d'une  misère  qu'ils  n'avaic^t 
encore  pas  éprouvée  ;  d'autres  vont  malgré  eux  chercher  sous  un 
autre  ciel  la  subsistance  qu'ils  ne  trouvent  pliis  dans  k  sein  ce  leur 
patrie  (2).  La  plus  grande  partie  de  la  jeunesse,  moissonnée  dans 
la  fleur  de  l'âge,  a  sacrifié  son  sang  et  sa  vie  au  service  de 
votre  Majesté,  pendant  les  deux  dernières  guerres.  Combien  de 
ceux  qui  restent  s'exi>atrieraient  si  de  rigoureuses  défenses  ne 
les  retenaient?  L'agriculture  foulée,  opprimée,  n'offre  presque 
plus  que  le  triste  spectacle  de  l'accablement;  le  laboureur  gé- 
missant sous  le  faix  des  impositions,  des  corvées,  des  charges 
de  toute  espèce  qui  l'écrasent,  réduit  au  moindre  nombre  qu'il 
est  possible  le  peu  de  bêtes  d'attelage  qui  lui  restent,  et  laisse, 
surtout  en  Haute-Alsace,  une  partie  de  ses  terres  en  friche. 
Bientôt,   Sire,   vos  sujets  d'Alsace  gémiront   de  n'avoir  d'autre 

(1)  La  Commission  intermédiaire,  dans  le  Mémoire  cité  plus  haut,  estime  les 
revenus  de  révêché  de  Strasbourg  et  des  princes  étrangers  seuls,  sans  parler 
des  autres  seigneurs  ou  corps  étrangers  ou  non  domiciliés,  ù  un  sixième  des 
revenus  de  TAlsace. 

(2)  Dans  la  seule  n nuée  1771,  le  Procureur  général  inlentn  plus  de  (>00  pour, 
suites  contre  dos  pens  qui  voulaient  émigrer,  mnigré  les  défenses  du  roi  et  du 
Conseil,  afin  d'écluipper  à  la  misère  et  de  se  soustraire  an  jmids  des  impositions. 
En  1785  et  178(>.  on  s'en  souvient,  la  misère  força  un  grand  nombre  de  paysans 
de  s'expatrier,  le  Bureau  de  Huningue  et  la  Chancellerie  de  Ribeau\illé  le 
constatent,  misère  au  moins  aggravée  par  le  fardeau  des  impositions.  L'émigration 
sévit  de  plus  belle  en  1789  et  1790,  toiiyours  pour  les  mêmes  raisons,  selon  le 
DépaHementdu  Haut-Rhin.  (Voir  livre  I). 
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tribut  à  vous  offrir  que  leur  amour,  leur  fidélité  et  leur  larmes  t. 
L'auteur  des  Considérations  (VU;  p.  103)  bien  que  favorable  à 
Tancien  régime,  arrive  à  la  même  conclusion  qu'il  exprime  ce- 
pendant sous  une  forme  beaucoup  moins  pathétique:  «Aussi 
est-il  universellement  reconnu,  que  la  charge  des  impositions,  con- 
sidérée dans  sa  généralité  relativement  à  la  totalité  de  la  pro- 
vince, ne  serait  pas  ce  qui  appauvrirait  le  i>euple;  mais  que  ce 
sont  les  exemptions  innombrables  qui  jettent  tout  le  fardeau 
sur  la  dernière  classe  de  citoyens,  et  les  abus  infinis  qui  environ- 
nent la  chaîne  publique  et  en  augmentent  le  poids  ». 

Le  remède  à  tant  de  maux,  disait  le  Conseil  en  1764,  était  de 
revenir  aux  >Jois  publiques  du  royaume,  dont  on  s'était  par 
trop  écarté  :  «  Que  les  arrêts  de  votre  Conseil,  revêtus  de  lettres 
oatentes,  soient,  comme  vos  édits  et  vos  déclarations,  envoyé? 
à  votre  Conseil  supérieur  d'Alsace,  pour  y  être  enregistrés,  con- 
conformément  aux  maximes  fondamentales  du  royaume».  La  fi- 
délité du  Conseil  au  service  du  Roi,  son  amour  pour  la  vérité 
sont  de  sûrs  garants  qu'il  cherchera  toujours  à  concilier  les 
volontés  de  Sa  Majesté  avec  le  bien  et  l'intérêt  des  sujets  ;  et 
tous  ses  efforts  tendront  à  «  écarter  le  vice  contagieux  de  l'ar- 
bitraire, dont  nous  demandons  avec  les  plus  vives  instances  la 
proscription...  -  Le  Conseil  ne  fut  pas  écouté.  Aussi  en  1787 
n'espère-t-il  plus  rien  que  de  l'Administration  provinciale,  dont 
«  l'établissement  reçu  avec  tant  de  joie,  peut  seul  porter  re- 
mède à  tant  de  maux  et  revivifier  la  province.  C'est  dans  ce 
régime  sage,  certain  et  économique,  que  les  habitants  de  l'Alsace 
mettent  tout  leur  espoir.  L'Assemblée  provinciale,  autorisée  par 
l'édit  de  sa  création  de  se  faire  représenter  toutes  les  pièces 
relatives  à  la  recette  et  à  la  défense,  découvrira  facilement  les 
vices  cachés  depuis  si  longtemps  dans  la  plupart  des  branches 
d'imposition...  et  le  Conseil  souverain  d'Alsace  se  fera  un  de- 
voir de  seconder  son  zèle  >. 

L'Assemblée  provinciale,  en  effet,  et  après  elle  la  Commission 
intermédiaire,  s'occupèrent  beaucoup  des  impositions.  Mais  tous 
leurs  efforts  pour  en  diminuer  le  poids  ne  produisirent  pas 
grand  résultat 

Parmi  toutes  les  impositions  ou  charges  que  nous  avons  appe^ 
lées  accessoires  ou  secondaires,  elle  ne  parvint  à  faire  sup- 
primer que  les  corvées  royales  pour  le  charroi  des  bois  de  chauf- 
fage et  de  construction  dans  les  places  fortes  et  encore  assez 

H0PFH4NN,  II,  34. 


Digitized  by 


Google 


teO  L'ÀLsAck  KkJ  tnÉP  stàcLM 

lard  ^1^.  A  part  celle  excepliou,  toutes  les  autres  charges,  même 
les  plus  lourdes,  continuèrent  à  peser  sur  la  province,  malgré  les 
plaintes  des  habitants  et  les  obser\'ati.>ns  des  Bureaux,  Sans 
<loute  l'Administration  supérieure  crut  devoir  pour  le  moment 
borner  sa  sollicitude  aux  impositions  proprement  dites,  c'est-à- 
dire  aux  impositions  royales^  pour  ne  pas  compromettre  le  succès  de 
ses  démarches   par  de   trop   nombreuses   réclamations. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  motif,  voici  ce  qu'elle  fit  pour  pro- 
curer à  ses  concitoyens,  de  ce  chef  au  moins,  le  soulagement  au- 
quel ils  pouvaient  légitimement  espérer.  Nous  en  empruntons  le 
détail  aux  publications  même  de  la  Commission  intermédiaire, 
publications  dans  lesquelles  elle  ne  se  ménage  point  Téloge: 
mais  nous  corrigerons  ce  qu'il  aura  d'outré,  en  rapportant  à  la 
suite  les  appréciations  des  contemporains. 

Lx)rsqu'il  fut  bien  démontré  que  les  30.030  livres  perçues  pour 
l'entretien  des  Epis  du  Rhin  étaient  purement  et  simplement 
versées  au  trésor  royal,  tandis  <iue  la  province  continuait  à  payer 
sur  un  autre  fonds  la  totalité  des  ouvrages  qui  s'exécutaient 
sur  ce  fleuve,  la  Commission  intermédiaire,  pour  se  conformer 
au  vœu  de  l'Assemblée  provinciale,  sollicita  de  sa  Majesté  la 
suppression  de  cette  imposition,  et  supplia  le  Roi  de  déterminer  les 
travaux  qui  seraient  désormais  à  la  charge  de  la  pro\'ince,  et 
ceux  qui  se  feraient  au  compte  du  trésor.  Une  commission 
nommé  par  le  Ministère  décida  que  les  Epis  militaires,  tenant 
aux  quatre  places  de  guerre  situées  sur  le  Rhin,  seraient  entre- 
tenues aux  frais  de  sa  Majesté,  tandis  que  la  province  resterait 
seule  chargée  des  travaux  qui  avaient  pour  objet  la  conserva- 
tion des  propriétés  riveraines,  quand  même  ils  seraient  de  quel- 
qu'utilité  pour  les  fortifications.  De  plus,  la  Commission  c^tint 
pour  les  propriétaires  tenus  de  fournir  les  fascines  nécessaires, 


(1)  Le  mot  de  corvée,  dit  le  Bureau  de  Colmar  dans  un  Mémoire  de  1790,  a 
été  proscrit  par  la  saine  raison  et  par  les  décrets  de  TAssemblée  nationale.  Le 
peuple  ne  remplit  plus  les  glacières  des  gens  en  place  ;  il  ne  s'éloigne  phis  des 
journées  entières  du  lieu  de  son  domicile  ;  ne  fournit  plus  gratuitement  aux 
•ntrepreneurs  le  bois  de  chauffage  ;  ne  transporte  plus  de  pierre  de  taille  au 
profit  des  entrepreneurs  des  fortifîcaUons.  Mais  il  reste  encore  quelques  rejetons 
de  cette  souche:..  lobligaUon  de  subir  la  fouille  du  salpêtre,  de  fournir  des 
chevaux  aux  corvées  militaires,  transport  des  équipages,  des  criminels;  de 
fournir  des  chevaux  de  selle  ;  de  faire  les  cor\'ées  pour  Tentretien  des  chemins 
vicinaux,  le  nettoyage,  les  fossés,  etc.  —  Nous  avons  vu  combien  ces  charge» 
étaient  encore  onéreuses  en  l'an  III. 
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la  faculté  de  faire  l'explaitatioii  par  leurs  propres  ouvriers  et 
de  se  libérer  ainsi  t  des  vexations  odieuses  que  les  sous-traitants 
des  entrepreneurs  y  avaient  exercés  jusqu'ici  »  (1). 

Eu  1787  déjà  le  gouvernement  avait  demandé  une  augmen- 
tation des  vingtièmes,  et  proposé  à  l'Assemblée  provinciale  un 
nouvel  abonnement  de  1.711.000  livres  au  lieu  de  960.919  livres, 
2  sols,  8  deniers,  auxquelles  se  montait  l'abonnement  précédent. 
Mais  l'Assemblée  reconnut  que  cette  imposition  était  suscep- 
tible tout  au  plus  d'un  sixième  d'augmentation,  et  encore  à 
condition  d'y  soumettre  même  les  domaines  de  la  couronne 
et  ceux  des  princes  étrajigers  possessionnés  en  Alsace.  (Prcch- 
verhatix.  Séances  22  novembre  1787-70  décembre  1787,  p.  84,  258;. 
Sur  les  représentations  de  la  Commission,  le  gouvernement 
consentit  à  réduire  l'abonnement  qu'il  avait  proposé,  à  la  somme 
de  1.324.000  livres,  dans  laquelle  étaient  comprises  176.085  livres, 
montant  des  pensions  et  traitemeuits  payés  par  la  province 
contre  lesquels  le  Ck>nseil  souverain  avait  si  vigoureusement  pro- 
testé, et  dont  r.\ssemblée  provinciale  demandait  la  suppression, 
ou  du  moins  l'extinction  successive;  le  trésor  royal  prenait  de 
plus  à  sa  charge  les  taxations.  Comme  le  montant  de  cet  abon- 
nement ne  dépassait  l'offre  d'un  sixième  en  plus,  que  de  218 
livres  11  s<^,  11  deniers,  la  Commission  crut  pouvoir  l'accepter 
provisoirement,  et  pour  en  faire  une  répartition  plus  juste  elle 
voulut  achever  à  bref  délai  le  nou\^au  cadastre  qui  devait  com- 
prendre tous  les  immeubles,  même  ceux  appartenant  aux  prin- 
ces étrangers  et  ceux  de  la  couronne.  Mais  elle  ne  put  obtenir 
un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  pour  obliger  les  privilégiés  à  faire 
leurs  déclarations,  et  rencontra  tant  d'opposition,  qu'elle  sollicita 
la  susi>ension  de  ce  nouvel  abonnement,  suspension  que  le  gou- 
vernement lid  accorda  jusqu'après  la  réunion  des  Etats  géné- 
raux (2). 


(1)  La  Commission  accorda  aux  propriétaires  10  livres  10  sols  le  cent  de 
fascines,  c  tant  pour  le  tonage,  que  pour  la  façon  et  le  transport  à  bord  des  lies.  > 
{Prédit  etc.  p.  2.) —  Le  2  fév.  1789  Necker  annonça  &  la  Commission losuppres* 
sien  des  Epis  du  Rhin. 

(2)  D'après  une  lettre  de  Necker  du  18  octobre  1788,  le  Roi  n'a  pas  voulu 
consenUr  à  un  changement  à  la  veille  de  la  convocation  des  Etats  généraux,  et 
comme  tous  les  arrêtés  particuliers  à  chaque  province  n'avaient  pu  être  terminés 
et  expédiés,  il  y  aurait  eu  retard  dans  la  répartition  pour  quelques  provinces  ;  de 
là  une  inégalité  que  le  Roi  voulut  éviter  en  conservant  les  anciens  abonnements 
pour  cette  année  encore. 
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Quant  aux  fourrages,  la  Commission  obtint  la  libre  dispo- 
sition des  60.000  livres  destinées  aux  barras,  mais  à  la  condition 
d'ajouter  désormais  pareille  somme,  supprimée  dans  les  four- 
rages, aux  frais  communs  généraux,  augmentés  d'autant.  De  plus 
les  pensions  et  les  traitements  passaient  à  l'avenir  à  la  cbarge 
du  trésor  royal,  comme  on  vient  de  le  voir,  et  les  dépenses 
relatives  aux  ponts  et  chaussées  devaient  être  supportées  doréna- 
vant par  le  produit  d'un  impôt  nouveau,  représentatif  de  la 
corvée.  Les  fourrages  étaient  donc  en  principe  ramenés  à  leur 
destination  primitive.  Dans  ces  conditions,  la  Ck)mmission  prie 
le  Ministère  de  rendre  cette  imposition  fixe,  afin  qu'elle  ne 
«  pût  plus  être  augmentée  arbitrairement,  surtout  par  des  in- 
demnités énormes  accordées  aux  entrepreneurs,  sous  prétexte 
de  pertes  momentanées,  sans  qu'ils  tinssent  compte  des  bénéfices 
dent  ils  jouissaient  en  d'autres  circonstances  ^.  Elle  priait  éga- 
lement le  Roi  d'ajouter  aux  cinq  sous  qu'il  payait  par  ration 
de  fourrage,  les  deux  sous  et  demi  de  supplément  qu  il  accor- 
dait à  la  Flandre  par  exemple.  Le  gouvernement  nj  put  s'oc- 
cuper de  cette  seconde  requête  à  cause  des  embarras  qui  l'as- 
saillirent; mais  il  offrit  à  la  Commission  de  déterminer  de  li- 
miter le  nombre  de  régiments  de  cavalerie  qui  devraient  à  l'ave- 
nir tenir  garnison  en  Alsace,  à  condition  que  la  province  s'en- 
gageât à  payer  10  sous  par  ration.  La  Commission  fit  quelques 
difficultés  à  accepter  cet  al>onnement,  sous  prétexte  qu'elle 
n'y  était  pas  autorisée  par  l'Assemblée  provinciale,  mais  enfin 
elle  y  consentit,  de  sorte  que  pour  1789  l'imposition  des  four- 
rages fut  fixée  à  840.864  livres.  N'oublions  pas  cependant  que 
l'abonnement  des  vingtièmes  ayant  été  suspendu,  les  pensions 
et  traitements  qui  devaient  i\  l'avenir  être  payés  par  le  trésor, 
demeurèrent  encore  à  la  charge  de  la  province,  mais  furent 
ajoutés,  en   attendant,  aux   frais   communs  généraux. 

Les  frais  communs  généraux,  augmentés  de  ces  jxMisions  et 
traitements,  et  de  plusieurs  autres  objets  distraits  de  Timposi- 
lion  des  lourrages  et  des  frais  communs  particuliers,  furent 
diminués:  1°  des  6.000  livres  formant  les  appointements  de  la 
place  de  prévôt  général  des  fiefs,  dont  la  Commission  obtint 
la  suppression  ;  2»  des  économies  plus  ou  moins  bien  entendues 
que  fit  la  Commission  dans  la  construction  ou  l'entretien  des 
Hpis  du  Rhin,  à  la  char^  de  la  province,  tandis  que  certains 
autres  travaux,  jusqu'alors  à  la  charge  de  la  province,  devaient 
êlre  faiîs  désormais  aux  frais  du  trésor;  3o  de  la  suppression 
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de  plusieurs  objets  abusifs  dont  on  ne  fait  pas  rénumération. 
De  plus  la  Commission  versa  comme  acompte  sur  cette  im- 
position, les  excédents  des  vingtièmes  et  de  la  capitation,  laissés 
jusqu'alors  à  la  libre  disposition  de  l'Intendant,  après  avoir 
mis  à  la  charge  de  la  province  les  quelques  dépenses  auxquelles 
ils  étaient  destinés. 

Les  frais  communs  particuliers  subirent  une  diminution  no- 
table, tant  par  les  économies  que  la  surveillance  de  la  Commission 
a  procurées,  que  par  la  suppression  de  quelques  objets  qui  fu- 
rent ix>rtés  sur  l'état  des  frais  communs  généraux. 

L'impôt  représentatif  de  la  corvée,  créé  en  1787,  devait  être 
pour  cette  année  de  649.001  livres,  5  sols,  8  deniers,  selon  les 
arrêts  ;  mais  la  Commission,  nous  le  savons,  ne  le  recouvra 
qu'en  1788,  le  fit  servir  aux  dépenses  des  deux  années  1787 
et  1788;  et  comme,  tout  compte  fait,  il  lui  resta  un  excédant 
de  90.644  livres,  0  sol,  3  1/4  denier,  elle  l'appliqua  aux  tra- 
vaux de  1789,  et  se  contenta  pour  1789  d'imposer  pour  cet  objet 
360.556  livres,  5  sols,  4  deniers. 

Les  frais  de  recouvrement  diminuèrent  également,  en  raison 
de  ce  que  le  montant  général  des  impositions  avait  été  réduit 

Il  n'y  eut  de  charge  nouvelle  en  1789,  que  les  frais  d'adminis- 
tration de  la  Commission  intermédiaire  et  des  Bureaux,  qui  s'éle- 
vaient au  31  décembre  1788,  à  la  somme  de  129.996  livres,  4  sols, 
y  cx'mpris  les  taxations  (  1). 

Toutes  les  autres  impositions,  même  celles  dont  l'abonnement 
était  depuis  longtemps  périmé,  ne  subirent  aucun  changement. 
La  Commission  n'obtint  aucune  décision,  bien  qu'elle  eût  mis 
sous  les  yeux  du  gouvernement  les  justes  réclamations  que  l'As- 
semblée provinciale  l'avait  chargée  de  présenter. 

Voici  d'ailleurs  le  tableau  comparatif  des  impositions  royales 
et  provinciales  des  années  1787,  1788  et  1789,  d'après  les  états 
dressés  et  publiés  par  la  Commission  intermédiaire  ou  TAs- 
semblée  provinciale,  non  compris  les  dons  gratuits  du  clergé 
et  l'abonnement  de  Strasbourg  (2): 

(1)  Cette  somme  fut  répartie  au  marc  la  livre  des  vinf^îèmes,  afin  que  toutes 
les  cln.sses  des  contribuables  y  paya.5sent  leur  part.  Les  taxations  ne  furent  que 
de  4  livres  et  non  de  8,  comme  celles  des  vingtièmes,  parce  que  ces  fonds  n'étant 
pas  versés  au  trés«r  royal  il  suffisait  de  2  livres  pour  les  baillis  et  2  livres  pour 
les  receveurs  particuliers. 

(2)  Ils  furent,  pour  1788,  d'après  Hermann  (Notices  sur  Strasbourg,  II,  220) 
147.068  pour  Strasbourg,  fvingUème  et  accessoires  de  la  capitation)  171,572 
livres  pour  les  clergés  (capitation  et  vingtièmes).  Nous  ne  connaissons  pat  le 
montant  pour  1787  et  1789. 
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L* Alsace  au  xviip  siècle 
Impositions  royales 


Impositions  Fixes 

Î787 

1188 

f7S9 

Subvention  — 

300.000 

300.000 

300.000 

/  Epis  du  Rhin  .  .  . 

30  000 

.TO.OOO 

Supplément  de  ga- 

«           ges  des  officiers 
es           du  Conseil  souv. 

1.512  16 

1.512  16 

1.512  16 

g  ;  Milice 

152.161  5 

152.161  5 

152.161  h 

g       Abonnement     des 

§          droits  des  cour- 

<          tiers  jaugeurs  etc 

33.333  6  9 

33.333  6  9 

33  333  6  9 

Maréchaussée.  .  .  . 

65.643 

65.643 

65.643 

Mendicité 

23.000 

23.000 

23.000 

Capitation  (1).  . . 

600  102  12  2 

610.570  19  2 

610.570  19  2 

Gages  des  officiers 

du  Cons.souv.(2) 

46.900 

52.425  (3) 

52.425(3) 

Hemboursem.   des 

«    i      finances  des  offî- 

ë    1      ciersdu  C.  (2).. 

44.414 

47.958  (3) 

47.958  3) 

S    1  Abonnement     des 
1  \      droits  sur  Tami- 

«3   1     don,  etc.  (2).   .   . 

60.715  3  4 

65.527(3) 

65.527(3) 

<  f  Canaux  de   Picar- 

die. 

6.703 

6.703 

6.703 

1  Huissiers  du  con- 

1          l      seil  d'Etal.  .  .  . 

390 

390 

390 

Vingtièmes  (4). .  . 
Total 

739.800  19  4 

739.800  19  4 

739.800  19  4 

2.104.676  2  7 

2.129.025    6  3 

2.099.025    6  3 

Impositions  Variables 

1787 

1788 

1789 

Fourrages 

Impôt  représ,  de  la 
corvée ,  . 

Frais  communs  gé- 
néraux  

Frais  communs  par- 
ticuliers   

Objets  retirés  des 
Fourrages  et  ajou- 
tés aux  frais  com- 
muns génér.  .    .  . 

Frais  d'administra- 
tion      .  . 

Taxation  (5) 

Total 

Total  des  impositions 
fixes 

1  400  071  17  2 

568.126  8 
247.691 

191.744  10  1 

1.074.700 
649.001     5  8 
561.747  14 
219.840  15 

288  634  13  1 
175.007  2  9  1/5 

840.864 
360.556    5  4 
219.813    4 
148.394 

127  307    2 
135  381   10  6 1/S 

2.406.533  15  3 
2  104.676    2  7 

2.968.931  10  6  1/5 
2.129.025    6  3 

1.832.316    1 10  Va 
2.099.025    6    3 

Total  général  .  .  . 

4.511.2091710(7) 

5.097.95616  91/5 

3.931.341    8  1    1/5 

Us  notes  de  cette  intge  sont  à  la  page  suioanle. 
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Il  faut  remarquer  que  rimposîtion  représentant  la  corvée  en 
nature,  levée  en  1788,  servit  à  couvrir  les  dépenses  des  deux 
années  1787  et  1788.  Si  donc  on  retranche  la  moitié  d-es  649.001  li- 
vres, 5  sols,  8  deniers,  auxquelles  il  s'élevait,  du  total  de  l'an- 
née 1788,  pour  le  joindre  à  celui  d-e  l'année  1787,  on  trouvera  que 
le  montant  des  impositions  de  1787  aurait  dû  être  de  4.835.710 
livres,  10  sols,  8  deniers,  et  celui  de  1788  de  4.773.456  livres, 
3    sols,  10  4/5  deniers.  _ 

On  ne  peut  exiger  de  ces  tableaux  une  exactitude  absolue, 
nuithématique,  au  denier  près  :  c'eût  été  demander  l'impossi- 
ble dans  les  circonstances  où  l'on  se  trouvait.  Mais  du  moins 
la  fidélité  de  l'œuvre  de  la  Commission  n'a  jamais  été  con- 
testée, que  nous  sachions,  par  aucun  des  nombreux  adversaires 
de  l'Administration  provinciale.  Au  contraire  l'un  d'eux  fait  re- 
marquer  que  la   Commission,   certainement,   n'a   ni   oublié,   ni 


{Sotet  de  la  page  précédente) 

(1)  Y  compris  les  privilégiés,  sauf  le  clergé. 

(2)  Sans  les  privilégiés. 

(3)  Parait  avoir  été  élevé  k  cette  somme  par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  10 
décembre  1787  ou  1788. 

(4)  Y  compris  les  privilégiés,  sauf  les  clergés  et  S/rasbourg. 

(5)  Non  compris  le  droit  de  quittance  de  2  livres  par  communauté,  attribué  aux 
receveurs  des  finances  par  Tédil  de  décembre  1696,  pour  délivrer  quatre  quittan- 
ces aux  communautés,  quittances  qui  ne  leur  étaient  d'aucune  utilité. 

(6)  Auquel  il  faut  jouter  1.000.000  ou  2.000.000  de  livres,  représentant  le 
montant  des  impôts  indirects  perçus  par  la  ferme.  —  Cfr.  le  tableau  des  impo- 
sitions de  1788  publié  par  Hermann  (Notices  sur  Strasbourg,  II,  p.  220)  ;  les  taxa- 
tions ne  forment  pas  un  article  à  part  et  sont  jointes  aux  impositions  pour  les- 
quelles elles  ont  été  levées*  En  retranchant  du  total  les  abonnements  de  Stras- 
bourg et  du  clergé,  il  arrive  à  peu  près  au  même  résultat  que  la  Commission  : 

Bas-Rhin  (y    compris  Strasbourg,   clergé   de    Basse- 
Alsace    et  bnilliages   contestés) 2.757 .691  liv.  17  s.  1  d. 

Haut-Rhin  (y  compris  clergé) 2.658  904  liv. 

Total 5.416.595  liv.  17  s.  1  d. 

A  retrancher  les  abonnements  des  clergés  et  de  Stras- 
bourg         318.640  liv. 

Reste 5  097  955  liv.  17  s.  1  d. 

(7)  Ce  total  ne  diffère  de  celui  que  nous  avons  emprunté  précédemment  à  la 
Commission,  que  parce  qu'il  ne  comprend  pas  le  montant  de  l'imposition  repré- 
sentatif de  la  corvée,  qui  ne  put  être  recouvré  qu'en  1788  et  dont  le  montant  servit 
à  couvrir  les  dépenses  de  deux  années  1787  et  1788. 
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diminué  sciemment  aucune  imposition  sur  le  tableau  de  1787. 
e  Toutes  les  parties  des  impositions  et  des  dépenses  publiques, 
dit-il,  ont  été  scrupuleusement  épluchées  ;  on  ne  dira  pas  qu*on 
a  cherché  à  en  diminuer  le  montant,  car  on  avait  bien  envie 
de  trouver  des  abus  dans  l'administration  de  l'Intendant»  (1). 
On  peut  en  dire  autant  du  tab\eau  de  1788,  parce  qu'en  cette 
année,  comme  en  1787,  la  répartition  et  l'emploi  des  fonds 
s'étaient  faits  selon  les  anciens  errements,  et  T Administration 
qui  venait  d'être  créée  à  la  fin  de  1787  n'eut  à  s'occuper  que 
du  recouvrement  de  1788  et  ne  put  guère  avoir  d'influence  sur  la 
dépense. 

Pour  la  raison  contraire,  on  serait  tenté  peut-être  de  douter 
de  la  sincérité  du  tableau  de  1789;  car  en  cette  année  la  répar- 
tition, le  recouvrement  et  la  dépense  avaient  eu  lieu  sous  la 
surveillance  exclusive  de  l'Administration,  et  par  conséquent 
il  était  du  plus  grand  intérêt  de  la  commission  de  persuader  ses 
compatriotes,  que  le  fardeau  de  leurs  charges  avait  été  de  beau- 
coup allégé  grâce  à  ses  soins.  Toutefois  il  suffit  de  se  souvenir 
qu'au  moment  de  la  publication  de  ces  tableaux,  il  n'eut  pas  man- 
qué de  voix  pour  dénoncer  à  la  province  les  erreurs  et  les  exagé- 
rations qu'ils  contenaient,  le  mensongie,  la  fraude,  la  mauvaise 
foi  qui  eut  présidé  à  leur  confection.  On  ne  fit  rien  de  tout 
cela;  et  toutes  les  accusations  dont  la  Commission  a  été  l'objet, 
supposent  au  contraire  l'exactitude  de  son  travail  et  des  chiffres 
qu'il  accuse. 

Et  les  critiques  ne  manquèrent  pas!  Tout  d'abord  on  faisait 
remarquer  t  que  la  totalité  des  dépenses  puhliqttes  »  n'avait  pas  été 
imposée  (2).  De  là  nécessairement  une  diminution  dans  le  mon- 
tant général  des  impositions  de  1789,  dont  la  Commission  ne 
pouvait  cette  fois  se  faire  un  mérite;  car  si  le  contribuable  avait 
été  ménagé,  il  devait  évidemment  être  traité  d'autant  plus  du- 
rement les  années  suivantes.  Qu'étaient-ce  que  ces  dépenses  non 
imposées?  Les  contemporains  ont  oublié  de  spécifier  une  chose 
qui  certainement  devait  être  connu  de  tout  le  monde;  et  les  évé- 
nements qui  se  succédaient  avec  rapidité,  et  qui  amenèrent 
si  tôt  le  changement  de  tout  notre  système  financier,  absorbèrent 
leur  attention  au  point  de  ne  plus  attacher  qu'un  intérêt  très 
secondaires  à  des  choses  qui  les  avaient  si  fort  touchés  autre- 
fois. 


(i)  Je UOU8  dirai  vos  vérités.,,  1792,  p.  86.40. 
(2)/6id...p.  39. 
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Ensuite  on  faisait  remarquer  que  la  Commission  avait  fait 
les  plus  grandes  économies  sur  les  travaux  publics,  et  cela,  disait- 
on,  dans  un  vain  désir  de  popularité  auquel  elle  a  sacrifié  Tin- 
térét  bien  entendu  de  la  province.  Ainsi  elle  a  restreint  outre 
mesure  les  dépenses  relatives  aux  ponts  et  chaussées,  afin  de 
pouvoir  réduire  les  frais  communs;  elle  a  modéré  de  son  pro- 
pre chef  Vimpôt  représentatif  de  la  corvée  jusqu^à  l'abaisser 
presque  de  moitié.  Mais  les  Epis  du  Rhin  par  exemple,  et  surtout 
les  routes  et  les  chaussées,  autrefois  si  belles,  étaient  dans  un 
tel  état  de  dégradation  et  de  délabrement,  qu'il  en  coûtera  sous 
peu  à  la  province  le  triple,  ou  le  quadruple  pour  les  remettre 
en  état.  On  citait  des  routes  dont  les  ornières  avaient  plus  d*un 
pied  de  profondeur  :  ailleurs  et  notamment  dans  le  Kochersperg, 
les  ornières  formaient  des  trous  si  profonds  que  roues  et  voitures 
s*y  brisaient,  et  les  chevaux  et  les  hommes  étaient  exposés  à  de 
grands  dangers.  D'ailleurs,  ajoutait-on,  o?  ne  sont  ni  les  pau- 
vres, ni  les  petits  qui  ont  profité  de  la  réduction  de  l'impôt 
représentatif  de  la  corvée,  mais  bien  ies  privilégiés  :  ils  ont  tant  ré- 
clamé, si  bien  fait,  qu'ils  en  ont  été  quittes  à  bon  marché,  tandis 
q[u*on  n'a  nullement  ménagé  les  deniers  des  contribuables  or- 
dinaires (1). 

On  critiquait  aussi  les  frais  faits  par  une  administration  qui 
s'était  vantée  d'être  gratuite.  Somme  toute,  elle  revenait  plus 
cher  que  l'Intendance  qu'il  fallait  payer  néanmoins.  Les  bureaux 
de  rintendance,  en  effet,  ne  (butaient  que  29.000  livres  environ 
par  an  (2)  ;  tandis  que  l'Administration  prvwinciale  réclamait 
127,307  livres,  2   sols,   pour   18   mois   il   est   vrai   (31    Et   si   l'on 


(1)  Il  y  n  cependant  quelque  exagération  clans  cette  imputation. Voir  livre  111, 
sections,  les  Routes, 

(2)  Non  compris,  bien  entendu,  le  traitement  du  subdélégué  général  et  celui  de 
l'intendant,  les  bureaux  de  l'intendance  ne  coulaient  que  28.222  livres  environ 
par  an.  Cette  somme  était  payée,  savoir  :  1*2.000  livres  parles  villes  en  remplace- 
ment desétrennes  supprimées  ;  4.500  livres,  par  l'excédant  des  vingti«**mes  ;  4.500 
livres,  par  l'excédant  de  la  capitation  ;  2.850  provenant  de  la  révision  et  de  l'ar 
rêté  des  comptes  des  villes  ;  2.390  de  la  n'vision  et  arrêté  de  comptes  des  baillia- 
ges; à  cette  somme  on  ajoutait  encore  un  dernier  pour  cent  du  prix  des  ad)udica- 
Uons  des  revenus  des  villes,  qni  produisait  environ  V.OOO  livres  par  an.  (Pr. 
Verh,..  p.  178.) 

(3)  A  la  séance  du  29  nov.  1787,  l'Assemblée  provinciale  n'avait  prévu  au  bud- 
get que  la  somme  de  24.000  livres  pour  les  frais  de  la  Commission,  et  celle  de 
36.000  livres  pour  les  frais  des  Bureaux.  (Pr.  Verb.,.  p.  128).  Pour  une  année,  les 
dépenses  avaient  donc  excédé  ses  prévisions  de  33.337  livres  12  sols  3  deniers. 
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ajoutait  à  ces  frais  avoués,  ce  qu'il  en  coûtait  pour  le  transpcHt 
par  corvées  d'une  foule  innombrable  de  commissaires  et  d'ex- 
perts, qui  savaient  parfaitement  se  faire  payer  et  héberger, 
avec  leur  suite,  aux  dépens  des  communautés  ;  si  l'on  y  ajoutait 
le  sol  par  livre  exigé  des  adjudicataires  d'atelier  (1),  dont  il 
n'était  pas  rendu  compte,  etc.  ;  il  faudra  avouer  que  cette  adminis- 
tration dite  gratuite  a  coûté  et  coûtera  à  la  province  plus  que 
le  double  de  ce  que  celle-ci  payait  auparavant  pour  le  même 
objet. 

Le  syndic  Chauffour  exprimait,  en  ces  termes,  ses  craintes  au 
sujet  de  cette  prétendue  gratuité  avant  que  le  régime  n'eut  porté 
ses  fruits:  «  Le  nouveau  régime  des  assemblées  provinciales, 
des  districts  et  des  municipalités  fera-t-il  matière  à  économie? 
C'est  ce  que  la  suite  apprendra.  Mais  les  apparences  ne  sont 
pas  favorables,  vu  la  complication  de  la  nouvelle  administration 
et  vu  le  nombre  des  administrateurs  ».  (Topographie,  etc.).  L'au- 
teur des  Considérations^  un  peu  plus  tard,  montra  bien  que  le 
syndic  ne  s'était  pas  trompé  :  t  Mais  qu'a  fait  jusqu'à  prés^it 
la  Ck>mmission  intermédiaire?  Rien!  Elle  l'avoue,  et  s'en  ex- 
cuse i>ar  le  temps  infini  qu'il  faut  pour  faire  le  bien.  Elle  avoue 
également  qu'elle  ignore  encore  maintenant  maintes  parties  de 
la  science  administrative.  Ces  confessions,  jointes  à  la  déclaration 
naïve  des  sommes  immenses,  qu'elle  a  déjà  coûtées  et  qui  ne 
sont  que  îe  quart  de  ce  que  les  assemblées  et  commissions 
provinciales  coûtent  dans  le  reste  de  l'Alsace,  toutes  ces  con- 
fessions réunies  font  le  précis  de  son  Précis,  et  apprennent 
par  une  expérience  suffisante  et  décisive  que  l'Administration 
provinciale,  dans  sa  forme  actuelle,  n'a  produit  qu'une  augmen- 
tation énorme  de  dépenses  publiques  avec  un  dés3rdre  et  une 
désunion  universelle»  (2). 

Toutefois  personne  ne  niait  que  la  Commission  n'ait  obtenu 
différentes  réductions,  (notamment  les  30000  livres  pour  les  Epis 
du  Rhin)  ;  qu'elle  avait  même  réformé,  ou  du  moins  contribué 
à  faire  réformer  plusieurs  abus.  Mais  on  en  attribuait  le  mé- 
rite bien  moins  à  ses  efforts,  qu'à  la  bonne  volonté  du  (gouver- 
nement. En  résumé,  on  pensait  que  l'Administration  provinciale, 
au   lieu  de  dégrever  véritablement  le  budget  de  l'Alsace,  coû- 


(1)  Voir  surce  sujet  :  Livre  III,  section  8,  Le»  Houte*, 

(2)  ConsidénUions.,,  p,  58.  —  L'auteur  du  Projet  d'instruction  pour  le  chapitre 
de  X,  qui  est  très  favorable  à    la  nouvelle  administraUon,  sans  oser  aller  aussi 
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tait  pins  cher  que  les  bureaux  de  rintendance  qu'il  fallait  payer 
quand  même  ;  avait  rejeté  de  fait  sur  les  communautés  ou  les 
particuliers  une  partie  des  dépenses  dont  elle  se  vantait  de 
décharger  la  province,  et  Ton  ajoutait  qu*on  ne  tarderait  pas  à 
payer  chèrement  dans  les  années  subséquentes  ses  économies 
mal  entendues. 

Bien  plus,  on  soupçonnait  un  peu  la  Commission  de  faire  la 
guerre  aux  abus  avec  bien  plus  de  fracas  que  de  sérieux,  du 
moins  on  l'accusait  elle-même  d'actes  de  complaisance  qui  n'é- 
taient rien  moins  que  de  véritables  abus.  Et  ce  ne  furent  pas 
de  ses  ladversaires,  anonymes  ou  intéressés  qui  le  lui  reprochèrent! 
Elle  avait  publié  son  «  Précis  des  opérations  '  et  son  c  Rétultat 
des  opérations  >,  dans  le  but  de  démentir  et  de  confondre  «  tou- 
tes les  calomnies  imprimées  que  des  gens  intéressés  à  éloigner 
le  rétablissement  de  l'ordre  ont  distribué  contre  elle  et  ses  opé- 
rations ».  Elle  se  Confiait  «  d'être  parvenue  à  poser  les  bases  de 
la  prospérité  future  de  la  province.  Les  lumières  qu'elle  a  ac- 
quises, disait-elle,  guideront  ceux  qui  lui  succéderont  dans  la 
carrière  épineuse  qu'elle  a  parcourue,  et  elle  s'honorera  d'avoir 
commencé  leur  ouvrage  »  malgré  les  obstacles  qu'on  lui  a  sus- 
cités et  les  d/égoûts  qu'elle  a  éprouvés.  »  Eh  bien,  précisément 
I>artie  de  t  ceux  qui  lui  succédèrent  dans  la  carrière  épineuse 
qu'elle  a  parcourue  »,  c'est-à-dire,  le  Conseil  général  et  l'Admi- 
nistration centrale  du  Haut-Rhin,  se  font  ses  accusateurs  dans 
deux  Mémoires  officiels  adressés  h  l'Assemblée  nationale  le  18 
novembre  1790,  et  au  Corps  législatif  le  15  germinal  an  V.  On 
trouvera  ces  deux  Mémoires  intégralement  reproduits  un  i>eu 
plus  bas.  Nous  nous  dispensons  donc  d'en  extraire  les  chefs 
d'accusation  qu'ils  contiennent  ;  il  vaut  mieux  ne  pas  les  diviser, 
et  il  serait  inutile  de  nous  répéter. 

La  meilleure  preuve  que  l'Administration  provinciale  ne  put 
ou  ne  sut  pas  diminuer  le  fardeau  des  impositions  de  la  province, 
ni  mettre  un  terme  aux  vexations  dont  elles  étaient  l'occasion, 
se  trouve  dans  les  cahiers  de  doléances  aux  Etats  généraux  (1). 


oin  avoue  cependant  qu'elle  n'a  rien  pu  faire  pour  le  soulagement  de  la  province: 
«  L'Assemblée  provinciale  a  découvert  h  la  vérité  une  parUe  de  nos  maux,  mais 
elle  n*a  encore  eu  ni  le  temps,  ni  l'autorité,  ni  les  moyens  suffisants  pour  les 
guérir.  « 

(1)  Nous  avons  eu  sous  les  yeux  le  cahier  des  dix  villes  impérial  s,'les  cahiers 
du  Uers-état  et  du  clergé  de  Colraar-Sélestadt  et  de  Huningue-Belfort,  et  1* 
cahier  de  la  :ioblesse  de  Colmar-Sélestadt .    Celui  de  la  noblesse  de   Huningue- 
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Ces  cahiers  semblent  être  le  résumé,  l'abrégé,  très  succint  toute- 
fois, des  Remontrances  de  1764  et  de  1787.  En  tout  cas  leur 
langage  très  svmvent  trop  laconique,  ïie  saurait  trouver  de  meilleur 
commentaire;  car  si  les  maux  et  les  abus  qui  furent  l'objet  de 
la  sollicitude  du  Conseil  souverain  avaient  été  corrigés  en  1789, 
les  doléances  des  trois  ordres  en  matière  d'imposition  eussent  été 
sans  objet.    En   voici   une  courte   analyse. 

Ou  demandait  avant  tout  que  toute  imposition,  soit  générale 
pour  tout  le  royaume,  soit  particulière  à  la  province,  fut  désor- 
mais votée  par  les  Etats  généraux  (A.  3.  —  D.  6;  —  E.  7.),  ou  consen- 
tie par  la  province  et  fixée  par  une  loi  du  prince  enregistrée 
en  Cour  souveraine,  s'il  s'agissait  d'un  impôt  particulier.  (A.  1\ 
Qu  il  soit  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  de  lever  au- 
cun denier  sur  aucun  habitant,  corps  ou  communauté  de  la  pro- 
vince, en  vertu  de  lettres  ministérielles,  ou  d'arrêts  du  Consefl 
d'Etat,  non  revêtus  de  lettres  patentes  enregistrés  à  la  Cour 
(A.  2.  —  E.  13).  —  Que  la  province  soit  délivrée  «  de  toute  charge 
ou  imposition  qui  n'aura  eu  pour  principe  que  la  volonté 
arbitraire  du  <lespotisme  ministériel,  ou  qui  éteinte  par  des 
abonnements  déjà  acquittés,  continue  à  être  illégalement  perçue 
et  contrairement  à  toute  règle  de  justice  et  d'équité  ».  (A,  4.)  ; 
en  conséquence,  on  demandait  nommément  la  suppression  de 
l'impôt  sur  les  cartons  et  amidons,  celles  des  oourtiers-jau- 
geurs,  dont  l'abonnement  continuait  à  être  perçu  «  par  la  plus 
criante  injustice  »  (A.  5.)  ;  de  l'impôt  de  la  milice,  «  comme  levé 
sans  cause  et  fK>rtant  le  plus  grand  préjudice  à  la  classe  néces- 
siteuse »,  sauf  aux  communautés  à  fournir,  au  premier  appela 
des  miliciens  au  nombre  fixé  par  les  Etats  (A.  6.  —  C.  16.  — 
D.  55.  —  E.  5.  —  F.  22.)  —  On  réclamait  la  suppression  de 
toutes  les  pensions  et  traitements  affectés  sur  la  province  et 
les    villes    (l)   (A.    U.    —    B.    4.    5.    —    D.    63.  -  F.  20.  —  C  10) 


Helforl  ne  s'est  pas  retrouvé.    Pour  abréger  autant   que    possible   les    citations, 
nous  désignerons  par 

la  lettre  A  le  cahier  du  cierge  de  Colmar-Sélestadl. 

B       celui  du  clergé  de  Huningue-Belforl, 

C       celui  du  tiers  de  Colmar-Sclestadl, 

D       celui  du  llers  de  Huningue-Belfort, 

E      celui  do  la  noblesse  de  Golmar-Sélestadt. 

F      celui  des  dix  villes  impériales. 
(1>  Le  soir   même  ou  les  électeurs  du  tiers-étal   du  district    de    Colmar-Séle»- 
tadt  achevaient   leur  cahier,  dont  un  des  articles  réclamait  TaboHUon   d«  ces 
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des  octrois  (B.  7)  ;  des  étrennes  et  gratifications  (B.  6)  ;  de 
l'impôt  sur  les  cuirs  et  de  la  marque  de  fer  (C.  20.  —  B. 
29.)  de  la  fouille  du  salpêtre  t  pour  se  rédimer  des  vexations  » 
qu'elle  entraîne  (C.  21.  —  B.  30.  —  F.  33.)  ;  de  la  gabelle 
(D.  73.)  ;  on  demandait  la  réforme  de  la  ferme  (B.  3.  —  D.  57.)  ; 
celle  de  la  maréchaussée  (A.  23.  —  C.  22.)  ;  l'abolition  du  don 
gratuit,  du  Maaspfening  sur  le  vin  (D.6.),  des  ustensiles,  loge- 
ment et  autres  charges  militaires  (D.  12.  —  G.  20.  —  A.  15.)  ; 
des  corvées  royales  pour  charroi  de  matériaux  nécessaires  aux 
places   fortes,  des   transports   militaires   (C.    18.    —   D.   62.) 

Le  clergé  et  le  tiers  de  Belfort-Huningue  voulait  qu'on  sim- 
plifiât <  le  nombre  et  la  forme  ûes  impositions  pour  les  réduire 
à  des  éléments  plus  simples,  de  sorte  qu'on  abolisse  toutes 
ces  perceptions  fatigantes  sous  le  nom  de  vingtième,  capitation, 
sols  par  livre,  tailles,  taxations,  subvention,  frais  communs,  four- 
rages ,amidons,  etc.,  et  qu'on  n'ait  plus  à  payer  que  sous  deux 
ou  trois  dénominations  tout  au  plus  ^^.  (B.  30.  —  D.  6.)  Pour 
assurer  un  recouvrement  moins  coûteux  ,on  chargera  de  ce 
soin,  soit  les  Etats  pr3vinciaux  (A.  12.  —  B.  20.),  soit  les  com- 
munautés qui  feront  verser  directement  au  Trésor  (D.  11.  — 
V.   19.),  sans  passer,  ni  par  les  baillis,  ni  par  les  receveurs. 

Enfin  tous,  à  l'unanimité,  demandent  l'abolition  des  {HÎvilèges 
et  des  exemptions  des  trois  ordres  en  matière  pécuniaire.  I^ 
clergé  de  Colmar-Sélestadt  réclame  jusqu'à  lanéantissement 
du  nom  même  de  privilège  pécuniaire,  et  nous  avons  raconté 
ailleurs  l'ovation  que  fit  le  tiers-état  de  Belfort-Huningue  au 
clergé  de  ces  districts,  lorsqu'il  eut  connaissance  de  l'arti- 
cle 31  de  son  cahier  (1)  (A.  10,  11.  —  B.  31,  18.  —  Q.  12L 
13.—  D.  7.  —  E.  14.  -F.  4.  6.)  Toutefois,  si  des 
traités  positifs  obligeaient  le  Roi  î\  exempter  ie,s  Princes  étrangers 
possessionnés  en  Alsace  de  tout  ou  partie  des  impositions,  on 
priait  sa  Majesté  de  défalquer  la  quotité  à  laquelle  ils  pouvaient 
être  imposés,  de  la  masse  générale,  etc.,  etc. 

Ces  vœux  n'ont  pas  été  tous  conçus  dans  la  vue  de  perfec- 
tionner ou  de  simplifier  le  système  financier  de  notre  province. 
On  désirait  avant  tout  trouver  le  moyen  de  rendre  plus  léger 


peutlotw,  ils  signèrent  une  péUUon   au    Roi,  par  laqueUe   ils  demandaient  des 
pensions  sur  la  province  pour  quelques-uns  d'entre  eux.(Nous  en  avons  déjà  fait 
U  remarque  :  La  Uaute-Alêoce  durant  VAdm.  proo..  liv.  III). 
(1)  Voir;  fM  HaaU-Altaet  durant  VAdm.,  liv.  IIL 
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un  fardeau  qui  devenait  de  plus  en  plus  écrasant  et  qu'aucun 
effort  ne  pouvait  parvenir  à  alléger. 

L'Assemblée  nationale' prit  à  tâche  de  réformer  tout  le  régime 
financier  du  royaume.  Aussi,  un  de  ses  premiers  décrets  posa 
en  principe  qu'il  appartenait  à  la  nation  seule,  ou  à  ses  repré- 
sentants, de  voter  l'impôt.  Mais,  quoi  qu'il  résultât  de  ce  principe, 
que  «  toutes  les  contributions,  telles  qu'elles  se  perçoivent  actuel- 
lement dans  le  royaimie,  n'ayant  pas  été  consenties  par  la  nation, 
sont  toutes  illégales  et  par  conséquent  nulles  dans  leur  créa- 
tion, extension,  ou  prorogation  »,  cependant  l'Assemblée  ardonna 
qu'elles  seraient  levées  de  la  même  manière  qu'elles  Tavaient 
été  précédemmennt,  «  jusqu'à  ce  qu'elle  puisse  faire  jouir  les 
contribuables  du  nouveau  mode  d'imposition...  pour  1791,  dont 
elle  veut  avec  maturité  combiner  la  répartition.  »  (1)  Néanmoins^ 
et  en  attendant  ce  changemennt  radical  qu'elle  promettait  à  bref 
délai,  elle  prit  diverses  mesures  provisoires  ou  préliminaires 
qu'il  importe  de  ne  pas  passer  sous  silence. 

Elle  ordcmna  d'abord,  par  son  décret  des  26,  27  septembre 
1789  la  confection  d'un  rôle  supplémentaire  des  impositions  ordi- 
naires, autres  que  les  vingtièmes,  pour  les  six  derniers  mois  de 
l'année  1789,  dans  lequel  seraient  compris  tous  les  privilégiés  qui 
devaient  être  désormais  dans  la  même  proportion  et  dans  la 
même  forme  que  les  ka»utres  contribuables,  non  plus  dans  le 
lieu  de  leur  domicile,  mais  dans  celui  de  la  situation  de  leurs 
biens  (2).  En  second  lieu,  par  un  décret  des  27,  29  novembre  1789, 
elle  abolit  les  étrennes,  gratifications,  etc.,  que  recevaient  les 
agents  de  l'Administration,  attendu  qu'ils  doivent  à  la  chose 
publique  leurs  travaux  et  leurs  soins,  n'ont  ni  faveur,  ni  préfé- 
rence à  accorder,  et  par  conséquent  aucun  droit  à  une  recon- 
naissance particulière  (3).  La  milice  fut  complètement  aboUe^ 
nous  ne  savons  plus  par  quel  décret  ;  mais  une  adresse  des 


(1)  Décret  du  17  juin  1789»  sanctionné  le  20  mars  1791.  —  Décret  des  3647 
sept.  1789. 

(2)  Décret  des  26-27  septembre  1789,  7  octobre  1789,  28-29  novembre  1780,  etc. 
etc.  —  La  confection  de  ce  rôle  subit  de  grands  retards,  tant  à  cause  des  obsta- 
cles que  suscitèrent  les  privilégiés,  que  parce  que  les  municipalités,  abusant  des 
décrets,  en  firent  un  moyen  de  vexation  :  les  difficultés  abondèrent.  Nous  n'avons 
pas  cru  devoir  en  parler  parce  que  TAdministration  provinciale  disparut  avant 
que  toutes  ces  questions  n'aient  été  réglées* 

(3)  Elle  voulut  ainsi  «  anéanUr  le  trafic  de  corrupUon  et  de  la  vénalité  qui  te 
faisait  autrefois  sous  le  nom  d*étrennes,  vin  de  ville,  gratiflcatioiis  etc.  » 
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députés  d'Alsace  à  leurs  cotnmettants  du  19  janvier  1791  fait 
particulièrement  ressortir  les  bienfaits  que  cette  suppression  pro- 
duisit en  débarrassant  les  paysans,  sans  aucune  compensation, 
de  chagrins,  de  frais,  d'une  tyrannie  tels,  qu'autrefois  ils  eus- 
sent bien  sacrifié  la  moitié  de  leur  avoir  pour  pouvoir  y  échapper. 
ITn  comité  de  douze  membres  fut  créé  pour  donner  son  avis 
sur  la  suppression,  la  réduction  ou  l'augmentation  des  pensions 
existantes,  et  pour  proposer  t  les  règles  d'après  lesquelles  les 
pensions  devront  être  accordées  à  l'avenir.  En  attendant,  le  paie- 
ment de  toute  p)ension,  traitement  conservé,  dons,  gratifications 
annuelles,  était  différé  jusqu'au  !««•  juillet  1790,  époque  à  laquelle 
l'Assemblée  espérait  avoir  statué  (1). 

Le  prix  du  sel  avait  été  provisoiremennt  abaissé  et  le  régime 
de  la  gabelle  adouci  par  le  décret  et  le  règlement  du  23  sep- 
tembre 1789,  en  attendant  la  suppression  de  la  gabelle  elle- 
même,  qui  fut  ordonné  par  le  décret  des  21,  30  mars  1790.  La 
marque  des  cuirs  et  celle  des  fers,  les  droits  sur  la  fabrication 
des  huiles  et  amidons  furent  également  abolis  par  quatre  dé- 
crets rendus  à  la  même  date,  les  22,  24  mars  1790.  Toutefois, 
ces  différentes  suppressions  n'eurent  pas  lieu  sans  compensa- 
lion.  Ces  impositions  furent  provisoirement  remplacées  par  une 
contribution  générale,  soit  sur  les  départements  qui  y  étaient 
soumis,  soit  sur  tous  les  habitants  du  royaume,  contribution 
équivalente  au  principal  de  l'impôt  auquel  elle  était  subslituée(2). 
On  ne  gagna  donc  guère  à  ces  changements  cfue  t  la  cessa- 
tion des  dépenses  et  des  vexations  auxquelles  la  perception 
de  ces  différents  droits  donnait  lieu.  »  Enfin,  le  décret  du  11  juin 
1790  supprima  les  frais  de  répartition  et  de  recouvrement,  pour 
l'avenir,  et  décida  à  l'avance  «  qu'à  partir  de  l'époque  où  le 
nouveau  système  d'imposition  sera  organisé,  toutes  les  imposi- 
tions réelles  ou  personnelles  seront  réparties,  recouvrées  et 
versées  au  trésor  public,  sans  aucune  déduction,  même  pour 
transport  d'espèces  t  et  ne  feraient  plus  qu'une  seule  masse 
à  la  disposition  de  la  Nation. 

Il  faut  remarquer  que  toutes  les  mesures  que  nous  venons 
d'énumérer,     étaient     générales   et   nullement   particulières      à 


(1)  Décrets  des  4  août  1789,  art.  15.  —  4-5-U  fanvier  1790.—  5  mars  1790. 

(2)  Ce  fut  pour  la  gabelle  42.000.000   ;  pour  les  huiles   1.600.900  ;     pour  les 
cuirs  6  000.000  ;  pour  les  fers  1.000.000,  et  autant  pour   les  amidons. 
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TAlsace  :  la  sollicitude  de  TAssemblée  devant  s'étendre  à  tout 
le  royaume  et  non  pas  se  borner  à  une  seule  provinoa  Aussi 
elles  ne  furent  pas  d'un  grand  profit  pour  notre  pays,  d'autant 
plus  qu'elles  ne  portaient  la  plupart  que  sur  des  impôts  indirects 
ouaccessoires  et  non  sur  les  impositions  proprement  dites.  C'est  ce 
que  constate  le  Directoire  du  dislrict  de  Colmar,  dans  une  lettre 
au  Département  du  16  novembre  1790:  «  Le  Département,  dit- 
il,  pourra  observer  que  les  prjvinces  de  l'intérieur  ont  été  sou- 
lagées de  toutes  les  manières  et  notamment  par  la  suppression 
momentanée  des  aides  et  la  remise  gratuite  de  la  plus  grande 
partie  de  l'impôt  sur  le  sel  ;  tandis  que  notre  province  n'a  joui 
d'aucune  exemption,  et  qu'elle  a  souffert  par  l'effet  d'une  Ré- 
volution qui  nous  prépare  le  plus  grand  bonheur.  »  Le  Départe- 
ment est  plus  explicite  dans  un  Mémoire  à  l'Assemblée  natio- 
nale, eu  date  du  4  mars  1791,  mémoire  par  lequel  il  suppliait 
l'Assemblée  d'épargner,  au  moins  pour  un  certain  temps,  à 
ses  administrés,  l'impôt  de  l'enregistrement,  comme  étant  une 
charge  nouvelle  dans  la  province,  en  considération  de  tous  les 
sacrifices  qu'avait  exigés  d'elle  le  régime  nouveau.  <  Cet  ordre 
de  choses  ,  dit-il,  a  procuré  de  grands  avantages  aux  départe- 
ments de  l'intérieur,  mais  n'a  eu  pour  conséq[uence  chez  nous 
qu'une  surcharge  et  l'exhaussement  des  contributions  tant  direc- 
tes qu'indirectes,  sans  profit  pour  ce  département  (1).  D'ailleurs, 
on  comprend  que  l'Assemblée  n'ait  pas  touché  aux  imposi- 
tions royales,  «o^u  impositions  proprement  dites,  qui  faisaient 
après  tout  la  grosse  part,  puisqu'elle  se  proposait  de  réformer 
de  fond  en  comble  et  à  bref  délai,  tout  le  système  financier 
du  royaume  et  de  substituer  aux  anciens  impôts  de  nouyelles 
contributions,  en  moins  grand  nombre,  sous  im  autre  nom. 

A  part  les  modifications  que  nous  venons  d'étudier,  toutes  les 
autres  chargeas  et  impositions,  même  indirectes,  telles  que  cor- 
vées, droits,  taxes,  octrois,  etc.  furent  formellement  maintenues 
pas  plusieurs  décrets  très  exprès,  (sauf  les  corvées  royales  pour 
charroi  de  bois  dans  les  places  fDrtes,  nous  le  savons),  pour 
être  perçues,  comme  par  le  passé  (2). 

De  tout  temps  ,on  l'a  vu,  la  Haute-Alsace  prétendait  suppK»v 
ter  dans  les  impositions  en  général,  une  part  plus  forte  ({oe  la 


(1)  On  trouvera  plus  loin  le  texte  même  du  Mémoire. 

(2)  Décrets  des  11-20  avril.  —  4-5  aoûu  —  10-18 août,  1790,  «te* 
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Basse-Alsace,  lorsque  la  communauté  qui  unissait  les  deux  parties 
de  notre  provinoe  fut  rompue,  les  Administrateurs  du  départe- 
ment du  Haut-Rhin  craignant  que  les  nouvelles  impositions 
fussent  purement  et  simplement  réparties  dans  la  même 
proportion  que  les  anciennes,  adressèrent  leurs  réclamations 
à  l'Assemblée  Nationale.  Sans  doute  ils  espéraient  obtenir  plus 
facilement  justice  en  prévenant  le  travail  de  répartition  par 
départements  que  devait  faire  TAssemblée,  plutôt  que  d'attendre 
qu*il  fut  achevé  pour  élever  la  voix.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  le 
Mémoire  que  le  Département  du  Haut-Rhin,  réuni  en  conseil 
général,  adressa  à  Paris,  le  18  novembre  1790.  Nous  Je  citons 
intégralement: 

«  La  contribution  oammune  et  indispensable  doit  être  égale- 
ment répartie  entre  tous  les  citoyens,  en  raison  de  leurs  facultés. 

<  C*est  à  ce  principe  constitutionnel  que  nous  sommes  redeva- 
bles de  l'abolition  des  privilèges  et  nous  espérons  que  bientôt 
il  nous  délivrera  d'un  autre  fléau,  celui  qui  résulte  d'une  iné- 
gale et  injuste  répartition  de  l'impôt:  nous  ne  doutons  pas  qu'on 
ne  vous  adresse  sur  cette  matière  une  multitude  de  réclamations  ; 
mais  il  n'en  est  peut-être  aucune  qui  vous  annonce  une  sur- 
taxe aussi  énorme  que  celle  que  le  Département  du  Haut-Rhin 
a   l'honneur  de  soumettre   à  votre  jugement. 

t  Le  premier  impôt  dont  Tancienne  consistance  de  la  province 
d'Alsace  ait  été  chargée,  est  connu  sous  le  nom  de  subven- 
tion. 

<  Elle  consistait  dans  une  somme  de  300.000  francs,  à  répar- 
tir sur  la  Haute  et  sur  la  Basse-Alsace.  Quelque  modique  que 
fut  ce  tribut  originaire,  les  grands  et  les  puissants  personnages 
de  la  Basse- Alsace,  eurent  le  bon  esprit  de  prévoir  qu'un  jour 
il  tirerait  à  conséquence,  et  à  force  de  réclamer  des  faveurs 
et  des  ménagements  pour  leurs  justiciables,  ils  parvinrent  à 
rejeter  la  plus  forte  partie  de  cet  impôt  sur  la  Haute-Alsace, 
qui  poiu*  lors  en  adopta  la  distribution  sans  se  douter  de  rien  ; 
nvais  .malheîureusement  cette  répartition,  vicieuse  dans  son  prin- 
cipe, a  dans  la  suite  servi  de  règle  de  proportion  à  des  acces- 
soires multipliés  à  l'infini,  et  il  est  arrivé  de  là  que  le  contri- 
buable du  Haut-Rhin  supportait  le  maximum  des  impositions 
possibles,  lorsque  les  charges  publiques  ne  pesaient  encore  que 
médiocrement  sur   le  contribuable   du    Bas-Rhin. 

«  Cettte  assertion  exige  des  preuves  ;  nous  allons  les  établir, 
f  Avant   tout   vous   êtes   priés,   Messieurs,   de   jeter   un   coup 

Hoffmann.  II,  3ô. 
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d'œil  sur  le  tableau  des  impositions  ordinaires  telles  qu*elles 
ont  été  réparties  eu  1787  et  1788  sur  les  villes  et  bailliages 
qui  dépendent  de  l'un  et  de  Tautre  département.  Quel  est  le 
résultat  de  ces  deux  états  comparatifs?  Il  en  résulte  une  lésion 
énorme  pour  le  département  du  Haut-Rhin.  A  tous  égards,  il 
devrait  être  imposé  du  tiers  de  moins  que  le  département  du 
Bas-Rhin,  et  il  se  trouve  au  contraire  que  sa  cote  est  plus 
forte  de  la  somme  de  30.547  fr.,  5.,  2. 

«  Pour  sentir  tout  le  poids  de  cette  surcharge,  il  faut  fixer 
les  considérations  qui  doivent  et  peuvent  établir  la  balance 
entre  les  charges  de  Tun  et  de  l'autre  département 

«  On  ne  connaît  que  quatre  sources  d'où  partent  les  facultés 
qui  peuvent  mettre  une  contrée  quelconque  en  état  d'acquitter 
les  charges  publiques;  savoir:  la  population,  l'étendue  du  sol 
qu'elle  cultive  et  sa  qualité,  et  finalement  le  commerce.  Or  il 
est  un  fait  incontestable  que  sous  tous  ces  rapports  le  départe- 
ment du  Haut-Rhin  est  de  beaucoup  inférieur  en  facultés  à 
celui  du  Bas-Rhin. 

«  Et  d'abord,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  nous  soyons  aussi 
forts  en  population  que  l'est  le  département  du  Bas-Rhin.  Sui- 
vant le  dénombrement  arrêté  par  les  commissaires  du  Roi, 
nous  n'avons  que  461  municipalités  et  41.608  citoyens  actifs, 
et  suivait  le  tableau  de  ses  assemblées  primaires,  le  département 
du  Bas-Rhin  a  pour  le  moins  40  municipalités  et  10.000  citoyens 
actifs  (le  plus  que  nous,  sans  que  ni  la  ville  de  Strasbourg, 
ni  les  neuf  bailliages  contestés  soient  aimpris  dans  ce  calcul, 
attendu  qu'ils  ne  sont  point  entrés  dans  le  tableau  des  impo- 
sitions ordinaires  qui  est  la  donnée  d'après  laquelle  nous  rai- 
sonnons 

«  De  ce  que  le  département  du  Bas-Rhin  est  plus  nombreux 
en  municipalités  et  en  citoyens  actifs,  on  en  peut  déjà  conclure 
qu'il  est  plus  riche  en  étendue  de  superficie  ;  c'est  une  vérité 
de  fait  qui,  au  besoin,  pourrait  être  démontrée  sur  la  carte. 

«  Pour  ce  qui  est  de  la  qualité  du  sol  respectif,  il  est  de 
notoriété  publique  que  les  terres  de  la  Basse-Alsace  sont  infi- 
niment plus  fertiles  et  plus  productives  que  celles  de  la  Haute- 
Alsace. 

f  En  Basse- Alsace  le  champ  ne  repose  jamais  ;  autant  d'an- 
nées, autant  de  récoltes  abondantes  qui  vont  jusquà  décupler 
la  semaine. 

€  En   Haute-Alsace  Texpérience  est   faite  ;   un   cliamp   qui   ne 
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repose  pas  à  chaque  troisième  anuée,  ne  pxoduit  plus  que  des 
avortons  de  paille  et  d'épis.  Nous  avons  plus  de  40.000  arpents  de 
terres  qui  ne  valent  pas  les  frais  de  culture  ;  on  peut  rapporter 
une  multitude  de  baux  où  l'arpent  de  terre  est  loué  à  raison 
de  10,  20  ou  30  sols  au  plus. 

«  Reste  à  comparer  le  commerce  respectif,  s'entend  celui  qui 
consiste  en  productions  autres  que  les  grains.  Ici  l'avantage 
est  encore  du  côté  des  citoyens  du  Bas-Rhin.  Ils  ont  quatre 
branches  de  commerce  très  importantes  :  la  plantation  du  tabac, 
celle  du  chanvre,  celle  de  la  garance  et  la  culture  de  la  mou- 
tarde ;  tandis  qu'en  Haute-Alsace,  nous  avons  nos  vins  pour 
toute  ressource  de  commerce  ;  nos  terres  n'y  sont  pas  pro- 
pres. 

«  Voilà  donc  le  département  du  Bas-Rhin,  plus  fort  que  nous 
en  population,  plus  riche  en  étendue  de  superficie  ;  il  cultive 
un  sol  beaucoup  plus  fertile  et  plus  heureux  que  le  nôtre  ;  et 
par-dessus  tout  cela  il  a  sur  nous  l'avantage  d'un  commerce  plus 
lucratif  et  plus  important  que  le  nôtre. 

€  Si  ces  vérités  de  fait  pouvaient  être  révoquées  en  doute, 
nous  serions  prêts  à  les  soumettre  à  l'examen  et  à  la  discus- 
sion la  plus  scrupuleuse  ;  et  même  nous  vous  sup];^ons,  Mes- 
sieurs, de  nommer  des  commissaires  à  cet  effet  Alors,  il  ne 
nous  resterait  d'autres  vœux  à  faire,  que  pour  la  célérité  de 
cette  opération  ;  car  notre  cause  est  telle  que  nous  avons  tout 
lieu  de  croire  que  Messieurs  les  commissaires  estimeront  que 
rien  n'est  plus  frappant  que  les  notions  qui  indiquent  la  surtaxe 
qui  pèse  sur  notre  département,  que  dès  à  présent  et  sans  atten- 
dre la  confection  d'un  cadastre,  on  peut  dire  avec  un  certain 
degré  de  certitude,  que  toutes  choses  prises  en  considération,  les 
facultés  du  département  du  Haut-Rhin  sont  inférieures  d'un 
tiers  à  celles  du  Bas-Rhin. 

€  Cette  vérité  résulte  clairement  des  opérations  les  plus  sim- 
ples, telle  que  la  comparaison  du  produit  des  dîmes  respecti- 
ves. 

c  Voîlà  le  temps  où  Messieurs  les  curés  ont  achevé  de  four- 
nir les  états  de  tout  ce  qui  compose  le  patrimoine  de  leurs  béné- 
fices ;  rien  de  plus  aisé  que  de  comparer  les  cures  de  la  Haute- 
Alsace  ^vec  celles  de  la  Basse  ;  on  en  trouvera  beaucoup  qui, 
placées,  les  imes  dans  le  département  du  Haut-Rhin,  les  au- 
tres dans  celui  du  Bas-Rhin  ont  à  peu  près  la  même  portion 
de  dîmes,  la  même  quotité  de  fonds  dotaux,  les  mêmes  droits 
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et  rentes  actives  ;  mais  quelle  différence  de  l'une  à  Tautre, 
quant  aux  revenus!  Si  la  cure  de  la  Haute-Alsace  rapporte 
1.800  francs,  celle  de  la  Basse-Alsace  rapporte  à  coup  sûr  au- 
delà  de  3.000.  Nous  ne  craignons  pas  même  d'être  contredits 
sur  ce  fait  ;  la  commune  renommée  nous  en  est  garant  ;  et  cette 
disparité  dans  les  revenus,  de  quelle  autre  cause  procéderait-elle, 
si  ce  n'est  du  plus  ou  du  moins  de  fertilité  du  solî 

t  Un  autre  essai  de  comparaison  se  porterait  sur  les  localités  qui 
de  p>art  et  d'autre  sont  cotisées  dans  les  impositions  ordinaires, 
à  une  somme  à  peu  près  égale.  Par  exemple,  la  cote  de  la  ville 
d'  «  Haguenau  se  porte  à  20.040  francs,  et  celle  du  village  de 
Blotzheim  en  Haute-Alsace  est  à  peu  de  chose  près  la  même. 
Qu'on  examine  maintenant  leurs  facultés  respectives  :  on  trou- 
vera qu'à  Haguenau  on  compte  jusqu'à  863  citoyens  actifs,  et 
qu'à  Blotzheim  il  n'y  en  a  pas  au-delà  de  213  ;  on  trouvera 
que  le  ban  de  Haguenau  est  immense,  chargé  de  productions, 
également  riches  et  abondantes,  et  que  le  ban  de  Blotzheim,  in- 
finiment moins  étendu,  est  chargé  de  plusieurs  cens  fonciers 
qui  absorbent  le  i^us  clair  de  son  produit  •  servitude  qui  lui  est 
communes  avec  les  bans  de  presque  toute  la  Haute-Alsaca  En- 
fin on. trouvera  que  les  biens  patrimoniaux  et  communaux  de 
Blotzheim  ne  peuvent  pas  entrer  en  comparaison  avec  ceux 
de  la  villle  de  Haguenau  dont  une  seule  branche  rapport©  an- 
nuellement, produit  net,  la  somme  de  45.000  francs  :  c'est  la  fo- 
rêt, qui  est  indivise  entre  elle  et  le  domaine,  et  qui  fournit  à 
chacun  de  ses  citoyens  les  bois  de  chauffage  et  de  mamage. 
D'après  le  calcul  de  ces  facultés  respectives,  il  ne  faut  qu'une 
lueur  <le  bon  sens  f>our  prononcer  que  notre  répartiement  de 
l'impôt  ordinaire  est  injuste,  et  que  le  village  de  Blotzheim  est 
imposé  au  moins  d'un  tiers  de  plus,  et  la  ville  d'Haguenau, 
d'un  tiers  de  moins  que  leurs  véritables  facultés  ne  le  compor- 
tent. 

«  Vous  venez  de  voir.  Messieurs,  la  surtaxe  qui  frappe  sur 
nous  dans  la  partie  de  l'imposition  ordinaire. 

«  Il  en  est  une  autre  qui  tient  à  une  vexation  plus  manifeste 
et  plus  onéreuse  :  c'est  celle  qui  résulte  de  la  part  qu'on  nous 
fait  supporter  et  dans  les  frais  communs  et  surtout  dans  l'impôt 
représentatif  de  la  corvée. 

«  11  est  contre  la  nature  de  cet  impôt  d'être  réparti  au  marc  de 
la  livre,  sans  mettre  aucune  différence  entre  les  parties  d'une 
province  qui  eut  plus  ou  moins  <le  routes  à  faire  ;  ce  ne  serait 
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dès  lors  plus  un  impôt  qui  représenterait  la  corvée  en  nature,  mais 
un  vrai  impôt  additionnel  et  extraordinaire.  Ce  principe  a  été 
consacré  par  des  instructions  officielles  que  M.  le  contrôleur 
général  a  adressé  à  l'Assemblée  provinciale  d'Alsace,  et  dans  les- 
quelles il  est  dit  expressément  que  les  paiements  de  tous  les 
travaux  des  routes  doivent  être  répartis  d'après  l'intérêt  plus 
ou  moins  direct  q^'y  prennent  les  communautés,  les  districts, 
etc.  De  là  nous  tirons  cette  oanséquenoe  que  ni  l'Intendant, 
ni  après  lui  la  Commission  intermédiaire  n'ont  eu  un  pouvoir 
légal  de  faire  contribuer  notre  département  à  tous  les  frais 
quelconques  d'entretien  et  de  confection  des  routes,  et  cela 
sur  le  pied  du  sixième  de  la  subvention. 

«  On  a  pu  nous  obliger  d'entretenir  et  de  faire  faire  les  routes 
neuves  nécessaires  dans  la  circonscription  de  notre  départe- 
ment. Mais  de  quel  droit  a-t-on  pu  nous  faire  contribuer  à  des 
routes  qui  ne  peuvent  être  neuves,  éloignées  de  30  à  40  lieues 
de  nos  foyers  ;  des  routes  qui  ne  i>euvent  être  d'aucun  intérêt 
direct  ou  indirect  pour  nous  :  tel  est,  par  exemple,  la  nouvelle 
route  de  Vasselonne  ;  telle  est  la  route  neuve  de  Saverne  à  Mar- 
moutier  (1)  ;  l'une  et  l'autre  sont  des  routes  de  fantaisie  qu'on  a 
construites  pour  complaire  à  M.  le  cardinal  de  Rohan,  sans 
nul  autre  motif  de  nécessité  ou  d'utilité  publique.  Telle  est 
encore  la  route  du  Kaesberg,  que  les  justiciables  du  prince 
de  Hanau  ont  voulu  construire,  tant  pour  leur  utilité  particu- 
lière que  pour  faire  leur  cour  à  leur  seigneur.  Tous  ces  ouvrages 
ont  coûté  des  sommes  immenses,  et  ce  n'est  pas  étonnant  de 
voir  la  dépense  faite  en  1788  dans  l'étendue  du  département 
du  Bas-Rhin  s'élever  à  la  somme  de  373.147  fr.  11.  5.,  tandis  que 
notre  dépense  du  Haut-Rhin  n'est  que  de  103.361  fr.  15.  3.  C'est- 
à-dire  que  notre  dépense  est  moins  forte  que  celle  de  la  Basse- 
Alsace  de  la  somme  de  289.785  fr.  5.  2.  En  voyant  ainsi  le  dé- 
partement du  Bas-Rhin  avec  une  dépense  de  deux  tiers  plus  forte 
que  la  nôtre  et  un  nombre  d'ateliers  qui  surpassent  de  beaucoup 
ceux  de  notre  département,  on  serait  tenté  de  croire  que  c'est 
le  déparlement  du  Bas-Rhin  qui  supporte  la  portion  la  plus 
forte  dans  l'impôt  représentatif  de  la  corvée.  Mais  on  se  trompe- 
rait de  beaucoup  ;  car  c'est  au  contraire  notre  département  du 
Haut-Rhin  qui,  dans  l'impôt  dont  s'agit,  est  obligé  de  contribuer 


(1)  Cette  dernière  tout  au  moins,  fut  faite   par  les  ordres  de  la    Commission 
intermédiaire.  11  semble  en  être  de  même  delà  suivante.  Précis,.,  p.  69. 
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le  plus  fortement,  et  notre  cote  surpasse  celle  du  Bas-Rhin  de 
la  somme  de  2.866  francs. 

«  C'est  ainsi  qu'on  a  épuisé  notre  département  en  dépenses 
qui  lui  sont  absolument  étrangères  et  qu'on  Ta  mis  hors  d'état 
de  subvenir  à  celles  qui  l'intéressent  immédiatement.  Nos  roo- 
tes  et  nos  ponts  sont  dans  un  tel  état  de  délabrement  qu'une 
somme  de  100.000  francs  ne  suffit  pas  pour  faire  ce  qui  est  de 
la  plus  haute  nécessité,  et  voilà  l'effet  de  l'affectation  qu'en  a  eu 
de  rejeter  nos  demandes  et  de  préférer  à  nos  ouvrages  pres- 
sants, des  ouvrages  de  fantaisie,  des  routes  voluptuaires  et 
inutiles. 

«  Pareille  lésion  se  fait  sentir  dans  le  détail  des  frais  com- 
muns généraux.  On  voit  partout  que  le  département  du  Bas- 
Rhin  joue  le  plus  grand  rôle  dans  nos  dépenses  publiques,  et 
qu'il  serait  de  l'exacte  équité  qu'il  en  payât  au  moins  un  tiers 
de  plus  que  nous.  Bien  loin  de  là,  c'est  encore  nous  qui  en 
payons  la  part  la  plus  forte.  Nous  ne  citerons  pour  cela  qu'un 
seul  exemple  d'entre  cent  ;  celui  de  la  dépense  que  causent  les 
traitements  des  subdélégués  de  la  province  ;  c'est  assurément 
nous  qui  contribuons  le  plus  à  l'ensemble  de  leurs  rétributions  ; 
et  cependant  la  circonscription  étroite  de  notre  département  n'a 
point  permis  d'en  placer  plus  que  trois  ;  tandis  que  la  vaste 
étendue   du   BaS-Rhin  renferme  sept  sièges  de  subdélégatiims 

«  Vous  voyez.  Messieurs,  que  l'Administration  précédente  a 
frappé  dans  tous  les  sens  sur  la  partie  de  l'ancienne  province 
qui  compose  aujourd'hui  le  département  du  Haut-Rhin  ;  que 
la  confusion  d'intérêt,  ou  la  société  qui  a  existé  entre  les  deux 
départements  est  plus  que  léonine,  toute  l'utilité  d'un  côté  et 
presque  tout  le  fardeau  de  l'autre.  La  surtaxe  dont  nous  avons  à 
nous  plaindre  est  évidente  ;  mille  traits  à  la  fois  la  caractérisent, 
et  c'est  vraiment  à  cette  injustice  suivie,  à  cette  oppression  tou- 
jours croissante  que  nous  devons  la  malheureuse  situation  de 
notre  département.  Grand  nombre  de  nos  concitoyens  ont  pris 
le  parti  de  chercher  une  existence  plus  supportable  au  fond  de 
la  Hongrie  et  de  la  Pologne,  et  de  tous  ceux  qui  nous  restent, 
il  y  a  les  deux  tiers  qui  sont  ruinés  et  réduits  à  la  mis^^  ;  la 
nécessité  d'acquitter  un  tribut  excessif  les  a  forcés  de  recourir 
à  la  bourse  des  Juifs  ;  les  deittes  qu'ils  ont  contractées  avec  les 
usuriers  se  montent  à  huit  millions  ;  le  relevé  en  a  été  fait 
par  ordre  du  Gouvernement. 

t  II  paraîtra  sans  doute  étrange  que  l'Administration  sait  restée 
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dans  une  froide  indifférence  à  la  vue  des  maux  que  nous  a 
causés  rinjuste  répartition  de  l'impôt  Les  Intendants  d'Alsace  ont 
vu  nos  réclamations  s'accumuler  dans  leurs  bureaux  ;  depuis 
30  ans,  ils  entendent  les  cris  de  l'infortuné  citoyen  du  Haut- 
Rhin,  et  depuis  30  ans,  sans  égard  à  la  plainte  la  plus  juste, 
sans  lézard  à  l'épuisement  le  plus  excessif,  ils  ont  sciemment 
laissé  substituer  la  disproportion  énorme  avec  laquelle  les  char- 
ges publiques  sont  réparties  entre  notre  département  et  celui  du 
Bas-Rhin. 

«  Mais  veut-on  savoir  le  motif  qui  a  porté  les  Intendants  d'Al- 
sace à  violer  ainsi  le  premier  et  le  plus  sacré  de  leurs  devoirs? 
Ça  été  la  crainte  de  déranger  et  de  contrarier  les  vues  et  les 
intérêts  de  l'aristocratie  coalisée,  la  crainte  de  déplaire  à  un  car- 
dinal de  Rohan,  dont  ils  étaient  successivement  les  créatures  ; 
la  crainte  de  déplaire  à  quelques-uns  des  Princes  étrangers,  dont 
ils  ambitionnaient  la  douce  bienveillance  ;  et  c'est  ainsi  que  nous 
avons  été  sacrifiés,  ainsi  que  nous  sommes  devenus  les  victimes 
d'une  vile  et  lâche  complaisance. 

€  Une  autre  circonstance  qui  mérite  également  d'être  prise 
en  considération,  c'est  que  le  département  du  Bas-Rhin  ajoute 
aujourd'hui  un  nouvel  avantage  à  tous  ceux  qu'il  avait  déjà 
sur  nous,  en  ce  que  le  nombre  de  ses  citoyens  actifs  est  considéra- 
blement augmenté  par  la  réunion  des  neuf  bailliages  contestés  et 
par  celle  de  la  ville  de  Strasbourg  ;  ce  qui  fait  qu'il  est  aujour- 
d'hui composé  de  64.568  citoyens  actifs,  tandis  que  notre  dé- 
partement n'en  a  que  41.608  ;  c'est-à-dire  que  nous  avons  21.690 
citoyens  actifs  de  moins  que  le  département  du  Bas-Rhin.  Nos 
possessions  imposables  suivent  la  même  proportion  et  il  en 
résulte  évidemment  que  nos  facultés  sont  d'un  tiers  inférieures 
à  celles  du  Bas-Rhin. 

«  Les  choses  en  cet  état,  nous  osons  vous  conjurer,  Messieurs, 
vous  qui  êtes  les  pères  du  peuple,  et  les  arbitres  nés  de  la 
grande  famille,  nous  osons  vous  conjurer  lorsque  vous  serez 
occupés  du  plan  et  de  la  distribution  générale  de  l'impôt  :  !<>  de 
ne  point  perdre  de  vue  les  justes  réclamations  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  soumettre. 

t  2o  D'ordonner  par  provision,  que  quant  à  l'imposition  ordi- 
naire, frais  communs  généraux,  et  la  contribution  pour  les  rou- 
tes, la  cote  de  notre  département  du  Haut-Rhin  sera  pour  la 
présente  année  diminuée  d'un  tiers,  lequel  tiers  sera  reporté 
sur  la  cote  des  contribuables  du  Bas-Rhin  pour  être  par  eux 
•cquittée  en  sus  de  l'ancienne  répartitioa 


Digitized  by 


Google 


562  l'Alsace  au  XYin^  siècle 

€  30  D'ordonner  pareillement  que  le  département  du  Bas-Rhin 
fera  état  et  restituera  à  celui  du  Haut-Rhin  le  trop  imposé 
depuis  le  21  août  1789,  époque  décrétoire  de  Tégalité  des  con- 
tributions, et  cela  d'après  une  vérification  qui  en  sera  faite 
par  des  commissaires  impartiaux  que  vous  voudrez  bien  nom- 
mer à  cet  effet,  aux  offres  que  nous  faisons  de  pourvoir  en 
attendant  que  les  rôles  de  1789  soient  acquittés  par  manière 
d'acompte  de  l'impôt  de  la  présente  année  (1). 

€  Arrêté   en    Conseil   général   du   département. 
«  Colmar,  le  18  novembre  1790.  > 

On  peut  croire  que  si  l'Assemblée  nationale  ne  se  rendit  pas 
alors  aux  vœux  du  Conseil  général,  c'est  parce  qu'elle  avait  le 
dessein  de  changer  radicalement  le  système  financier  du  royau- 
me, de  l'unifier  et  de  lui  donner  des  bases  i^us  équitables.  Il  eut 
été  inutile  dès  lors  d'ordonner  quelques  modifications  ou  cor- 
rections provisoires  dans  la  répartition  d'impôts  condamnés  à 
<lisparaître,  avant  même  qu'aucune  d'elles  n'eut  eu  le  temps  de 
sortir  à  effet. 

Mais  du  moins  le  nouveau  régime  donna-t-il  satisfaction  à 
toutes  les  plaintes  qu'avaient  provoquées  le  fardeau,  la  siux:harge, 
l'énormité  d'impositions  toujours  croissantes?  Mit-il  fin  aux  vexa- 
tions et  aux  abus?  La  réponse  à  ces  questions  nécessiterait  de 
longues  recherches,  et  quelqu'intérêt  que  pût  présenter  cette 
étude,  elle  nous  entraînerait  bien  au-delà  des  limites  que  nous 


(1)  Ce  mémoire  est  suivi  du  tableau  suivant  : 

Impositions  ordinaires    Imp.représ,  de  la  corvée 
i787-S8  1787-98 

Bas-Rhin  (38  bailliages  ) 1.715.847  liv.  12.  2  d.    289.251  liv.  17.  1  d. 

Haul-Rhm  (25  bailliages) .     1.746.394  liv.    7.  4.       292.118  liv.  15.  4. 

Plus  imposé  à  la  charge  du  H.-Hhin        30.546  liv.  15.  2.  2.866  liv.  18.  3. 

Le  Conseil  général  du  district  et  d*A1tl(irch  prétendait  à  la  séance  du  23  sep- 
tembre 1790,  que  le  département  du  Haut-Rhin  était  traité  €  d'une  manière  peu 
équitable...  vis-A-vis du  département  du  Bas-Rhin, qui, outre  que  son  sol  est  meil- 
leur, d'un  plus  grand  produit,  et  qu'il  n'est  pas  dans  le  cas,  tout  comme  ce  dis- 
trict» de  laisser  chaumer  ses  terres  sur  trois  années  une,  pouvant  les  cultiver 
indistinctement  tous  les  ans  n'a  jamais  payé  d'Impositions  en  proportion  du 
département  du  Haut-Rhin.  Il  est  constant  et  de  notoriété  publique,  que  malgré 
la  bonté  du  sol  du  département  du  Bas-Rhin,  malgré  les  ressources,  la  facilité 
de  ses  communications,  de  ses  débouchés  et  de  son  commerce,  (il)  était  toigours 
du  tiers  moins  imposé  dans  les  charges  publiques  que  le  département  du  Haut- 
Rhin.  »  (A.  H.  A.  Série  L.) 
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trace  notre  sujet.  Néanmoins,  nous  terminerons  en  iwésentant 
quelques  faits,  quelques  observations,  qui  nous  permettront,  non 
pas  de  résoudre  définitivement  ce  problème,  mais  du  moins  de 
lui  donner  en  attendant  une  résolution  probable. 

Tout  d'abord,  il  faut  remarquer  que  les  nouvelles  contributions 
décrétées  par  TAssemblée  nationale  devaient  toutes  être  versées 
au  Trésor  royal  et  ne  former  qu'une  seule  masse,  à  la  dispo- 
sition de  la  nation.  Elles  n'étaient  plus  affectées  chacune  à  un 
usage  déterminé,  limité  et  dépensées  le  plus  souvent  dans  la 
province  qui  les  payait.  Ce  système  pouvait  avoir  son  utilité  (1). 
Mais  il  rendait  complètement  inefficace  le  contrôle  des  représen- 
tants d'une  province  éloignée  du  siège  du  Gouvernement,  et  par 
conséquent  toute  une  série  <i'abus  et  de  malversations,  possibles 
sous  tous  les  régimes,  (celles  qui  étaient  principalement  l'objet 
des  Remontrances  du  Conseil),  pouvaient  se  produire  avec  d'au- 
tant plus  de  facilité,  et  même  sur  une  plus  vaste  échelle.  Dire 
que  le  Gouvernement  de  la  Révolution  sut  s'en  garantir,  ce 
serait  soutenir  que  le  désordre  et  la  chaos,  qui  avaient  envahi 
toutes  les  administrations,  épargnèrent  les  finances  (2). 

En  second  lieu,  l'Alsace  fut  lésée  dans  la  répartition  de  1791  ; 
et  voici  pourquoi,  d'après  les  contemporains.  Notre  province  était 
exempte,  par  privilège,  ou  pour  s'en  être  rachetée  à  prix  d'argent, 
du  timbre,  de  l'enregistrement  et  de  quantité  d'autres  impôts 
auxquels  se  trouvaient  soumises  la  plupart  des  provinces  du 
royaume.  Mais  le  Gouvernement  n'y  perdait  rien  ;  car  il  avait 
consenti  pour  les  impositions  de  la  province  des  abonnements 
d'autant  plus  lourds,  afin  de  se  récupérer  de  ce  qu'il  percevait 
en  moins  par  suite  de  nos  exemptions.  Or  sous  le  nouveau 
régime  financier,  ces  différents  impôts  auxquels  nous  étions 
soustraits,  devenaient  des  impôts  de  droit  commun,  et  la  répar- 
tition générale  se  fit  proportionnellement  aux  abonnements  des 
anciennes  contributions.  Par  conséquent,  l'Alsace  pmya  désor- 
mais le  timbre,  l'enregistrement  et  les  autres  imp>ôts  nouveaux, 
comme  les  autres  départements  du  Royaume,  tandis  que  la  base 


(1)  Le  cahier  du  clergé  de  Huningue-HelfoH,  arl.  38  III,  s'exprimaU  ainsi: 
€  Que  pour  raeUre  une  plus  grande  clarté  dans  les  comptes,  loute  la  rccelle 
quelconque  sera  versée  au  trésor  royal  et  pareillement  toutes  les  charges  et  dépen- 
ses y  seront  payées. 

(2)  Sur  la  mauvaise  gestion  des  finances,  voir  Taine,  Révolation,  passim,  e\ 
pardçuUèirment  t  III,  p.  470  etsuivt 
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d*après  laquelle  fut  fixée  sa  part  contributive  dans  les  nouveaux 
impôts  directs  comprenait,  non  seulement  le  produit  de  ses  an- 
ciennes impositions,  mais  encore  l'évaluation  approximative  de 
ce  qu'auraient  rapporté  les  divers  impôts  dont  nous  étions 
exempts,  s'ils  avaient  été  levés  chez  nous.  Elle  éprouvait  donc 
une  véritable  lésion  de  ce  chef,  parce  qu'elle  payait  en  quelque 
sorte  deux  fois.  C'est  ce  dont  se  plaignent  les  Administrateurs 
du  Haut-Rhin,  dans  un  Mémoire  qu'ils  envoyèrent  au  Corps 
législatif  en  l'an  V  et  que  nous  reproduisons  plus  bas  in  extenso. 
Mais  ils  n'avaient  pas  attendu  ce  moment  pour  demander  ré- 
paration et  justice.  Voici  d'abord  les  réclamations  qu'ils  adres- 
sèrent à  l'Assemblée  nationale,  le  4  mars  1791,  à  propos  de  la 
loi  sur  l'enregistrement  ;  elles  ont  une  portée  générale:  «  Parmi 
les  bienfaits  sans  nombre  que  la  justice,  la  sagesse  de  l'Assem- 
blée nationale  ont  répandu  dans  les  différentes  parties  de  l'em- 
pire français,  il  est  douloureux  pour  les  Administrateurs  du 
département  du  Haut-Rhin,  d'avoir  à  gémir  sur  l'exhaussement 
subit  des  contributions,  tant  directes  qu'indirectes,  qui  vont  être 
supportées  par  les  citoyens  de  ce  département.  Dévoués  par  in- 
térêt et  par  sentiment  à  la  chose  publique,  ils  ont  vu  s'accumu- 
ler les  sacrifices  exigés  d'eux  pour  annexer  tous  les  sujets 
français  à  un  état  d'égalité.  Ils  ont  vu  la  loi  d'une  contribution 
contribution  foncière  les  envelopper  d'une  répartition  beaucoup 
plus  forte  que  ne  le  com|>ortait  leur  état  précédent  Ils  ont  vu 
leur  commerce  assujetti  à  des  droits  nouveaux  et  à  des  entraves 
inconnues,  par  le  reculement  des  barrières  à  l'extrémité  du 
royaume.  Ils  ont  vu  la  majeure  partie  des  fortunes  de  leurs  cul- 
tivateurs attaquée  par  le  décret  d'aliénation  des  biens  ecclé- 
siastiques. Ils  ont  vu  leurs  relations  commerciales  avec  l'étranger 
s'atténuer  par  la  pénurie  du  numéraire  et  la  substitution  d'un 
papier  qui  ne  fait  que  le  représenter.  Toutes  ces  pertes,  toutes 
ces  considérations  quelque  puissantes  qu'elles  fussent,  n*ont  point 
ralenti  le  zèle  qu'inspire  la  certitude  du  bien  général  :  on  n'a  pas 
même  comparé  l'avantage  que  procurait  cet  ordre  de  choses 
aux  départements  intérieurs  du  Royaume,  avec  la  surcharge 
qui  en  résultait  i>our  celui  du  Haut-Rhin.  On  a  reçu  avec  les 
témoignages  de  la  joie  publique  le  décret  de  l'abolition  de  la 
gabelle,  cjuoique  reflet  de  ce  décret,  en  délivrant  les  pays  de 
gabelle  d'un  impôt  odieux,  dut  être  une  augmentation  du  prix 
du  sel  pour  les  consommateurs  de  ce  département  On  a  apfrfau- 
dit    avec  le    même    patriotisme    à  la   suppre:.sion    de   plusieurs 
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autres  droits,  sans  que  oe  département  fut  dans  le  cas  d'en 
profiter.  »  Mais  la  nouvelle  loi  sur  renr^strement,  qui,  pour 
rintérîeur,  ne  fait  que  changer  le  mode  de  perception  d'un 
impôt  déjà  existant,  est  une  charge  nouvelle  ï>our  nous  dont 
les  Alsaciens  s'étaient  rachetés  sous  Louis  XIV,  de  sorte  que  «  le 
bien  commun  devient  la  source  de  leur  ruine  et  de  leur  accable- 
ment particulier».  L'Assemblée  Nationale  est  déjà  saisie  de  deux 
proiK)sîtions  qui  prouvent  que  l'uniformité  des  charges  dans  le 
Royaume  blesse  les  droits  de  nos  concitoyens,  c  La  ci-devant  pro- 
vince d'Alsace  ayant  acquis  successivement  presque  tous  les  offi- 
ces créés  à  titre  de  finance,  ayant  remboursé  les  autres  aux  pro- 
priétaires sur  ses  propres  fonds,  elle  est,  avec  le  nouvel  ordre 
de  choses,  exposée  à  perdre  les  sommes  immenses  employées 
à  cet  effet,  et  de  plus  à  contribuer  pK>ur  sa  part  à  l'entretien 
des  offices  créés  et  subsistant  dans  tout  le  reste  du  Royaume, 
n  en  est  de  même  des  dettes  du  clergé  de  France.  Le  clergé 
particulier  des  deux  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin, 
abandonne  à  la  nation  des  domaines  immenses,  libres  de  toute 
charge.  Et  cependant  ces  deux  départements  doivent  concourir 
à  l'acquittement  dos  dettes  du  clergé  de  France  dont  l'admi- 
nistration ne  les  a  jamais  concernés.  Sous  ces  rapports  et  une 
foule  d'autres,  la  proviîicc  d'Alsace  est  soumise  à  des  pertes 
incalculables,  tandis  que  les  départements  intérieurs  ont  acquis 
des  soulagements  à  son  préjudice.  »  La  justice  exigerait  une  com- 
pensation pour  nos  concitoyens.  Ce  sera  «  un  ménagement  d'é- 
quité, pour  ne  plus  se  rappeler  l'accroissement  des  charges  que 
la  nouvelle  constitution  leur  a  imposées  ».  Si  l'on  ne  pouvait 
les  en  exempter  tout  à  fait,  qu'on  suspende  au  moins  l'exécution 
de  cette  loi  pendant  un  certain  temps,  pour  leur  rendre  moins 
sensible  «  l'effet  d'une  regénération  subite,  qui  renverse  à  la  fois 
leurs  spéculations  de  commerce  et  leurs  relations  extérieures, 
qui  aggrave  le  fardeau  de  leurs  contributions,  détruit  momentané- 
ment les  ressources  de  leur  industrie,  en  la  forçant  de  se  replier 
sur  des  nouvelles  voies,  et  jette  l'alarme  parmi  les  cultivateurs, 
la  plupart  tenanciers  de  biens  ecclésiastiques.  »  (4  mars  1791. 
A.  H.  A.  Série  L.) 

Quelques  jours  plus  lard,  le  19  avril  1791,  le  Département  renou- 
vela ses  réclamations  dans  des  ^  Observations  générales  sur  la  ré- 
partition des  contributions  entre  les  83  départements  que  les  Administra- 
teurs  du   département   du   HautWiin   ont   Vhonneur   de   présenter  au 
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Comité  des  itnpogitionê  >.  La  ci-devant  province  d'Alsace,  représentée 
aujourd'hui  par  les  départements  du  Rhin,  au  moment  de  la 
Révolution,  ne  jouissait  plus  que  de  nom  des  privilèges  fondés 
sur  les  traités  publics.  Le  fisc  toujours  ingénieux  à  créer  des 
impôts,  en  respectant  en  apparence  ces  titres,  a  su  de  fait  imposer 
doublement  notre  ci-devant  province  de  nombre  de  droits  et 
d'impôts  indirects  dont  les  traités  lui  assuraient  Texemption.  11 
a  commencé  par  accepter  les  sommes  que  la  province  lui  a  offer- 
tes pour  se  rédimer  de  ses  droits.  En  changeant  ensuite  la  forme 
de  perception,  il  lui  a  fait  supporter  tout  le  poids  de  ces  impôts, 
par  les  impositions  directes,  en  les  augmentant  graduelleraent 
jusqu'au  moment  de  la  Révolution,  de  manière  que  l'Alsace,  bien 
loin  d'avoir  j^^ui  de  quelques  privilèges,  était  une  des  provinces  des 
plus  chargées.  Aussi  nos  représentants  à  l'Assemblée  nationale 
n'onl-ils  pas  fait  grande  difficulté  à  renoncer  à  ces  privilèges. 
De  cette  première  observation  résulte  la  conséquence  infaillible 
que  l'impôt  du  timbre  et  de  l'enregistrement  ainsi  que  la  portion 
aliquot  des  nouvelles  contributions  directes,  représentative  des 
droits  de  consommation  abolis  par  l'Assemblée  nationale  qui  ne 
formait  pour  les  autres  départements  que  le  remplacement  de 
charges  pareilles  supprimées,  présenteraient  pour  les  départe- 
ments du  Haut  et  Bas-Rhin,  un  surtaux,  si  la  masse  de  leurs 
contributions  directes  n'était  point  réduite  proportionnellement 
au  produit  de  ces  impôts,  dont  ils  payaient  plus  que  l'équivalent 
en  impositions  directes,  sous  nombre  de  dénominations,  c'est-à- 
dire  que  si  l'impôt  direct,  qui  aujourd'hui  consiste  dans  la  contri- 
bution foncière  et  la  contribution  mobilière,  était  réparti  sur  les 
départements  du  Rhin,  sur  la  donnée  proportionnelle  de  leurs 
anciennes  contributions  directes,  il  en  arriverait  que  les  admi- 
nistrés <le  ces  départements,  qui  ont  supporté  le  maximum  des 
contributions  en  impositions  directes,  éprouveraient  un  rehaus- 
sement d'impôt  en  même  temps  injuste  et  lésionnaire  —  Ces  ré- 
flexions sont  d'une  telle  éviience  qu'elles  n'ont  besoin  que  d'être 
proposées  pour  en  faire  connaître  leur  justesse,  surtout  sous  le 
régime  où  la  justice  prov\)que  l'égalité  et  doit  faire  la  base 
de  la  contribution.  Ces  observations  peuvent  s'appliquer  aussi 
bien  au  département  du  Bas-Rhin  qu'à  celui  du  Haut-Rhin,  » 
Puis  le  Département  rappelle  la  surcharge  dont  la  Haute-Alsace 
s'était  plainte  de  tout  temps,  en  comparaison  de  la  Basse-Alsace, 
et  renvoie  à  son  Mémoire  du  18  novembre  quo  nous  avons  re- 
produit intégralement  :  «  Mais  il  est  une  seconde  observation,  à 
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faire,  non  moins  essentielle  et  sur  laquelle  les  intérêts  des  deux 
départements  sont  entièrement  opposés,  à  moins  que  les  Admi- 
nistrateurs du  Bas-Rhin  ne  veuillent  confondre  les  leurs  dans 
ce  sentiment  unique,  celui  de  la  justice,  qui  doit  présider  à  toutes 
les  opérations  et  surtout  ea  matière  d'impôts  où  la  moindre  sur- 
charge est  une  violation  de  propriété.  Nous  ne  pouvons  mieux 
développer  Tobjet  de  ce  grief  qu'en  joignant  à  ces  Observations 
copie  d'un  Mémoire  et  d'un  état  que  le  Conseil  général  de  notre 
département  a  déjà  envoyé  dès  le  mois  de  novembre  dernier 
à  l'Assemblée  nationale  et  au  Comité  des  impositions  et  qui  a 
été    communiqué    au    département  du    Bas-Rhin.  Vous  y  verrez, 
Messieurs,  combien  le  département  du  Haut-Rhin,   ci-devant  com- 
pris sous  la  même  administration  que  le  Bas-Rhin,  a  été  jusqu'à 
présent  victime  dans  la  répartition  de  l'impôt  par  des  considéra- 
tions de  faveur;  vous  y  remarquerez  que  notre  département,  infi- 
niment inférieur  à  celui  du  Bas-Rhin  en  population,  en  ressour- 
ces oonunerciales  et  en  superficie,  et  qpialité  du  sol,  a  cependant 
été  imposé  en  1787  et  1788  à  passé  33.000  francs  de  plus  que  le 
Bas-Rhin.  —  Nous  avons  dénoncé  à  l'Assemblée  nationale  cette 
énorme  surtaxe  pour  le  triple  motif  d'obtenir  :  1°  une  répartition 
plus  équitable  dans  la  distribution  générale  de  l'impôt  futur  ; 
2o  une  réduction  provisoire  du  tiers,  (qui  forme  la  proportion 
approximative  de  la  lésion),  pour  l'année  1790,  et  enfin  la  res- 
titution du  trop  imposé  depuis  le  21  août  1789,  époque  décrétoire 
de  l'égalité  des  contributions,  aux  offres  que  le  Conseil  général 
a   fait  de  pourvoir,  en  attendant,   à  ce  que  les  rôles   de  1789 
soient  acquittés  par  manière  d'acompte  de  l'impôt  de  1790.  — 
Aucune  de  ces  «i^éclamations   n'a  encore  produit  d'effet   Elles 
méritent  cependant  toutes  la  plus  vive  attention  et   nous  les  re- 
commandons* à  la  vôtre,  avec  d'autant  plus  de  confiance  qu'il 
est  impossible  de  ne  point  rendre  hommage  à   leur  légitimité 
et  à  l'évidence  des  raisons  sexdes  qu'elles  elles  se  sont  fondées.  — 
Or  de  tout  ceci,  il  résulte.  Messieurs,  qu'il  serait  aussi  injuste 
de  prendre  pour  base  de  l'impôt  que  devra  supporter  le  Haut- 
Rhin,  l'ancienne  proportion  de  la  Haute  envers  la  Basse-Alsace, 
qu'il  le  serait  de  régler  sa  contribution,  dans  le  nouvel  impôt 
direct,  d'après  le  montant  de  celui  dont  il  était  chargé  jusqu'à 
présent  ;  puisque  d'une  part  la  proportion  dans  laquée  le  Haut- 
Rhin  a  contribué  comparativement  au  Bas-Rhin  est  souveraine- 
ment lésionnaire,  comme  il  est  démontré  dans  le  Mémoire  susdit, 
et  que  d'autre  part,  le  montant  de  ces  anciennes  impositions 
est  composé  d'abonnements  de  droits  qu'il  acquittera  désormais 
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à  rinstar  de  tous  les  autres  départements  ;  en  un  mot  pour  que 
notre  département  ne  soit  paint  grevé  dans  la  nouvelle  répar- 
tition de  l'impôt,  il  faut  rejeter  les  anciennes  proportions,  corn- 
menoer  par  défalcjuer  le  bloc  des  abonnements  annuels  qu'il 
payait  ensuite,  réduire  le  restant  d*au  moins  un  tiers  de  trop 
imposé  relativement  au  Bas-Rhin  ;  'al<N:s  seulement  on  aura  une 
donnée  juste  et  proportionnellle  aux  autres  départements  du 
Royaimie.  —  A  ces  observations,  le  Directoire  joint  les  considé- 
rations d'équité  qui  dérivent  naturellement  de  l'état  de  situation 
des  départements  :  rétablissement  de  la  barrière  qui  a  tout  pesé 
sur  l'intérieur  de  la  France  a  été  transféré  sur  les  frontières 
de  ce  département.  Cette  ligne  a  coupé  son  commerce  à  l'étranger 
qui  faisait  alimenter  ses  fabriques  par  l'échange  et  contre- 
échange  des  matières  et  marchandises  fabriquées.  L'intérieur  de  la 
France  qui  peut  se  passer  du  commerce  de  notra  département  et  de 
nos  produits.  Il  résulte  de  toutes  ces  raisons  que  le  département 
du  Haut-Rhin  souffrira  infiniment  du  nouvel  état  de  choses 
et  qu'il  a  droit  d'attendre  de  la  justice  de  l'Assemblée  nationale  un 
allégement  dans  la  distribution  des  impositions  directes,  pour 
atteindre  la  base  d'une  ^alité  juste,  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale.  Ck>lniar,  19  avril  1791.  > 

Toutes  ces  démarches,  ces  requêtes  du  Directmre  du  dépar- 
tement du  Haut-Rhin  ne  paraissent  pas  avoir  eu  grand  succès. 
Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  les  impositions  de  1790,  pour 
lesquelles  le  Directoire  réclamait  un  dégrèvement  en  faveur 
de  la  Haute-Alsace,  une  proclamation  du  Roi,  du  16  juillet  1791, 
fixa  définitivement  à  1.527.002  livres,  3  sols^  1  denier,  non  compris 
les  taxations,  la  part  qui  incombait  au  département  du  Haut- 
Rhin  (1).  Or  le  répartiemenl  de  1790  avait  été  fait  par  le  Directoire 
du  département  du  Bas-Rhin  tout  seul  (comme  renfermant  le 
chef-lieu  de  l'ancienne  généralité  de  la  province),  d'après  les 
anciennes  bases  défectueuses,  usitées  jusqu'alors  dans  toute  ré- 
partition, et  cela  sans  le  secours,  ni  l'avis  d'aucun  des  quatre 


(1)  Le  total  général  était  :  3.229.971  liv.  2  s.  11  d.  et  la  part  du  Haut-Rhin, 
tout  compris,  1.555.603  liv.  14  s.  6  d.  La  Commission  intermédiaire  prétendait 
ne  pouvoir  répartir  ces  impositions  avec  équité,  tant  qu'elle  n'aurai i  pas 
connaissance  exacte  des  rôles  des  privilégiés,  rôles  qui  ne  furent  achevés 
qu'après  sa  suppression.  Aussi  tout  le  travail  incomba  à  la  noavello  adminis* 
tration. 
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départements,  entre  lesqfuels  avait  été  partagé  le  territoire  de 
Tancienne  province  d'Alsace  (  1)  ;  et  le  Roi  avait  purement  et 
simplement  sanctionné  ce  travail,  sans  plus  ample  informé,  le  16 
juillet  1791.  Cette  somme  de  1.527.002  livres,  3  sols,  1  denier 
parut  excessive  à  TAdministration  du  département  du  Haut-Rhin. 
Aussi,  dès  qu'elle  en  eut  connaissance,  fit-elle  ses  réprésenta- 
tions. €  Le  département  du  Haut-Rhin,  dit-elle  dans  une  requête 
à  l'Assemblée  nationale,  a  été  chargé  de  1.555.603  livres,  14 
sols,  6  deniers,  taxations  comprises,  c'est-à-dire  au-delà  des  sept 
quinzièmes  du  tout,  soit,  à  peu  de  chose  près,  de  la  moitié,  tandis 
que  les  quatre  autres  départements  entre  lesquels  se  partage 
l'ancienne  province  ne  contribuèrent  à  cette  imposition  que  par 
1.674.367  livres  8.  5.  En  vérité,  notre  département  serait  «  détruit 
et  ruiné  à  ce  compte  sans  retour  ».  Il  a  subi  des  années  de  cherté. 
tt  ne  s'est  pas  encore  remis  des  pertes  que  lui  a  valu  l'hiver  176b- 
178Sf.  [Fuis  il  a  le  droit  de  pe  plaindre  des  bases  adoptées  pour  fsàn. 
la  (répartition.  Sous  l'ancien  régime,  il  a  toujours  été  imposé  «  d'un 
gros  tiers  en  plus  >  que  la  Basse- Alsace,  qui  l'emporte  cependant 
en  richesse,  en  fertilité  et  en  étendue,  en  population,  en  ressources 
industrielles,  etc.  »  Si,  dit^le,  dans  son  adresse  au  Roi,  t  si  avec 
une  population  plus  forte,  un  sol  plus  fécond,  une  industrie  plus 
active,  des  relations  commerciales  plus  étendues,  par  la  facilité  de 
la  navigation,  et  un  plus  grand  nombre  de  villes  habitées  par  des 
personnes  riches,  la  Basse-Alsace  a  moins  contribué  que  la  Haute 
au  paiement  des  impositions  ordinaires  et  extraordinaires  »  jus- 
qu'ici, ce  ne  peut  être  que  parce  qu'elle  renfermait  un  plus  grand 
nombre  de  privilégiés  et  plus  richement  possessionnés  ;  de  là  une 
espèce  de  compensation.  Mais  depuis  1790,  les  privilégiés,  pour  la 
première  fois,  figurent  aux  rôles  ordinaires,  de  sorte  que  l'équili- 
bre est  rompu  au  détriment  de  la  Haute-Alsace  et  il  n'en  a  été  tenu 
aucun  compte  dans  la  répartition  dont  on  se  plaint.  La  surcharge 
est  évidente.  Par  exemple,  dans  l'imposition  ordinaire,  fixée  pour 
les  deux  départements  du  Rhin  à  307.500  livres,  la  part  du  Bas- 
Rhin  est  de  149.727  livres  (probablement  sans  les  taxations)  et 


(1)  C'était  outre  le  Haut-Rhin,  le  Doubs,  les  Vosges  et  la  Meurthe.  On 
connaît  la  part  du  Hnut-Rhin  dans  cette  imposition  ;  celle  du  Bas-Rhin  était  : 
1.659.693  liv.  6  8.  6  d.;  celle  du  Doubs  4.291  liv.  6  s.  6  d.  ;  celle  des  Vosges 
5.528  liv.  16  s.  8  d.  ;  celle  de  la  Meurthe  7.707  liv.  3  s.  1  d.  :  total  :  3.214.322 
livres  11  s.  4  d.,  sans  les  taxations.  Nous  reproduisons  ces  chiffres  tels  que 
nous  les  avons  trouvés,  en  avertissant  cependant  que,  dans  plusieurs  autres 
documents,  ils  présentent  de  légères  variations  dont    nous  ne  connaissons  pas  la 
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celle  du  Haut-Rhin  de  154.884  livres  (probablement  sans  les  taxa- 
tions) ;  dans  rimposition  extraordinaire,  fixée  à  1.151.697  livres, 
11  sols,  le  Bas-Rhin  supporte  560.087  livres,  11.  10.  (sans  les  taxa- 
tions probablement)  ;  et  le  reste  à  l'avenant  ;  la  disproportion 
saute  aux  yeux!  L'Assemblée  nationale  a  donné  neuf  députés  au 
Bas-Rhin  et  n'en  a  accordé  que  sept  au  Haut-Rhin  ;  et  la  loi  du 
3  juin  1791,  qui  répartit  les  300.000.000  de  contribution  foncière 
pour  1791,  entre  les  83  départements,  taxe  le  Haut-Rhin  à  2.260.000 
et  le  Bas-Rhin  à  2.872.600,  soit  611.900  de  plus  que  le  Haut-Rliin  (1). 
Les  administrateurs  du  Haut-Rhin  pensent  que  c'est  encore  trop 
peu  ;  mais  du  moins  cela  prouve  avec  évidence,  qu'en  toute  jus- 
tice, le  Bas-Rhin  doit  lêtre  plus  imposé  que  le  Haut-Rhin  au  moins 
d'un  cinquième.  C'est  pourquoi  le  Directoire  du  département  solli- 
citait le  rapport  de  la  proclamation  du  Roi  du  16  juillet,  et  deman- 
dait que  la  répartition  se  fit,  d'après  les  principes  adoptés  par  TAs- 
semblée  nationale  pour  la  répartition  dès  nouvelles  contributions 
de  1791. 

Un  moment,  ces  demandes  parurent  aboutir  ;  mais  ce  ne  fut 
qu'une  illusion!  En  effet,  d'après  une  lettre  du  Département:  «M. 
Tarbé,  alors  ministre  des  contributions,  sentit  la  justice  de  nos 
réclamations  ;  il  convint  de  la  lésion.  Mais  comme  Tépoque  trop 
avancée  ne  comportait  plus  de  changement  dans  la  répartition,  il 
invita  le  Département  du  Haut-Rhin  à  l'effectuer  et  lui  promit 
une  indemnité  proportionnée  à  la  surcharge,  lors  de  la  distribu- 
tion entre  les  départements  des  15.000.000  d'une  sorte,  et  18.000.0oo 
de  l'autre,  qui  étaient  destinées  à  cet  objet  (1)».  Mais  il  n'en  fit 
rien  et  ne  tint  pas  sa  promesse,  nous  n'en  savons  pas  la  raison. 

Du  moins,  dans  la  répartition  générale  des  nouveaux  impôts 
de  1791,  la  justice  distribu live  fut-elle  mieux  respectée?  La  Haute- 
Alsace,  on  s'en  souvient,  se  prétendait  surchargée  en  comparaison 
de  la  Basse.  Sur  oc  point,  les  démarches  du  Directoire  du  départe- 
ment du  Haut-Rhin  paraissent  avoir  obtenu  quelque  succès. 
Conmie  on  vient  de  le  voir  un  peu  plus  haut,  dans  la  répartition 
des  300.000.000  de  contributions  du  3  juin  1791,  le  Haut-Rhin  avait 
été  imposé  environ  600.000  livres  de  moins  que  le  Bas-Rhin,  alors 
que  de  tout  temps  ,1a  Basse^Alsace  «  payait  beaucoup  moins  que 


(1)  Nous  revenons   un  peu  plus  loin  siu*  ce  fait. 

(2)  Lettres  au  Ministre  des  Contributions  publiques.  1792.  —  Cette  lettre  ne  fut 
envoyée  à  destination,  nous  en  ignorons  le  motifl  Mais  elle  n'en  contieBt  pas 
moins  l'exposé  exact  des  faits.  (A.  H.  A.  Série  L.) 
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le  Haut-Rhin  »,  et  cela  grâce  aux  instantes  réclamations  du  Direc- 
toire appuyé  par  les  députés  du  Haut-Rhin.  C'était  «  déjà  une  jus- 
tice de  FAssemblée  nationale  »,  quoique  cette  réduction  parut 
encore  bien  insuffisante  pour  établir  une  juste  proportion.  «  11 
était  temps  de  le  tirer  (le  Haut-Rhin)  du  gouffre  où  il  était  plon- 
gé !  »  écrivait  le  Directoire,  tout  heuheux  de  ce  premier  succès, 
dans  la  lettre  par  laquelle  il  remerciait  le  député  Pflieger  en  par- 
ticulier des  peines  qu'il  s'était  données  (24  juin  1791.  A.  H.  Série  L.J 
Hélas  cette  joie  était  prématurée!  Car  si  depuis  ce  moment  il  y 
eut  moins  de  plaintes  au  sujet  de  la  proportion  dans  laquelle 
nos  deux  départements  du  Haut-Rhin  étaient  imposés,  l'un  en 
oomparaison  de  l'autre,  le  total  des  contributions  qu'ils  suppor- 
taient tous  les  deux  parut  écrasant.  L'Alsace  est  «  écrasée  »  par  le 
repartiement  de  1791,  disait  le  Bureau  des  impositions  du  Haut- 
Rhin.  Et  pour  ce  qui  regarde  le  Haut-Rhin  seul,  la  part  qui  lui 
incombait  n'avait,  d'après  l'Administration,  aucune  proportion 
avec  les  forces  véritables  des  contribuables.  Aussi  les  plaintes  et 
les  demandes  en  décharge  affluèrent  de  toute  part.  Nous  n'en  ci- 
tons que  deux  exemples.  La  ville  de  Neuf-Brisach  payait  autrefois 
3.236  livres,  4  sols  pour  la  capitation  et  les  vingtièmes  ;  elle  était 
exempte  de  jla  subvention.  Or  les  nouveaux  mandements  lui 
demandaient  4.075  livres  pour  la  mobilière,  et  1.902  livres,  10  sols 
pour  la  contribution  foncière  (Brisach  n'a  pas  de  banlieue)  ; 
ajoutez  à  cettte  somme,  dit  la  requête  de  la  municipalité,  3.500 
livres  «  pour  payer  les  gagistes  indispensables  à  la  ville  »  (les 
employés  de  la  ville  sans  doute)  et  les  frais  de  bureau,  2.100  li- 
vres pour  les  patentes,  nous  serons  donc  imposés  à  11 .578  livres, 
au  lieu  de  3.236  payées  sous  l'ancien  régime!  La  forêt  de  la  Hart, 
d'après  les  bases  fixées  par  les  contributions,  devait  être  imposée 
au  pied  simple  18.940  livres  ;  ce  qui  faisait,  au  taux  de  l'imposi- 
tion totale  de  1791,  34.323  livres,  5  sols!  La  Régie  se  récria,  dit 
le  Compte  du  Bureau  des  impositions,  et  démontra  que  la  forêt 
ne  rapporte,  année  moyenne  prise  sur  les  quinze  dernières,  que 
Ai)5.455  livres,  tout  au  plus.  Or  la  loi  ne  permettait  pas  de  prendr* 
plus  d*un  sixième  du  produit  ;  et  le  sixième  de  cette  somme  faisait 
17.575  livres,  17  sols,  8  deniers  ;  par  conséquent  la  Hart  était  trop 
imposée  de  16.747  livres,  7.  4.  pour  lesquelles  il  fallait  accorder 
déchaiige. 

Mais  le  total  des  contributions  à  la  charge  du  Haut  et  du  Bas- 
Rhin  était-il  du  moins  quelque  peu  inférieur  à  celui  que  payait 
la  province  avant  la  Révolution? 

Hoffmann,  II,  /.6. 
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lui  1791,  le  Haut-Rhin  avait  à  sa  charge,  d'après  le  c  Compte 
du  Bureau  des  impositions*  du  22  décembre  1792.  (1; 

Principal  de  la  contribution   foncière 1 .855.000  livres 

ContribuUon  mobilière 405.600 

Charges  des  départements 405.024 

Charges  des  districts :   149.306 

Un  sol  par  livre  de  la  contribution  foncière  92.750 

Deux  sols  par  livre  de  la  contribution  mobilière 40.240 

Tolal 2.941$. 240  livres 

Or,  en  supposant  que  le  Bas-Rhin  n'était  pas  plus  fortement  im- 
posé, (il  l'était  certainement  davantage),  si  nous  multiplions  cette 
somme  par  deux,  nous  obtiendrons  un  total  de  5.896.480  livres 
pour  les  impositions  de  toute  l'ancienne  province  (2)  ;  tandis  qu'en 
1788,  l'année  où  les  impositions  s'élevèrent  le  plus  haut,  elles  n'at- 
teignirent, selon  les  calculs  de  la  Commission  intermédiaire,  que 
5.097.956  livres,  16  sols,  9  1/2  deniers.  Et  nous  n'avons  tenu  compte 
ni  des  pateyites^  ni  du  timï)re,  ni  de  V enregistrement,  ni  des  autres 
impôts  indirects,  dont  il  a  été  question  plus  haut. 

Une  brochure  publiée  en  1792  et  intitulée:  Je  vous  dirai  vos 
vérités,  fait  le  tableau  suivant  des  nouvelles  impositions,  à  la 
charge  des  deux  Alsaces,  depuis  1791  : 

G>ntribulion    foncière  240.000.000,  dans  laquelle  la  part 

du  Hnut-Rhin  fut  fixée  à 1 .855.000  livres 

et  celle  du  Bas-Rhin  à 2.369.300 

Contribution  mobilière  60.000.000  dont  la  part  du  Haut- 
Rhin  fut  de 405.600 

et  celle  du  Bas-Rhin  de. 503.000 

Un  cinquième  en  sus  pour  les  dépenses  locales.  —  En  cas 
de  besoin  les  départements  pouvaient  imposer  des  sous 
additionnels  aux  contributions  précédentes  ;  —  pour 
mémoire. 

Patentes  évaluées  pour  les  deux  départements  ù 400.000 

Timbre  et  enregistrement,  pour  les  deux  départements. . . .  2.000.000  (3) 

Impôts  indirects  sur  objets  de  consommation,  de  com- 
merce, douane,  etc.  évalué  au  même  taux  que  Timpôt 
levé  par  la  régie  avant  la  Révolution 1 .000.000 

Quart  du  revevenu  (3,  csUmé  par  an  pour  le  Haut-Rhin.  350.000 

et  pour  le  Bas-Rhin 450.000 

Total 10.359.480  livres 

(1)  A.  H    A.   Série  L.  —  Sans  compter  les  impôts  indirects. 

(2)  Sans  les  parties  attribuées  aux  d<'pnrtements  du  Doubs,  des  Vosges  et  de 
la  Mcurthe,  dont  il  faudrait  tenir  compte,  quelque  petites  qu'elles  aient  été. 

(3)  Celte  somme  est  beaucoup  trop  faible  pour  les  deux  Alsaces.  Hermann 
{Sotice  sur  Strasbourg,  11,  p.  223),  dit  que  dans  le  seul  département  du  Bas-Rhin, 
je  rapport  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  année  commune,  dépassait 
d'ordinaire  3.000.000  livres. 

(4)  On  se  plaignait  beaucoup  en  Alsace  des  taxations  arbitraires  faites  par  les 
taxateurs  municipaux  qui  croyaient  fiiin*  arie  de  |Kilriulisnio  m  chargeant  oulr^ 

mesure  les  prétendus  aristocrates. 
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i\  ces  impôts,  le  même  auteur  ajoute  ; 

Sous  additionnels  en  sus  du  cinquième  pour  dépenses  loca- 
les —  pour  mémoire  (1). 

Frais  des  élections  continuelles  évalués  (dépense  pour  la 
chose  publique,  mais  supportée  par  les  particuliers  et 
les  communes,  sans  participation  de  l'Etat) 275.000 

Garde  nationale,  logement  des  volontaires  nationaux 304.000 

Sous  additionnels  pour  le  paiement  des  dettes  des  villes  et 

des  communes  —  pour  mémoire. 

Entretien  du  culte  et  de  ses  ministres  estimé  à 2.000.000 

Entretien  des  pauvres  par  suite  de  la  suppression  des  corps 

ecclésiastiques,  et  la  ruine  des  tiôpitaux 2.000.000 

Total 4.579.000 

Total  précédent  à  ajouter 10.359.480 

Total  général 14.938.480  (2) 

Faisons  la  balance  : 

Total  des  impositions  nouvelles 14.938.480  livres 

Total  des  impositions  anciennes  de  1788  auxquelles    nous 

^Joutons  1 .000.000  par  impôts  indirects,  elc 6.097.956  (3) 

Excédant  des  impositions  nouvelles  sur  les   anciennes....  8.840524  livres 

Et  nous  avons  choisi,  pour  les  impositions  anciennes,  l'année 
1788,  alors  qu'elles  étaient  le  plus  fort  ;  car  en  lïST  elles  ne 
s'élevèrent  qu'à  4.511.209  livres,  et  en  1789  elles  atteignirent  à 
peine,  selon  la  Commission,  3.931.341  livres. 

On  peut  critiquer  certaines  évaluations  de  notre  auteur,  et  croire 
qu'elles  se  ressentent  beaucoup  trop  de  son  hostilité  contre  le 


(1)  En  l'an  V  ces  frais  étaient  de  plus  de  moitié  du  principal  pour  le  départe- 
ment da  Haul-Rhin.  O.i  y  comprenait  les  «  frais  administr.ittfs,  judiciaires, 
d*instrucUon  publique  »,  comme  il  sera  dit  un  peu  plus  bas. 

(2>  Autrefois,  comme  on  le  verra  par  le  Af^moire  suivant,  la  masse  des  Imposi- 
tions trouvaient  en  quelque  sorte  une  compensation  dans  des  avantages,  privi- 
lèges, etc.,  que  la  Révolution  avait  anéantis.  On  devrait  donc  augmenter  ce 
total  de  toute  la  perte  que  fit  subir  à  la  province  le  rendement  des  barrières,  la 
perte  du  travail,  l'interdiction  de  la  culture  du  tabac,  etc.,  etc.,  autant  de  sources 
de  bien-être  et  de  bénéfice  que  le  nouveau  régime  avait  complètement  taries  et 
dont  la  disparition  rendaient  évidemment  les  impôts  plus  pesants.  —  Il  iaut 
remarquer  que  les  articles  laissés  pour  mémoire^  ne  formulent  pas  des  quantités 
négligeables,  tant  s'en    faut. 

(3)  Quoique  l'Assemblée  nationale  n'ait  admis  pour  ce  même  total  général  que 
la  somme  de  5.861.020  selon  le  Bureau  des  impositions  du  département  du  Haut- 
Rhin  (22  déc.  1792;.  (A.  H.  A.  Série  L.) 
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régime  nouveau  (1).  On  peut  aussi  faire  remarquer  que  les  privi- 
lèges pécuniaires  des  deux  premiers  or.ires,  cjmme  les  droits  sei- 
gneuriaux et  féodaux,  ayant  été  supprimés,  il  devenait  possible^ 
sans  rendre  pire  la  position  du  contribuable  ordinaire,  d'exiger 
une  imposition  plus  forte  que  celle  que  la  province  payait  autre - 
lois.  Admettons-le  ;  ne  faisons  même  aucune  difficulté  de  croire 
que  cet  excédent  tout  entier  n'est  à  tout  prendre  que  l'équivalent 
pur  et  simple  de  ces  droits  féodaux  et  autres  privilèges  supprimés. 
Qu'en  résulterait-il  ?  C'est  que  le  seul  bénéfice  que  TAlsace  aurait 
tiré  de  la  Révolution,  au  point  de  vue  de  ses  charges,  a  été  de 
changer  de  créancier.  A-t-elle  gagné  au  change?  C'est  peu  proba- 
ble, parce  qu'en  matière  <le  contribution,  l'Etat  n'a  guère  d'entrail- 
les, tamiis  que  les  seigneurs  pouvaient  encore  se  laisser  toucher. 
Mais  l'Administration  centrale  du  département  du  Haut-Rhin  nous 
apprend  que  ce  bénéfice,  cet  avantage,  si  véritablement  bénéfice 
et  avantage  il  devait  y  avoir,  n'exista  même  point,  et  que  le 
fardeau  des  impositions,  dont  on  se  plaignait  si  amèrement  sous 
l'ancien  Régime,  bien  loin  d'avoir  diminué,  devint  au  contraire 
encore  plus  pesant  sous  le  régime  nouveau.  Voici  d'abord  com- 
ment elle  s'exprime  dans  la  lettre  au  Ministre  dont  nous  parlions 
tout  à  l'heure:  « ...  A  cette  époque  (vers  la  fin  de  1791),  le  recDU- 
vremen'  des  impositions  de  1790,  et  de  celles  arriérées,  indisposait 
les  esp.'-ils.  l'e  repartiement  des  contributions  foncières  et  mobi- 
lières de  1791,  dont  ïénormité  faisait  naître  une  foule  de  réclama- 
lions  ;  1  établissement  des  nouveaux  droits  de  patentes,  de  timbre, 
d'enregistrement,  de  la  régie,  des  douanes,  qui  excitaient  un  nié- 
conlejitement  presque  universel,  le  fanatisme  qui  désolait  le  Dé- 
parlement, la  levée  de  six  bataillons  de  volontaires  nationaux,  les 
manœuvres  <les  ennemis  de  la  chose  publique,  qui  trouvaient  dans 
VénormiU'  des  nouvelles  contributiom  un  puissant  moyen  d'aliéner 
l'esprit  des  citoyens»,  obligèrent  l'Administration  à  user  de  raé- 


(1)  Une  brochure  allemande,  publiée  en  1790  cl  inUlulêe  :  Kiirze  Abschilde. 
rung  und  Berechnung  der  zunachst  erfolgenden  Auflagen  fur  s*  Klsass^prétendait 
que  le»  futurs  impôts  écraseraient  la  province  porce  qu'ils  s'élèveraient  à 
13.000.000  livres.  Le  procureur  de  la  commune  Albert  vil  dans  cette  allégation 
qu'il  regardait  comme  exagérée  uUe  excitation  à  la  révolte,  etc.  Sur  son  réquisi. 
toire,  lo  Municipalité  ordonna  qu'un  exemplaire  de  In  brochure  serait  lacéré 
par  le  bourreau  et  brûlé  sur  la  place  de  l'Eglise,  que  l'auteur  et  l'imprimeur 
seraient  poursuivis,  à  la  requête  du  procureur  fiscal,  et  qu'enfin  une  traduction 
rançaise,  accompagnée  du  procès-vorhil,  sorait  envoyer  A  l'.Xssemblée  nn'io* 
nale  (29  moi  1790). 
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nagements.  ^  Au  moment  actuel,  les  circonstances  sont  plus  cri- 
tiques qu'alors.  Déjà  accablés  sous  le  poids  des  noavelles  oontributionSy 
les  citoyens  de  notre  Département  verront  avec  douleur  un  nouvel 
impôt  se  répartir  sur  eux  pour  le  remplacement  de  droits  qui 
sont  supprimés  depuis  trois  ans  et  qui  ont  été  remplacés  par 
d'autres.  Outre  cela  la  guerre  est  pour  eux  une  charge  énorme  », 
l'occasion  et  la  cause  de  sacrifices  journaliers. 

Ces  mêmes  pensées  font  l'objet  du  Mémoire  adressé  le  15  ger- 
minal an  V  au  Corps  législatif,  Mémoire  dont  voici  la  reproduction 
intégrale: 


Mémoire  présenté  par  rAdministration  centrale  du  département 
du  Haut-Rhin  au  Corps  législatif,  pour  obtenir  une  réduc- 
tion de  la  contribution  foncière  de  ce  département. 


«  La  Contribution  foncière  de  Tan  V  va  être  répartie  entre 
tous  les  départements  de  la  République.  Le  vice  reconnu  des 
anciennes  bases  de  répartition  et  l'augmentation  de  la  masse  im- 
posable par  la  réunion  de  dix-sept  nouveaux  départements  aux 
83  anciens,  nécessitent  des  changements  dans  les  sommes  de 
contribution  foncière  assignées  aux  départements  par  la  répar- 
tition de  1791,  qui  a  été  maintenue  jusqu'à  ce  jour.  Cette  opération 
doit  naturellement  procurer  aux  83  anciens  départements  une 
diminution  de  leur  portion  omtributive.  Elle  doit  encore  rectifier 
les  disproportions,  les  inégalités  qui  existaient  dans  la  répartition 
ancienne,  et  les  départements  surchargés  doivent  de  toute  justice 
<*tenir  une  réduction  proportionnée  de  leur  contribution  fon- 
cière. 

«  Le  Haut-Rhin  est  dans  ce  dernier  cas.  Les  Administrateurs 
croiraient  manquer  à  leurs  devoirs,  s'ils  ne  portaient  leurs  récla- 
mations au  Corps  législatif  et  s'ils  ne  demandaient  pour  C3  dépar- 
tement \me  réduction  juste  et  nécessaire  de  sa  contribution  fon- 
cière. 

.  Sans  entrer  dans  des  détails  longs  et  peu  importants,  sans  pi>3 
(juirc  des  calculs  qui  constatent  la  surcharge  et  sa  quotité,  mais 
qui  deviendraient  diffus  et  ennuyeux,  l'Administration  ce'itrale  du 
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Haut-Rhin  expc^era  succinctement  et  avec  précision,  les  motifs  de 
sa  réclamation  et  les  moyens  sur  lesquels  elle  est  fondée. 

<r  Le  département  du  Haut-Rhin  comprend  le  territoire  connu 
avant  la  Révolution,  sous  le  nom  de  Haute-Alsace.  Cette  province 
réunie  à  peine  depuis  un  siècle  à  la  France,  jouissait  de  plusieurs 
privilèges  et  franchises  qui  lui  étaient  assurés  par  les  traités  et  que 
la  Révolution  a  anéantis.  Elle  était  exempte  de  la  gabelle,  de  l'im- 
pôt sur  le  tabac,  des  droits  sur  l'enlèvement  et  la  fabrication  des 
boissons,  sur  la  consommation  des  marchandises  coloniales,  du 
droit  de  timbre  et  de  contrôle,  etc.  ;  aucune  barrière  ne  gênait 
son  commerce  et  ses  relations  avec  l'étranger.  Mais  ces  avantages 
étaiejit  chèrement  payés,  puisqu'ils  motivaient  l'augmentation  des 
impôts  qui  étaient  énormes,  insupportables  ;  et  si  d'une  part 
le  irouveniement  ne  pouvait  percevoir  lesi  droits  dont  l'Alsace  était 
exempte,  d'une  autre  il  se  récupérait  amplement  par  une  au^ 
mentation  démensurée  de  tous  les  impôts,  et  retirait  des  sommes 
bien  plus  considérables  de  cette  province,  qu'elle  n'aurait  dû 
payer  proportion  gardée  avec  les  autres. 

«  La  surcharge  de  la  ci-devant  Alsace  dans  les  impositions  an- 
ciennes est  incontestable,  elle  s'élevait  à  8.339.463  livres  ;  des  pri- 
vilèges, des  exemptions  dont  elle  jouissait,  compensaient  cette 
énorme  masse  d'impôts.  La  Révolution  a  anéanti  les  privilèges  ; 
mais  les  anciennes  impositions  ont  servi  en  1791  de  bases  élémen- 
taires à  la  répartition  de  la  contribution  foncière.  Cette  province 
a  donc  enc<M-e  éprouvé  dans  les  contributions  nouvelles  une  sur- 
charge qui  pèse  plus  particulièrement  et  .prfus  fortement  sur  le 
Hant-Rhin  comme  on  va  le  voir. 

«  L'Alsace  formait  une  seule  généralité,  établie  à  Strasbourg. 
Les  impositions  jetées  en  masse  sur  toute  la  province,  étaient 
ensuite  réparties  entre  la  Haute  et  la  Basse  et  dans  cette  réparti- 
tion la  Haute-Alsace,  présentement  Haut-Rhin,  éprouvait  oons- 
tam nient  des  injustices  et  *ime  surcharge  i>articulière  des  plus  con- 
sidérables. 

«  La  Basse-.Msace  renfermait  une  quantité  de  terres  et  seignea- 
rics,  appartenant  à  des  princes  étrangers  et  à  des  chapitres  no- 
bles. Les  intendants,  les  administrateurs  de  la  province  y  étaient 
richement  possessionnés.  Dans  la  répartition  des  impositions  dp 
l'Alsace,  entre  la  Basse  et  la  Haute,  l'intérêt  des  grands  fH^valait 
et  la  Haute-Alsace  était  sacrifiée,  écrasée  d'impositions  et  la  Basse 
ménagée,  parce  que  les  terres  de  tous  les  puissants  y  étaient 
situées. 
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«  La  seule  comparaison  des  sommes  d'impositions  payées  par  la 
Haute  et  la  Basse-Alsace,  suffit  pour  constater  la  surcharge  qu  e- 
prouvait  la  Haute  qui  n'a  cessé  de  faire  contre  une  répartition  si 
injuste  des  réclamations  qui  toujours  ont  été  repoussées. 

«  La  Basse-Alsace  était  en  étendue  et  en  population  de  près  de 
moitié  plus  considérable  que  Ja  Haute  ;  ses  terres  plus  fertiles, 
ses  liabitants  plus  aisés,  son  commerce  plus  riche,  offraient  une 
masse  imposable  presque  double  de  celle  de  la  Haute-Alsace.  Ce- 
pendant, suivant  les  tableaux  de  répartition  pour  1789-1790,  qui 
existent  dans  les  bureaux  de  l'Administration  centrale  du  Haut- 
Rhin,  la  contribution  principale  et  accessoire  de  toute  la  ci-devant 
province  faisant  1.459.197  livres,  était  répartie: 

Sur  la  Basse-Alsace    .    .  .        710517  livres. 
Sur  la  Haute-Alsace    .    .    .        748.680  livres. 

«  Le  pied  de  la  subvention  fixé  à  300.000  livres  était  réparti  : 
Sur  la  Basse-Alsace.      .    .        146.074  livres. 
Sur  la   Haute-Alsace.    .    .        153.926   livres. 

«  Les  autres  impôts  étaient  dans  la  même  proportion. 

«  Il  est  donc  évident  que  la  Haute-AJsaœ  (Haut-Rhin)  dont  la 
masse  imposable  était  à  l'égard  de  la  Basse-Alsace  (Bas-Rhin) 
comme  3  sont  à  5,  éprouvait  une  double  surcharge  réelle  et  con- 
sidérable dans  les  anciennes  imi>ositions.  Ces  mêmes  impositions 
ont  servi,  comme  il  a  déjà  dit,  de  bases  à  la  répartition  de  la 
contribution  foncière  de  1791,  qui  jusqu'en  l'année  IV,  a  été  la 
même.  Le  Haut-Rhin  a  donc  supporté  jusqu'à  ce  jour  une  sur- 
charge constatée,  dont  il  ne  reste  plus  qu'à  reconnaître  la  quo- 
tité. 

«  Depuis  l'établissement  de  la  contribution  foncière  en  1791, 
cette  surcharge  était  sentie  par  la  presque  totalité  des  communes 
du  dé|)artement.  De  toutes  parts  il  arrivait  des  réclamations  con- 
tre rénormitc  de  la  contribution.  Toutes  les  opérations  faites  pour 
reconnaître  et  fixer  le  produit  net  des  terres,  ont  prouvé  qu'elle 
excédait  la  profK>rtion  établie  par  les  lois.  Les  estimations  les  plus 
exactes  constatent  que  la  contribution  foncière  absorb?  presque 
généralement  au-delà  du  quart,  dans  beaucoup  de  communes  le 
tiers  et  même  du  i^us  produit  net. 

t  Dès  1793,  l'Administration  du  département  convaincue  de  la 
nécessité  de  réclamer  le  dégrèvement  que  la  loi  même  assure,  puis- 
que la  contribution  excède  la  proportion  qu'elle  établit,  fit  pro- 
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céder  à  l'évalualian  de  la  valeur  et  du  produit  net  de  toutes  les 
terres  du  département. 

Une  Commission  spéciale,  composée  de  six  citoyens  expéri- 
mentés et  probes  pris  dans  les  différents  districts  du  département 
procéda  dans  chac[uc  commune  CDntradi:toirement  avec  les  dépu- 
tés des  cantons  voisins  et  des  communes  environnantes  à  celle 
opération.  Le  succès  répondit  à  l'attente  qu'on  devait  avoir  d'une 
entreprise  aussi  sagement  conçue  que  bien  exécutée.  Les  résultats 
donneront  la  s^jmme  de  produit  de  tout  le  département  et  des 
bases  justes  et  exactes  de  répartition.  Mais  le  scrupule  qui  a  été 
mis  dans  les  estimations,  la  régularité  avec  laquelle  cet  immense 
travail  a  été  fait,  n'a  pas  permis  de  lui  donner  encore  toute  la 
perfection  nécessaire.  Les  tableaux  de  ces  résultats  ne  peuvent 
encore  être  joints  à  l'appui  de  ce  Mémoire  ;  cependant  les  relevés 
sommaires  qui  en  ont  été  formés,  font  connaître  que  le  Haut- 
Rhin  a  droit  à  un  dégrèvement  du  quart  de  sa  contribution  prin- 
cipale. 

L'étendue  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le  travail  de  la 
Commission  des  finances,  est  fixée  à  204  lieues  carrées  ;  sa  popu- 
lation a  260.000  âmes 

«  Une  contribution  foncière  de  1.855.CO0  livres  donne  par  lieue 
carrée  9  093  livres  et  par  tête  7  livres,  18  sols  ea  principal  seule- 
ment, y  non  compris  les  accessoires  qui  s*élèvent  par  les  frais 
administratifs,  judiciaires  et  d'instruction  publique  du  départe- 
ment, des  cantons  et  des  communes,  à  plus  de  moitié  du  principal, 
de  manière  que  la  contribution  foncière  seulement  s'élève  à 
près  de  14.000  livres  par  lieue  carrée  et  à  12  livres  par  chaque  in- 
dividu. Certainement  le  Haut-RhiT  n'est  pas  à  même  de  fournir 
une  contribution  aussi  forte.  Elle  ne  pourrait  être  levée  sans  écra- 
ser les  contribuables  et  ruiner  l'agriculture.  Ce  département,  avec 
de  bonnes  terres,  en  renferme  encore  plus  de  mauvaises.  Situé 
entre  le  Rhin,  les  Vosges  et  la  Suisse,  sur  une  langueur  de  16 
lieues  sur  6  à  10  de  largeur,  couvert  de  montagnes  et  de  forêts, 
entrecoupé  <\q  petites  plaines  assez  fertiles  ;  il  présente  à  la  vérité 
des  vut^  charmantes,  des  sites  pittoresques  et  le  coup  d'œil  le 
plus  agréable,  mais  il  s'en  faut  que  le  produit  réponde  àTappa- 
rence. 

^  Les  Vosges  c^)uvrent  à  peu  près  le  tiers  de  la  surface  du  dépar- 
tement ;  des  montagnes  arides,  des  rochers  ou  des  forêts  inabor- 
dables ne  donnent  point  ou  peu  de  produit 

Depuis  les  limites  du   Bas-Rhin  jusqu'aux   frontières  de  la 
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Suisse,  dans  toute  la  longueur  du  département  sur  dewx  et  trois 
lieues  de  largeur,  le  territoire  est  absolument  aride,  pierreux 
et  stérile  ;  cette  partie  appelée  Hart^  oe  qui  veut  dire  dure,  terre 
ingrate,  comprend  environ  le  cinquième  de  la  superficie  du  dé- 
partement ;  elle  est  couverte  en  partie  par  une  grande  masse  de 
forêts  nationales  que  le  service,  les  besoins  de  Tarmée  ont  tota- 
lement ruinées.  Les  frais  de  la  culture  y  absorbent  le  produit  ;  il 
n'y  vient  que  du  sarrazin  et  quelque  peu  de  seigle.  L'arpent  de 
terre  s'y  achète  pour  20,  30,  40  livres,  les  meilleures  100  ou  150  li- 
vres ;  aussi  la  pauvreté  de  ses  habitants  est  extrême,  et  cette 
partie  ne  présente  que  très  peu  de  matière  imposable. 

«  Il  en  est  à  peu  près  de  même  des  terres  avoisinantes^  le  Mont- 
Terrible,  le  Doubs  et  la  Haute-Saône,  elles  sont  généralement  in- 
grates et  d'un  faible  produit. 

€  Le  Rhin  qui  baigne  les  frontières  du  département  dans 
toute  sa  longueur  vers  l'Allemagne,  est  encore  par  ses  ravages,  par 
ses  débordements  annuels,  un  fléau  qui  anéantit  ou  diminue  con- 
sidérablement le  produit  d'une  partie  du  territoire,  et  presque 
toutes  les  années  les  communes  riveraines  ont  des  dégrèvOTients 
à  demander,  motivés  sur  les  ravages  de  ce  fleuve. 

«Toutes  ces  causes  réunies  font  tomber  sur  un  petit  nombre 
<le  cantons  aisés,  tout  le  poids  des  contributions  qui,  en  1793,  s'é- 
levaient à  2.843.475  livres  ;  les  réclamations  qui  ont  été  faites  sur 
son  énormité,  ont  nécessité  des  vérifications,  des  estimations 
exactes  du  produit  net.  Les  demandes  ont  été  reconnues  fondées, 
les  dégrèvements  justes  et  nécessaires  ;  mais  comme  tous,  ou  la 
plus  grande  partie  des  cantons,  sont  dans  le  même  cas,  la  réimpo- 
sition est  impossible,  et  il  ne  reste  au  département  qu'à  deman- 
der au  Corps  législatif  la  diminution  de  sa  portion  contributive, 
qui  d'après  les  calculs  les  plus  exacts,  doit  être  réduite  d'un 
quart. 

«  La  situation  malheureuse  dans  laquelle  se  trouve  depuis  cinq 
ans  le  Haut-Rhin,  par  les  effets  de  la  guerre,  dont  les*  suites  se 
ressentiront  de  longues  années,  est  encore  un  motif  puissant  qui 
doit  faire  obtenir  à  ce  département  une  réduction  de  ses  contribu- 
tions publiques.  * 

«  Situé  à  l'extrême  frontière,  où  "se  trouve  le  théâtre  de  la  guerre 
depuis  son  commencement,  il  est  un  de  ceux  qui  a  le  plus  souffert 
de  ce  fléau.  Sur  son  territoire  a  constamment  séjourné  l'armée 
du  Haut-Rhin  que  la  neutralité  mal  assurée  des  Suisses  a  rendu 
nécessaire  sur  ce  point.  Une  foule  d'hôpitaux,  magasins,  ateliers» 
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dépôts,  et  les  passages  continuels  de  troupes  et  convois,  ont  été 
et  sont  encore  p:>ur  $es  habitants  une  charge  infiniment  onéreuse. 

«  Des  réquisitions  immenses  et  multipliées,  en  grains,  foins, 
pailles,  vins,  bois  et  autres  objets  non  payés,  dont  la  somme  de 
liquidation  excède  le  triple  des  contributions  publiques  d'une 
année  ;  les  transf>orts  considérables  et  non  interrompus,  des  parcs 
nombreux  de  voitures  pour  le  service  de  l'armée,  qui  depuis  plus 
de  deux  ans,  dénuée  de  tout,  sont  entièrement  à  la  charge  des  habi- 
tants. Pour  surcroît  de  malheur,  une  épizootie  dont  les  ravages 
continuent  encore,  enlève  le  reste  des  bestiaux  que  la  guerre 
avait  épargnés.  Toutes  ces  causes  réunies  ont  absorbé  tous  les 
moyens  de  ce  département,  ruiné  son  agriculture,  ses  habitants, 
et  épuisé  ses  dernières  ressources  (1).  Tel  est  le  tableau  de  la  posi- 
tion critique  dans  laquelle  se  trouve  le  Haut-Rhin  ;  elle  n'est 
nullement  exagérée  et  doit  convaincre  que  aous  ce  rapport  en- 
core, ce  département  a  droit,  non  seulement  à  une  réduction  de 
ses  contributions,  mais  de  plus  à  une  indemnité  proportionnée 
à  ses  pertes. 

«  L'Administration  de  ce  département  n*a  pas  différé  jusqu'à 
ce  jour  pour  faire  des  réclamations  aussi  fondées.  Depuis  long- 
temps elle  a  transmis  lau  Gouvernement,  à  plusieurs  reprises,  cel- 
les unanimes  de  ses  administrés  ;  elle  les  eut  appuyées  et  réité- 
rées avec  toute  la  force  que  donne  la  conviction  de  la  surcharge, 
si,  accoutumée  à  tout  sacrifier  à  la  patrie,  elle  n'eut  vduIu  attendre 
des  moments  plus  tranquilles  et  plus  favorables.  Mais  aujourd'hui 
qu'une  nouvelle  répartition  de  la  contribution  foncière  se  fait, 
qu'elle  doit  se  percevoir  en  valeur  réelle,  aujourd'hui  qu'une  aug- 
mentation considérable  de  la  masse  imposable,  par  la  réunion 
des  nouveaux  départements,  doit  faire  éprouver  aux  départements 
anciens,  et  surtout  à  ceux  grevés,  une  diminution  de  leurs  char- 
ges ;  qu'enfin  justice  doit  être  rendue  à  qui  elle  est  de,  il  est  de 
son  devoir  de  mettre  le  Q)rps  législatif  à  même  de  rectifier  l'in- 
justice dont  le  Haut-Rhin  a  été  constamment  victim.^  et  de  dc- 


1)  Le  rapport  du  commissaire  du  directoire  exécutif  prés  radministration 
centrale  du  département  du  Haut-Rhin  du  18  germinal  an  VII 1  disait  :  «  Les 
charges  qui  pèsent  sur  eux  (les  administrés)  et  nécessitées  par  la  guerre,  leur 
laissent  à  peine  les  moyens  d'acquitter  les  impôts  directs.  Les  revenus  patrimo- 
niaux ne  suffisant  pas  pour  couvrir  les  dépenses  urgentes  des  communes 
n'offrent  pas  un  moyen  plus  satisfaisant  »,  pour  tenir  en  état  les  chemins 
vicinaux.  (A.  H.  A.,  série  L.). 
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mander  cpie  sa  contribution  foncière  pour  Tan  V   et  suivants, 
soit  diminuée  d'un  quart  du  montant  de  la  somme  principale.  > 

Signés  :  Monin,  président,  Wœlterté,  Metzger,  KnoU,  Schirmer 
et  Jourdain  secret,  en  chef. 

<  L'Administration  centrale  du  département  du  Haut-Rhin  arrête 
que  le  Mémoire  ci-dessus  sera  présenté  au  Corps  législatif,  aux  fins 
y  mentionnées.  Fait  en  séance  publique  à  Colmar  le  15  germinal 
an  V  de  la  République.  » 
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